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Discours  et  Opinions 

Les  lois  scolaires  {Sidtej. 


Loi  du  21  décembre  1880  sur  rEnseignement  secondaire 
des  jeunes  filles. 

Cette  loi  n'a  pas  été  présentée  au  Parlement  par  M.  Jules  Ferry  : 
chacun  sait  qu'elle  a  eu  pour  promoteur  M.  Camille  Sée,  aujour- 
d'hui conseiller  d'Etat;  mais  son  texte  ne  renferme  pas  en  soi  son 
explication  et  sa  raison  d'ètie.  Il  faut  le  vivifier,  en  quelque  sorte, 
j)ar  l'étude  de  ses  origines,  car  les  lois  ne  sont,  le  plus  souvent, 
qu'une  conséquence  de  l'état  des  mœurs  et  des  courants  qui  entraî- 
nent Lopinion  publique.  Or  c'est  bien  M.Jules  Ferry,  parallèlement 
à  M.  Victor  Duruy,  qui  a,  le  premier,  essayé  d'affranchir  la  femme 
de  la  domination  cléricale.  Dans  son  discours  du  10  avril  1870  sur 
l'Èijalité  crcducation,  discours  auquel  il  faut  toujours  revenir,  le  futur 
grand  maître  de  l'Université  avait  déjà  discuté,  en  termes  éner- 
giques, le  problème  de  l'éducation  de  la  femme,  et  il  avait  supérieu- 
rement démontré  que,  sous  l'influence  du  prêtre,  la  femme  appor- 
tait encore  un  secret  et  persistant  appui  aux  idées  et  aux  doctrines 
de  l'ancien  régime  ;  que,  surtout  dans  les  classes  élevées,  la  plupart 
des  époux,  unis  sur  les  intérêts  communs,  étaient  en  absolu  désac- 
cord sur  «  les  pensées  intimes  et  les  sentiments  qui  sont  le  tout  de 
l'être  humain  >>  au  point  qu'ils  étaient  «  aussi  étrangers  l'un  à  l'autre 
([ue  s'ils  n'étaient  que  de  simples  connaissances  >;.  Pourquoi?  Parce 
que  l'Église  retenait  la  femme  et  lui  inspirait  une  horreur  profonde 
pour  les  idées  et  les  principes  de  la  société  moderne,  issue  de  la 
Révolution.  De  là  suit  la  nécessité  de  donner  aux  filles  une  éduca- 
tion et  un  enseignement  laïques,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Jules 
Ferry  que  «la  troisième  République  n'aura  pas  laissé  d'œuvre  plus 
grosse  de  conséquences  que  cette  réforme  ;>. 

C'est  le  28  octobre  1878,  M.  Bardoux  étant  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  M.  Dufaure  président  du  conseil,  que  M.  Camille 
Sée  avait  présenté  sa  proposition  à  la  Chambre  pour  organiser  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles.  Prise  en  considération  le 
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8  décembre  de  la  même  année,  elle  avait  fail  l'objet,  le  27  mai  1879, 
d'un  rapport  de  M.  Camille  Sée,  et  cette  proposition  avait  été  adoptée 
par  la  Chambre,  en  première  délibération,  le  15  décembre  1879.  Elle 
vint  en  deuxième  délibération,  le  19  janvier  1880. 

L'article  premier,  qui  se  bornait  à  dire  :  «Il  sera  fondé  des  établis- 
sements destinés  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  »,  avait 
été  voté,  après  un  tournoi  oratoire  entre  M.  Keller,  d'une  part,  et  le 
rapporteur  secondé  par  M.  Chalamet,  d'autre  part.  Le  président  donna 
lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  après  entente  avec  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux,  déterminera  les  déparlements  et  les  villes  où  seront 
fondés  les  établissements  qui  recevront  des  intei^nes  et  des  élèves 
externes.  » 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique,  demanda  la 
parole  sur  cet  article  2  et  s'exprima  ainsi  ((u'il  suit  : 

M.  LE  MixisïRE.  —  Je  Yoiidt^ais  provoquer  de  la  part  de  la 
Compa.unie  une  explication  très  claire  sur  la  portée  de  rarticle  2 
et  de  l'article  3  du  projet.  Pour  faire  comprendre  à  la  Chambre 
la  nécessité  de  celte  explication,  je  prends  la  liberté  de  lui  dire 
en  peu  de  mots  quel  échange  d'opinions  a  eu  lieu  au  mois  de 
mai  dernier,  je  crois,  entre  la  commission  et  le  ministre  de 
l'Instruction  pubbque.  Le  projet  était  antérieur  à  mon  arrivée 
aux  affaires;  j'en  approuvai  et  j'en  approuve  absolument  et 
chaleureusement  le  principe;  mais,  chargé  par  les  devoirs 
mêmes  que  m'impose  le  ministère  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
titulaire,  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  j'eus  l'honneur  de  dire 
à  la  commission  que,  sur  la  question  de  l'internat,  je  ne  pouvais 
me  rallier  à  la  rédaction  qui  était  alors  celle  de  la  commission. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  la  première  rédaction  de  la 
commission,  —  qui  n'avait  pas  été  adoptée,  je  le  crois,  par  une 
majorité  très  certaine  et  très  stable,  —  l'événement  l'a  bien 
prouvé  —  la  première  rédaction  de  la  commission  faisait  au 
ministre  de  l'Instraction  publique  une  obligation  stricte 
d'établir  des  internats  de  jeunes  filles  dans  tous  les  dépar- 
tements. J'ai  déclaré  ne  pouvoir  donner  mon  concours  à 
une  proposition  de  cette  nature.  Mes  raisons,  que  je  résume 
très  brièvement,  étaient  celles-ci  :  je  disais,  d'abord  :  «  La 
création  d'internats  de  jeunes  filles  dans  tous  les  dépar- 
tements va  imposer  au  Trésor  des  charges  qui  sont  au-dessus 
de  ses  moyens.  N'oubliez  pas  que,  pour  terminer  l'établissement 
et  la  construction  de  nos  maisons  d'école,  malgré  les  immenses 
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etïorts  (jiii  ont  été  faits  —  et  dont  un  i-appoi-l  inséré,  il  y  a 
(jiielqiies  jours,  au  Journal  of/iciel  a  pu  vous  donner  le  tableau 

—  il  ne  faut  pas  moins  d'une  somme  supérieure  à  30U  millions. 
Noubliez  pas  que  les  13o  millions  de  la  caisse  des  lycées, 
même  augmentés  des  17  millions  que  la  générosité  de  la  Chambre 

—  et,  je  n'en  doute  pas,  la  générosité  du  Sénat  —  va  mettre 
dans  quelquesjoursàla  disposition  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  suftlsent  à  peine,  ou  plutôt  sont  manifestement 
insuflisants  pour  mettre  vos  établissements  d'enseignement 
secondaire  destinés  aux  garçons  dans  un  état  convenable,  au 
point  de  vue  purement  matériel.  Messieurs,  les  ressources  de 
la  France  sont  grandes  ;  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  Gouvernement 
qui  ait  osé  les  déclarer  inépuisables.  Nous  ne  les  tenons  pas, 
nous,  comme  inépuisables... 

M.  Haemje.ns.  — ■  Vous  faites  tout  comme  ! 

31.  LE  3I1XISTRE.  —  ...  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  faut 
les  ménager.  C'était  la  première  raison,  la  raison  llnancière  ;  je 
la  trouve  considérable.  Mais  il  y  en  a  d'autres.  J'ajoutais  que  la 
constitution  d'internats  déjeunes  tilles  impose  à  l'Université  des 
responsabilités  nouvelles,  d'un  ordre  très  délicat,  et  qu'elle  ne 
recherche  pas. 

M.  Parent.  —  La  créaliou  d'internats  est  facultative  ! 

M.  LE  iMiNisïRE.  —  Je  parle,  permettez-moi  de  vous  le 
rappeler, mon  honorable  interrupteur,  de  la  première  rédaction, 
qui  rendait  l'internat  obligatoire.  Enfin,  j'ajoutais  que  je  ne 
voyais  aucun  avantage,  que  j'apercevais  au  contraire  de  très 
sérieux  inconvénients  à  empêcher  la  force  naturelle  des  choses 
d'amener  et  de  se  faire  naître,  autour  des  internats  que  je  me 
déclarais  prêt  à  constituer  dans  tous  les  départements,  des 
pensionnats  libres,  la'iques,  qui  très  certainement,  —  on  peut  le 
dire  et  le  prédire  à  coup  sûr,  —  recevront  un  certain  nombre 
d'internes.  Les  pouvoirs  publics,  l'Université,  l'État  enseignant, 
se  trouveront  ainsi  déchargés  de  la  responsabihté  si  grave  delà 
direction  des  internats  de  jeunes  filles.  Ce  phénomène  se 
produira  très  certainement;  c'est  ainsi  que,  autour  de  certains 
établissements  publics  parisiens,  le  lycée  Charlemagne  par 
exemple,  qui  était  un  lycée  d'externes,  vous  avez  vu  s'établir 
des  pensionnats  la'iques,    institutions  précieuses,  auxiliaires 
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d'une  ulililé  indiscutable  pour  l'enseignement  public.  Vous  avez 
vu  cela  dans  d'autres  temps  ;  vous  le  verrez  certainement  partout 
où  vous  aurez  des  externats. 

A  ces  raisons,  la  commission  n'est  pas  demeurée  sourde,  et, 
après  une  discussion,  un  échange  de  vues,  des  concessions 
réciproques,  j'ai  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Le  ministre 
(le  l'Instruction  publique  s'obligera  à  établir  dans  tous  les 
départements  des  externats  destinés  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles.  »  Sur  ce  premier  point,  messieurs,  l'engage- 
ment était  facile  à  tenir,  car  il  était  déjà  tenu.  Et  je  suis  bien 
aise  de  le  dire  à  la  Chambre  :  la  loi  qu'elle  va  voter  est  tellement 
conforme  à  la  situation  de  notre  société,  aux  vœux  intimes  et 
aux  tendances  naturelles  des  familles,  que,  depuis  la  rentrée 
de  novembre,  il  a  suffi  d'une  circulaire  et  du  zèle  de  nos 
recteurs  pour  étai)lir  dans  quarante-huit  villes  de  France  trois 
cents  cours  de  jeunes  filles...  {Très  bien!  très  bien!  et  applau- 
dissements à  gauclie  et  au  centre^)  non  point  de  ces  cours 
délaissés  ou  frivoles,  mais  de  véritables  cours  d'enseignement 
secondaire,  destinés  à  former  des  générations  sérieuses  et 
fortes.  [Très  bien  !  très  bien!) 

Les  familles  accueillent  ces  cours,  je  puis  le  dire,  avec  un 
empressement  qui  est  fait  pour  nous  sui'prendre  —  car  nous 
avons  encore  l'oreille  pleine  des  prédictions  sinistres  des 
adversaires  de  cette  institution,  et  nous  pouvions  être  effrayés 
de  l'insuccès  des  elïorts  tentés  en  d'autres  temps  par  M.  Duruy 
qui,  vous  le  savez,  voulut,  il  y  a  quelque  dix  ans,  instituer  des 
externats  de  jeunes  filles,  et  succomba  devant  la  colère  des 
évêques  !  {Mouvement.)  Aujourd'hui  on  nous  laisse  faire.  La 
société  est  dans  celte  voie;  elle  y  marche  ;  nos  cours  réussissent, 
ils  sont  destinés  à  un  grand  succès.  Eh  bien,  je  demande  qu'on 
ne  hâte  pas  la  marche  naturelle  des  choses.  Je  demande  que 
l'on  constitue  fortement  les  externats,  avant  de  tenter  la  grande 
expérience  des  internats.  C'est  pourquoi  j'étais  arrivé  à  ce 
terrain  transactionnel  :  Faisons  une  expérience  et,  là  où 
l'internat  paraîli'a  nécessaire,  quand  il  sera  demandé  par  les 
villes  qui  voudront  bien  faire  des  sacrifices  en  rapport  avec  les 
besoins  qu'elles  auront  reconnus,  nous  établirons  un  internat. 
Cette  transaction,  elle  était  dans  l'article  3,  à  peu  près  ainsi 
conçu  : 
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«  Le  ministre  ouvrira  daus  les  dcparlenieiils  des  élablis- 
semenls  d'externes.  Il  pourra,  après  enleiUe  avec  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux,  y  adjoindre  des  inlernals.» 

Si  l'article  3  était  seul  dans  la  loi,  je  ne  serais  monté  à  la 
tribune  que  pour  dire  que  j'étais  d'accord  avec  la  commission 
sur  lous  les  points;  mais  j'y  trouve  l'article  2  (pii  me  pai-aît  ou 
peu  clair,  ou  en  contradiction  avec  l'article  3,  ou  tout  au  moins 
inutile.  Le  voici  : 

«  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  après  entente  avec  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  nlunicipaux,  déterminera  les 
départements  et  les  villes  où  seront  fondés  les  établissements 
qui  recevront  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes.  » 

Si  la  commission  est  encore  dans  l'état  d'esprit  où  elle  était 
dans  nos  derniers  entretiens,  si  elle  admet  que  l'internat  n'est 
qu'un  principe  général  dont  la  mise  en  pratique  ne  viendra  qu'à 
la  suite  d'expériences  que  le  ministre  fera  à  son  heure  et  sous 
sa  responsabilité,  qu'elle  veuille  bien  me  dire  ce  que  fait,  dans 
le  texte  de  la  loi,  cet  article  2.  C'est  sur  ce  point  que  j'appelle 
ses  explications  les  plus  précises.  [Très  bien!  très  bien  !  et 
applaudissements  sur  divers  bancs.) 

A  la  suite  de  ces  observations  de  M.  Jules  l'erry,  et  malgré  la 
résistance  de  M.  Camille  Sée,  lesailicles  2  et  3  furent  renvoyés  à  la 
commission.  Dans  la  séance  du  lendemain  20  janvier  1880,  lo  prési- 
dent de  la  commission,  M.  Logerotte,  vint  déclarer  que  la  commis- 
sion s'était  entendue  avec  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
s'était  arrêtée,  pour  les  articles  2  et  3,  à  la  rédaction  suivante  :  «  Ces 
établissements  sont  des  externats.  Des  internats  pourront  y  être 
annexés  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et  après  entente 
entre  eux  et  l'État.  »  M.  Camille  Sée  reprit  pour  son  compte  l'ancienne 
rédaction  des  arlictes  2  et  3,  présentés  à  l'origine  par  la  commission, 
et  soutint  avec  conviction  la  tbèse  de  ce  que  M.  Bardoux  appela 
l'internat  obligatoire.  M.  Paul  Bert  justilia  le  texte  nouveau  proposé 
par  la  commission  et  M.  Jules  Ferry  s'y  rallia  complètement  en 
deux  mots.  La  Chambre  rejeta,  par  4o3  voix  contre  12,  ramendemenl 
de  M.  Camille  Sée  et  vota  la  rédaction  nouvelle  de  la  commission 
sur  l'article  2.  Puis,  après  le  vote  des  articles  suivants,  qui  ne  soule- 
vèrent pas  de  dilïicultés,  l'ensemble  du  projet  fut  voté,  dans  la  même 
séance,  par  337  voix  contre  123.  Transmise  au  Sénat  le  27  janvier, 
la  proposition  fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Broca  le  21  juin,  et  la 
première  délibération  s'ouvrit  le  20  novembre  1880.  M.  Jules  Ferry, 
chef  du  cabinet  du  23  septembre  1880,  était  toujours  ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Dans  la  séance  du  22  novembre,  M.Henri  Martin, 
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réminenl  historien,  nommé  rapporteur  à  la  place  de  M.  Broca  décédé, 
affirma  que  «  la  lutte  n'était  pas  entre  la  religion  et  la  négation 
pure,  mais  entre  deux  états  :  l'état  ecclésiastique  et  l'état  laïque»,  et 
que  cet  état  laïque  prétendait  non  pas  imposer  mais  offrir  aux  filles 
un  enseignement  national,  comme  on  le  faisait  dans  les  autres  pays, 
la  Prusse,  par  exemple,  la  Russie  et  même  le  Japon.  L'article  Impor- 
tant «  qu'il  serait  fondé  par  l'État,  avec  le  concours  des  départe- 
ments et  des  villes,  des  établissements  destinés  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles»  fut  adopté  sans  débats.  A  l'article  2 
du  projet,  voté  par  la  Chambre  et  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut,  la  commission  sénatoriale,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
avait  ajouté  ces  mots  :  après  sur  la  demande  «  et  sons  la  respon^a- 
hUM  des  conseils  municipaux  ». 

Le  premier  paragraphe  ayant  été  adopté  sans  opposition,  M.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  présenta  sur  le  second  les  observations 
suivantes  *  : 

31.  Jules  Ferry,  ministre  de  Vlnstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  voudrais  don- 
ner au  Sénat  une  courte  explication  sur  le  second  parapraphe 
de  l'arlicle  2.  Le  Sénat  a  sous  les  yeux  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et,  en  regard,  celle  qui  a 
été  adoptée  par  la  commission.  Ces  mots  «  et  sous  la  respon- 
sabilité des  conseils  municipaux  »  ont  été  ajoutés  par  la 
commission,  après  entente  avec  le  Gouvernement;  mais  je  ci-ois 
utile  de  dire,  d'une  façon  plus  précise  encore,  comment  nous 
comprenons  cette  responsabilité.  Vous  savez,  messieurs,  que, 
dans  la  Chambre  des  députés,  le  Gouvernement  s'est  opposé  à 
ce  que  l'internat  fût  le  principe  et  la  règle  générale  pour  les 
lycées  de  fdles. 

L'Université,  en  effet,  vous  donne  l'organisation  de  l'externat, 
à  titre  de  mesure  générale,  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
partout  où  les  moyens  financiers  des  départements  et  des  villes 
viendront  s'associer  à  ceux  de  l'État;  mais  elle  ne  peut  vous 
donner  l'organisation  de  l'internat,  à  titre  de  mesure  générale. 
La  différence  que  nous  faisons  entre  les  deux  régimes  tient  aux 
ressources  dont  lUniversité  dispose.  Si  elle  dispose,  en  effet, 
d'un  pei^sonnel  considérable  d'administrateurs  pour  les  lycées 
et  collèges  de  garçons,  le  personnel  des  directrices  pour  les 
lycées  et  collèges  de  filles  esta  créer.  Dans  l'établissement  des 

1.  V.  L'Officiel  du  23  novembre  LS80. 
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internats  de  jeunes  filles,  l'Université,  — jai  eu  riionncnr  de 
le  dire  devant  l'autre  Chambre  et  je  suis  lieureux  de  le  répéler 
devant  vous,  — l'Université,  surtout,  voit  une  sourcf  de  respon- 
sabilités, d'une  nature  si  délicate  qu'elle  n'est  [las  pressée 
d'aller  au  devant. 

Nous  avons  donc  déclaré  que,  pour  nous,  l'externat  serait  le 
principe;  mais  nous  n'avons  pas  repoussé  l'intci-nal  d'une 
manière  absolue,  parce  qu'il  y  a  des  situations,  des  conditions 
locales,  je  pourrais  dire  topographiques  ou  sociales,  dans 
lesquelles  l'internat  s'impose  comme  une  nécessité.  Je  consi- 
dère, quant  à  moi,  et  je  partage  sur  ce  point  l'avis  de  beaucoup 
d'universitaires  éminents  et  de  pédagogues  illustres,  je  considère 
l'internat,  non  pas  comme  un  mal  nécessaire  —  l'expression 
dépasserait  ma  pensée  — mais,  aussi  bien  pour  les  garçons  que 
pour  les  filles,  comme  une  nécessité  d'un  état  social  qui  s'amé- 
liorera sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres.  L'Université 
n'a  donc  aucun  goût  pour  le  régime  de  l'internat.  Elle  sait  ce 
qu'on  peut  dire  sur  les  inconvénients  qu'il  présente,  même  poui" 
les  garçons;  elle  connaît  les  critiques  qui  furent  si  fondées  à 
d'autres  époques,  plus  fondées  qu'elles  ne  le  seraient  aujour- 
d'hui, et  que  l'honorable  M.  Bréal,  dont  M.  Desbassayns 
de  Richemont  nous  faisait  une  citation  à  la  dernière  séance, 
a  formulées  énergiquement,  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

Malgré  les  améliorations  considérables  qui  ont  été  introduites 
dans  l'internat,  malgré  les  perfectionnements  de  ce  régime, 
malgré  l'élévation  constante  du  personnel  de  surveillants  dont 
nous  disposons,  l'Université  espère  qu'un  jour  viendra  où  la 
famille,  d'un  côté,  et  l'externat  surveillé,  de  l'autre,  deviendront 
la  règle  habituelle  de  l'étlucalion  dans  notre  pays.  Xous  en 
sommes  bien  loin  pour  les  garçons;  mais,  au  moment  d'orga- 
niser officiellement  l'enseignement  secondaire  des  filles,  il  est 
tout  naturel  que  l'Étatn'assume  pas  la  tâche  énorme  de  constituer 
par  ses  seuls  efforts,  par  ses  seules  ressources  et  sous  sa  seule 
responsabilité,  le  personnel  des  directrices  et  des  surveillantes. 
Qui  est-ce  qui  le  constituera,  ce  personnel?  Nous  pensons  que 
les  municipalités,  qui  sont  les  témoins  les  plus  proches,  les  juges 
naturelset,  par  conséquent,  les  plus  compétentsdes  aptitudes  et 
des  capacités  de  cet  ordre,  seront  mieux  placées  que  l'adminis- 
ti'alion  centrale  pour  choisir  une  directrice  et  des  surveillantes 
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quand  elles  auront  pi-is  cette  grave  détermination  d'établir  un 
internat  de  fdles. 

La  rédaction  de  l'article  2  a  précisément  pour  but,  messieurs, 
de  mettre  la  responsabilité  de  l'État,  la  responsabilité  de 
l'Université  à  couvert.  L'enseignement  restera  tout  entier,  aussi 
bien  dans  sa  direction  que  dans  son  personnel  enseignant,  sous 
la  main  et  la  surveillance  de  l'Étal.  A  côté  de  nos  externats,  il 
pourra  se  constituer  des  internats,  des  pensions,  mais  la 
direction  de  ces  internats  et  la  surveillance  des  jeunes  enfants 
appartiendront  aux  directrices  qui  seront  choisies  et  qui  seront 
présentées  parles  autorités  locales. 

Vous  n'êtes  pas  surpris,  messieurs,  que  le  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  les  agréer.  C'est  essentiel,  fondamental; 
mais,  quant  au  choix  du  personnel,  quant  à  l'examen  de  ses 
aptitudes,  quant  aux  renseignements  à  recueillir,  nous  pensons 
que  les  municipalités  doivent  en  porter  la  responsabilité.  C'est 
ce  que  nous  avons  voulu  dire  en  introduisant  dans  la  rédaction 
de  l'article  2  cette  réserve  si  précise,  si  absolue  de  la  respon- 
sabilité des  conseils  municipaux  :  responsabilité  financière, 
comme  aujourd'hui  pour  l'administration  des  collèges  commu- 
naux, responsabilité  du  personnel  dirigeant.  Tel  est  le  sens  que 
le  Gouvernement  attache  à  ce  paragraphe,  et  je  tenais  à  le  dire 
au  Sénat  avant  qu'il  passât  au  vole.  \Très  bien!  très  bien! 
a  gauche.) 

M.  de  Gavardie  conibatlil  violemment  les  internais  de  lilies,  en 
s'écriant  que  ni  .Jeanne  Hachelte,  ni  Jeanne  d'Ax'C  ne  sortaient  d'un 
internat,  puis,  le  Sénat  adopta  le  paragraphe  2  par  137  voix  contre 
127.  L'ensemble  de  l'article,  que  la  commission  promettait  d'ail- 
leurs de  remanier  avant  la  seconde  délibération,  réunit  lo2  suf- 
frages contre  128. 

Sur  l'article  4,  qui  déterminait  le  programme  de  l'enseignement 
des  nouveaux  établissements,  M.  Chesnelong,  au  nom  de  la  droite, 
proposaitde  substiluer«  l'enseignement  moral  etreligieux  »  à  l'ensei- 
gnement moral,  et  il  développa  son  amendement  avec  sa  chaleur 
habituelle,  en  déclarant,  une  fois  de  plus,  que  l'État  voulait  faire 
officiellement  la  guerre  au  christianisme,  et  donner  aux  filles  une 
éducation  «  sans  Dieu  et  contre  Dieu  ». 

M.  Jules  Ferry  remonta  à  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Il  est  impossible,  messieurs 
les  sénateurs,  que  les  personnes  graves,  expérimentées,  qui 
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viennent  d'entendro  lélofiiuMilo,  la  palliéliqiii'  sortie  de  lliuno- 
ral»le  M.  Cliesnelong...  [liruyaniea  excloitations  cl  i/iicrriipl'mis 
n  droite.  —  .1  l'ordre.) 

M.  LF.  Prksidknt.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  suis  absolu- 
ment confondu  en  pn^sence  de  ce  mouvement  de  réproltation... 

M.    LE   BAKO.N   DK    I.AREIMV.   —  Oui,  absollIC  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qui  se  manifeste  à  droite, 
et  j'en  cherche  en  vani  la  raison,  soit  dans  mes  paroles,  soil 
dans  ma  pensée.  Est-ce  que  l'honorable  31.  Cliesnelong  ne  vient 
pas  de  faire  contre  le  Gouvernement  que  je  i-eprésente... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Un  magnifique  discours. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  une  éloquente  et 
pathétique  sortie?  [Vives  proiestaiions  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  I.AitEiM'i .  —  Ce  u'est  pas  parlementaire. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment!  ce  n'est  pas 
pai'lemen  taire?... 

.AI.  LE  PRÉsn)ENT.  —  Monsieur  de  Lareinty,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  .le  voulais  dire  simplement 
au  Sénat  qu'entre  cette  attaque  si  véhémente,  si  éloquente, 
[Ah!  ah!  adroite),  —  personne  n'admire  plus  que  moi  l'élo- 
quence de  mon  honorable  contradicteur,  —  et  la  réalité  des 
choses,  j'ose  même  dire  la  modestie  du  sujet  qui  est  soumis 
en  ce  moment  aux  délibérations  du  Sénat... 

Un  si'nateur  à  droite.  —  Il  est  très  grave! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  il  y  a  une  disproportion 
(|ui  doit  frapper  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bon  sens. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Comment!  il  serait  possible  qu'un  projet  de  loi  qui  tend  à 
relever,  modestement,  je  le  répète,  et  sans  emphase,  par  des 
moyens  pratiques... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  sans  religion  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  l'éducation  de  la  femme 
dans  ce  pays-ci... 

M.  LE  BARO.N  Le  Gl'AY.  —  En  la  décapitant! 

M.  LE  Président.  —  II  est  impossible  de  discuter  avec  ces  inter- 
ruptions continuelles,  .le  vous  prie,  messieurs,  de  garder  le  silence. 
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M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Comment!  il  serait  possible 
qu'un  projet  qui  estexcellent,quin'estpointambitieux  — et  jene 
blesse,  j'en  suis  sûr,  en  aucune  façon,  son  auteur  en  disant  que 
c'est  un  projet  modeste  et  non  pas  un  projet  révolutionnaire,  — 
il  serait  possible,  <lis-je,  que  ce  projet  de  loi,  qui  a  pour  but  de 
relever  l'éducation  des  femmes  dans  notre  pays,  soit  une 
campagne  contre  l'Église!  [Interruptions  à  droite.) 

Cbercber  à  relever  l'instruction  des  tilles,  à  la  mettre  au 
niveau  de  l'instruction  des  garçons,  c'est  attaquer  l'Église,  c'est 
menacer  la  foi? 

M.  DE  C.vRAYO.\-b\TorR.  —  Ce  n'est  pas  la  question!  {E-ndamnlimn 
n  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  question?  c'est  ainsi 
qu'on  la  pose  :  «  Parler  aux  jeunes  iilles  de  France  de  l'histoire 
de  leur  pays;  tâcher  d'introduire  dans  leur  esprit  les  cléments 
des  sciences  naturelles;  leur  donner,  ce  à  quoi  nous  visons 
par-dessus  tout,  l'habitude  de  se  servir  de  leur  raison;  les 
entretenir  de  la  morale,  de  réternelle  morale,  de  la  morale 
des  philosophes  [Ah!  ah!  à  droite),  de  la  morale  de 
l'humanité... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Pourquoi  pas  de  la  religion? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  tout  cela,  c'est  la  guerre 
à  lÉglise,  c'est  un  coup  porté  à  la  foi  de  nos  pères!... 

Un  sénateur  à  droite.—  Mais  oui!  [Applaudissements  ironiques  à 
gauche.) 

M,  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  une  entreprise 
d'irréligion!  Enfin,  avoir  soigneusement  placé  dans  un  domaine 
plus  relevé,  plus  libre,  plus  indépendant,  renseignement 
religieux,  le  remettre  dans  les  mains  les  plus  compétentes,  dans 
celles  qui  sont  les  seules  compétentes  pour  le  donner,  c'est 
bannir  de  l'école  l'enseignement  religieux!  [Applaudissements 
à  gauche.) 

Il  y  a  là,  messieurs,  malgré  toute  l'éloquence  de  l'honorable 
M.  Chesnelong,  une  puissance  de  paradoxe  devant  laquelle  je 
ne  puis  que  m'incliner.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

De  quoi  s'agit-il?  De  bannir  des  établissements  de  l'enseigne- 
ment secondaire  pour  les  filles  l'enseignement  religieux? Non... 
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Voix  à  droite.  —  Acceptez  ramendfinciil  alors! 
M.  LK  Ptîésidext  du  coxskil.  - —  ...  il  .^'a.Liil  do  lui  faire  sa 
place;  il  s'agit  de  décider  une  bonne  fois  que  renseiunrincnl 
religieux  appai'lienl  aux  pasteurs  de  rÉglisc,  et  qnr  les  laïques 
sont  incorapétenls  poui'  Ir  donner.  [J'rès  bien!  à  (/anche.) 

Sont-ils  compétents  ou  sont-ils  incompétents?  Est-ce  riiono- 
rable  M.  Chesnelong  qui  soutiendra  ici  ijue  les  laïcpies  sont 
incompétents  pour  donner  renseignement  religieux?  Ne  sait-il 
pas,  mieux  que  moi,  qu'il  est  absolument  interdit  aux  institu- 
teurs, lorsqu'ils  donnent  l'enseignement  religieux,  de  faire  autre 
chose  que  défaire  réciter  la  lettre  du  catéchisme  et  de  l'histoire 
sainte?  Eh  bien,  cela  prouve  que  l'instituteur  n'est  réellement 
pas  compétent,  et  que  le  vérilaltle  professeur  de  religion, 
compétent  celui-là,  c'est  le  prêtre  :  c'est  lui  qui  a  la  mission 
surnaturelle,  et  non  pas  le  la'ique,  investi  par  la  société  d'un  pou- 
voir purement  civil.  (7Vès  ùien!  et  applaudissemetils  à  gauche.) 
Je  proteste  donc,  messieurs,  et  de  toute  mon  énergie,  contre 
ces  formules  que  je  renconti-e  si  brûlantes  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  Chesnelong  :  «  bannir  l'enseignement  religieux 
de  l'école,  déclarer  ofOciellemcnt  la  guerre  au  christianisme, 
faire  la  guerre  à  Dieu,  supprimer  le  catéchisme!  »  Mais  non, 
messieurs,  le  catéchisme  n'est  pas  supprimé;  seulement,  il  sera 
enseigné,  à  des  heuies  déterminées,  par  le  seul  fonctionnaire 
de  l'État  qui  ait  mission  de  l'enseigner,  par  le  prêtre  que  lElat 
salarie  et  qui  a  été  investi,  à  cet  effet,  par  l'autorité  religieuse 
«l'une  compétence  particulière.  [Intemipiions  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Desbassayas  DE  RiCHE.MONT.  — Permettez,  mou.siour 
le  ministre;  dans  les  externats,  il  ne  sera  pas  enseigné! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  placer  l'enseigne- 
ment religieux  dans  ces  mains-là,  c'est  non  seulement  le  mettre 
dans  la  meilleure  situation  et  le  confter  aux  mains  les  plus 
compétentes,  mais  c'est  lui  donner,  en  même  temps,  pour 
interprètes,  l'esprit  et  le  cœur  les  plus  sincères.  On  oublie  dans 
tout  ceci  un  des  termes  de  la  question.  L'honorable  M.  Chesnelong 
admet  bien,  —  et  il  faisait  cette  concession  au  commencement 
de  son  discours,  je  l'ai  retenue  et  je  m'en  empare.  —  que  la 
liberté  de  conscience  doit  être  sauvegardée  chez  l'élève.  Mais 
est-ce  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  aussi  chez  le  maître?  Est-ce  que 
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VOUS  navez  jamais  été  frappés  tle  cecpi'il  y  a  tle  peu  cligne  pour 
le  dogme  lui-même  et  aussi  d'ImmiliaiU,  tle  peu  exemplaire, 
dans  le  spectacle  d'un  instituteur  qui  ne  croit  pas  et  qui  est 
obligé  d'enseigner  des  choses  auxquelles  il  ne  croit  pas,  comme 
s'il  y  croyait?  Est-ce  que  c'est  un  beau  spectacle  que  cela?  Est-ce 
(jne  la  liberté  de  conscience  du  maître  n'est  pas  la  première 
condition  de  sa  dignité?  Et  que  serait  renseignement  i>ublic  si  la 
dignité  du  maître  n'était  pas  la  première  et  la  plus  sacrée  des 
pi'éorcnpations  du  législateur?  (//Yès  bien!  ires  bien!  à  rjaiiche.) 
Eh  bien,  il  n'y  a  ni  honorabilité  pour  le  maître,  ni  liberté  pour 
sa  conscience,  ni,  j'ose  le  dire,  dignité  même  pour  l'enseigne- 
ment religieux  à  le  placer  dans  la  bouche  et  sur  les  lèvres  d'un 
incrédule,  à  qui,  par  force... 

M.  j.E  B\ROX  DE  luAREiNTY.  — ]\'e  prenez  pas  d'incrédules! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  par  décret,  on  impo- 
serait l'obligation  d'enseignei"  des  choses  auxquelles  il  ne  peut 
croire.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  de  conscience  de 
l'élève,  c'est  la  liberté  de  coîiscience  du  maître,  c'est  la  dignité 
même  de  l'enseignement  qui  veut  que  cette  confusion  trouve 
enfin  un  terme,  et  que  l'enseignement  religieux  soit  placé  dans 
les  conditions  de  grande  dignité,  de  grand  honneur,  de  grande 
sincérité  à  laquelle  il  a  droit,  tandis  que  le  maître  laïque  restera 
le  précepteur  des  choses  laïques,  de  la  science  laïque,  des 
choses  qu'il  croit  et  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'enseigner,  car 
on  na  le  devoir  et  le  droit  d'enseigner  que  les  choses  que  l'on 
croit.  (Approbation  à  gnnche.) 

Messieurs,  on  cherchera  vainement  une  réponse  à  cette 
objection  qui,  à  mon  avis,  détruit  par  la  base  toute  l'argumen- 
tation de  l'honoiable  M.  Chesnelong.  Non,  encore  une  fois, nous 
ne  chassons  pas  l'enseignement  religieux  des  écoles  secondaires 
de  filles  :  nous  l'y  organisons  autrement,  avec  une  liberté,  une 
dignité,  une  compétence  supérieures. 

.M.  Desbassay.ns  de  Hicuemont.  —  Je  demande  à  M.  le  minisire  de 
vouloir  bien  l'interrompre...  [A  gauche:  Non.hion!) 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  :  veuillez  ne  pas 
interrompre  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  — L'Iionorable  M.  Chesnelong 
a  dit  (bins  son  discours  :  «  Mais  il  n'y  a  pas  de  précédent  à  une 
pareille  prétention!  mais  c'est  une  intolérable  nouveauté  que 
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VOUS  nous  apportez  là!  »  et  il  conlestaille  précèdent  américain, 
le  précédent  belge,  le  précédent  hollandais;  et,  en  les  contes- 
tant, il  vous  en  faisait  sentir  toute  lauravité.  Vraiment,  je  n'ai  pas 
besoin  de  ces  précédents.  Je  vous  demande  tout  simplciiniii  de 
vous  en  rapporter  au  précédent  ipie  notre  législation  ellr-iiiéine 
a  conçu,  exécuté  et  organisé  pour  renseignement  secondaire 
des  garçons.  {Très  bien  !  à  gauche.)  Est-ce  que  dans  les  collèges, 
dans  les  lycées  de  garçons,  l'enseignement  religieux  est  donné 
par  les  maîtres  laïques?  Jamais,  messieurs!  Il  est  donné  par 
des  fonctionnaii'es  spéciaux  qu'on  appelle  des  aumôniers.  Eh 
bien,  indiquez-moi  une  dilïérence  quelconque,  si  minime  ((u'elli'. 
soit,  entre  l'état  de  choses  que  je  viens  de  décrire  et  lélat  de 
choses  que  le  projet  de  loi  de  la  commission  vous  propose  de 
constituer.  N'est-ce  pas  la  même  situation,  et  que  pouvez -vous 
y  objecter?  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Vous  avez  objecté  —  je  suis  bien  aise  de  ne  pas  avoir  oublié 
cette  partie  de  votre  discours  —  une  opinion,  un  témoignage 
considérable  :  c'est  celui  de  M.  de  Lamartine.  Vous  avez  cité 
quelques  mots  éloquents,  (pie  je  connaissais,  que  j'avais  lus  bien 
des  fois.  Je  me  suis  permis  de  vous  dire,  de  ma  place  :  «  Vous 
oubliez  que  Lamartine  était  un  partisan  très  décidé  de  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  »  Et  vous  avez  oublié  de  dire  au 
Sénat  que  cette  page  est  tirée  d'une  ti'ès  éloquente  dissei'tation 
contre  les  cultes  officiels,  contre  les  religions  payées,  [l'rès  bien! 
très  bien  !  et  rires  à  gauche.) 

Voulez-vous  vous  placer  sur  ce  terrain ,  mon  honorable 
contradicteur?  Vous  savez  que  je  ne  vous  y  suivrai  pas.  J'ai  dit, 
dans  une  précédente  discussion,  quels  sont  sur  ce  point  les 
sentiments  très  arrêtés  du  Gouvernement,  quels  sont,  depuis 
longtemps,  mes  sentiments  personnels.  Je  suis  opposé  à  cette 
séparation  :  je  la  trouve  une  chimère  ;  je  ne  la  trouve  bonne  ni 
pour  la  religion,  ni  pour  l'État.  [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 
Seulement,  qu'on  cesse  enfin  d'apporter  dans  les  discussions  de 
cet  ordre  des  arguments  empruntés  à  la  thèse  de  la  séparation; 
et,  comme  je  vous  le  disais  l'autre  jour,  si  vous  n'êtes  pas  pour 
la  séparation,  ne  raisonnez  pas  en  séparatistes.  Placez -vous  sur 
le  terrain  de  la  situation  actuelle,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
d'anciens  contrats  que  nous  maintenons  scrupuleusement.  On 
peut  dire  que  l'organisation  de  l'enseignement  religieux  dans 
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les  Ivcces  de  rÉtat  est  comme  un  reflet  de  ce  contrat.  Oui,  il  y 
a  un  devoir  pour  ceux  qui  enseignent  au  nom  de  l'État;  oui,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  des  religions  reconnues,  qu'il  y  a  des  cultes 
salariés,  ces  différents  cultes  ont  droit,  de  la  part  des  représen- 
tants de  l'État,  au  plus  altsolu  respect.  Voilà  en  quoi  la  situation 
d'un  pays  dans  lequel  l'Église  n'est  pas  séparée  de  l'État,  diffère 
delà  situation  qui  serait  faite  à  renseignement  public  dans  un 
pays  où  l'État  et  l'Église  sei'aient  séparés.  Oli  !  alors,  liberté 
entière  de  pensée,  de  conception  et  d'exposition  chez  celui  qui 
professe  au  nom  de  l'État;  mais,  dans  la  situation  actuelle,  vous 
avez  raison  :  celui  qui  professe  au  nom  de  l'État  français  doit 
être  souverainement  respectueux  de  la  foi  catholique,  de  la  foi 
protestante,  de  la  foi  Israélite.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Je  vous  l'accorde  donc,  —  je  me  trompe  en  disant  que  je  vous 
l'accorde,  —  je  le  reconnais,  je  l'ai  déclaré  et  je  n'ai  jamais 
hésité  à  le  déclarer;  je  l'ai  dit  ces  jours-ci  à  l'autre  Chambre  et 
j'ai  tenu  à  le  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  en  France  de  religion  d'État, 
mais  il  n'y  a  pas  non  plus  en  France  d'irréligion  d'État.  »  [Très 
bien!  très  bien!  siw  vu  grand  nombre  de  bancs.) 

Celte  irréligion  d'État,  je  vous  défie  de  la  trouver  dans 
l'enseignement  de  l'Université  ;  aussi  ne  dites-vous  pas  qu'on 
l'y  a  rencontrée  :  vous  vous  bornez  à  affirmer  qu'on  l'y  i-encon- 
ti-era.  On  attaquera,  dites-vous,  les  dogmes  catholiques,  ou 
protestants,  ou  juifs.  Permettez-moi  de  vous  déclarer  que,  tant 
que  l'administration  supérieure  de  l'enseignement  sera  dans  mes 
mains  [Exclamations  à,  droite).,  —  admettons  que  ceci  soit  peu 
de  chose,  —  mais  tant  qu'elle  sera  dans  les  mains  du  Conseil 
supérieur  de  l'Université,  tel  qu'il  a  été  constitué  par  des  lois 
récentes,  ce  respect  des  croyances  établies  sera  l'igoureusement 
et  scrupuleusement  maintenu.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

3Iais,  pour  qu'il  soit  maintenu,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  là  comme 
une  barrière  contre  laquelle  un  assaut  perpétuel  serait  donné, 
il  faut  que  l'enseignement  religieux  soit  mis  à  la  place  qu'il  doit 
occuper;  il  faut,  pour  que  vous  n'ayez  pas  à  redouter  celte  guerre 
de  la  science  contre  la  foi  dont  vous  parliez  tout  à  l'iieure,  que 
la  science  soit  maîtresse  chez  elle;  il  faut  qu'elle  soit  à  côté  de 
la  religion,  respectueuse  de  la  religion,  mais  indépendante  de 
la  religion.  Et  c'est  ici,  monsieur  Chesnelong,  qu'apparaissent 
entre  nous  la  profonde  divergence  et  le  fossé  qu'on  ne  comblera 
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pas,  car  ce  que  vous  voulez,  vous,  ce  (|ue  \eiil  li'  [i.uli  lliéocra- 
lique  auquel  vous  appai'lenez.  cest  la  science  asservie  ! 
(  Protestations  à  droUc  —  Très  Ijie.n  !  très  bien  !  ot  appl/nitlissniir)i  ts 
à  ijauche.)  Oui,  c'est  la  science  asservie!  c'est,  coninie  ou  le 
disait  au  moyen  âge,  la  science  servante  de  la  tlic'ologie.  Depuis 
trois  siècles,  riiunianitè  a  fait  du  chemin  :  elle  a  conquis  pour 
l'esprit  humain  la  liherlé,  elle  a  compiis  l'indépendance  de  la 
science.  Et  (jue  serions-nous,  nous  les  représentants,  nous  les 
chefs  de  l'Université,  si  nous  n'étions  pas  essentiellement  les 
gardiens  de  cette  liherté,  de  cette  indépendance  de  la  science, 
qui  est  l'indépendance  et  la  liberté  même  delà  raison  humaine? 
[Très  bien!  très  bien!  à  (jauche.) 

Voilà  de  quel  esprit,  messieurs,  nous  voulons  pénétrer  les 
nouvelles  écoles  de  filles  :  c'est  de  cet  esprit-là,  et  non  d'un 
autre.  Nous  ne  voulons  pas  faire  des  femmes  savantes,  des 
femmes  incrédules,  non,  mais  des  femmes  qui  sachent 
raisonner...  (Interruptions  à,  droite.] 

...  Nous  voulons  que  l'habitude  du  raisonnement,  ijue  les 
méthodes  scientifiques  pénètrent  un  peu  plus  qu'elles  ne  l'ont 
fait  jusqu'à  présent  l'éducation  des  femmes.  Je  ne  crois  pas  dire 
là  rien  de  bien  nouveau,  ni  surtout  rien  qui  puisse  être  blessant 
pour  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain.  ( Exclamations  à 
droite.  —  Très  bien!  et  rires  à  gauche.)  Ainsi,  messieurs,  si  vous 
voulez  faire  au  projet  de  loi  le  reproche  de  tendre  à  constituer 
une  éducation  plus  rationnelle  pour  les  femmes,  vous  avez 
raison  ;  mais,  quand  vous  dites  que  ce  projet  de  loi  tend  à 
constituer  une  éducation  irréligieuse,  je  vous  réponds  avec 
l'article  5  de  la  loi,  qui  organise,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
l'enseignement  religieux.  Je  crois  que  j'en  ai  fini  avec  l'argu- 
mentation de  l'honorable  M.  Chesnelong.  Je  l'ai  dégagée  de  la 
partie  historique.  J'aurais  pu  discuter  avec  lui  le  précédent 
historique,  le  précédent  de  Belgique... 

Celui  de  Belgique  me  paraît  pourtant,  dans  cette  affaire,  une 
bien  grande  autorité.  S'il  a  été  altéré,  si,  après  avoir  établi  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'école,  le  gouvernement  belge  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire  rentrer  l'enseignement  religieux  dans 
l'école,  vous  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  Chesnelong, 
la  raison  de  cette  transformation  :  c'est  que  le  paiti  clérical 
belge,  l'épiscopat  belge,  avait  jeté  l'interdit  sur  toutes  les  écoles 
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de  rÉlat  parce  que  ces  ùcoles  étaient  neutres,  montrant  ainsi, 
une  fois  de  plus,  ce  qui  est  la  vérité  historique  sur  le  parti  dont 
vous  êtes  un  des  plus  éloquents  représentants  :  à  savoir  que, 
lorsque  ce  parti  n  a  pas  la  domination,  il  se  plaint  de  subir  la 
tyrannie.  [Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  vous  ne  ferez  pas  croire  à  ce  pays,  au  Sénat,  que 
cette  loi,  qui  fait  une  si  large  place  à  l'enseignement  religieux, 
que  cette  loi,  qui  est  une  loi  de  liberté  de  conscience  aussi  bien 
pour  le  maître  que  pour  l'élève;  que  cette  loi  que  vous  allez, 
j'en  suis  sûr,  voter  tout  à  l'heure,  soit  une  loi  de  tyrannie  pour 
la  conscience  catholique  !  Non,  messieurs,  c'est  une  loi  d'avenir, 
c'est  une  loi  de  liberté,  et  j'espère  que  vous  la  voterez  à  une 
très  grande  majorité.  [Très  bien!  1res  bien!  et  applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

Malgré  une  inlervenlion  de  M.  Jules  Simon,  qui  demandait  pure- 
ment et  î^implemenl  la  suppression  de  l'enseignement  delà  morale 
dans  les  établissements  à  créer,  sous  prétexte  qu'on  aurait  blende 
la  peine  «  à  trouver  l'excellent  professeur  qui  fera  un  bon  cours  de 
morale  »,  le  Sénat,  sur  cette  observation  de  M.  Jules  P'erry  que 
y\,  Jules  Simon  avait  été  toute  sa  vie  un  professeur  de  morale, 
adopta  le  paragraphe  par  140  voix  contre  129,  puis  il  vola  sans  dis- 
cussion les  articles  suivants  et  décida  de  passer  à  une  seconde 
délibération. 

Cette  deuxième  délibération  s'ouvrit  au  Sénat  le  9  décembre  1880'. 
11  n'y  aurait  qu'un  mince  intérêt  à  reproduire  les  observations  par 
lesquelles  M.  Poriquet  supplia  le  Sénat  de  «  venir  au  secours  du 
Gouvernement,  en  lui  refusant  le  présent  funeste  que  lui  présentait 
l'initiative  parlementaire  »,  ou  les  scrupules  de  M.  Paulmier,  qui 
demandait  de  substituer  dans  l'article  premier  les  mots:  «  Il  poi/>T« 
être  fondé  par  l'État  des  établissements  destinés  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  »à  ceux-ci  :  «  llscrrt  fondé  par  l'État,  etc.  » 
M.  Jules  Ferry  fitobserver,  sur  ce  point,  qu'au  fond  la  formule  était 
facultative,  parce  qu'elle  ne  disait  pas  combien  d'établissements 
seraient  fondés,  ni  dans  quelles  conditions,  et  que  le  projet  n'éta- 
blissait aucune  sanction  au  concours  éventuel  des  départements  et 
des  communes;  qu'enfin,  l'amendement  Paulmier  imidiquerait,  s'il 
était  adopté,  une  sorte  de  défaveur  de  la  part  du  Sénat  pour  les 
nouveaux  établissements.  Sur  ces  observations,  l'amendement  fut 
rejeté  par  136  voix  contre  1*26. 

Une  nouvelle  discussion  s'ouvrit  sur  un  amendement  de  M.  de 
Voisins-Lavernière  qui  portait  :  «  Ces  établissements  ne  pourront 
être  que  des  externats.  »  Un  vif  plaidoyer  de   M.  Desbassayns  de 

1.  V.  l'Officiel  du  10  décembre  1880. 
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Richomont  contre  les   internats,  amena   de   nouveau  à   la   liilume 
M.  Jules  Ferry  qui  s'exprima  ainsi  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Messieurs,  je  vou<lrais  dire 
seulement  au  Sénat,  —  et  cela  même  est  superllu,  —  que  ni  la 
commission  ni  le  Gouvernement  ne  sauraient  accepter  l'amen- 
tiemeut  de  l'honorable  M.  de  Voisins-Lavernière.  Je  voudrais 
aussi  écarter  le  dernier  mot  qu'a  prononcé  à  cette  tribune 
l'honorable  M.  Desbassayns  de  Richemont.  Je  ne  crois  pas, 
ainsi  qu'il  l'a  dit,  que  le  débat  actuel  porte  sur  la  vertu  de  nos 
filles.  Ce  sont  lu  de  bien  gros  mots,  des  mots  fâcheux  qui 
dépassent  certainement  la  portée  de  l'honorable  M.  de  Uiche- 
mont.  [Très  bien  à  gauche.) 

M.  Buffet.  —  Mais  non! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  de  Richemont,  à  coup 
sûr,  ne  soutiendrait  pas  à  celle  tribune  que  l'internat  est 
nécessairement  pour  les  filles  un  péril,  qu'il  porte  une  atteinte 
directe  ou  indirecte  à  leur  vertu... 

M.  Desbassavns  de  IIiceie.mo.nt.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  [)('iil 
qu'il  fallait  éviter. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  car  il  serait  obligé  de 
condamner  en  bloc  tous  les  internats,  aussi  bien  ceux  qui  lui 
sontchers  que  ceux  dont  il  redoute  l'établissement.  [Cesi  cela! 
à  gauche.)  L'honorable  M.  Desbassayns  de  Richemont  n'est 
point  si  adversaire  de  l'internat  qu'il  en  a  l'air,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire  :  je  le  crois  très  partisan  des  internats 
ecclésiastiques.  {Rires  à  gauche.) 

Une  voix  à  droite.  —  C'est  évident  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  prends  acte  de  l'aveu.  Je  ne  voulais 
pas  provoquer  d'autre  déclaration  de  la  part  des  honorables 
sénateurs  qui  siègent  de  ce  côté.  [M.  le  Ministre  désigne  la 
droite.)  Ce  n'est  pas  la  question  de  l'internat,  à  vrai  dire,  qui 
se  discute  ici,  c'est  la  question  de  l'internat  ecclésiastique  qui, 
dans  votre  pensée,  a  des  vertus  et  procure  des  garanties  que 
l'internat  la'ique,  à  aucun  prix,  ne  peut  ofïrir.  {Très  bien!  à 
gauche.) 

M.  LE  COMTE  Desbassayns  de  Richemont.  —  Je  n'ai  parlé  ni  d'inter- 
nats ecclésiastiques  ni  d'internats  laïques.  J'ai  dit  seulement  que  les 
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internats  libres  offraient   beaucoup   moins   de  dangers    que    n'en 
présenteraient  ceux  de  l'Etat. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bicD,  moi,  qui  ne  suis 
partisan  d'aucun  internat,  qui  n'aime  ni  l'internat  laïque  ni 
l'internat  ecclésiastique,  je  soutiens  qu'il  y  a  tel  ensemble  de 
circonstances  où  l'internat  est  une  nécessité.  Il  est  très  beau, 
très  juste,  très  touchant,  de  nous  faire  le  tableau  de  la  mère  de 
famille  entourée  de  ses  tilles,  leur  donnant  l'éducation,  les 
conduisant  elle-même  au  cours.  Mais,  messieurs,  il  y  a  des 
filles  qui  n'ont  pas  de  mère  ;  il  y  a  des  foyers  privés  de  la  mèi-e 
de  famille;  il  y  a  des  mères  de  famille  qui  ont  à  porter  le  poids 
du  jour,  qui  sont  entraînées  par  le  courant  des  affaires;  il  y  a 
des  circonstances  exceptionnelles  et  que  vous  connaissez  tous, 
qui  nécessitent  l'établissement  d'internats.  Quand,  dans  l'autre 
Chambre,  nous  avons  résisté  au  principe  général  de  l'internat, 
nous  avons  agi  comme  une  administration  qui  n'a  pas  le  droit 
de  douter  d'elle-même,  mais  qui  a  pourtant  le  sentiment  de  ses 
responsabilités.  Nous  avons  trouvé  que  la  responsabilité  était 
un  peu  lourde,  mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que  nous  soyons 
incapables,  que  l'Université  soit  incapable  d'organiser,  avec 
mesure,  sur  certains  points  du  territoire,  des  maisons  d'édu- 
cation indiquées  par  la  loi,  des  internats  créés  dans  des  condi- 
tions qui  donnent  à  la  vertu  de  nos  filles  des  garanties  suffi- 
santes. L'Université  est  à  la  hauteur  de  cette  tâche,  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  qu'on  la  lui  imposât  sur  une  grande  échelle; 
nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  cédât  à  un  entraînement  qui  peut 
avoir  ses  motifs,  motifs  honorables,  mais  sur  lesquels  l'opinion 
publique  portera  de  nouveau  son  attention  ;  nous  avons  demandé 
qu'on  y  mit  de  la  mesure  et  qu'on  ne  nous  imposât  pas  un  far- 
deau que  nous  trouvons  lourd;  mais  nous  n'avons  pas  dit  que 
le  fardeau  était  au-dessus  de  nos  forces,  et  que  nous  ne  pou- 
vions donner  aux  familles  les  garanties  qu'elles  ont  le  droit  de 
réclamer.  Je  prie  le  Sénat  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  adoplée 
par  la  commission.  Assurément,  celle  que  vous  propose  l'hono- 
rable M.  Desbassayns  de  Richemont  aurait  pour  elïet  de  dégager 
le  ministre  d'aujourd'hui,  ou  celui  de  demain  d'une  très  grave 
responsabilité,  et  de  lui  permettre  d'opposer  un  veto  absolu  à 
toutes  les  demandes  qui  viendront  l'assaillir  :  ce  n'est  pas  pour 
l'agrément,  pour  la  facilité  du  Gouvernement  que  nous  vous 
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dciiuiaduns  de  rejeter  rameiidemeiil,  mais  parce  (iiic  la  rédac- 
lion  de  la  commission  est  une  transaction  très  juste  entre  des 
besoins  que  personne  ne  peut  nier  et  des  nécessités,  des  théories 
d'éducation  auxquelles  nous  tenons.  Nous  ne  voulons  pas,  —  et 
je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  à  redouter  ce  péril,  —  donner  aux 
internats  de  lllles  le  développement  (|u'a  reçu  dans  notre  jtays, 
sous  l'impulsion  sociale  et  gouvernementale,  l'inlernal  des 
garçons,  mais  nous  demandons  de  les  établir  lionorablcniciil, 
modérément,  avec  le  concours,  très  explicitement  déterminé, 
non  seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  au  point  de  vue 
moi'al,  des  départements  ou  des  communes  qui  nous  ndres- 
seront  des  demandes.  [Très  bien!  et  applaudlssemenls  à  {/anche.) 

Mal;:;rû  l'insistance  de  M.  ^Yallon,  qui  soulint  que  les  nouveaux 
internais  feiaient  surtout  du  tort  aux  pensionnats  laïques,  le  Sénat 
rejeta,  par  157  voix  contre  132,  rameiidement,  Voisins-[,avernière. 

I^e  lendemain  10  décembre  *,  le  duc  de  Hroylie  prononça  un  très 
vif  discours,  sur  l'article  4  (paragraphe  l")  et  renouvela  les  criti- 
ques développées  lors  de  la  première  délibération  déjà  par  M.  Jules 
Simon  et  M.  Batbie  contre  le  cours  d'enseignement  moral,  indépen- 
dant de  toute  doctrine  religieuse  et,  ajoutait-il,  de  toute  doctrine 
philosophique. 

M.  .Iules  Ferry  démontra,  dans  le  beau  discours  qui  suit,  qu'il  ne 
faisait  que  reprendre  le  programme  arrêté  par  M.  Duruj  en  186o  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  des  observations  que  l'honorable  duc  de  Broglie 
vient  d'apporter  à  cette  tribune,  —  examen  qui  sera  très  bref 
comme  ses  observations  mêmes,  — je  tiens  à  rappeler,  une 
fois  pour  toutes,  pourrais-je  dire,  quelle  est  la  situation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  dans  les  débats  de  cette 
nature;  et,  quand  j'aurai  précisé  cette  situation,  j'aurai,  je  crois, 
écarté,  par  cela  même,  toute  une  partie  très  vive,  très  piquante, 
très  personnelle  aussi,  de  l'argumentation  de  l'honorable 
préopinant.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  le  chef  d'un  des 
grands  services  de  l'État;  il  n'est  ni  un  philosophe  d'une  secte 
quelconque,  ni  un  théologien,  et  il  a  le  droit  de  demander  aux 
assemblées  politiques,  par  la  confiance  desquelles  il  se  main- 
tient, de  séparer  dans  sa  personne,  comme  il  les  sépare  scrupu- 

1.  V.  l'Officiel  du  II  décembre  1880. 
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leusemenl  dans  sa  conduite,  les  doctrines  et  les  opinions  qui 
peuvent  être  le  secret  de  sa  conscience,  et  ses  actes  comme 
homme  politique  placé  par  le  pays,  parla  confiance  des  repré- 
sentants du  pays,  à  la  tête  du  service  de  l'Instruction  publique. 
[Très  bien!  très  bien!  — Applaudissements  à  gauche.) 

Il  faudrait  être  le  moins  scrupuleux  des  hommes  ou  le  plus 
passionné  des  sectaires  [Cest  cela!  —  Très  bien  à  gauche) 
pour  ne  pas  comprendre,  le  jour  où  Von  reçoit  de  la  confiance 
des  Chambres  un  tel  fai'deau,  quel  devoir  supérieur  de  neutra- 
lité, d'impartialité,  de  sérénité  philosophique  ce  fardeau  nous 
impose.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'écarte  donc  de  ce  débat  tout  ce  qui  peut  tendre  à  porter  à 
cette  tribune  des  paroles  que  j'aurais  prononcées,  qu'on  a  mal 
reproduites,  ou  qu'on  a  mal  comprises,  des  doctrines  sur 
lesquelles  je  n'ai  pas  à  m'exphquer,  parce  qu'ici  ma  pei'sonne 
n'est  rien  et  que  ma  charge  est  tout.  [Applaudissements  à 
gauche.) 

Que  vous  demandons-nous  par  le  projet  actuel?  Est-ce  que 
je  suis  ici  un  chef  de  secte  soUicitant  le  Sénat  d'édicter  le  pro- 
gramme d'un  cours  de  morale?  Est-ce  que  je  demande  aux 
Chambres  de  formuler  une  morale  d'État?  Messieurs,  je  n"ai 
jamais  conçu  et  ne  concevrai  jamais  une  idée  aussi  sacrilège. 
Permettez -moi  de  vous  dire  qu'imposer  à  l'État  des  systèmes 
philosophiques,  théologiques  ou  métaphysiques,  c'est  faire  la 
besogne  la  plus  triste,  la  plus  impuissante  et  la  plus  infructueuse 
à  laquelle  un  homme  d'État  de  notre  époque  puisse  se  livrer. 
Je  suis  le  chef  d'un  corps  enseignant  qu'on  appelle  l'Université  : 
vous  avez  le  droit  de  demander  à  l'Université,  qui  sera  chargée 
de  cet  enseignement  moral,  compte  de  ses  doctrines.  Je  suis 
tout  prêt  à  vous  rendre  ce  compte,  et  je  suis  ici  pour  cela. 

M.  LE  DLX  DE  Broglie.  —  J'ai  dit  à  plusieurs  reprises  que  ces 
doctrines  étaient  très  bonnes  aujourd'hui. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  N'interrompez  pas. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs... 

M.  DE  Gavardie.  —  Et  voire  lettre  à  M.  Massol. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  N'introduisons  pas  les 
interpellations  de  M.  de  Gavardie  dans  ce  débat.  [Rires  et 
approbation  à  gauche.) 
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Messieurs,  riionoriihlc  duc  ili^  Bioulie  .1  dil,  en  commenrant, 
(jueceltepropositioii(l"intro(luirc(lansl'enseignemontst'coinlairc 
des  filles  un  enseignement  de  la  morale  détaché  de  tout 
enseignement  confessionnel... 

M.  LE  DUC  DE  Hroglie.  —  ...  et  pliilosopilique.  {Exclamations  à 
(j  anche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  détaché  de  tout  ensei- 
gnement confessionnel... 

M.  le  duc  de  Bro(;lie.  —  ...  et  pliilosopilique. 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Écoutez  donc!  —  Laissez  parler! 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  dit  de  tout  enseigne- 
ment confessionnel;  je  n'ai  pas  dit  autre  chose,  le  projet  ne  dit 
pas  autre  chose,  et  j'ajoute  qu'aucun  homme  de  bon  sens  ne 
peut  soutenir  autre  chose...  [7rès  bien!  très  bien!  à  gauche), 
car  dire  que  l'enseignement  moral  sera  dégagé  de  tout  enseigne- 
ment philosophique,  ce  serait  dire  que  cet  enseignement  se 
place  en  dehors  delà  philosophie,  et  l'honorable  duc  de  Broglie 
fait,  je  pense,  l'honneur  à  son  adversaire  de  croire  qu'il  n'est 
pas  assez  dénué  de  bon  sens  pour  soutenir  qu'il  y  a  une  morale 
qui  ne  soit  pas  dans  la  philosopliie.  Je  viens  vous  démontrer  ici 
que,  la  morale  étant  dans  la  philosophie,  il  s'agit  de  la  dégager 
de  ces  hautes  conceptions  métaphysiques  auxquelles  vous  avez 
fait  allusion  tout  à  l'heure,  et  sur  lesquelles  les  théologiens  et 
les  philosophes  sont  en  désaccord  depuis  six  mille  ans  ;  qu'il 
s'agit  de  ne  montrer  aux  jeunes  intelligences  que  cette  véritable 
et  pure  lumière  qui,  depuis  l'origine  du  monde,  suivant  une- 
grande  parole,  est  «  la  lumière  qui  éclaire  tous  les  hommes  », 
qui  rayonne  sur  l'humanité  et  éclaire  sa  marche.  (Tm />*?■(?«.' 
très  bien!  et  applaudissements    à  gauche.) 

Vous  dites  que  c'est  une  entreprise  nouvelle  qu'un  cours  de 
morale  séparé  de  la  métaphysique,  et  que  cela  ne  s'est  jamais 
vu!  Messieurs,  cela  s'est  vu  il  y  a  quinze  ans.  Sous  ce  rapport, 
j'ai  encore  un  précurseur.  Je  liens  beaucoup  à  couvrir  ma 
faiblesse  de  l'autorité  de  mes  précurseurs;  je  le  fais  toutes  les 
fois  que  j'en  ai  l'occasion,  et  je  ne  me  suis  guère  engagé  dans 
aucune  difficulté  sans  avoir  pris  mes  précautions,  et  sans  avoir 
constaté,  par  une  étude  attentive,  que  je  n'apportais  pas  aux 
Chambres  de  regrettables  nouveautés.  [Très  bien!  très  bien  à 
gauche.) 
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Je  Tai  fait  pour  cet  enseignement  de  la  morale;  et  ici,  mon 
précurseur,  quel  est-il?  C'est  un  homme  que  j'ai  souvent  nommé 
et  souvent  loué,  bien  que  je  n'aie  avec  lui  aucun  lien  politique  : 
c'est  un  des  derniers  minisires  de  l'Instruction  publique  de 
l'Empire,  c'est  M.  Duruy.  Ce  cours  de  morale,  vous  dites  que 
nous  l'avons  inventé,  dans  je  ne  sais  quel  accès  de  colère,  contre 
la  morale  religieuse.  Eh  bien,  le  programme  de  ce  cours  de 
morale  a  été  constitué  par  l'honorable  M.  Duruy  en  1865.  Il 
figure  en  tète  du  programme  de  l'enseignement  spécial  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  année.  Je  crois  utile  démettre  sous 
les  yeux  du  Sénat  les  motifs  qui  ont  amené  cet  éminent  ministre 
de  l'Instruction  publique  à  constituer  l'enseignement  de  la 
morale  détachée  de  la  métaphysique.  Dans  les  explications  qui 
précèdent  les  programmes  et  qui  sont  assurément,  messieurs, 
une  œuvj'e  pédagogique  de  la  plus  grande  portée,  voici  ce  que 
je  lis  : 

«  Le  cours  de  morale  privée  et  sociale  a  pour  but  de  donner 
aux  élèves  la  connaissance  raisonnée  des  devoirs  que  nous 
avons  tous  à  remplir. 

«  L'apprentissage  de  ces  devoirs ,  qui  commence  pour 
l'homme  dès  que  les  premières  lueurs  de  la  raison  apparaissent 
en  lui,  doit  se  prolonger  durant  toute  l'éducation  et  même 
pendant  toute  la  vie.  Il  n'est  pas  un  maître  ayant  le  sentiment 
de  sa  mission  véritable  qui  ne  consacre  ses  soins  à  développer 
dans  l'âme  de  l'élève  le  sens  moral  et  l'amour  du  bien.  Mais  ces 
notions  du  devoir,  qui  s'acquièrent,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le 
jour...  » 

Voici  la  notion  didactique,  voici  le  cours  de  morale  :  —  «  ont 
besoin  d'être  coordonnées  et  présentées  dans  leur  ensemble, 
appuyées  des  motifs  qui  les  justifient,  les  confirment,  les  rendent 
inébranlables  et  en  font  l'un  des  meilleurs  guides  de  la 
conscience.  Tel  est  le  but  de  ce  nouvel  enseignement  qui 
couronne  et  complète  l'enseignement  spécial...  » 

M.  Blffet.  —  Eh  Jiien? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  On  a  repproché  à  l'indus- 
trie de  développer  à  l'excès  le  goût  du  bien-être  matériel  et  de 
tourner  exclusivement  les  idées  vers  ses  progrès.  Nos  élèves, 
rappelés  sans  cesse  à  la  forte  conviction  de  leurs  obligations 
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morales  envers  eux-mêmes,  envers  la  sociélé  el  envers  Difii... 

MM.  LE  DIT.  DE  Broche  et  i:)lusieurs  autres  sénateurs  à  droite.  — 
Ah  !  ah  ! 

M.    GUESNELONG.  —  II   V  est. 

Voix  à  (jduche.  —  Eh  bien  ?  —  C'est  évident  ! 

M.  FoiT.UEi!  DE  Careu..  —  C'est  vous  qui  ne  laissez  plus  pro- 
noncer ce  nom-là,  ce  n'est  pas  nous! 

M.  LE  Présidext  du  conseil,  s'adressant  à  la  droite.  — 
Est-ce  que  vous  avez  entendu  sortir  de  ma  bouche  une  seule 
parole  qui  soit  en  contradiction  avec  celle-là? 

«...  sont  prémunis  contre  ce  danger, 

((  Ce  cours  est  moins  une  série  de  leçons  philosophiques 
(ju'une  morale  en  action,  expliquée  par  la  science,  puisque  le 
professeur  s'applique  à  faire  comprendre  les  préceptes  par  des 
exemples,  comme  Cicéi'on  le  fait  si  liien  dans  son  beau  traité 
des  Devoirs.  La  mission  du  maître  est  de  ne  rien  négliger,  ni 
par  ses  leçons  ni  par  l'exemple,  pour  fortifier  dans  le  cœur  des 
enfants  le  respect  d'eux-mêmes,  la  piété  filiale,  l'amour  du  pays 
et  l'obéissance  aux  lois.  L'Université  ne  peut  pas  oublier  que  la 
morale  ne  s'enseigne  pas  comme  une  science  exacte,  et  que  la 
parole  du  maître,  pour  être  pénétrante,  doit  être  appuyée 
par  l'autorité  de  sa  vie.  »  {Très  bien!  très  bien! à  droite.) 

Et  ces  belles  paroles  servent  de  préface  à  im  programme  que 
je  vous  propose  tout  simplement  d'adopter  pour  le  programme 
de  l'enseignement  moral  dans  les  écoles  secondaires  de  filles. 

M.  Buffet.  — Et  qu'est-ce  qu'il  comprend? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  programme  est  étendu: 
je  ne  fatiguerai  pas  le  Sénat  d'une  aussi  longue  lecture,  mais 
vous  pourrez  le  lire  dans  le  volume  de  1863,  et  vous  le  retrou- 
verez fonctionnant,  agissant  depuis  dix  ans... 

M.  Ocdet.  —  Depuis  quinze  ans. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  dans  le  cours  de 
troisième  et  de  quatrième  année  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  des  garçons.  Ce  programme  se  développe  sous  les 
rubriques  suivantes  :  «  Définition  de  la  morale,  morale  géné- 
rale, morale  individuelle,  morale  sociale,  devoirs  envers  l'État, 
morale  religieuse.  » 

M.  BcFFET.  —  Parfaitement! 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  — Très  bien  !  {Rires  à  gauche.) 
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Un  autre  sénateur  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mellez-la  dans  voire  loi! 
M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Vous  avez  retranché  ces  mots  de  la  loi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tout  y  est  ! 

M.  Buffet.  —  Nous  ne  demandons  que  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  au  Sénat  que  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas  chargées 
de  faire  le  programme  des  cours  de  morale... 

M.  Buffet.  —  Il  est  bon  de  savoir  ce  qu'ils  disent  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  qu'il  existe  un  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  dont  c'est  la  mission. 
{Interruptions  à  droite.) 

J'entends  de  ce  côté  {la  droite)  une  chose  peu  obligeante 
pour  le  Conseil  supérieur;  je  ne  la  répéterai  pas,  par  respect 
pour  cette  grande  Assemblée  et  pour  ceux  de  ses  membres  qui 
siègent  ici. 

M.  Buffet.  —  Nous  n'avons  rien  entendu  ! 

M.  Mayran.  —  On  n'a  rien  dit. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  rien  entendu  ;  il  n'y  aura  rien  à 
YOfficiel. 

M.  Paris.  —  On  a  manifesté  de  vives  espérances  dans  les  déci- 
sions du  Conseil  supérieur! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j'ai  entendu;  ce  serait  donner  une  publicité  fâcheuse  à  un 
mauvais  propos. 

M.  Mayran.  —  On  n'a  rien  dit. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  c'est  vraiment 
un  procédé  de  discussion  très  commode,  mais  contre  lequel  il 
faut  que  les  Assemblées  se  mettent  en  garde,  que  celui  qu'a 
employé  l'honorable  duc  de  Broglie.  On  dresse  un  échafaudage, 
on  évoque  des  chimères,  de  véritables  monstruosités  philoso- 
phiques, et  puis  l'on  place  l'Assemblée  en  face  de  ces  périls  et 
de  ces  chimères.  Je  vous  place,  moi,  en  présence  de  quelque 
chose  de  connu,  d'existant,  qui  n'est  pas  à  faire,  de  quelque 
chose  qui  est  fait  et  qui  est  établi  par  la  loi  :  c'est  l'Université, 
représentée  par  le  Conseil  supérieur,  qui  fera  le  programme  de 
morale.  Si  l'honorable  duc  de  Broglie  avait  bien  voulu  se 
rappeler... 

M.  Buffet.  —  Le  Conseil  supérieur  laissera-t-il  leur  initiative  à 
chaque  maître? 
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Voix  7ïombrci(scs  à  (jauchc.  —  N'interrompez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Con?;cil  supriifui-,  de 
(ont  temps,  et  plus  encore  en  ce  lemps-ci  qu'en  aucun  autre, 
tout  en  traçant  les  cadres  aux  maîtres,  leur  laisse  une  laip'  part 
de  leur  individualité.  Voilà  ce  que  j"ai  à  répondre  à  M.  BidlV-l. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  question. 

M.  Buffet.  —  Mais  si,  tout  à  fait. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  s'auit  d'un  programme; 
qui  le  fera?  G'estle  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
Si  vous  avez  pris  la  peine  de  parcourir  le  rapport  du  très  regretté 
M.  Broca,  vous  avez  pu  lire  que  ce  programme  du  cours  de 
morale,  si  difficile  à  faire,  suivant  vous,  était,  dans  la'pensée  du 
l'apporteur  et  de  la  commission,  compris  dans  le  programme 
même  des  cours  de  philosophie  des  lycées.  Je  ne  fais  que 
reprendre  les  idées  du  rapporteur  et  de  la  commission,  et 
je  vous  dis  :  «  Pour  juger  cet  enseignement  de  la  morale,  pour 
savoir  s'il  mérite  les  foudres  de  l'honoi'able  duc  de  Broglie, 
il  suffit  de  le  formuler,  puisqu'il  est  entendu  que  c'est  la  partie 
morale  du  cours  de  philosophie.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  le  Conseil 
supérieur  d'autrefois,  c'est  le  Conseil  supérieur  d'aujourd'hui 
quia  réglé,  ainsi  qu'il  suit,  le  programme  du  cours  de  morale, 
et,  par  une  rencontre  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  il  se  trouve 
que  ce  programme,  que  je  vais  vous  lire  parce  qu'il  est  court, 
condense  en  quelques  lignes  la  même  série  d'idées  que  le 
programme  du  coûtas  de  morale  rédigé  pour  l'enseignement 
secondaire  spécial  par  l'honorable  M.  Duruy.  Voilà  la  question 
bien  posée  :  l'enseignement  moral  que  M.  le  duc  de  Broglie 
voudrait  défendre  aux  professeurs  des  lycées  d'enseigner  aux 
jeunes  filles... 

M.  LE  DIT.  DE  Broglie.  —  Mais  pas  du  tout!  au  contraire;  je 
proteste;  je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  en  demandez  la 
suppression  :  je  veux  faire  voir  au  Sénat  ce  que  vous  voulez 
supprimer. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  Mais  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  suppression  a  été 
tiemandée,  et,  tout  à  l'heure  encore,  interpellé  par  plusieurs 
membres  de  ce  côté  {la  gauche)  qui  lui  demandaient  quelle  était 
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sa  conclusion,  l'honorable  duc  de  Broglie  a  dit  :  «  Je  conclus  à 
la  suppression  du  paragraphe  premier,  enseignement  moral.  » 
Or  voici  ce  que  vous  voulez  supprimer  :  —  «  Morale  spéculative  : 
la  conscience,  le  bien,  la  liberté...  » 

M.  ScHÉRER,  ironiquement.  —  La  liberté,  oui!  {Rires  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  le  devoir... 

M.  LE  DLC  DE  Broglie.  —  J'approuve  tout  cela. 

M.  LE  Président  du  coNSEiii.  —  «  Diverses  conceptions 
du  souverain  bien  :  doctrines  utiUtaires  et  sentimentales.  — 
Doctrine  de  l'obligation.  —  Le  devoir  et  le  droit.  —  Valeur 
absolue  de  la  personne.  —  La  vertu.  —  La  responsabilité  et  la 
sanction.  —  Morale  pratique.  —  La  morale  personnelle,  tem- 
pérance, sagesse,  courage,  dignité  humaine  et  relations  avec 
les  êtres  inférieurs.  —  La  morale  domestique  :  la  famille.  — La 
morale  sociale  :  la  justice  ou  respect  du  droit.  —  Les  droits. 

—  La  charité.  —  Éléments  de  la  société  :  notions  de  l'État.  — 
Distinction  du  droit  naturel,  du  droit  civil,  du  droit  politique. 

—  Vote.  —  Obéissance  à  la  loi.  —  Service  militaire.  — Dévoue- 
ment à  la  patrie.  —  La  morale  religieuse.  —  Devoirs  envers 
Dieu.  »  (7Vès  Oi'en!  très  bien!  et  rires  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  11  faut  mettre  cela  dans  la  loi. 

M.  ChesnelOiNG.  —  Mettez-vous  d'accord  avec  M.  Paul  Bert. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  ce  que  vous  voulez 
supprimer!  Voilà  les  doctrines  qui  mettront  en  péril,  comme 
disait  hier  l'honorable  M.  Desbassayns  de  Richemont,  la  vertu 
de  nos  lilles!   [Nouceaux  rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  seulement  un  programme  à  l'état 
de  simple  programme,  car,  depuis  cette  année,  depuis  six  mois, 
il  a  donné  naissance  à  quantité  de  manuels  de  philosophie 
morale.  Sans  plonger  dans  les  profondeurs  de  lathéodicée,  sans 
soulever  de  près  ni  de  loin  le  problème  du  déterminisme  et  de 
la  liberté  humaine,  sans  toucher  du  bout  du  doigt  à  toutes  ces 
questions  qui,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  sont,  pour  les 
théologiens  comme  pour  les  philosophes,  des  sujets  de  contro- 
verses inextricables  et  jamais  résolues,  ces  livres  donnent  un 
enseignement  moral,  sous  forme  de  leçons  écrites,  fort  bien 
écrites  et  fort  distinguées.  L'étude  que  j'ai  faite  de  la  question. 
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à  l'annonco  qui  m'était  faite  d'une  opposition  toutf  i)arliiMilirre 
(leriiûnoral)le(lu('denrojj,iie,m"aanienéà  l'reui'illii-ecs  manuels, 
ces  essais,  provenant,  les  uns  de  professeurs  de  haut  i-enom  et  de 
vieilleexpéricnce  comme  M.  Adolphe  Franck,  —  ce  n'est  pas  un 
matéi'ialiste  ni  un  positiviste,  —  h\s  autres  déjeunes  pi-ofesseurs 
([ui  sont  l'honneur  delà  jeune  philosophie  etqne  leurs  collègues 
ont  envoyés  siégerau Conseil  supérieur  de  l'Instruction  puhli(]ue, 
comme  ce  jeune  professeur  de  Henri  IV,  M.  Marion,  dont  j'ai  là 
les  «  Devoirs  et  droits  de  l'homme  ».  Ces  livres  constituent  une 
série  de  leçons,  c'est-à-dire,  comme  j'avais  l'honneur  de  l'indi- 
quer dernièrement,  de  douze,  quinze,  vingt  leçons  sur  les 
principaux  points  touchés  par  le  programme  que  je  viens  de 
vous  lire. 

Vous  permettrez  hien  au  chef  de  l'Université  de  faire  savoir 
au  public  quelle  morale  elle  professe,  de  quels  principes  elle 
s'inspire,  à  quelle  source  sont  puisés  ses  enseignements.  (Tirs 
bien!  à  gauche.)  Vous  verrez  que  l'Université  est  fidèle  à  l'idéal 
et  qu'elle  ne  fait  aucune  concession  à  d'autres  doctrines  avec 
lesquelles  vous  essayerez  vainement  de  la  solidariser.  {ISouvelles 
marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.)  Elle  est  idéaliste, 
l'Université.  Voulez-vous  que  je  vous  lise  ce  que  M.  Marion, 
par  exemple,  dit  au  dernier  chapitre,  «  morale  religieuse, 
devoirs  envers  Dieu?  » 

«  Et  quand  le  spectacle  des  choses  ne  nous  révélei'ait  pas  un 
Dieu,  notre  conscience  le  proclamerait  encore  et  crierait  vers 
lui  de  toutes  ses  forces.  Car,  si  nous  ne  reconnaissons  pas  sa 
puissance  et  son  intelligence  dans  les  lois  de  la  natui'e,  com- 
ment ne  pas  reconnaître  son  autoi-ité  suprême  et  la  majesté  de 
son  commandement  dans  cette  loi  du  devoir  qui  parle  si  haut 
au  dedans  de  nous?  [Très  b'n'.n!  très  bien!  à  droite.)  Et,  ipiand 
nous  voyons  triompher  les  méchants  et  soutTrir  les  bons  contre 
toute  justice  ;  quand  l'innocence  est  méconnue  ou  persécutée, 
l'hypocrisie  honoi'ée...  [l^rès  bien  !  très  bien!  à  droite),  le  droit 
écrasé  par  la  force,  comment  croire  que  la  plainte  des  faillies 
ne  sera  jamais  entendue,  et  qu'un  jour  ne  viendra  pas  où  il  sera 
fait  à  chacun  selon  ses  œuvres?  [lYouvelles  marques  d'approba- 
tion à  droite.)  Sans  cette  croyance  au  triomphe  final  de  la 
justice,  combien  cette  vie  serait  sombre  et  désolée  ! 

«  Mais  notre  raison  ne  peut  admettre  un  seul  instant  que  le 
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monde  soit  ainsi  abandonné   à  la  force  brutale,  à  l'aveugle 
hasard.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

((  Voilà  pourquoi,  depuis  qu'il  y  a  des  hommes  qui  pensent, 
l'humanité  croit  à  une  Justice  cachée  et  s'incline  devant  une 
Bonté  divine.  Le  sentiment  religieux  n'est  autre  que  la  dispo- 
sition de  notre  cœur  à  adorer  ce  Dieu  bon  et  juste,  et  à  l'aimer, 
a  le  bénir  pour  ses  bienfaits...»  (A  droite  :  Très  bien!  très  bien! 
—  Bravo  !) 

M.  Buffet.  —  C'est  excellent  ! 

M.  Baragnon.  —  Et  qu'est-ce  qu'en  dit  M.  Paul  Bert? 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Portez  cela  à  la  Chambre! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  J'ai  l'honneur  d'apprendre 
aux  honorables  sénateurs  qui  siègent  de  ce  côté  [l'orateur 
désigne  la  droite)  que  le  jeune  professeur  de  philosophie  qui  a 
écrit  ces  lignes  éloquentes  et  qui  est  un  professeur  de  morale, 
a  été  appelé  par  le  chef  de  l'Université  à  enseigner  la  morale  à 
l'élite  des  jeunes  filles  qui  doivent  se  consacrer  à  l'enseignement 
et  que  nous  réunissons  en  ce  moment-ci  dans  un  établissement 
spécial  de  haute  pédagogie,  à  Fontenay-aux-Roses.  [Très  bien! 
à  gauche.) 

M.  BiFFET.  —  Ce  n'est  pas  de  l'enseignement  laïque  cela  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Ab  !  vous  ne  le  trouvez 
pas  laïque...  [Rires  à  gauche.) 

Messieurs,  voilà  de  quoi  il  s'agit,  voilà  sur  quoi  porte  le 
débat... 

M.  LE  DIT.  DE  Broglie.  —  Pas  du  tout! 

M.  LE  Peésident  du  conseil. —  Voilà  les  doctrines  dange- 
reuses que  l'honorable  duc  de  Broglie  veut  expulser  du  sein  de 
l'Université I  [Vives  protestations  à  droite.  —  Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Je  crois,  messieurs,  que  ces  constatations  de  fait  répondent 
suffisamment  à  la  première  objection  de  l'honorable  M.  de 
Broglie,  et  qui  consiste  à  dire  :  «  Ce  que  vous  faites,  c'est  une 
nouveauté  sans  précédent  dans  l'Université.  » 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  — Parfaitement! 

M.  LE  Ministre.— Mais  il  a  ajouté  :  «  C'est  une  nouveauté  sans 
précédent  dans  la  philosophie,  «Ah!  je  pourrais  ici  invoquer, 
si  ce  n'était  pas  trop  indiscret,  quelques-uns  des  philosophes 
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qui  siègent  sur  ces  bancs;  je  pourrais  vous  rappeler  qu'il  a  étt' 
fail  (le  fort  beaux  livi'os  qui  ont  récliaulTé  nos  cieurs  dans  les 
lieures  funèbres  de  notre  bistoire;  qu'ils  ont  été  faits,  il  y  a 
quelque  vingt  ans,  par  des  pbilosopbes  qui  avaient  déjà  la  pré- 
tention dï'tre  alTranrliis  de  toute  doctrine  confessionnelle... 
[Vives  mar(jnes  d'ajtprohalion  à  g  anche.) 

M.  LK  Dic.  D1-:  Broclie.  —  11  ne  s'ayit  pas  de  confessions,  mais  do 
philosophie! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  à  eux  de  monter  à 
cette  tribune  et  de  répondre  à  cette  étrange  assertion  qu'il  n'y 
a  pas  d'unité  dans  la  morale,  et  que  la  morale  est  battue  en 
brèclie  par  toutes  les  tliéories  métapbysiques,  par  tous  les 
déterrainismes,  par  toutes  les  doctrines  tbéologiques  et 
pbilosopbiques... 

M.  BiKFET.  —  Kt  malérialisles... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qui,  depuis  cinq  mille 
ans,  s'attaquent  à  la  doctrine  même  de  la  liberté  morale.  Ouil 
messieurs,  ces  doctrines  existent,  elles  continueront  à  exister 
tant  que  l'bumanité  subsistera.  Eh  bien,  malgré  ces  doctrines, 
malgré  ces  métaphysiques  divergentes,  tant  que  riiumanité 
subsistera,  il  y  aura  une  morale,  une  morale  marchant  avec  elle, 
et  progressant  avec  elle,  parce  qu'elle  a  une  base  qui  est  fondée 
sur  la  conscience  humaine  et  non  sur  les  rêveries  du  cerveau 
des  hommes.  [Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

Quelle  serait  la  conséquence  de  la  théorie  qu'a  apportée  ici 
l'honorable  duc  de  Broglie?  11  faut  la  voir  de  près  et  serrer  le 
débat.  Il  n'est  pas  permis  d'apporter  ici  des  doctrines  qui  peu- 
vent llatter  certains  sentiments,  certaines  rancunes,  qui  peuvent 
plaire  aux  adversaires  de  l'Université,  par  exemple,  mais  il  faut 
voir  où  ces  doctrines  nous  mènent.  Si  la  morale  ne  peut  être 
détachée  des  théories  théologiques  et  métaphysiques,  qui 
donc  aura  le  droit  de  l'enseigner  ?  Personne  !  car,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  y  a  un  enseignement  moral,  dégagé  des  doc- 
trines sur  lesquelles  se  sont  fondées  les  religions  positives  ou 
les  différentes  métaphysiques  qui  se  partagent  les  esprits 
depuis  qu'il  y  a  des  esprits  qui  raisonnent,  une  morale  distincte  de 
toutes  ces  théories  changeantes  à  l'infini  ou  revêtant  des  formes 
nouvelles  —  car,  au  fond,  ce  sont  toujours  les  mêmes  luttes 
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dans  l'esprit  humain;  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  morale,  car  ce 
n'est  pas  en  1880  que  vous  revendiqueriez  pour  un  culte,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres,  le  droit  à  l'enseignement  de  la 
morale.  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paris.  —  Monsieur  le  Ministre,  tous  les  cultes  ont  pour  base 
la  croyance  en  Dieu  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Par  conséquent,  on  peut 
dire  que  la  vérité  est  exactement  le  contrepied  de  la  doctrine 
apportée  à  celte  tribune  par  l'honorable  duc  de  Broglie  :  que. 
s'il  y  a  controverse  dans  les  solutions  métaphysiques,  il  y  a, 
depuis  le  commencement  du  monde,  unité  dans  les  solutions  de 
la  morale,  parce  que  la  morale  est  la  vie  même  de  la  société  : 
la  société  n'aurait  pas  vécu  si  elle  n'avait  pas  eu  la  force  d'en- 
fanter une  puissance  morale  et  une  vérité  morale,  supérieure  à 
tous  les  changements  de  doctrines  et  à  toutes  les  controverses. 
[Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

L'honorable  duc  de  Broglie  s'est  attaque,  avec  beaucoup  de 
vivacité,  à  certaines  doctrines  philosophiquescjui,  faisantabstrac- 
tion  des  notions  métapliysiques  dont  se  compose  la  théodicée, 
cherchent  à  donner  à  la  morale,  aux  notions  de  droit  et  de 
devoir,  aux  relations  qui  existent  entre  les  hommes  vivant  en 
société,  ce  que  leurs  adeptes  appellent  une  base  scientillque. 
Oui,  cette  école  existe.  C'est  l'école  positiviste,  que  vous  me 
semblez  très  mal  connaître.  Son  enseignement,  —  et  il  n'a  pas 
d'autre  but  ni  d'autre  portée.  —  se  résume  ainsi  :  «  Nous  avons 
vu  les  diiïérentes  sciences  mathématiques,  physiques,  chimiques, 
biologiques;  nous  avons  vu  toutes  les  connaissances  humaines 
dans  ces  divers  ordres,  arriver  h  l'état  de  démonstration  scien- 
tifique :  il  faut  que  la  morale,  à  son  tour,  arrive  à  l'état  de 
démonstration  scientifique.  »  Les  philosophes  qui  professent 
cette  doctrine  sont,  dites-vous,  de  véritables  criminels  :  il  faut 
les  afficher  au  pilori  de  cette  tribune!  Mais,  mes^ieurs,  où  est 
le  danger  de  cet  effort?  Cherchera  démontrer  aux  hommes 
(jue  la  morale  a  des  bases  aussi  certaines  que  l'hygiène,  par 
exemple,  est-ce  faire  une  mauvaise  action? 

M,  Fresneau.  —  Quelles  bases?... 

M.  le  Président  du  conseil.   —  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
en  étaldir. 
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.M.   Frf.snkat.  —  C'est  commode! 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  co\si;ij..  —Je  (lis  ([iir  ccl  elloil  di- 
la  philosophie,  loin  d'être  (h'Mlaigné.  méprisé,  attaqué  à  colle 
Irihune  ou  aiUeiirs,  est  (ligne  d'encoiiragemenl  (H  d'estime;  que 
des  hommes  d'Etat,  qui  doivent  se  préoccuper  par-dessus  tout 
de  la  nécessité  supérieure  de  vivre  qui  s'impose  à  la  société, 
devraient  chercher  à  consolider  en  elle  le  fondement  de  la  loi 
morale  des  (h'oils  et  des  devoirs,  et  qu'ils  doivent  recevoir  de 
toutes  mains  le  concours  oITerl  :  qu'il  vienne  du  côté  de  la 
science  ou  du  ciJté  de  la  théologie,  ils  doivent  l'accepter.  {Trh 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

y\.  Ghesnelong.  • —  C'est  un  éclectisme  d'un  nouveau  genre! 
M.  LE  Pré.sidext  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieui-s,  je 
me  demande  après  toutes  ces  réflexions,  quel  peut  être  le  but 
lie  l'honorable  duc  de  Croglie  et  des  autres  membres  de  la 
droite  du  Sénat,  en  faisant  à  celte  formule  de  l'enseignement 
moral  une  guerre  si  étrange,  si  ardente,  si  passionnée  ?  Qu'est- 
ce  que  vous  voulez  démontrer  ?  Voulez-vous  démontrer 
(pi'il  ne  peut  pas  y  avoir,  pour  la  société  frau(\iise,  d'ensei- 
gnement moral  en  dehors  de  l'enseignement  théologique 
et  de  l'enseignement  catholique?...  {Applaudissements  répétés  à 
gauche),  et  voudrait-on,  par  hasard,  de  ce  côté,  dans  un  temps 
où  nul  n'a  plus  le  pouvoir  de  s'emparer  des  consciences  par 
la  force...  [JS'xclamationset  vives  protestations  à  droilc —  Cris  : 
à  l'ordre!  —  Bravos  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  ijE  L.AREiXTY,  (tu  milieu  du  bruit.  —  Monsieur  le  pré- 
sident, je  demande  la  parole.  Cela  ne  s'est  jamais  vu  !  .Je  fais  partie 
de  la  droite  du  Sénat  :  j'affirme  que  je  n'ai  jamais  vu  un  ministre 
avoir  l'impudence  d'accuser  toute  une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  baron  de  Lareintv,  vous  n'avez 
pas  la  parole. 

M.  LE  BARON  DE  Larkintv.  — C'csl  de  l'impudence  !  c'est  moi  qui 
vous  le  dis. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  n'êtes  pas  poli.  (F«ye 
agitation  à  droite.  —  Nouveaux  cris  :  A  Vordre!) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  baron  de  Lareintv,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre.  [Très  bien!  très  bien!  à  gawhc.  —  Prolestdtions  à 
droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareintv. —  Comnie  vous  voudrez!  je  demanderai 
la  parole  sur  le  rappel  à  l'ordre,  à  la  fin  de  la  séance. 
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M.  Fresneau.  —  Rappelez  aussi  rorateur  à  l'ordre,  monsieur  le 
président. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des 
croyances  sincères...  {Exclamations  adroite.)  Je  ne  discute  la 
sincérité  de  personne. 

M.  LE  BARON  DE  Laheinty  ct  pliisiciirs  mcmbrcs  à  droite.  —  Vous 
avez  désigné  la  droite.  [Bruit  prolongé.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  y  a  parmi 
vous,  messieurs... 

A  droite.  —  Du  tout!  ce  n'est  pas  cela 

M.  le  Président  du  conseil.  — ...  des  croyants  sincères, 
des  catholiques  sincères.  [Dénégations  à  droite.) 

M.  LE  B\RON  de  Larentv.  —  Vous  avez  dit  :  la  droite. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Lareinty,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Ancel.  —  V'ous  avez  dit,  en  désif^nant  la  droite  :  «  Ce  côté 
de  l'Assemblée;  »  ce  côté,  c'est  nous.  C'est  une  mauvaise  action  que 
vous  avez  faite! 

M.  Henri  Folrnier  (Cher).  —  C'est  une  insulte  que  vous  adressez 
à  ce  côté  de  l'Assemblée  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  de  ce 
côté...  [Interruptions  à  droite.) 

J'ai  dit  une  chose  très  simple  et  qui  ne  vaut  pas  toute  cette 
émotion;  je  vais  vous  l'expliquer.  Il  y  a  de  ce  côté  {^f.  le  ministre 
désigne  la  droite)  des  croyants  sincères,  des  catholiques 
sincères...  (A  droite:  Oui!  oui!)  qui,  vivant  dans  une  société 
qui  respecte  la  liberté  de  conscience  et  ne  permet  plus  de  faii'e 
violence  aux  consciences,  espèrent  prendre  l'esprit  public  par 
la  famine,  c'est-à-dire  lui  refuser  l'enseignement  moral,  lui 
refuser  les  règles  de  la  morale.  [Nouvelles  et  violentes  récla- 
mations à  droite.  — A  l'ordre!) 

Voix  diverses  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Vous  avez  dit  par  la  force. 

M.  Buffet.  —  Tout  le  monde  proteste  contre  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  cette  tactique 
est  connue,  qu'elle  est  celle  d'un  parti  qui  a  des  organes  dans 
les  deux  Chambres,  auquel  nous  opposons,  quant  à  nous,  les 
traditions  de  l'humanité  elle-même.  {Nouvelles  interruptions 
à  droite.) 
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M.  Liî  BARo.N  i)K  Larkintv.  —  Retirez  le  mot  ■<  p,ir  la  force  ». 

M.  LE  Présidext  du  coxsEiii.  —  Je  ne  vous  dis  pas. 
monsieur  de  Lareinly,  que  vous  ayez  dessein  de  vous  euipaivr 
des  consciences  par  la  force. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Vous  l'avoz  (lil.  {AyitalioH.) 
Plusieurs  sc'nateurs  à  droite.  —  Retirez  le  mot! 
M.  LE  Président.  —  Veuillez    attendre   le    silence,  monsieur   le 
Ministre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J<^  vous  ai  dit,  m'en  pre- 
nant à  des  doctrines,  qu'il  y  a  des  doctrines  religieuses,  exclu- 
sives, qui  ne  peuvent  plus  s'emparer  des  consciences  par  la 
force...  {Nouvelles  rumeurs  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty,  —  Vous  avez  désigné  tout  ce  côté  de 
l'Assemblée.  (Oui!  oui!  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  veulent  s'emparer  de 
l'esprit  public  par  la  famine... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Retirez  le  mot!  retirez  le  mol! 
{Protestations  à  gauche.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  c'est-à-dire  voudraient 
persuader  au  pays...  {Nouvelles  et  violentes  réclamations  à 
droite)...  voudraient  persuader  au  pays  qu'en  dehors  d'une 
doctrine  religieuse  exclusive,  il  n'y  a  ni  morale  ni  religion  ! 
{Protestations  à  droite.) 

M.  ToLAiN,  s'adressant  à  la  droite.  —  Catholicisme  et  inquisition, 
c'est  la  même  chose. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  hien,  messieurs,  si  ce 
ne  sont  pas  là  vos  doctrines,  je  vous  en  félicite  et  j'en  félicite 
mon  pays. 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Retirez  le  mot!  retirez  le  mot! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  rien  à  retirer. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Nouveaux  cris  :  A  V ordre!  à 
V  ordre!) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Je  ne  puis  pas  être  rappelé  à  l'ordre, 
puisque  M.  le  président  ne  rappelle  pas  à  l'ordre  M.  le  ministre. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  diriger  les  débats,  mon- 
sieur de  Lareinty.  {Murmures  à  droite.) 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Puisque  le  ministre  ne  retire  pas  ses 
paroles,  je  ne  retire  pas  non  plus  les  miennes! 

q 

J.  Ferry,  Discours,  IV.  " 
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M.  LE  Ministre.  —  J'adresse,  en  terminant,  celte  prière  au 
Sénat.... 

M.  DE  Gavardie.  —  traites  votre  prière!  {Hilarité.) 

>1.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Ne  faites  pas  à  TUni- 
versilé,  à  laquelle  vous  allez  confier  l'organisation  de  rensei- 
gnement secondairedes  filles,  cette  espèce  d'injure  publique,  qui 
consisterait  à  lui  dire  :  «  Vous  pouvez  tout  enseigner,  les  malhé- 
matiques,  l'histoire  naturelle,  l'histoire  même  du  pays  ;  mais  la 
morale,  vous  en  êtes  incapable.  »  (7Vès  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Je  supplie  le  Sénat,  puisqu'il  est  décidé  et  qu'il  a  voté  le 
principe  de  l'enseignement  secondaire  des  filles,  de  ne  pas 
<lécouronner  cet  enseignement  en  lui  retirant  l'enseignement 
de  la  morale.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  M.  le  Prési- 
dent du  conseil,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  sénateurs  de  la  gauche.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  paragraphe  1"  de  l'article  4  fut  adopté 
par  158  voix  contre  139.  L'enseml)Ie  du  projet  de  loi  réunit  161 
voix  contre  117.  Revenu  à  la  Cliambre  le  14  décembre,  le  projet 
de  loi  modifié  fut  adopté  sans  discussion  le  16  et  promulgué  le 
21  décembre   1880. 

Loi  du  16  juin  1881  qui  établit  la  gratuité   absolue    de    l'ensei- 
gnement primaire  dans  les  écoles  publiques. 

Bien  que  celte  loi  n'ait  pas  soulevé  les  orages  qu'on  aurait  pu 
redouter,  elle  n'eu  reste  pas  moins  l'une  des  plus  importantes  parmi 
celles  qui  figuraient  depuis  longtemps  sur  le  programme  du  parti 
républicain.  On  en  trouve  le  principe  dans  la  Constilution  du  3  sep- 
tembi'e  1791,  qui  prescrivait  l'établissement  «  d'une  instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes  ».  Le 
projet  lut  présenté  le  20  janvier  1880'  par  M.  Jules  Ferry,  minisire 
de  l'Instruction  publique,  dans  le  cabinet  formé  le  28  décembre  1870 
par  M.  de  Freycinet. 

Au  cours  de  la  discussion  générale,  qui  s'était  ouverte  le  o  juillet, 
.M.  Jules  Ferry  prononça,  dans  la  séance  du  13  du  même  mois  -,  en 

1.  V.  VOfficiel  du  SIjauvier  1883,  p.  56i).  Evposé  des  motifs.  Officiel  du 
18  février  1880,  p.  1896.  Rapport  de  M.  Paul  Bert  du  11  mai  1880  (texte  à 
VOfficiel  àa  20  mai,  p.  5U7). 

2.  V.  VOfftciel  du  14  juillet  1880.  Ce  discours,  ainsi  que  ceux  du 
27  novembre,  des  10,  20  et  23  décembre  1880,  ont  été  tirés  à  part  chez  Paul 
Dupont  avec  ce  titre  :  l'École  gratuile,  obligatoire  et  lairjue.  Paris,  1881 
brochure  in-8°,  de  111  pages. 
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réponse  à  M.  Freppel,  (jui  avait  entrepris  de  ilémontror  que  la  loi 
serait  onéreuse  aux  linances,  nuisible  aux  pro-irés  de  rin.slriiclidu 
[uiniaire  et  désastreuse  au  point  de  vue  piilili(iiir  et  soci.il,  rini|i<pi-- 
lant  discours  qui  suit  : 

M.  Ferry,  ministre  de  l'/nxti-ucliun ]ji(/jli<jitcel  des  ùeaii.L-m-ls. 
Messieurs,  j'imiterai  l'exemple  qui  vient  de  m'élre  donné  par 
léloipient  prélat  qui  descend  de  cette  tribune.  Je  serai  très 
modéré,  très  bref,  et  je  resterai  dans  la  question  générale.  Le 
projet  qui  vous  est  soumis  rencontre  deux  sortes  d'adversaires: 
les  uns  ne  veulent  pas  de  la  gratuité,  de  la  gratuité  absolue,  — 
et  je  leur  demanderai  tout  à  Tlieure  jusqu'à  quel  point  ils 
admettront  la  gratuité  en  elle-même  ;  —  les  autres  ne  conçoi- 
vent la  gratuité  absolue  qu'autant  qu'elle  serait  payée  par  les 
deniers  du  Trésor  public  et  qu'elle  prendrait  place  dans  les 
charges  de  l'État.  Je  n'ai  l'ien  à  dire  aujourd'hui  aux  adver- 
saires de  cette  seconde  catégorie  :  leur  thèse  se  rai  tache  au 
système  financier  du  projet  de  loi;  quand  nous  l'examinerons, 
c'est-à-dire  quand  nous  rentrerons  au  mois  de  novemlue,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  exposer  cette  impoi'lanle  question.  Je  laisse 
aujourd'hui  de  côté  les  voies  et  moyens;  je  m'en  tiens  à  une 
très  courte  discussion  du  principe  même  de  la  loi.  Messieurs, 
le  premier  reproche  qu'adressait  au  projet  de  loi  M.  révé(jue 
d'Angers,  c'est  de  présenter  aux  populations,  sous  le  tilre  de 
gratuité  absolue,  une  déception  absolue,  un  leurre... 

Un  membre  à  droite.  —  Une  fiction! 

M.    LE    MiXLSTRE    DE    L'IXSTRUCTION    PUBLIQUE.    —     ...et    de 

faire  acte  de  je  ne  sais  quel  charlatanisme  législatif.  Messieurs, 
entendons-nous  bien!  Nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention,  et 
aucun  législateur  sensé  n'a  eu  la  prétention  de  fournir  gratuite- 
ment l'enseignement  public,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  cette 
gratuité  absolue  sur  laquelle  insistait  tout  à  l'heure  l'honorable 
préopinant;  absolue  en  ce  sens,  non,  elle  ne  l'est  pas  et  ne  le 
sera  jamais... 

M.  Paul  Bert.  —  Elle  ne  le  sera  jamais. 

M.  LE  Ministre.  —  ...car  à  moins  de  trouver  des  maîtres 
fortement  rentes,  fournissant  et  les  locaux  et  le  mobilier,  et 
leur  temps,  et  leurs  veilles  pour  rien  ;  et,  à  moins  d'imaginer 
que  ces  maîtres  eux-mêmes  ne  tiennent  à  personne  et  n'em- 
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Iininlcnt  de  personne  les  moyens  de  donner  celte  instruction 
tiraliiile,  l'instruction  ne  pourra  être  gratuite,  elle  sera  tou- 
jours payée  par  quelqu'un...  Ne  vous  mettez  donc  pas  en 
présence  d'un  problème  insoluble;  ne  nous  dites  pas  : 
«  votre  projet  de  gratuité  absolue  est  mauvais,  parce  que 
la  gratuité  ne  peut  pas  être  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
coûte  rien  à  personne.  »  Vous  le  savez  bien,  et  la  question  est 
beaucoup  moins  métaphysique  :  elle  est  plus  simple  et  plus 
pratique,  et  se  pose  en  ces  termes  : 

«  Faut-il  conserver  la  rétribution  scolaire?  ou  faut-il  la  rem- 
placer par  une  imposition  soit  communale,  soit  publique?  » 
[J'rès  bien!  à  gauche). 

Voilà  comment  nous  entendons  le  problème  de  la  gratuité  et 
dans  quelles  conditions.  —  Je  vais  très  brièvement  le  discuter 
devant  vous.  Mais,  à  mon  tour,  me  retournant  vers  mon  émi- 
nent  contradicteur,  je  lui  demande  :  «  Quel  est  donc  votre 
sentiment  sur  la  gratuité?  » 

M.  Freppel.  —  La  gratuité  relative. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Vous  avez, 
tout  à  l'heure,  opposé  au  système  du  projet  de  loi,  à  la  gratuité 
absolue,  des  considérations  de  toute  nature,  des  considérations 
économiques,  des  considérations  morales,  pédagogiques,  vous 
les  avez  opposées  avec  une  grande  vigueur  et  avec  une  grande 
rigueur;  et  je  me  demandais,  eu  vous  entendant,  si,  croyant  ne 
faire  que  le  procès  à  la  gratuité  absolue  organisée  parle  projet, 
vous  ne  le  faisiez  pas  en  même  temps,  par  la  force  même  des 
choses  et  par  l'entraînement  de  votre  logique,  à  la  gratuité 
elle-même,  à  toutes  les  gratuités.  (7rès  bien!  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.  —  Dénégations  à  droite.) 

Vous  nous  avez  dit  que  la  gratuité,  loin  d'être  utile  au  déve- 
loppement des  écoles,  est  plutôt  nuisible,  qu'elle  soit  absolue 
ou  relative. 

M.  I'rkppel.  —  J"ai  parlé  de  la  gratuité  absolue. 
A  droite.  —  C'est  toute  la  question! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  l'épi thète  ne  change  rien  à  la  valeur 
de  mon  raisonnement,  car,  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  gratuité  soit 
un  moyen  d'amener  les  enfants  dans  les  écoles,  de  répandre 
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rensei,u:m'ment  priiuaii-e;  si  la  giMliiilc  n'est  pas  le  moyen  le 
plus  puissant  de  ditlusionde  l'enseignement... 

A  droite.  —  I"]t  ropiiiion  des  insiiecteiirs? 

M.  LE  MrxisTiiE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Les  inspec- 
teurs? J'y  viendrai  tout  à  l'heure...  Si  la  .uratuilé  n'a  pas  celle 
conséquence  de  rendre  la  fréquentation  des  écoles  i)lus  facile, 
de  peupler  les  écoles  dans  les  villages,  pourquoi  en  faites- 
vous  pour  l'Église  caliioliiiue  un  titre  de  gloire?  [Applaudisse- 
menls  à  gauche.] 

Pourquoi  citez-vous  les  conciles?  Pourquoi  revendiquez-vous 
pour  l'Église  catholique  la  première  idée  de  l'enseignement 
gratuit,  et,  je  le  reconnais,  la  pratique  de  cet  enseignement 
sur  une  très  gninde  échelle,  dans  les  siècles  passés,  dans 
les  siècles  passés  surtout.  Pourquoi,  si  la  gratuité  n'est  pas 
bonne,  au  point  de  vue  de  la  pédagogie  et  de  la  morale,  le 
principal  institut  d'enseignement  primaire  qui  se  place  sous 
votre  patronage  et  qui  relève  de  l'Église,  l'Institut  des  Écoles 
chrétiennes,  est-il  essenliellement  fondé  sur  la  gratuité,  et  même 
sur  la  gratuité  absolue? 

Messieurs,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  la 
gratuité  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  un  principe,  en  ce 
sens  qu'en  tous  lieux,  en  tout  temps,  pour  toutes  les  sociétés, 
la  gratuité  soit  la  meilleure  organisation  des  écoles  publiques. 
Et,  sur  ce  point,  j'adresse  particulièrement  une  réponse  à  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Beaussire,  à  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  dans  celle  question,  démontrent  avec  une  grande 
force  de  raisonnement,  en  se  plaçant  en  dehors  des  faits  et 
dans  la  théorie  pure,  que  l'enseignement  de  l'enfant  est  un 
service,  que  ce  service  doit  être  payé  par  celui  à  qui  il  profile, 
et.  que,  quant  aux  pauvres,  c'est  en  vertu  d'un  acte  de  frater- 
nité sociale,  de  charité,  qu'il  est  exempté  des  frais  de  l'école. 
Théoriquement,  cela  est  très  soutenable  ;  aussi  la  question  de  la 
gratuité  n'est-elle  pas  une  question  de  théorie  :  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  administration,  de  bon  régime  scolaire  et  de 
bonne  politique.  C'est  une  question  qu'il  faut  juger  dans  un 
état  donné,  dans  une  civilisation  donnée,  qui  reçoit  des  solu- 
tions dilTérentes,  selon  que  vous  l'appliquerez  ou  à  une  société 
aristocratique  ou  à  une  société  démocratique.  Un  certain  état 
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de  l'opinion,  l'état  tînancier,  le  développement  du  budget  de 
l'instruction  primaire,  d'autres  circonstances  encore  peuvent 
faire  que  la  question  de  la  gratuité  soit  ou  bien  prématurée  ou 
bien  posée  à  son  lieure. 

Par  exemple,  si  vous  pouviez  nous  dire  : 

«  Ces  18  millions  de  rétribution  scolaire  qui  subsistaient 
encore  en  1878  constituent  une  ressource  fixe,  la  seule  ou  la 
principale  sur  laquelle  on  doive  compter  pour  créer  des  écoles; 
au  Heu  de  songer  à  en  dégrever  les  familles.  Il  faut  s'en  servir 
pour  bâtir  des  écoles  ;  si  vous  étiez  en  présence  d'une  société 
et  d'un  gouvernement  qui  n'aient  pas  d'écoles  et  qui  n'aient 
pas  d'autres  moyens  d'en  multiplier  le  nombre,  vous  seriez  en 
droit  de  dire  :  «  employez  l'argent  du  Trésor  à  les  bàtlr  avant 
de  les  peupler.  » 

M.  DE  La  RocuEForcArLi),  di;c  de  Bisaccia.  —  Il  vous  en  manque 
encore  beaucoup.  [Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  — C'est  Théritage  des  nionarcliies. 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  messieurs,  si  nous  n'avions  pas 
entre  les  mains  un  admli'able  instrument  qui  fait  sortir  des 
écoles  de  terre,  pour  ainsi  dire,  de  jour  en  jour  —  car  il  n'y  a 
pas  de  jour  où  nous  n'en  fondions  —  si  nous  n'avions  pas, 
dis-je,  cette  magnifique  loi  du  1"  juin  1878,  qui,  dans  les 
premiers  mois  de  son  existence,  a  fondé  5000  écoles  en  France 
[Applaudissements  à  gauc/ie  et  au  centre),  si  vous  n'aviez  pas 
richement  doté  le  budget  de  l'Instruction  primaire,  la  France 
ne  serait  pas  en  état  de  faire  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui;  je  le 
reconnais,  monsieur  de  La  Rochefoucaud-Bisaccia,  et  vous  auriez 
le  droit  de  nous  dire  :  «  Avant  de  songer  à  peupler  les  écoles, 
construisez-en.  »  Je  dis  donc,  messieurs,  que  la  question  est 
essentiellement  contingente,  qu'il  faut  sortir  de  ces  vagues 
théories,  que  les  comparaisons  économiques  sur  l'échange  des 
services  rendus  ne  sont  pas  ici  à  leur  place,  et  qu'il  faut  nous 
mettre  au  point  de  vue  politique  et  social.  Eh  bien,  le  point  de 
vue  démocratique,  où  est-Il  dans  cette  alïaire?  Il  n'est  pas 
principalement  dans  cette  considération  qu'il  est  du  devoir  de 
ceux  qui  possèdent  de  mettre  à  la  portée  de  ceux  qui  n'ont  rien 
l'enseignement  élémentaire  :  c'est  là  le  point  de  vue  fraternel 
ou  charitable;  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  point  de 
vue  démocratique.  Le  point  de  jvue  démocratique,  dans  cette 
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(jueslion,  le  voici  :  c'est  ([u'il  iinporte  à  une  société  comme  la 
nôtre,  à  la  France  d'aujouririiui,  de  mêler,  sur  les  bancs  de 
l'école,  les  enfants  ([iii  se  trouveront,  un  peu  plus  tard,  mêlés 
sous  le  drapeau  de  la  patrie,  i Applandlssemenls  à  oauclie  et  nu 
centre.) 

Il  y  a  là,  pour  la  consei'vation  et  le  développement  de  notre 
unité  sociale,  des  moyens  d'autant  plus  puissants  qu'ils  s'appli- 
(|uent  à  des  esprits  plus  malléables  et  à  des  âmes  plus  sensibles. 
Oui,  voilà  le  véritable  point  de  vue  politique  de  la  question.  Eli 
bien,  permettez  moi  de  vous  citer  quelques  faits  qui  prouvent 
qu'à  ce  point  de  vue,  le  maintien  de  la  rétribution  scolaire  est 
un  oltstacle  à  peu  près  insurmontable.  L'bonoralde  M.  Paul 
Bert,  dans  son  dernier  discours,  a  extrait  de  l'enquête  de  18G4 
des  renseignements  fort  précis  et  décisifs  sur  ce  côté  de  la 
(juestion.  Il  vous  a  montré  qu'à  cette  date,  on  considérait  la 
rétribution  scolaire  comme  tendant  à  maintenir,  malgré  tous 
les  etïorts  de  l'administration,  la  distinction  entre  les  élèves 
payants  et  les  élèves  gratuits,  et  il  a  conclu  des  faits  que  je  vais 
complétei'  à  mon  tour,  que  cette  distinciion  n'était  assurément 
pas  au  bénéfice  des  élèves  gratuits.  J'ai  voulu,  moi  aussi,  refaire 
un  peu  cette  bistoire,  et  je  vous  en  apporte  le  début  et  le 
dénouement:  c'est-à-dire  des  renseignements  sur  les  premiers 
etïorts  tentés  par  l'administration  dans  cette  voie,  et  des  rensei- 
gnements sur  l'état  actuel  des  choses,  en  1879  et  1880,  et  non 
pas  en  1864.  C'est  en  1845  qu'une  circulaire  du  minisire  de 
l'Instruction  publique,  qui  était  alors  M.  de  Salvandy,  signalait, 
avec  une  grande  insistance,  l'abus  de  cette  séparation,  dès  lors 
condamnée  et  vigoureusement  condamnée  par  le  législateur 
de  1833,  entre  les  élèves  payants  et  les  élèves  gratuits  : 

«  Monsieur  le  RiiCTEUR, 

Les  rapports  de  MM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
constatent  que,  dans  un  assez  grand  nombre  d'écoles  tenues 
par  des  religieuses,  les  élèves  indigentes  sont  séparées  avec 
soin  des  élèves  payantes,  et  que  l'instruction  donnée  aux  pre- 
mières est  loin  d'être  aussi  complète  que  l'instruction  donnée 
aux  secondes.  Je  crois  devoir  vous  signaler  ce  désordre...  » 

M.  Freppel.  —  Ce  désordre  n'existe  plus. 
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M.  LE  Ministre.  —  Je  suis  désolé  (Je  vous  contredire,  mais 
c'est  avec  les  documents  les  plus  récents  que  je  vais  établir  que 
ce  désordre  existe  toujours.  Je  continue  : 

«  ...Je  crois  devoir  vous  signaler  ce  désordre,  si  contraire 
aux  sentiments  qui  doivent  animer  des  institutrices  vraiment 
chrétiennes.  Aux  termes  du  statut  du  24  avril  1834  et  de  la 
décision  du  5  janvier  1838,  toute  école  élémentaire  doit  être 
partagée  en  trois  divisions,  à  la  raison  de  Tàge  des  élèves  et  des 
objets  de  l'enseignement;  mais  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
distinction  entre  les  élèves  admis  gratuitement  et  les  élèves 
payants.  Cette  communauté  entre  les  conditions  diverses  est  un 
des  avantages  de  notre  système  d'instruction  primaire. 

«  Les  supérieures  des  congrégations  religieuses  compren- 
dront facilement  qu'elles  ne  pourraient  maintenir,  pour  satis- 
faire à  la  susceptibilité  de  quelques  familles  aisées,  la  distinc- 
tion que  défendent  d'ailleurs  les  règlements,  sans  exciter  parmi 
les  enfants  des  diverses  conditions  tous  les  sentiments  d'orgueil 
chez  les  uns,  chez  les  autres  de  jalousie  ou  de  révolte,  qu'elles 
doivent,  au  contraire,  s'efforcer  constamment  de  combattre  ; 
elles  comprendront,  en  outre,  qu'en  partageant  les  élèves  selon 
la  position  de  fortune  de  leurs  farûilies,  elles  ne  peuvent  les 
diviser  ensuite,  dans  chaque  catégorie,  selon  leur  âge,  et  qu'elles 
se  privent  ainsi  pour  leur  enseignement  de  l'un  des  éléments 
de  succès  les  plus  puissants.  Vous  appellerez  donc  leur  atten- 
tion, ainsi  que  celle  des  comités  d'aiTondissement,  sur  ce  point, 
et  vous  prescrirez  formellement  que,  dans  toutes  les  écoles 
publiques,  celte  distinction  cesse,  à  partir  de  la  rentrée  des 
classes.  Les  comités  devront  considérer  comme  une  faute 
l'inobservation  des  règlements  sous  ce  rapport,  et  vous  signaler 
les  écoles  où  elle  se  perpétuerait.  » 

C'est  donc  à  dater  de  la  rentrée  des  classes  de  1845  que 
l'abus  qui  vous  est  signalé  devait  cesser.  Eh  bien,  en  1879,  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire, 
rapports  dont  on  m'a  apporté  les  épreuves  depuis  que  M.  Paul 
Bert  a  prononcé  son  discours,  ces  rapports  constatent  que  le 
mal  existe  encore,  et  qu'il  est,  en  réalité,  inextricable,  si  l'on 
n'intervient  pas  en  supprimant  dans  la  loi  elle-même  la  cause 
de  cette  fâcheuse  distinction. 

Voici  le  rapport  de  l'académie  de  Caen  : 
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«  Ce  que  je  veux  iiiai-quer  spécialement  ici,  c'est  la  siiifiulière 
façon  dont  les  écoles  congi'é<ianistes  de  tilles  entendent  la 
pratique  de  la  ,uratuité.  J'ai  constaté,  à  Courseulles  et  dans 
l'une  des  deux  écoles  publiques  de  lilles  de  Baveux,  sous  le 
nom  d'ouvroir,  une  séparation  déjà  bien  cboquanle  des  enfants 
pauvres  d'avec  les  enfants  des  familles  aisées.  Celles-ci  reçoi- 
vent, gratuitement,  dans  des  classes  ressemblant  assez  à  celles 
d'un  pensionnat,  une  instruction  soignée,  plus  ou  moins  forte 
et  étendue;  les  autres  sont  presque  exclusivement  appliquées 
au  travail  manuel  de  la  dentelle,  sous  prétexte  de  leur  donner 
un  gagne-pain  avec  l'industrie  du  pays.  Dans  la  deuxième  école 
publique  des  tilles  de  Baveux,  la  cliose  est  plus  criante  :  les 
enfants  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  degré  d'avancement  sont 
mises  à  part,  sans  contact  avec  les  classes  régulières,  sous 
prétexte  de  malpropreté  et  de  précoce  corruption  1...  »  [L'xcla- 
malion  ô  gauche.)  «...  Il  faut  aviser  à  faire  cesser  cette  espèce 
de  sélection  de  la  misère  et  du  vice  :  combinaison  anti pédago- 
gique et  intolérable  dans  une  école  publique  et  gratuite,  mais 
que  l'administration  locale  favorise,  et  sur  laquelle  l'inspection 
primaire  a  jusque-là  fermé  les  yeux...  » 

M.  FuEPPEL.  —  Alors  pienez-vous-en  à  l'adminislratioii  locale! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de  lectures;  je  vous  ferai  seule- 
ment remarquer  combien  ces  renseignements,  qui  sont  officiels 
et  qui  datent  d'hier,  sont  une  réponse  légitime  à  l'ai-gumenta- 
tion  de  M.  l'évêque  d'Angers.  Il  nous  a  dit  tout  à  l'iieure,  dans 
une  interruption  véhémente,  que  cet  abus  de  la  séparation  des 
élèves  gratuits  et  des  élèves  payants  n'existait  plus. 

M.  FniiPPEL.  —  Vous  ne  démontrez  pas  que  cette  séparation  existe 
dans  la  même  classe. 

M.  Victor  1^lessu;r.  —  l-llle  existe  datis  le  même  établissemenl, ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  répondrai  à  l'honorable  interrupteur 
que  ce  que  la  loi  défend  formellement,  c'est  la  séparation  des 
élèves  des  écoles  primaires  en  élèves  gratuits  et  en  élèves 
payants,  que  ce  soit  dans  la  même  classe  ou  dans  une  classe 
contiguë.  Voilà  ce  que  la  loi  défend,  mais  la  séparation  est 
encore  plus  révoltante  quand  elle  a  lieu  de  classe  à  classe, 
dans  des  salles  dilïérentes  {Très  bien!  très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 
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Voulez-vous  d'anlres  exemples?  Le  département  du  Nord, 
par  exemple.  Voici  les  observations  générales  de  l'inspecteur  : 

«  Il  y  a  une  tendance  marquée  de  la  part  des  congrégations 
à  séparer  les  enfants  payants  des  enfants  gratuits,  et  à  tenir  un 
établissement  libre  à  cùlé  de  l'établissement  communal,  en  un 
mot  à  séparer  la  classe  des  riches  de  la  classe  des  pauvres  :  aux 
premiers,  les  meilleures  maîtresses,  aux  autres,  les  maîtresses 
inférieures.  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exemples.  Il 
est  bien  difficile  de  détruire  cet  abus  anticbrétien,  qui  date  de 
si  loin;  mais  on  pourrait  mettre  les  congrégations  qui  ont  des 
établissements  libres  dans  une  commune  en  demeure  de  les 
quitter  ou  de  renoncer  à  l'établissement  communal...  « 

M.  Larochk-Joibeut.  — Comment  permettez-vous  que  des  inspec- 
teurs soufTrent  cet  état  de  choses? 

M.  LE  Ministre  de  l'insthuctiox  publique.  —  Comment 
les  inspecteurs  le  souffrent!  mais  les  inspecteurs  me  dénon- 
cent cet  abus.  Et,  comme  il  est  invétéré,  et  comme  ils  ne  sont 
pas  les  premiers  qui  l'aient  dénoncé,  et  que  l'enquête  de  1864 
est  arrivée  absolument  aux  mêmes  conséquences,  et  qu'on 
constate  que  c'est  un  de  ces  abus  qui  datent  de  si  loin  qu'au- 
cune énergie  humaine  ne  peut  les  extirper,  je  viens  au  législa- 
tein'  et  je  lui  dis  :  «Avons  de  remettre  les  choses  dans  l'ordre... 
[Àjjplnudhsements  à  >/auche;)  à  vous  de  rétablir  l'exacte,  la 
légitime,  droite  et  loyale  application  de  la  loi  de  1833!  » 

M.  Béai  ssiRE.  —  La  loi  nouvelle  n'y  pourrait  rien  de  plus  que  les 
anciennes.  Elle  n"empèclierait  pas  qu'il  y  ait  une  école  libre  à  côté 
d'une  école  communale. 

M.  LE  Ministre.  —  Sous  la  loi  nouvelle,  il  n'y  aura  plus  ni 
élèves  gratuits,  ni  élèves  payants. 

M.  Bealssuie.  — Mais  vous  n'empêcherez  pas  les  écoles  libres. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'empêcherai  pas,  sans  doute,  qu'il 
s'élève  une  école  libre  à  côté  d'une  école  communale  ;  mais  je 
ne  permettrai  pas  que  ce  soit  la  même  congrégation,  la  même 
supérieure,  la  même  directrice  qui  tienne  l'école  libre  et  l'école 
communale.  {Vive  approbation  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Beaissire.  —  Il  y  aura  toujours  des  écoles  libres. 
M.  Imœppel.  —  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  les  cours. 
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M.  LE  iMixisTRE.  —  Voici  une  aiilre  ol)SL'rvatiûii  failo  par  un 
(le  nos  inspecteurs  généraux  : 

«  Belvès  n'a  pas  lieu  de  se  vanltT  de  son  école  piimaire  de 
[illes.  L'instruction  y  est  aussi  médiocre  que  rinstallaiion. 
Pourquoi  cette  difTérence  éclatante  entre  l'école  des  garçons  et 
l'écolo  des  filles?  Il  n'en  faut  pas  tant  chercher  la  raison  dans 
le  mérite  inégal  des  maîtres  —  qui  ne  fait  pas  doute  —  (pie 
dans  le  fait,  regrettable  à  tous  égards,  tout  à  fait  irrégulier,  d'une 
école  payante  séparée,  coexistant  avec  l'école  primaire  dans  la 
même  maison.  L'école  payante  marche,  à  tout  prendre,  assez 
bien  :  elle  compte  70  élèves  ;  elle  attire  les  meilleures  élèves  de 
l'école  gratuite,  elle  ne  peut  que  rejeter  sur  l'arrière-plan  les 
études  qui  se  font  dans  l'école  communale,  sans  parler  de  la 
distinction  choquante,  ainsi  affichée,  entre  les  jeunes  filles  de 
bonne  condition  et  celles  du  peuple,  entre  le  premier  étage  et 
le  rez-de-chaussée. 

«  J'insiste  auprès  de  madame  la  supérieure  pour  que  l'in- 
struction donnée  dans  l'école  d'en  bas  arrive  au  niveau  de  celle 
qui  se  donne  dans  l'école  d'en  haut.  Mais  il  n'y  a  pour  cela 
qu'un  moyen  efficace  :  c'est  que  les  élèves  des  deux  écoles  se 
mêlent.  L'école  florissante  des  garçons  n'a  pas  d'autre  secret. 
Cela  n'empêchera  pas  madame  la  supérieure  d'entretenir,  tout 
comme  l'Institut,  des  pensionnaires,  ni  de  donner  le  soir,  à  des 
externes  payantes,  des  leçons  supplémentaires.  »  Et  l'on  parlait 
de  pédagogie,  et  l'on  citait  des  pédagogues  qui  avaient  condamné 
le  système  de  la  gratuité  !  voilà  les  rapports  des  hommes 
compétents,  des  hommes  qui  s'occupent  d'enseignement 
primaire  depuis  de  longues  années. 

M.  BoiRGEOis.  —  Et  l'opinioii  de  M.  Beanssire"? 

M.  LE  MixisTRE.  —  Je  ne  nie  en  rien  la  compétence  de 
M.  Beaussire,  mais  je  me  permets  d'être,  de  temps  en  temps,  en 
désaccord  avec  lui  :  aux  affirmations  qu'il  nous  a  apportées  sur 
la  question  théorique,  j'oppose  les  résultats  de  la  prati(|ue, 
j'oppose  la  réponse  des  faits;  je  ne  puis  la  placer  sous  une 
autorité  plus  impartiale  que  celle  des  inspecteurs  généraux,  de 
l'enseignement  primaire,  qui  ont  l'expéi'ieiice,  l'habitude  devoir 
et  de  comparer;  leurs  rapports  sont  écrits  non  pour  le  pulilic, 
mais  pour  le  ministre,  pour  lui  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité. 
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M.  Freppel.  —  Deux  ou  trois  ûiits! 

M.  LE  MixisTKE.  —  Deux  ou  trois  faits  !  Mais  mon  dossier 
en  est  plein:  j'en  ai  tle  tous  les  départements. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  pour  avoir  de  l'avancement! 
M.  Pai  L  Bi:nT.  —  Ne  calomniez  donc  pas  les  fonctionnaires    de 
l'Université! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  voulez  que  je  vous  en  cite  d'autres? 
Puisque  vous  contestez,  en  voici  quelques-uns,  au  hasard. 
Dans  la  Lozère,  par  exemple  :  «  Je  trouve  à  Manéjols,  dit 
l'inspecteur  général,  une  école  communale  contiée  aux  soins 
de  Frères  qui  ont  une  école  libre  dans  le  même  local.  Inutile  de 
dire  que  les  vastes  salles,  bien  aérées,  placées  les  unes  à  la 
suite  des  autres,  sont  attribuées  à  l'école  libre,  qui  est  payante. 
Celle-ci  est  l'école  des  riches,  l'école  communale  est  celle  des 
pauvres.  Les  deux  classes  de  la  société  sont  là  côte  à  côte,  mais 
ne  se  mélangent  jamais.  Tout  le  local  appartient  aux  Frères.  » 

Autre  école  :  «  L'école  des  filles,  dit  le  même  inspecteur  — 
c'est  encore  dans  le  département  de  la  Lozère  —  est  une  école 
communale  et  gratuite;  elle  est  sous  le  même  toit  qu'une  école 
libre  avec  pensionnat.  C'est  l'école  des  pauvres,  et  on  le  voit 
assez.  On  entretient  d'ailleurs  soigneusement  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  classes  de  la  société.  La  supérieure  dirige 
effectivement  les  deux  écoles  et  ne  peut  les  diriger  que  très 
mal.  )) 

M.  Pai  L  Bert.  —  Eli  bien  !  elle  mérite  la  révocation. 

M.  LE  Ministre.  —  Voulez-vous  un  exemple  pris  dans  les 
salles  d'asile?  Je  mettrai  sous  vos  yeux  le  rapport  que  je  viens 
de  recevoir  d'une  déléguée  générale  des  salles  d'asile.  Ceci  se 
passe  dans  le  canton  de  Bellac  : 

«  A  Rançon,  canton  de  Bellac,  la  salle  d'asile  libre,  ou 
garderie,  n'est  qu'un  prétexte  pour  l'école.  Tout  l'intérêt  est 
pour  l'école,  dirigée  comme  la  salle  d'asile  par  des  religieuses 
"  du  Sauveur  et  de  la  Vierge  »  dont  la  maison  mère  est  dans  la 
Creuse.  Les  enfants  y  sont  parqués  «  par  couches  sociales  »  et 
non  séparés  par  degré  d'enseignement.  On  y  voit  le  «  banc  des 
riches  »  fait  d'un  plus  beau  bois  et  occupant  une  place  choisie, 
et  aussi  le  «  banc  des  pauvres  », 

«  A  Rochechouart,  l'humiliation  est  plus  grande  encore  :  il 
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y  a  «  l'école  tlo.s  servaiiles  ».  L;i  coiitiimo  a  consaciv  rotlr 
injurieuse  appellation,  el  voire  aduiiuistcalion  tieiuli'a  à  lioiiiieur 
(le  la  faire  disparaître.  » 

«  La  salle  d'asile  de  celle  pelile  ville  est  si  bien  un  refuue 
pour  les  enfanls  pauvres,  lien  de  plus,  (jue  les  enfanls  riches, 
si  petits  qu'ils  soient,  vont  dans  les  classes  de  recelé,  sans  avoir 
passé  par  l'asile.  C'est  en  allant  les  clierclier  là  que  je  lis  cette 
triste  découverte  de  «  l'école  des  servantes».  Je  me  borne  à  ces 
citations  prises  dans  les  rapports  de  l'année  courante.  J'aurais 
pu,  messieurs,  apporlei'  ici  un  volume  de  documents. 

M.  FitKPPKL.  — Ce  sont  des  abus  :  faites-les  disparaître! 

M.  LE  MixisTRB.  —  Ce  sont  des  abus,  j'en  conviens  et  je  les 
blâme  parce  que  ce  sont  des  abus.  Mais  que  dire  quand  de 
pareils  abus,  signalés,  avec  l'énergie  que  vous  avez  vue,  par 
M.  de  Salvandy  en  1845,  subsistent  encore  au  temps  où  nous 
vivons,  malgré  le  bon  vouloir  général,  malgré  le  progrès  des 
mœurs,  malgré  le  régime  égalilaire  sous  lequel  nous  vivons? 
Je  dis  que,  pour  couper  court  au  mal,  il  faut  supprimer  dans  la 
loi  elle-même  la  distribution  des  élèves  en  élèves  gratuits  et 
élèves  payants.  Voilà  un  des  côtés  de  cet  état  présent  des  choses 
dont  nous  faisons,  quant  à  nous,  le  principal  argument  du 
projet  de  loi.  Il  en  est  un  autre.  Il  est  impossible,  dans  une 
question  pareille,  de  vous  isoler  du  mouvement  même  de  l'opi- 
nion ;  il  vous  est  impossible  de  ne  pas  tenir  un  bien  grand 
compte  du  progrès  des  mœurs,  de  la  leçon  des  faits.  Les  écono- 
mistes auront  beau  dire  :  «  mais  ceux  qui  peuvent  payer  l'école 
doivent  la  payer,  les  autres  l'avoir  gratuitement;  »  cette  formule 
théorique  se  brise  contre  des  faits  dont  l'éloquence  dépasse 
toutes  les  démonstrations;  il  faut  voir,  il  faut  savoir  quels 
progrès  a  fait  la  gratuité  dans  notre  pays  depuis  30  années,  et 
surtout  depuis  15  ans. 

Ce  progi'ès,  voici  comment  il  se  mesure  :  quant  au  nombie 
des  élèves,  il  y  avait  dans  les  écoles  publiques,  en  ISoOet  dans 
les  années  qui  ont  suivi  jusqu'à  l'année  1866,  date  d'une  grande 
réforme,  celle  de  M.  Duruy  dont  je  vous  dirai  un  mot  dans  un 
instant,  il  y  avait  seulement  38  p.  100  d'élèves  gratuits  dans 
le  total  des  élèves  des  écoles  primaires  publiques  ;  il  y  en  a 
aujourd'hui  —  ou  du  moins  au  moment   de   la  statistique 
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de  1877,  —  57  p.  100  et,  à  riieure  qu'il  est,  il  y  en  a  certai- 
nement plus  de  60  p.  100.  Ainsi,  plus  de  2  millions  d'enfants, 
plus  de  60  p.  100  de  la  population  scolaire  sur  les  listes  de 
gratuité!  Singulière  fiction,  messieurs  :  il  y  aurait  en  France 
60  p.  100  d'indigents!  la  prendre  au  sérieux,  ce  serait  se 
faire  de  l'élat  de  la  société  française  une  idée  aussi  triste  que 
fausse.  Ces  trois  millions  quatre  ou  cinq  cents  mille  enfants 
indigents  en  France,  c'est  un  mensonge  ofllciel,  ce  n'est  pas  la 
vérité.  Et  qu'est-ce  donc?  c'est  la  protestation  des  masses  et 
du  mouvement  intime  et  propre  de  la  société  contre  une  loi 
désormais  surannée  et  mauvaise.  [Très  bien!  à  r/auche.) 

Au  point  de  vue  financier,  qu'est-ce  que  représentait,  il  y  a 
vingt  ans,  la  rétribution  scolaire  dans  le  budget  total  de 
l'instruction  publique? Elle  représentait  70  p.  100  de  la  dépense 
des  écoles  primaires.  Dans  les  statistiques  de  1877,  elle  ne 
représente  plus  que  23  p.  100,  et  je  crois  rester  au-dessous 
de  la  vérité  des  faits  en  vous  disant  qu'à  l'heure  qu'il  est,  la 
rétribution  scolaire  n'entre  plus  dans  le  budget  des  dépenses 
obligatoires  de  l'école  primaire,  que  pour  20  p.  100  h  peine 
du  total,  c'est-à-dire  que  les  quatre  cinquièmes  de  l'écolage, 
des  frais  d'entretien  de  l'école  sont  payés  par  le  budget,  soit  le 
budget  communal,  soit  le  budget  de  l'État,  mais  toujours  par 
l'impôt,  et  que  un  cinquième  seulement  est  payé  par  le  régime 
de  la  rétribution  scolaire  individuelle.  Quand  les  choses  en  sont 
là,  n'a-t-on  pas  raison  de  dire  que  la  question  n'est  plus  entière 
et  (|u'il  faut  examiner  tout  simplement  s'il  ne  convient  pas  de 
réduire  ce  dernier  cinquième,  qui  est,  en  quelque  sorte,  le 
dernier  refuge  des  principes  économiques  chers  à  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Beaussire,  s'il  ne  convient  pas  de  le 
réduire,  comme  on  dit  en  arithmétique,  au  même  dénomina- 
teur ([ue  les  quatre  autres  cinquièmes.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
mode  d'impôt  qu'on  appelle  rétribution  scolaire  est  aussi  juste, 
aussi  bien  réparti,  aussi  sage,  aussi  loyal  que  l'impôt  commu- 
nal, ou  l'impôt  d'État  qui  fournit  les  quatre  autres  cinquièmes. 
Je  crois,  messieurs,  que  cet  argument  de  chilfres  est  absolu- 
ment décisif;  quant  à  moi,  il  suflit  à  me  décider.  Ah!  si  nous 
étions  en  présence  du  problème  tout  entier,  comme  le 
législateur  de  1833,  ou  même  celui  de  1850,  je  comprendrais 
qu'on  pût  dire  :  «  Il  y  a  quelques  centaines  de  communes 
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(liii  ont  L't;il)li  la  gratiiilé,  mais,  pour  la  .ui'aiulf  masse,  le 
problème  est  resté  intact.  »  On  (Mait  libre  de  dire  alors  :  «  Il  vaut 
mieux  que  le  service  soit  payé  dircctemriit  par  le  \)ôvi'  d»* 
famille  qui  en  prolitc  »  >lais  vous  voyez  (pTaujourd'Iiui  il  n'est 
plus  payé  dii'eclrmnit  (pic  pour  un  (inipiième  à  peine,  et 
encore  cette  ressource  décroil-elle  avec  rapidité.  Les  faits  eux- 
mêmes  ont  entamé  si  profondément  voire  Ibéorie,  qu'il  y  a 
quelque  cbose  d'un  peu  sui)erllu  à  se  mesurer  avec  elle,  à 
l'beure  qu'il  est.  et,  si  le  courant  des  cboses  continue  à  se  pro- 
duire, dans  les  dix  années,  dans  les  cinq  années  qui  viennent, 
comme  il  se  produit  jusqu'à  présent,  —  et  il  n'y  a  aucune  ap[ia- 
l'ence  de  le  voir  cbanger,  —  les  mœurs  publiques  auront 
complètement  l'ésolu,  dans  le  sens  de  la  gratuité,  ce  problème 
ipii  a  pu  être  un  problème  linancier  et  un  problème  philoso- 
pbique,  et  (|ui  n'est  plus  aujourd'bui  qu'un  souvenir  d'un  état 
de  cboses  condamné  par  la  société  elle-même. 

M.  l'ittppKL.  —  10  comiiiiuies  sur  100! 

M.  LE  Ministre.  —  Seize  communes  sur  cent,  mais  une  popu- 
lation scolaire  admise  à  la  gratuité  qui  représente  60  p.  lOU  ! 
{Trrs  bien!  à  gauche.) 

M.  Frkppel.  —  Cela  luouve  que  le  système  de  gratuité  restreinte 
est  bon. 

M.  LE  Ministre.  —  Il  ne  reste  donc  plus  que  cette  question  : 
«  Quelle  est  la  valeur  morale  et  financière  du  système  actuel, 
dernier  débris  de  la  rétribution  scolaire?  Est-ce  que  c'est  un 
mode  d'imposition  qui  vaut  les  auti'es?  Est  il  équitable?  Est-il 
exempt  d'arbitraire?  Est-ce  qu'il  frappe  d'une  façon  propor- 
tionnelle ceux  qu'il  atteint?  »  Voilà  la  question!  [C'est  cela!  à 
gauche.) 

Je  réponds  que  la  rétribution  scolaire  est  le  plus  mauvais  des 
impôts:  je  dis  qu'il  est  sujet  aux  nombreux  griefs  qui  ont  été 
apportés  à  cette  tribune,  que  non  seulement  il  est  blessant 
pour  une  partie  de  la  population,  celle  qu'il  met  dans  la  néces- 
sité de  réclamer  la  gratuite,  mais  (lu'il  est  sujet  à  un  arbitraire 
inoui,  parfois  tout  à  fait  odieux.  Ainsi,  j'ai  ici  sous  les  yeux  des 
maires  de  campagne,  ou  des  amis  de  maires  de  campagnes, 
qui  ont  vu  de  près  les  conseils  municipaux  de  villages;  je 
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leur  demande  s'il  n'y  a  jamais  que  des  pauvres  sur  les  listes  de 
gratuité  ? 

Plusieurs  voix.  —  Tous  ceux  qui  le  veulent. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  c'est  surtout  un  impôt  inique,  non 
proportionnel;  que  dis-je,  non  proportionnel?  Il  frappe  au 
rebours  des  besoins,  au  rebours  de  la  fortune...  {Cest  vrai  !  — 
Très  bien!  très  bien!) 

Un  membre.  —  C'est  un  impôt  de  capitation. 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  parfaitement  raison  :  c'est  un 
impôt  de  capitation.  Vous  croyez  que  c'est  peu  de  chose?  Savez- 
vous  quelle  est  la  moyenne  de  la  rétribution  scolaire  en  France, 
dans  les  86  dépai'tements?  Elle  est  de  1  fr.  75  et,  par  consé- 
quent, vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  qu'elle  varie  de 

I  fr.  50  à  2  francs,  2  fr.  25,  2  fr.  50  et  même  3  francs. 
M.  LoROis.  —  Et  par  abonnement? 

M.  LE  Ministre.  —  Par  abonnement,  la  moyenne  est  de 

I I  fr.  20  pour  10  mois  :  c'est  un  peu  moins  cher. 

M.  LE  Rapporteiu.  —  La  conséquence  est  que  l'instiluleur  paie  un 
tiers  de  la  gratuité. 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  rendons-nous  compte  de  ce  que 
cela  coûte  au  père  de  famille  pauvre.  Et,  pour  voir  la  situation 
vraie,  mettons-nous  en  présence,  non  pas  des  indigents  propre- 
ment dits  —  ceux  qui  n'ont  rien  ne  paieront  rien  ni  sous  forme 
de  centimes,  ni  sous  forme  de  rétribution  scolaire  —  ce  n'est 
pas  de  ces  pauvres-là  qu'il  s'agit  :  il  s'agit  de  gens  d'une 
condition  très  répandue  dans  notre  pays,  notamment  parmi  les 
populations  rurales;  il  s'agit  de  ce  journalier  des  campagnes 
qui  est  en  même  temps  un  petit  propriétaire,  ou,  si  vous  aimez 
mieux,  de  ce  petit  propriétaire  qui  est  en  même  temps  un  jour- 
nalier, car  les  deux  situations  se  rencontrent;  il  s'agit  de  ces 
petites  cotes  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  de  ces  cotes 
au-dessous  de  5  francs;  eh  bien,  je  dis  que  cette  partie  de  la 
population  assujettie  à  la  rétribution  scolaire  paye  d'une  façon 
inique. 

M.  Freppel.  —  On  l'exempte! 

M.  LE  Ministre.  -  On  exemple  ceux  qui  le  demandent,  ou 
ceux  que  l'on  veut  bien  exempter;  mais  ceux  qui  ne  veulent  pas 


LA    LOI    SI  II    I.A    (;|{AÏHTK.  40 

étalcf  ainsi  leur  iiuliyt'iicc  (levant  le  conseil  niiinici[)al  ou  cciix 
qui  n'y  onl  pas  d'appui,  ceux-là  sont  soumis  à  la  rétiihulion 
scolaire,  ils  sont  obligés,  s'ils  ont  deux  ou  trois  enfants,  à 
payer,  à  raison  de  1  l'r.  80  à  2  fi-ancs.  Vous  pouvez  faire  le 
compte  de  ce  lourd  impôt.  On  l'appelait  tout  à  l'heure  un  in)[)ùl 
de  capitalion;  il  faut  ajouter  (pi'il  pose  d'autant  plus  lourde- 
ment que  le  père  de  famille  a  donné  plus  d'enfants  à  la  patrie. 
[Applandissenienis  à  gauche  el  au  cenire.) 

On  comparait  tout  à  l'heure  la  dépense  résultant  de  la  rétri- 
bution avec  ce  qu'elle  serait  sous  le  nouveau  système  que  nous 
vous  proposons.  YA\,  messieurs,  par  ce  système,  les  béuéll- 
ciaircs  des  petites  cotes,  voulez-vous  faire  le  compte  de  ce 
qu'ils  payeront  par  an?  Ils  payeront  20  centimes  par  an,  au 
lieu  de  1 1  francs  par  aljonnement  ou  autrement  20  ou  30  francs 
par  tête  d'enfant.  {Très  bien!  à  gauche. ) 

M.  Freppel.  —  Mais  ils  ne  payent  rien  du  lout!  Ou  les  exempte! 

M.  LE  MixisTUE.  —  Ce  simple  rapprochement  de  chiffres 
juge  les  deux  systèmes  et  vous  amènera  certainement  à  préférer 
le  régime  de  l'imposition,  soit  communale,  soit  d'État  —  car 
les  deux  sont  associées  dans  mon  projet  —  au  régime  de  la 
rétribution  scolaire.  (7Vè*  bien!  irès  blenl  à  gauche.) 

Je  fais  encore  une  fois  appel  à  ceux  d'entre  vous  qui  connais- 
sent le  mieux  les  campagnes,  et  je  leur  demande  si,  parmi  les 
inégalités  d'avantages  et  de  conditions  qui  mettent  le  séjour 
des  villes  tellement  au-dessus  du  séjour  des  campagnes,  et  qui 
sont  certainement  une  des  causes  de  la  dépopulation  des 
campagnes,  de  leur  abandon  pour  les  villes,  je  demande  si 
l'école  gratuite  n'est  pas  au  premier  l'ang?  Les  villes  n'ont  pas 
seulement,  aux  yeux  de  l'ouvrier  des  campagnes,  une  bonne 
viabilité,  l'éclairage  le  soir,  des  ressources  de  toute  nature; 
elles  ont  l'école  gratuite! 

A  gauche.  —  Voilà  la  véritr'  ! 

M.  BoLitGEOis.  —  Panem  et  circenses! 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  elles  ont  l'école  gratuite...  {Réclama- 
lions  à  droite.) 

M.  I^ATissiEU.  —  Mais  oui!  Il  y  a  beaucoup  d'iiabitants  des  cam- 
pafj;nes  qui  ont  plusieurs  enfants  et  qui  vont  à  la  ville  pour  jouir  de 
l'avantage  de  la  gratuité. 

J.  Ferry,  Discours,  IV.  4 
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M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  n'invente  rien;  je  ne  suis 
pas  le  premier  qui  le  dise.  Dans  un  rapport  présenté  au  Conseil 
d'État  car  ce  premier  degré  n'a  pas  été  dépassé,  —  il  y  a  onze 
ans,  riionorable  M.  Bourbeau,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  signalait  très  énergiquement  comme  une  cause  très 
efftcacc  de  dépopulation  des  campagnes,  ce  fait  que  les  cam- 
pagnes vivent  sous  le  régime  de  la  rétribution  scolaire  et  que 
les  villes  sont  sous  le  régime  de  la  gratuité. 

A  gauche.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  MiNisTKE.  —  Et  c'était  même  une  des  raisons  qui  le 
poussaient  —  cbose  peu  connue  de  beaucoup  d'entre  vous,  je 
crois  —  à  prépare)'  un  projet  de  loi  sur  la  gratuité  absolue  en 
1869  !  Et  dans  son  exposé  des  motifs,  si  j'avais  le  temps  de  vous 
le  Hre,  je  vous  ferais  voir  la  réponse  très  décisive  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune.  Messieurs,  les 
considérations  générales  que  je  viens  d'indiquer  ont,  je  crois, 
une  très  grande  importance.  Je  voudrais  maintenant  arriver  aux 
objections  qui  ont  été  faites  par  M.  l'évêque  d'Angers  au  prin- 
cipe et  aux  applications  du  projet  de  loi.  Il  en  est  une  qui  a  fait 
grande  fortune,  qu'on  a  retrouvée  partout,  qui  a  la  prétention 
de  reposer  sur  une  très  fine  et  très  exacte  analyse  du  cœur 
humain.  Les  philosophes... 

M.  Freppel.  —  Les  inspecteurs  d'académie  ! 

M.  LE  Ministre...  —  et  l'honorable  préopinant  ne  s'ofTen- 
sera  pas  que  je  le  range  au  nombre  des  philosophes  — tiennent 
beaucoup  à  cet  aperçu.  On  a  cherché  à  donner  une  base  à  cette 
singulière  prétention  qui  consiste  à  dire  :  «  Si  l'on  supprime  la 
rétribution  scolaire,  les  parents  n'attacheront  plus  de  prix  à 
l'instruction.  »  Il  y  a  beaucoup  de  réponses  à  faire  ;  il  y  en  a  une 
qui  m'a  toujours  saisi.  Comment  se  fait-il  que  l'assiduité  dans 
l'école  soit  infiniment  plus  grande  dans  les  villes,  où  l'enseigne- 
ment est  gratuit,  que  dans  les  campagnes,  où  il  est  payé? 

M.  J[:les  Delafosse.  —  Parce  que  les  parents  emploient  les 
enfants  dans  les  campagnes! 

Un  membre.  —  Ils  pourraient  aussi  les  employer  daus  les  villes! 
M.  F'reppel.  —  Dans  les  villes,  on  a  l'école  plus  près  de  soi  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  remercie  l'honorable  M.  Delafosse  de 
son  interruption;  il  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie.  Savez-vous  pour- 
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quoi  011  a  \)n  soulfiiir  avec  une  cerlaine  assurance  (jue  les 
élèves  .araliiils  sont  moins  asskliis  à  récole  que  les  élèves 
l)ayants,  tlans  les  canipnanes,  l)ien  entendu,  car,  dans  les  villes, 
on  reconnaît  que  rai'.muiient  perd  toute  sa  portée,  et  le  fait  de 
la  très  grande  fréquentation  des  écoles  gratuites  de  ville  par 
les  enfants  gratuits  et  de  l'intiniment  plus  grand  développement 
de  l'instruction  populaire  dans  les  villes  que  dans  les  communes 
l'urales,  ce  fait  est  un  argument  de  plus  haute  puissance.  Mais, 
dans  les  campagnes,  pourquoi  les  élèves  gratuits  sont-ils 
souvent  moins  assidus?  C'est  parce  qu'ils  sont  plus  pauvres! 
Ce  n'est  pas  parce  que  l'instruction  est  gratuite,  c'est  parce  que 
les  parents  en  ont  un  plus  grand  besoin  et  qu'ils  les  retiennent 
plus  volontiers  à  la  maison.  {Très  bien!  C'est  cela  !  au  centre.) 

M.  lv\i  RiL  — Alors  ce  sera  la  même  chose  avec  voire  loi. 

M.  LE  MixisTRE.  —  Messieurs,  rassurez-vous!  en  suppri- 
mant la  rétribution  scolaire,  vous  n'aurez  pas  coupé  le  lien  qui 
rattache  le  père  de  famille  à  l'enfant,  au  point  de  vue  de 
l'école,  au  point  de  vue  de  l'écolage;  non,  malheureusement, 
vous  n'aui'ez  pas  fait  cela,  et  il  restera  au  père  à  faire  ce  gros 
sacrifice  de  se  passer  du  travail  de  l'enfant.  Vous  parliez  de 
la  dette  familiale,  de  la  nécessité  de  la  confirmer.  La  voilà 
confirmée  par  le  sacrifice  quotidien  qui  condamne  le  père  à  se 
priver  du  petit  bénéfice,  du  petit  salaire  du  travail  de  l'enfant. 
Et  ce  sacrifice  n'est  pas  le  seul.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  décrété 
que  l'école  sera  gratuite  :  il  faut  que  l'enfant  puisse  y  aller 
décemment,  qu'il  ait  des  chaussures  pour  s'y  transporter,  qu'il 
ait  des  vêtements  pour  s'y  présenter,  qu'il  emporte  avec  lui, 
s'il  est  loin  de  la  maison  paternelle,  le  petit  repas  quotidien. 
Ah  !  rassurez-vous,  ce  n'est  pas  en  supprimant  la  rétribution 
scolaire  que  nous  supprimons  la  dette  de  la  famille!  Elle  l'este 
aussi  impérieuse  après  qu'avant.  [Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Mais  M.  l'évêque  d'Angers  s'arme  des  rapports  de  1864.  Il 
nous  a  lu  un  grand  nombre  d'extraits,  qui  sont  des  plaidoyers 
pour  la  conservation  de  la  rétribution  scolaii-e.  Vous  avez 
remarqué,  messieurs,  que  ce  sont  des  plaidoyers.  Cela  ne 
repose  pas  sur  l'observation  des  faits.  Ce  sont  des  appréciations. 

M.  Freppel.  —  Oh  !  oh  ! 
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M.  LE  Ministre,  —  Mais,  puisque  vous  me  parlez  des 
inspecteurs  d'académie  de  1864,  laissez-moi  opposer  aux  ins- 
pecteurs d'académie  le  témoignage  et  l'exemple  de  tous  les 
chefs  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Université  de  ce  temps-là. 
M.  Duruy  avait  reçu  les  rapports  que  vous  nous  avez  lus  ;  il 
n'en  persista  pas  moins,  et  il  avait  grandement  raison,  d'abord 
à  abolir,  en  18G6,  ce  qu'on  appelait  la  règle  du  maximum.  Cette 
règle,  vous  le  savez,  était  celle-ci  :  le  préfet  fixait,  au  commen- 
cement de  l'année,  le  nombre  d'élèves  que  les  listes  de  gratuité 
ne  devaient  pas  dépasser. 

M.  LE  Rapportei  R.  —  Et  on  les  a  renvoyés  quand  ils  en  savaient 
assez  ! 

M.  LE  Ministre.  —  D'un  trait  de  plume,  M.  Duruy  bifïa  le 
maximum,  et  il  put  dire  au  Corps  législatif,  l'année  d'après,  que 
ce  seul  fait  avait  amené  dans  les  écoles  cent  mille  élèves  de 
plus.  Voilà  comment  la  gratuité  ne  fait  rien  à  la  fréquentation 
des  écoles!  Il  a  fait  plus,  ce  ministre  qui  avait  reçu  les  soixante 
rapports  'd'inspecteurs  qu'on  brandissait   tout  à  l'heure  à  la 
tribune  :  il  a  présenté  la  loi  de  1867  qui  établissait  la  gratuité 
facultative  pour  les  villes;  et  immédiatement  c'était  comme  une 
traînée  de  poudre,  c'était  un  grand  courant  qui  entraînait  les 
villes  et,  de  1867  à  1869,  on  vit  le  nombre  des  villes  ayant  voté 
la  gratuité  s'élever  de  2^00  à  sept  et  à  huit  mille.  C'est  alors 
que,  reprenant  les  idées  et  la  succession  directe  de  M.  Duruy, 
à  la  veille  de  1870,  M.  Boiirbeau  préparait  le  projet  dont  je 
vous   parlais   tout  à  l'heure   et  qui  s'est  arrêté   au   Conseil 
d'État.  Et,  dans  cette  loi  de  1866,  que  de  réponses  de  bon  sens 
je  pourrais  extraire,  non  pas  seulement  des  discours  de  ceux 
de  nos  amis  qui  étaient  dans  les  rangs  de  l'Assemblée  et  qui 
demandaient  la  gratuité  absolue,  mais  de  vos  amis.  Je  ne  citerai 
(ju'un  mot  du  marquis  de  Nesle,  un  de  vos  collègues  au  Corps 
législatif.  A  la  fin  de  cette  discussion  de  1867,  un  orateur  était 
venu  apporter  les  mêmes  raisons,  s'armer  des  mêmes  rapports 
de  1864,  se  plaindre  et  gémir,  et  dire  que  c'était  dans  l'intérêt 
des  familles  et  de  l'enseignement  qu'il  fallait  refuser  la  gratuité. 
Alors  le  marquis  de  Nesle  monta  à  la  tribune  et  ne  dit  qu'un 
mot  : 

i<  Messieurs,  vous  ne  ferez  jamais  comprendre  aux  popula- 
tions des  campagnes  pourquoi  les  villes  qui  sont  auprès  d'elles 
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ne  payent  pas  la  ivltihiilion  scolaire,  et  pourquoi  c'est  pour 
leur  bien  (piil  latil  que,  dans  les  campaniles,  la  rélriliulion  sco- 
laire soil  maintenue.  »   .\jij)l(iudisse7)ie>ils  à  gauche  et  au  cenlre.) 

M.  t'iiKi'PEL.  —  Les  ouvriers  [layeul  l'octroi  dans  les  villes;  il  n'y 
en  a  pas  dans  les  canipaLMies  :  la  vie  v  esl  moins  (•h»''re  ({ue  dans  les 
villes. 

M.  LE  R.\ppoini;in.  —  Il  y  a  des  octrois  dans  les  villages  ilu 
Finistère  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  Emile  Descuanel.  —  C'est  l'évèque  qui  a  commencé,  ijlu'cs  à 
gauche.) 

M.  le  Puéside.nt.  —  On  ne  doit  pas  donner  à  un  collègue  une 
qualillcatioii  autre  que  celle  de  député.  .l'invite  tout  le  monde, 
même  M.  Freppel,  à  ne  pas  mulliplierles  interruptions! 

M.  LE  Ministre.  —  Enfin,  mon  honorable  contradicteur,  en 
terminant  son  discours,  a  cru  devoir  vous  mettre  en  garde 
contre  le  danger,  contre  la  pente  funeste  sur  laquelle  vous  allez 
vous  engager  :  après  l'enseignement  primaire  gratuit,  nous 
aurons,  nous  a-t-il  dit,  renseignement  secondaire  gratuit,  et 
non  seulement  renseignement  lui-même,  mais  la  pension, 
l'internat  gratuits  !  T.Iessieurs,  je  ne  crois  pas  que  celte  objection 
ait  besoin  d'une  longue  réponse.  Je  ne  sais  pas  quelles  utopies 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain  nous  réserve;  je  ne  sais  pas 
si  l'on  viendra  nous  demander  quelque  jour  et  l'enseignement 
secondaire  gratuit  et  l'internat  gratuit;  mais,  si  l'on  nous 
adresse  cette  demande,  nous  ferons  la  réponse  que  voici  : 

M.  Bourgeois.  —  Si  vous  êtes  là. 

M.  LE  MixLSTRE.  —  Je  n'ai  point  de  prétention  ù  l'éternité 
ministérielle  et  je  suis  comme  le  sage  de  Lafontaine,  toujours 
prêt  à  partir.  (Rires  et  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  ne  pourrait  peut-être  pas  en 
dire  autant!  ( Nouveaux  rires.) 

M.  LE  Ministre.  —  Je  dis.  messieurs,  fixant  avec  quelque 
précision,  je  crois,  les  principes  qui  doivent  nous  servir  à 
résoudre  le  problème  :  «  le  devoir  de  l'État  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire  est  absolu,  il  le  doit  à  tous.  »  Pourquoi?  Parce 
que  ce  devoir  est  mesuré  par  l'intérêt  social  lui-même,  parce 
que  c'est  un  intérêt  de  premier  ordre,  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  dans    une  société   démocratique,    qu'un    minimum 
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d'enseignement  élémentaire  soit  possédé  par  tous.  Je  dis  : 
«  possédé  par  tous  »  parce  que  ce  mot  implique  tout  à  la  fois 
et  la  gratuité  et  l'obligation.  [Très  bien!  très  bien!] 

Mais,  quand  on  arrive  à  l'enseignement  secondaire,  il  n'y  a 
plus  la  même  nécessité  et  la  prétention  ne  serait  plus  admissible 
si  l'on  disait  :  «  Tout  le  monde  a  droit  à  l'enseignement  secon- 
daire. »  Non  :  ceux-là  seuls  y  ont  droit  qui  sont  capables  de 
le  recevoir,  et  qui,  en  le  recevant,  peuvent  rendre  service  à  la 
société.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  nous  dirons  cela  aux  utopistes  de  l'avenir,  aux 
esprits  absolus  qu'on  nous  annonce,  et  je  crois  que  devant  le 
bon  sens  public  nous  aurons  raison.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs!) 

11  me  semble,  messieurs,  que  j'ai  répondu  aux  principales 
objections  de  mon  honorable  contradicteur.  Je  laisse  de  côté  la 
question  des  voies  et  moyens,  la  question  d'organisation.  Elle 
se  représentera  lors  de  la  discussion,  au  mois  de  novembre,  et  je 
vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien,  à  l'heure  présente,  faire 
la  seule  chose  possible,  c'est-à-dire  prononcer  la  clôlure  de  la 
discussion  générale.  [Irès  bien!  très  bien!  — Applaudissements 
à  gauche  et  au  centime.) 

La  clôlure  de  la  discussion  générale  fut  ensuite  prononcée,  dans  la 
même  séance,  après  un  discours  de  M.  Keller,  et  l'on  ne  reprit  qu'à 
la  rentrée  la  discussion  des  articles  et  des  contre-projets.  Dans  la 
séance  du  25  novembre  1880,  la  Cliambre  avait  adopté  le  principe 
de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  Il  s'agissait  d'en  assurer 
l'application  et  de  remplacer  les  ressources  autrefois  fournies  par  la 
rélriinition  scolaire,  laquelle,  acquittée  par  les  familles,  avait  pro- 
duit, pour  l'année  qui  avait  précédé  la  réforme,  une  somme  de 
16  809923  fr.  70.  M.  Dagniihon-Pujor développa,  le  27  novembre,  un 
amendement  ainsi  conçu  :  ((  Art.  2.  Les  quatre  centimes  spéciaux, 
créés  par  les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de  la  loi  du 
19  juillet  1875  pour  le  service  de  l'inslruclion  primaire,  sont  obli^'a- 
toires  pour  toutes  les  communes.  »  Eu  d'autres  tei'ines,  l'orateur 
proposait  de  laisser  à  la  chai-ge  des  communes  et  des  départements 
l'impôt  spécial  des  4  centimes  additionnels,  et  d'imposer  le  surcroit 
des  frais  scolaires  au  budj^'et  de  l'Etat,  ce  qui  aurait  diminué  les 
charges  de  chaque  contribuable,  en  réparlissant  la  dépense  sur  un 
plus  f,'rand  nombre  d'imposés. 

C'est  en  réponse  à  M.  Daguilbon-Pujol  que  M.  Jules  Ferry,  dans 
cette  même  séance  du  27  novembre',  prononça  le  discours  qui  suit, 

1.  V.  YOfficlel  du  28  novemjjre  1880. 
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pour  (''lalilir  I(>s  cliar^es  ({iie  devrait  assumer  le  Ixid^'ot  de  l'Hfat,  si 
l'on  voulait  remplir  les  eiigageineiits  pris  par  les  lois  générales 
sur  rinshiu'tiou  primaire. 

M.  LE  Présidkxt  du  coxseil,  minislre  de  i Insirnction  pu- 
//li'jKc  cl  des  beaux-nrts.  — Messieurs,  je  crois  nécessaire  (le  saisir 
l'occasion  qui  m'est  fournie  par  l'amendemeul  de  l'honorable 
M.  Daguiilion-Piijol  pour  exposer  à  la  Clianibie,  le  plus  clai- 
rement que  je  pourrai,  le  côté  technique  de  la  question,  consi- 
dérant (|ue  la  question  de  principe  est  résolue,  la  CluuuJjre 
ayant  déjà  voté  la  suppression  de  la  ivlribution  scolaire,  (pie 
toutes  les  récriminations  qui  pourraient  toucher  à  cet  ordre 
d'idées,  toutes  les  plaintes  qui  pourraient  porter  ici  sur  les 
conséquences  linancières  de  celte  suppression,  sont  désormais 
tout  à  fait  déplacées  dans  le  débat. 

A  druUc.  —  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Je  veux  dire  qu'elles  ne 
seraient  plus  à  leur  place,  puisque  la  question  de  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  est  vidée.  Sans  doute,  vous  avez 
toujours  le  droit  de  vous  plaindre  des  décisions  de  la  Chambre  ; 
mais,  comme  la  Chambre  a  statué  sur  la  question  de  la  rétri- 
bution scolaire,  je  me  propose  d'examiner  uniquement  la 
question  du  remplacement.... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  La  question  des  voies  et  moyens  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Oui,  la  question  des  voies 
et  moyens. 

Un  membre  à  droite.  —  L'écolage  étant  supprimé,  il  faut  savoir 
comment  on  le  remplacera. 

M.  LE  Priîsuje.nt.  —  C'est  précisément  Pobjet  de  la  discussion. 
N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Daguilhon-Pujol  se  rattache  à  l'idée  générale  qui 
consisterait  à.  remplacer  la  rétribution  scolaire,  qui  est  un 
impôt,  une  ressource  communale,  par  un  impôt  d'ordre  général, 
par  une  ressource  prise  sur  le  budget  de  l'État. 

Quelques  membres  à  droite.  —  Parfaitement! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  il  faut 
bien  poser,  d'abord,  les  conditions  financières  du  problème 
ainsi  compiis;  il  faut  que  vous  sachiez  bien,  en  vous  plaçant, 
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par  hypothèse,  dans  le  système  que  préconise  ici  M.  Daauilhon- 
Pujol,  c'est-à-dire  d'un  concours  de  TÉtat  venant  couvrir  le 
déficit  de  la  rétribution  scolaire  qui  est  dans  le  budget  de 
rinstruction  publique,  il  faut,  dis-je,  par  des  chitfres  nettement 
précisés,  que  vous  sachiez  bien  quelle  est  l'étendue,  quelle 
est  l'importance  de  ce  concours.  Ce  serait,  en  effet,  une  grande 
illusion  de  croire  que  le  proljlème  Onancier  se  limite  h  trouver 
une  somme  de  18  millions  équivalant  à  la  rétribution  scolaire. 
Non!  si  on  entre  dans  l'ordre  d'idées  où  s'est  placé  l'honorable 
préopinant,  il  faut  trouver  d"al)ord  les  18  millions  de  la  rétri- 
bution scolaire;  il  faut  trouver  ensuite  une  ressource  équi- 
valente aux  17  millions,  chiffre  rond,  que  repi'ésentent,  à  cette 
heure,  dans  le  budget  de  l'instruction  primaire,  les  prélè- 
vements opérés  sur  les  ressources  ordinaires  des  communes  : 
18  et  17,  cela  fait  35.  11  faut  ensuite  trouver,  —  et  l'équité 
absolue  l'exige,  — une  somme  de  4800000  francs  dans  le  budget 
de  l'État  :  car  cette  somme  de  4  800000  francs  représente  le 
produit  des  quatre  centimes  facultatifs  de  la  gratuité  que  la  loi 
de  1867  permet  aux  communes  de  voler,  et  qu'un  certain 
nombre  de  communes  ont  déjà  votés.  Or,  du  moment  que  vous 
entrez  dans  la  voie  du  remplacement  par  des  taxes  d'État, 
vous  commettriez  la  plus  grande  des  iniquités  si  vous  laissiez 
cette  somme  à  la  charge  des  communes  qui  ont  été  les  plus 
éclairées,  les  plus  généreuses,  et  si  vous  ne  les  exemptiez  de 
ces  4  800000  francs. 

M.  Paul  Bert,  rapporteur.  —  Ces  centimes  sont  votés  par  elles- 
mêmes  librement,  spontanément;  elles  cesseraient  de  les  voter. 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  On  me  fait  une  observation 
très  juste  :  c'est  que,  comme  ces  centimes  sont  votés  librement 
et  spontanément,  on  cesserait  de  les  voter;  et  la  somme  totale 
reviendrait  à  l'ensemble  de  ces  trois  chilTres,  17  millions, 
18  millions,  et  4  millions  800000  francs,  c'est-à-dire  à  39  mil- 
lions 800  000  francs,  ou,  pour  mieux  dire,  à  40  millions.  II 
faut  donc  trouver  40  millions,  bien  entendu  pour  les  dépenses 
obligatoires  seulement  de  l'instruction  primaire.  Le  problème 
s'est  donc  ainsi  posé  devant  le  Gouvernement,  comme  il  se 
pose  aujourd'hui  devant  la  Chambre.  Ces  40  millions,  où 
allez-vous  les  trouver?  sur  vos  excédents?  Permettez-moi  de 
vous  dire  qu'à  l'heure  présente,  les  excédents  sont  employés 
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pour  un  lioi)  iioniliri'  irauiiros  dans  des  (IrLiiTVcnients  de  la 
l)lus  grande  importance  qui  sont  un  des  litres  de  relt(;  Cliandire 
à  la  reconnaissance  du  pays.  {Très  h'ien!  à  gatahe.)  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  songer  à  donner  à  vos  cxci'dcnls  celle  desli- 
nation  nouvelle.  Aii  !  quand  vous  aurez.  Tannée  pi'ocliaine,  à 
régler  le  budget  de  18!^'2,  vous  aurez  à  décider,  dans  le  cas  où 
vous  auriez  des  excédents,  en  (pianlilé  siiriisanle,  si  vous  devez, 
à  celle  époipn?  de  mai  ou  de  juin  1881,  renoncer  à  dégrever  les 
mauvais  im[K)ts  (pii  pèsent  encore  sur  le  consommateur,  ou  si 
vous  préférez  donner  40  millions  aux  connuunes  pour  la  grain i lé. 
Alors,  vous  serez  en  face  du  problème,  et  vous  saurez  ce  que 
vous  aurez  à  faire.  Ceux  qui  })référeronl  le  dégrèvement  des 
impots  indirects  viendront  ici  soutenir  la  thèse  du  dégrèvement: 
ceux  qui  préféreront  faire  ce  cadeau  de  40  millions  aux  com- 
munes, pour  l'instruction  pi'imaire,  viendront  défendre  la  leur. 
Mais,  aujourd'hui,  le  problème  n'est  pas  posé  :  car  vous  n'avez 
pas  d'excédents,  et  alors  où  pouvez-vous  trouver  ces  40  millions 
pour  combler  le  déficit  que  l'amendement  de  M.  Daguilhon- 
Pujol  va  creuser  dans  le  budget  de  l'enseignement  primaire? 
Il  faudrait  le  combler  par  la  création  d'un  nouvel  impôt,  d'un 
impôt  scolaire... 

•M.  LE  COMTE  DE  l)oi:v(LLE-M.\iLLEFEU.  —  Par  1.1  couversIon. 
M.  Mario.  —  Par  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  LE  Président  du  coxsEir;.  —  Est-ce  (|ue  vous  êtes  d'avis 
de  créei'  un  impôt  de  40  millions?  Si  vous  ne  voulez  par  créer 
un  nouvel  impôt,  voulez-vous  imposer  de  nouveaux  centimes 
aux  communes? 

M.  LoROis.  —  Non  !  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Moiisieui'  Lorois,  vous  êtes  inscrit  ;  vous 
répondrez. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Alors,  c'est  un  chitl're 
nouveau  de  10  ou  12  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  que  vous  allez  établir. 

M.  Hae.ntjexs.  —  Pour  payer  les  17  millions,  comment  feront  les 
communes?  [Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  ces  interrup- 
tions ne  font  qu'embrouiller  le  raisonnement. 

A  gauche.  —  C'est  évident! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Veuillez  faire  atlenlion 
que  nous  sommes  ici  dans  une  question  de  chilTres.  La  commis- 
sion, que  j'ai  eu  le  bonlieui'  d'amener  à  mon  projet  de  loi,  sait 
qu"il  a  besoin  d'une  grande  attention  pour  être  corapiis;  je  l'ai 
discuté  avec  elle  pendant  plusieurs  séances;  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  lavoir  se  rallier  absolument  à  mon  opinion,  et  c'est 
à  mes  yeux  un  grand  succès  que  j'ai  remporté  ;  mais,  si  le  projet 
a  maintenant  quelques  chances  d'être  adopté  ici,  c'est  à  la 
condition  que  vous  voudrez  bien  en  écouter  l'exposé,  vous  en 
rendre  compte,  et  que  vous  ne  voudrez  pas  aller  plus  vite  que 
le  raisonnement  lui-même.  Le  Gouvernement  donc  n'avait  pas 
40  millions  à  sa  disposition  ;  il  ne  voulait  pas  vous  proposer 
de  créer  un  nouvel  impôt  de  cette  importance;  il  ne  voulait 
pas  vous  proposer  d'établir  lU  ou  12  centimes  additionnels  nou- 
veaux; et  alors  qu'a-t-il  fait?  Il  a  fait  la  seule  chose  possible, 
une  chose  modeste.  Car  ce  projet,  messieurs,  est  un  projet 
modeste;  il  n'a  pas  de  grandes  prétentions;  ce  n'est  pas  un 
projet  qui  se  présente  comme  devant  répandre  sur  les  com- 
munes une  manne  bienfaisante.  Non  !  il  ne  s'y  rencontre  aucun 
charlatanisme...  [Ex  clamai  ions  et  rires  à  droite.)  Il  a  pour  but 
de  demander  aux  communes  un  léger  sacritice,  et,  passez-moi 
l'expression,  de  nouer  les  deux  bouts,  au  moyen  de  mesures  qui 
ne  sont  que  des  mesures  d'ordre.  Il  n'y  a  de  ressource  créée 
par  ce  projet  que  colle-ci  :  à  savoir  la  ti'ansformalion  en  cen- 
times obligatoires,  pour  toutes  les  communes,  des  centimes 
facultatifs  delà  loi  de  1867.  Voilà  la  seule  nouveauté  du  projet; 
elle  consiste  à  pousser  un  peu,  au  moyen  d'une  disposition 
législative,  ce  grand  mouvement  qui  s'est  produit  dans  toutes 
les  communes,  qui  a  commencé  par  les  grandes,  qui  est  venu 
aux  moyennes,  qui  gagne  maintenant  les  petites  :  le  mouvement 
vers  la  gialuilé.  Eh  bien,  il  y  a  de  6  à  7  mille  communes  qui 
ont  voté  les  centimes  facultatifs  de  la  loi  de  1867.  Nous  vou- 
lons étendre  ces  quatre  centimes  facultatifs  —  qui  ne  sont 
pas  une  nouveauté,  qui  sont  même  désirés  par  beaucoup  de 
communes  —  nous  voulons,  dis-je,  les  étendre  à  l'universalité 
des  communes.  Voilà  la  seule  ressource  nouvelle  que  nous 
ayons  créée  ;  le  reste,  messieurs,  ce  n'est  plus  qu'un  certain 
nombre  de  mesures  d'ordre,  ce  n'est  que  l'ordre  rétabli  dans 
la  comptabilité  de  l'instruction  primaire. 


LA  i.di  SI  i;  LA  ciiATurri-:.  59 

Dans  les  tableaux  (|ui  vous  ont  été  (listiilnirs  poslrrieure- 
nient  à  la  (.listribnlion  du  i>io.jet  de  loi,  vous  avez  les  détails  du 
budget  de  l'instruction  primaire,  au  point  de  vue  des  dépenses 
obligatoires;  vous  avez  sous  les  yeux  les  dilïérentes  sources 
auxquelles  nous  demandons  cette  énorme  somme  deSO  millions 
qui  représente  ces  déi)enses  obligatoires,  cest-à  dire  essentiel- 
lement le  Irailement  des  instituteurs  et  des  institutrices.  Kb  bien, 
dans  cette  comparaison  entie  l'ancien  et  le  nouveau  système,  — 
comparaison  que  pour  plus  de  clarté  nous  avons  présentée  sous 
trois  formes  dilïérentes,  —  d'où  pi'oviennent  les  bénéfices  dont 
nous  disposons  pour  é(iuilibrer  ce  budget?  D'abord,  vous  voyez 
qu'il  y  a  bénéfice  sur  les  quatre  centimes  spéciaux  ortiinaires  : 
En  1878,  les  quatre  centimes  spéciaux  ordinaires  produi- 
saient seulement  1-2  400  OtJO  francs.  D'api'ès  l'article  que  vous 
allez  voter,  et  que  du  reste  l'bonorable  M.  Daguilbon-Pujol  ne 
repousse  pas,  cette  ressource  vaétre  portée  à  13600  000  francs. 

M.  Dagcilhon-Pi  joL.  —  Paidon,  je  le  repousse  parce  rpie  c'étaient 
des  ceulimes  facidlalirs  el  qu'ils  deviennent  oblig-atoires. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Non,  vous  ne  repoussez 
pas  ceux-là  :  ce  sont  les  centimes  ordinaires  et  spéciaux,  les 
premiers  centimes  ordinaires  de  la  loi  de  1833.  Eli  bien,  le  pro- 
duit de  ces  centimes-là  s'élève  de  1-2400000  francs  à  13600000 
francs,  c'est-à-dire  qu'il  y  de  1200000  francs  de  bénéfice  sur  ce 
seul  article.  D'où  vient-il?  D'une  simple  mesure  d'ordre,  de  ce 
fait  qu'à  la  date  de  la  liquidation  de  1878,  il  y  avait  encore  un 
certain  nombre  de  communes  qui  ne  payaient  pas  en  totalité  ces 
quatre  pi-emiers  centimes,  et  que  maintenant  elle  vont  les  payer. 
Il  en  est  de  même  des  centimes  départementaux.  Le  tableau 
signale  aussi  un  petit  gain  sur  les  centimes  départementaux. 
En  1878,  ces  quatre  centimes  ne  produisaient  que  11400000 
francs.  Nous  les  aurons  dans  notre  nouveau  système  à  leur 
plein,  c'est-à-dire  à  13600000  francs.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y 
avait,  en  1878,  un  certain  nombre  de  départements  qui  ne 
payaient  pas  intégralement  les  premiers  quatre  centimes. 

M.  Ga^'ivet.  —  C'est  la  matière  imposable  cjui  a  augmenté! 
M.  I\ouHER.  —  L'impôt  foncier  augmente  tous  les  ans. 
M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Ganivet  :  vous 
parlerez  à  votre  lieure. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'observation  de  l'bono- 
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rable  M.  Roulier  porte  absolument  à  faux.  S'il  avait  le  tableau 
sous  les  yeux,  il  ne  l'aurait  pas  faite.  Les  13600000  francs  sont 
calculés,  de  même  que  les  4 400000  francs,  sur  la  base  d'un  cen- 
time d'État,  représentant  3  600000  francs.  Ne  parlez  donc  pas 
de  l'augmentation  du  produit  des  centimes  et  de  la  valeur  des 
terres,  puisque  nous  parlons  d'un  cliitïre  qui  est  le  même  pour 
1878  et  pour  1880.  Je  dis  qu'en  généralisant  cette  ressource 
des  centimes  départementaux,  nous  gagnons  la  somme  portée 
au  tableau;  mais,  pour  cela,  faisons-nous  aux  dépaitements 
une  situation  nouvelle?  A  l'heure  où  je  vous  parle,  l'eiïet  de  la 
loi  votée  en  1879  sur  les  écoles  normales  a  été  d'obliger  tous 
les  départements,  même  celui  de  la  Seine,  qui  est  si  riche, 
à  voter  les  4  centimes.  Il  n'y  a  donc,  là  non  plus,  rien  de 
nouveau.  C'est  l'application  d'un  ancien  principe,  mais  cette 
charge  nouvelle  n'est  qu'une  apparence  de  charge,  puisque, 
je  le  répète,  les  communes  et  les  départements  ont  inscrit 
dans  leurs  budgets  les  4  centimes  spéciaux  ordinaires  et  les 
4  centimes  départementaux. 

Continuons.  Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  pour  arri- 
ver à  parfaire  le  budget  de  l'instruction  publique,  au  point  de 
vue  de  la  dépense  obligatoire,  il  y  a  une  autre  ressource  de 
I  200000  francs  qui  vient  des  prélèvements.  Il  y  a  un  gain  sur 
les  prélèvements.  Et  c'est  ici  surtout  que  je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  nouveauté  dans  le  projet. 
VA  ici,  j'anticipe  sur  l'article  3,  mais  c'est  nécessaire  pour  la 
clarté  de  l'exposition,  car  le  système  se  compose  de  deux  arti- 
cles, et  je  ne  puis  éviter  une  sorte  de  discussion  générale  pour 
expliquer  le  mécanisme  financier  dans  son  ensemble.  L'hono- 
lable  M.  Le  Provost  de  Launay,  dont  l'amendement  viendra 
tout  à  l'heure  en  discussion,  et  ceux  de  ses  collègues  qui  com- 
battent avec  lui  l'article  3,  s'en  prennent  à  cette  ressource  des 
prélèvements  comme  si  c'était  la  ci'éation  d'un  nouvel  impôt. 
—  Ceci  est  écrit  dans  l'amendement.  —  Mais,  ces  17  millions, 
ils  sont  payés  par  la  population,  par  les  communes,  à  l'heure 
qu'il  est;  ils  entrent  dans  les  80  millions  de  ressources  qui 
doivent  faire  face  aux  80  millions  de  dépenses  annuelles.  J'in- 
siste sur  ce  point,  car  il  est  assurément  le  moins  connu  de  notre 
législation  financière,  en  matière  d'instruction  primaire.  Qu'est- 
ce  que  c'est  que  les  prélèvements?  Sur  quoi  sont-ils  fondés?  et 
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avons-nous  trouvé  aux  diflicullrs  noinhicuses  que  la  maliî'rc 
a  fait  jaillir,  une  solution  modérée,  éiiuitable?  Je  le  crois,  el 
j'espère  vous  le  démontrer  sans  peine. 

L'oi'ijiine  (les  prélèvenK'nls?  Elle  est  dans  l'aiticie  40  delà 
loi  du  15  luarslSoO,  (pii  ne  lait  (|ue  reproduire  un  article  abso- 
lument analogue  delà  loi  de  1833.  Le  traitement  des  institu- 
teurs est  une  dépense  obliuatoire  pour  toutes  les  communes. 
La  loi  de  1S33,  l'article  AO  de  la  loi  do  LS.dU  indiquent  de  quelle 
façon  les  communes  font  face  à  cette  dépense  obligatoire. 
L'ai-ticle  40  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  40. —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'enseignement  pi-imaire  dans  la  commune. 

«  En  cas  d'insuftisance  des  revenus  oi'dinaires.  il  est  poui-vu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale,  votée  par 
le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  étaldie 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  » 

Ainsi,  pour  permettre  aux  communes  de  subvenir  à  cette 
obligation  fondamentale  de  servir  un  traitement  aux  institu- 
teurs, cet  article  y  alTecte,  en  première  ligne,  leurs  ressources 
ordinaires.  De  là,  le  ministère  de  l'instruction  publique  a  conclu 
dans  tous  les  temps  —  quoi  qu'en  ait  dit  à  la  dernière  séance 
l'bonorableM.LeProvost  de  Launay  —  que  c'est  là,  en  quelque 
sorte,  une  créance  privilégiée,  et  que  les  ressources  ordinaires 
des  communes  sont  aft'ectées,  par  privilège,  au  traitement  des 
instituteurs  :  autrement  ce  principe  que  le  traitement  est  une 
dépense  obligatoire  ne  serait  plus  comprébensible.  Aussi  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  a-t-il  soutenu  en  tous  temps 
qu'il  fallait  faire  passer  les  «  dépenses  obligatoires  «  de  l'instruc- 
tion primaire  avant  les  dépenses  purement  «  facultatives  » 
auxquelles  les  ressources  extraordinaires  des  communes  doivent 
subvenir. 

De  là,  vous  le  pensez  bien,  messieurs,  des  difficultés;  non 
pas  dans  les  premiers  temps,  à  une  époque  où  le  produit  de  la 
rétribution  scolaire  était  encore  très  élevé,  relativement  au  total 
du  budget,  mais  surtout  dans  les  dernières  années,  à  mesure 
(jue  les  dépenses  se  sont  accrues,  à  mesure  que  le  nombre  des 
écoles  s'est  augmenté,  que  le  nombre  des  maîtres  adjoints  et 
celui  des  classes  s'est  élevé;  de  là,  dis-je,  des  difficultés  sans 
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cesse  renaissantes  entre  le  ministère  de  l'Instruction  publique, 
représentant  l'intérêt  du  budget,  et  le  ministère  de  l'Intérieur 
qui,  dans  cette  atTaire,  se  considérait  comme  le  tuteur  naturel 
des  communes;  plusieurs  d'entre  vous,  dans  leur  expérience 
administrative,  ont  rencontré  des  exemples  de  ces  difticultés. 
La  question  était  de  savoir  si  telle  ou  telle  dépense,  souverai- 
nement utile  pour  les  communes,  comme  l'entretien  des  bâti- 
ments communaux  et  des  écoles  communales  même,  dépenses 
facultatives  aux  termes  de  la  loi  de  1837,  devaient  être  primées 
par  les  dépenses  oldigaloires,  c'est-à-dire  l'obligation  de  payer 
le  traitement  de  l'instituteur.  Et  le  débat  s'est  aggravé,  mes- 
sieurs ;  il  est  devenu  si  embarrassant  pour  les  deux  administra- 
tions que,  vers  1877-78,  l'administration  de  l'intérieur  et  celle 
de  l'instruction  publique  s'aljoucbèrent  et  résolurent  de  clier- 
cber  ensemble  les  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  que  je 
reconnais  ti'ès  graves,  messieurs,  car  si  je  ne  les  avais  pas 
reconnus  tels,  je  ne  vous  aurais  pas  présenté  ce  projet  de  loi, 
qui  aura  pour  effet  de  parer  aux  diflicuUés  que  présente  la 
pratique  non  réglée  du  prélèvement. 

L'bonorable  M.  Le  Provost  de  Launay  a  cbercbé,  comme  le 
conseil  général  du  département  qu'il  représente  —  le  départe- 
ment du  Calvados  a  toujours  été  en  première  ligne  dans  celte 
bataille  des  prélèvements  —  a  cbei'ciié,  dis-je,  à  établir  que 
l'interprétation  donnée  par  le  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que à  l'article  40  de  la  loi  de  1850  n'était  pas  correcte,  qu'il 
n'était  pas  conforme  à  la  légalité,  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  passer  les  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire  avant  les  dépenses  facultatives  du  budget  communal. 

Messieurs,  j'ai  une  réponse  très  simple  à  celte  allégation; 
c'est  que  la  pratique  a  toujours  donné  raison  sans  conteste  à 
cette  prétention  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Il  y  a 
eu  des  adoucissements,  il  y  a  eu  sur  la  quotité  des  concessions, 
des  tempéraments  sans  nombre,  et,  comme  cette  bataille  des 
prélèvements  se  livrait  sur  cbacun  des  budgets  des  260U0  com- 
munes subventionnées,  il  y  a  eu,  en  même  temps  qu'un  très 
grand  nombre  d'engagements,  un  très  grand  nombre  de 
transactions  et  d'arrangements;  mais,  je  le  répète,  la  légalité 
n'a  jamais  sérieusement  été  contestée.  Le  ministère  de  l'Inté- 
rieur a  souvent  dit  au  ministère  de   l'Instruction  publique  : 
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«  Vous  abusez,  vous  poussez  trop  loin  votiv  droit  dp  pivlè- 
vement;  »  mais  il  n'a  jamais  méroniiu  l'oxislciicc  du  dioil. 
Je  puis  citer,  comme  document  administratif  faisant  aulorilr. 
une  circulaii'e  du  9  août  1870  pivsciivaut  aux  préfris  de  réjiier 
les  budgets  communaux,  en  alleclant  les  excédents  des  revenus 
ordinaires  sur  les  dépenses  oblii^atoires  aux  dépenses  de  l'in- 
struction primaire.  Puis,  je  [louri'ais  trouver  dans  le  r;iiiiM)rl 
qui  a  précédé  la  loi  du  19  juillet  1S75,  votée  par  l'Assendjlée 
nationale,  le  vceu,  formellement  expi'imé  par  le  rapporteur,  de 
voir  la  pi'alique  du  prélèvement,  dont  la  léualiié  n'était  contes- 
tée par  personne  à  cette  époque,  plus  l'i.uoureusenicnl  suivie. 
Une  auti'c  circulaii-e.  du  'M)  mai's  1875,  constate  que,  si  un  jiraiid 
nombre  de  départements  se  sont  exécutés  eux-mêmes,  et  se  sont 
exécutés  de  très  l)onne  p.rûce,il  y  en  a  encore  beaucoup  (jui 
demeurent  réfractaires,  et  le  ministre  de  llntérieur  invile  de 
nouveau  et  éneruiquement  les  pi'éfets  à  veiller  à  ce  que  les 
circulaires  relatives  aux  prélèvements  soient  exécutées. 

Enlin,  messieurs,  il  existe  sur  ce  sujet  un  rapport  très  complet 
de  M.  de  Crisenoy,  alors  directeur  de  l'administration  commu- 
nale et  départementale,  qui  contient  des  indications  précieuses 
sur  le  degré  de  désordre,  d'anarcbie  auquel  était  arrivée  la 
pratique  du  prélèvement,  expressément,  pourtant,  reconnu 
légal.  C'est  même  ce  rapport  de  M.  de  Crisenoy,  fait  en  1878. 
quia  été  l'origine  du  projet  de  loi  actuel,  et  qui  a  ouvert,  en 
quelque  sorte,  les  négociations  entre  les  deux  mhiistères.  Cet 
honorable  fonctionnaire  est  venu  un  jour  me  trouver  et  me 
dire  :  «^  Voilà  une  matière  qui  est  en  suspens  depuis  plusieurs 
années.  Régions-la  par  un  pi"ojet  commun.  »  C'est  ce  que  fait 
l'article  3,  et  je  vous  l'apporte  comme  un  des  cléments  de  la 
solution  du  problème  de  la  gratuité.  M.  de  Crisenoy,  pour 
montrer  combien  toutes  ces  matières  étaient  mal  réglées,  expose 
dans  ce  rapport  que  les  prélèvements  représentent  une  res- 
source de  16  millions  6  ou  700  000  francs.  Mais  il  y  a  32  dépai- 
tements  où  cette  ressource  est,  pour  ainsi  dire,  nominale;  non 
pas.  messieurs,  qu'il  y  ait  un  seul  déparlement  qui  n'ait  les 
prélèvements;  en  elTel,  si  vous  voulez  vous  reporter  au  tableau 
annexé  à  l'exposé  des  motifs,  vous  pourrez  remarquer  que  cette 
ressource  des  prélèvements  représente  des  sommes  fort  iné- 
gales, mais  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  la  paye.  Oh!  les 
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variantes  sont  énormes,  depuis  le  département  du  Nord,  qui 
paie  380000  francs  pour  les  seules  communes  subventionnées, 
jusqu'au  département  de  la  Loire,  qui  est  porté  dans  ce  tableau 
pour  194  francs.  Il  y  a  des  échelons  sans  nombre,  des  degrés 
jusqu'à  rinlini.  Ainsi,  le  même  document  cite  un  certain  nombre 
de  départements  où  les  communes  rurales  en  totalité  sont 
assujetties  aux  prélèvements  :  Alpes-Maritimes,  Indre,  Jura, 
Meurthe-et-Moselle,  Nièvre,  Nord;  d'autres  qui  les  supportent 
en  presque  totalité  :  Ciier,  Côte-d'Or,  Doubs,  Gard,  Lot-et- 
Garonne,  Morbihan,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Somme  et 
Vosges. 

Puis,  dans  les  autres,  il  y  a  une  espèce  d'arbitraire,  une  sorte 
de  caprice,  qui  fait  peser  ces  prélèvements  de  la  manière  la 
plus  inégale  sur  les  communes,  suivant  que  les  prescriptions 
de  la  loi  ont  été  plus  ou  moins  énergiquement  appliquées  par 
les  prétels.  Bref,  cet  état  de  choses  est  intolérable,  car  il  est 
intolérable  cpie  32  départements  ne  supportent  presque  rien  de 
ce  chef,  et  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  d'autres  où  les  communes 
supportent  entièrement  cette  charge  qui  affecte  leurs  ressources 
ordinaires.  Je  dis  que  cette  inégalité  n'est  pas  tolérable,  et  qu'il 
faut  soumettre  tous  les  départements  à  une  règle  uniforme  et 
sortir  de  cette  anarchie.  Je  vais  vous  en  donner  un  dernier 
exemple  que  je  prends  dans  deux  départements  contigus  : 
d'abord,  dans  le  département  du  Nord,  qui  a  (j'2'2  communes,  le 
prélèvement  sur  les  communes  rurales  s'élève  h  720  UUU  francs. 
Ces  populations  l'ont  accepté  sans  difficulté,  etmême  sont  allées 
au-devant.  C'est  à  l'honneur  du  département  du  Nord.  Dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  a  904  communes,  les  mêmes 
prélèvements  ne  dépassent  pas  160000  francs,  de  sorte  que, 
dans  le  département  du  Nord,  il  y  a  196  communes  qui 
payent  plus  de  100  centimes  additionnels,  tandis  que,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  il  n'y  en  a  que  87.  Ce 
contraste  entre  deux  départements  voisins  met  bien  en  lumière 
ce  qu'il  y  a  de  souverainement  abusif  dans  un  ordre  de 
choses  aussi  mal  réglé,  et  la  nécessité  d'établir  une  règle  uni- 
forme. Eh  bien,  quelle  est  la  règle  uniforme  que  nous  vous 
proposons? 

M.  Ganivet.  —  Le  produil  du  centime  n'est  pas  le  même  dans  les 
deux  départements. 
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M.  LE  Pukside.nt.    —    Monsieur  Ganivel,  vous  êtes  inscrit  <  [  vous 
avez  déjà  interrompu  trois  fois.  {On  ri(.) 

M.    LE     l'ilKSIDEXT     DU    CONSEIL.    —   .rui    prJS    (h'IlX    (léii.irtC- 

ineiits  qui  sont  dans  iiiiê  silualion  de  ricliesse  analojiiic,  cl  il  y 
a  uu  tel  écart  entre  IGUUUU  francs,  d'une  part,  et  720000  francs, 
de  l'autre,  que  la  comparaison  est,  quoique  vous  en  disiez,  très 
probante.  Mais,  enlin,  je  pense  qu'aucun  de  vous  ne  nie  que 
tout  cela  c'est  du  désordre,  c'est  de  l'iniquité.  Il  n'est  pas  juste 
d'appliquer  rigoureusement  à  un  certain  nombre  de  départe- 
ments la  règle  de  l'arlicle  40  de  la  loi  de  1850,  et  d'en  exempter 
plus  ou  moins  complètement  un  certain  nombi'c  d'autres.  Il  me 
semble  que  cela  est  évident.  Dans  cette  situation,  que  le  temps 
ne  pouvait  qu'aggraver,  les  deux  ministères  de  l'Instruction 
publique  et  de  l'Intéi'ieur  se  sont  mis  d'accord  pour  ce  que 
j'appellerai  un  traité  de  paix.  Nous  avons  voulu  en  finir  avec 
cette  guerre  qui  se  renouvelait  au  règlement  de  cliaque  budget 
municipal  ;  nous  avons  voulu  qu'il  ne  fût  plus  question  de  ces 
correspondances  innombrables  qui  passaient  sous  nos  yeux. 
Tenez,  par  exemple,  j'ai  été  amené  à  vous  présenter  le  projet, 
et  converti,  en  quelque  sorte  —  permettez-moi  l'expression  — 
enfin  illuminé  par  l'exemple  qui  passa  un  jour  dans  ma  corres- 
pondance. Il  s'agissait  de  régler  le  budget  d'une  petite  com- 
mune   du    Calvados   qu'on  appelle  Notre-Dame-de-Courson  : 
c'est  une  commune  qui  renferme  843  habitants,  mais  ce  n'est 
pas  une  commune  pauvre  :  son  centime  vaut  182  fr.  Voici  où 
nous  en  étions,  à  la  suite  d'un  nombre  incalculable  de  lettres, 
échangées  entre  l'Intérieur  et  l'Instruction   publique  pour  le 
règlement  du  budget  de  cette  petite  commune  :  c'est  qu'en 
lui  appliquant  dans  leur  rigueur,  dans  leur  vérité,  dans  leur 
légalité,  les  dispositions  de  l'article  40  de  la  loi  de  ISoO,  la 
somme  des  prélèvements  demandée  à  cette  commune  était  de 
721  francs,  somme  qu'on  redemandait  à  son  budget:  car  c'est 
au  moment  où  se  règle  le  budget  que  la  question  des  prélè- 
vements devient  brûlante  ;  c'est  à  ce  moment  qu'on  demande 
aux  communes  qui  ont  trop  reçu  de  restituer,  sur  la  subvention 
qu'elles  ont  reçue  de  l'État,  la  somme  égale  au  prélèvement. 
On  lui  demandait,  sur  la  subvention,  une  somme  de  721  francs! 
Voilà  l'ancien  état  de  choses.  Je  mets  à  côté,  tout  de  suite, 
le  chiffre  qui  résultera  de  l'application  du  projet  de  loi  actuel  ; 
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savez-YOUS  quel  il  sera?  Au  lieu  de  721  francs,  il  sera  de 
166  francs,  ce  qui  me  permet  de  vous  dire,  dès  à  présent  —  el 
je  le  démontrerai  par  beaucoup  d'autres  exemples  —  que  la 
mesure  nouvelle  est  profitable  à  la  majorité  des  petites  com- 
munes. Voici  donc  le  compte  de  la  commune  de  Nolre-Dame- 
de-Courson.  Elle  avait,  dans  l'ancien  système,  une  rétribution 
scolaire  qui  se  montait  à  558  francs.  En  lui  imposant  les  4  cen- 
times de  la  gratuité  et  un  prélèvement  calculé  sur  le  cinquième 
des  revenus  cnumérés  dans  le  projet,  la  situation  de  la  com- 
mune, qui  était  si  fâcheuse,  si  difficile  à  régler,  si  onéreuse, 
savez-vous  comment  elle  se  réglera?  par  une  augmentation  de 
77  francs  dans  la  subvention  de  l'État.  Vous  allez  me  dire  : 
Comment  savez-vous  cela?  C'est  que  les  bureaux  de  compta- 
bilité des  deux  ministères  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  ont  procédé  de  concert  à  un  travail  très  étendu,  très 
bien  fait,  et  tout  à  fait  décisif. 

Lorsqu'on  est  venu  me  demander  de  me  prêter  au  nouveau 
règlement  de  la  question  des  prélèvements,  mon  premier  souci 
a  été  de  m'assurer  que  je  n'allais  pas  mettre  en  péril  les  res- 
sources de  l'instruction  primaire.  Le  ministère  de  l'Intérieur 
me  dit  :  «  Nous  ne  le  pensons  pas,  et,  à  vue  de  pays,  nous  suppo- 
sons qu'un  cinquième,  un  quart  peut-être,  de  certains  revenus 
suffira  pour  permettre  de  retrouver  les  16  millions,  et  même  un 
peu  plus.  Alors  on  fit  un  très  beau  travail,  propre  à  donner  à 
la  Chambre  une  très  grande  confiance  dans  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  car  ce  n'est  pas  un  projet  qui  ait  été  présenté  à  la  hâte, 
sans  avoir  été  précédé  d'études  approfondies.  Non  !  Le  travail  a 
été  fait  commune  par  commune.  Sur  les  36 OOU  communes  de 
France,  on  a  relevé  et  mis  en  regard  les  chiffres  de  leur  budget, 
d'après  l'ancien  système  et  d'après  le  système  nouveau.  On  a 
pris  pour  base  la  liquidation  de  1878  et  on  a  ouvert  à  chacune 
un  compte;  on  a  mis  d'un  côté  ce  qu'elle  payait  d'après 
l'ancien  système,  et,  de  l'autre,  ce  qu'elle  payera  d'après  le 
nouveau.  De  sorte  que  je  puis  dire  à  n'importe  lequel  de  mes 
collègues,  à  coup  sûr,  et  que  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  qui  est  ici,  peut  vous  tirer  de  son  portefeuille  le 
compte  de  la  commune  qu'on  voudra  lui  désigner.  C'est  cet 
examen  précis  qui  permet  d'affirmer  que  le  plus  grand  nomlu'e 
des  communes  profitent  du  nouveau  système.  Celles  qui  n'en 
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profitent  pas  y  pordent  très  peu,  et.  pour  elles,  en  vérité,  c'est 
de  toute  justice,  car  elles  avaient  trouvé  moyen  de  s'exempItT 
d'une  façon  si  prodigieuse  de  toutes  les  obligations  qui  pesaient 
sur  les  autres,  qu'en  les  faisant  rentrer  dans  le  droit  commun, 
on  ne  fait  qu'un  acte  d'é(iuité.  [Très  bien!  1res  bien!  à  (/anche  cl 
an  centre.) 

.Il'  ilrmande  pai'don  à  la  Chambre  de  ces  détails,  mais  on  ne 
peut  (■\pli(iner  ces  choses-là  plus  bi-iévement.  (Parlez!  parlez!) 

Un  tncinliri'  au  ri'ntre.  —  >'i  plus  (■laircnieiil  I 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  il  s'est  trouvé,  je  le  l'épéte, 
qu'en  prenant  le  cinquième  des  différentes  espèces  de  revenus 
énumérés  dans  l'article  3.  on  réalise,  par  la  simple  répailition. 
pai"  la  simple  égalisation  des  charges,  par  la  simple  application 
de  l'équité,  de  la  même  règle  cà  tout  le  monde,  on  réalise  un 
petit  bénéfice  de  1200000  francs.  C'est  une  des  ressources  au 
moyen  desquelles  nous  comldons  le  déticit  causé  parla  suppres- 
sion de  la  rétribution  scolaire.  J'ai  donc  le  droit  de  le  dire  et 
de  le  répéter  :  il  n'y  a  de  nouveau  dans  le  projet  de  loi  que 
cette  circonstance  que  les  4  centimes,  volés  avec  beaucoup 
d'entrain  par  beaucoup  de  communes,  dont  le  nombre  s'accroit 
d'année  en  année,  deviennent  obligatoires  pour  toutes  les 
communes;  que  le  reste,  particulièrement  la  régularisation  des 
prélèvements,  n'est  qu'une  mesure  de  bon  ordre,  d'équité 
financière.  Mais  le  résultat?  me  demandera-t-on. 

L'honorable  M.  Daguilhon-Pujol  cl  nos  honorables  collègues 
delà  droite,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  rétribution  scolaire. 
insistent  beaucoup  sur  ce  qu'il  y  a,  après  tout,  de  nouveau.  — 
car  il  y  a  bien  quelque  chose  de  nouveau  —  à  transfoi-mer  une 
imposition  facultative  en  imposition  obligatoire,  bien  que  ce 
soit  maintenant  dans  les  mœurs,  pour  ainsi  dire,  dans  le  courant 
des  idées  des  communes,  h  l'heure  présente.  Mais  je  fais 
remarquer  que,  s'il  y  a  une  charge  nouvelle,  nous  avons  le 
droit  de  faire  entrer  en  compensation  la  suppression  de  la 
rétribution  scolaire.  [Marques  d'assentiment  au  centre.)  Et  si 
vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  faire  ce  que  j'ai  fait  moi- 
même,  et  ce  qu'a  fait  ensuite  la  commission,  c'est-à-dire  d'exa- 
miner par  le  menu  et  à  fond  tous  les  budgets  que  nous  avons 
fait  établir,  commune  par  commune,  vous  verrez  que  la  charge 
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nouvelle  est  compensée,  dans  l'immense  majorité  îles  cas,  par 
la  suppression  de  la  rétribution  scolaire,  qui  décharpfe  les 
habitants  et  qui  les  décharge  d"une  somme  supérieure  aux 
4  centimes. 

M.  DE  Clercq.  —  Mais  la  charge  ne  pesait  que  sur  les  plus  riches. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  une  erreur,  monsieur  de  Clercq! 
Les  riches  sont  désintéressés  dans  cette  aiïaire,  et  les  véritables 
pauvres,  ceux  qui  n'ont  absolument  rien,  y  sont  également 
désintéressés  ;  nous  l'avons  expliqué  dans  une  précédente 
discussion,  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de 
l'argumentation  de  l'honorable  M.  Freppel  ;  nous  avons  serré  la 
question  de  près  et  nous  vous  avons  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  abstraction  de  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire,  et 
prétendre  qu'elle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  comme  élément 
de  compensation,  sous  prétexte  que  la  commune  sera  grevée 
de  4  nouveaux  centimes.  »  Nous  vous  avons  dit  :  «  Ceux  qui 
payeront  les  nouveaux  centimes,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes 
personnes  qui  payaient  la  rétribution  scolaire.  [Dénégalions  à 
droite),  c'est-à-dire  les  petits  propriétaires,  les  petites  cotes.  »  Je 
vous  le  disais  alors,  —  et  plusieurs  de  nos  collègues  le  répé- 
taient après  moi,  —  toutes  ces  petites  cotes,  qui  sont  en  majo- 
rité au-dessous  de  5  francs,  qu'est-ce  que  nous  allons  leur 
demander?  Nous  allons  leur  demander  20  centimes,  tandis  que, 
sous  forme  de  rétribution  scolaire,  on  leur  fait  payer  actuelle- 
ment 10  à  12  francs.  Croyez-vous  que  les  habitants  des  campa- 
gnes ne  savent  pas  faire  leur  compte?  ils  payeront  20  centimes, 
alors  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  10  à  12  francs.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefei'.  —  Et  ccux  qui  ont  une 
nombreuse  famille? 

M.  LE  Ministre.  —  Votre  observation,  monsieur  de  Douville- 
Maillefeu,  est  très  juste  :  je  parlais  de  10  ou  12  francs  pour  la 
rétribution  scolaire  d'un  seul  enfant,  mais  combien  payaient 
ceux  qui  avaient  quatre  ou  cinq  enfants! 

Donc,  nous  avons  le  droit  de  l'aflîrmer.  nous  substituons  à 
une  charge  très  lourde  une  charge  très  légère,  si  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  d'une  classe  très  intéressante  dans  ce 
débat,  cette  classe  des  i)etits  propriétaires  qui  ne  veulent  pas 
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se  faire  inscrire  comme  indigents.  [Très  bien!  1res  bien!  à 
gauche.) 

3Iessiears,  en  pareille  matière,  rien  ne  vaut  la  mcHliode 
analytique  et  la  démonstration  pai'  les  exemples.  J'ai  pris  tout 
à  fait  au  hasard,  —  je  vous  prie  de  le  croire,  car  je  tenais  â 
m'éclairer  moi-même  avant  d'éclaij'er  la  Chambre,  —  j"ai  pris 
au  hasard,  dans  dilférentes  réj^ions  de  la  France,  un  certain 
nombre  de  petites  communes  dont  plusieurs  sont  à  la  connais- 
sance personnelle  de  quelques  uns  d'entre  vous.  Voici,  par 
exemple,  dans  la  Charente-Inférieure,  la  commune  de  Saint- 
Pierre-en-l'Ile,  dont  M.  Roy  de  Loulay  a  entretenu  la  Chambre 
l'autre  jour;  cette  commune  compte  535  habitants  elle  centime 
y  produit  41  fi'ancs.  C'est  une  commune  pauvre.  Dans  l'ancien 
système,  les  habitants  payaient  564  francs  de  rétribution  sco- 
laire. Que  paieront-ils  aujourd'hui,  avec  les  4  centimes  de  la 
gratuité?  162  francs,  plus  un  prélèvement  de  59  francs,  et  leur 
compte  avec  l'État  se  réglera  llnalement  par  une  augmentation 
de  subvention  de343fi-ancs.  Voici,  dans  laDi'ôme,  la  commune 
de  Saint-Donat,  commune  beaucoup  plus  importante,  beaucoup 
plus  riche.  Elle  compte  2  627  habitants;  la  rétiibution  scolaire 
leur  imposait  une  charge  de  1284  francs;  ils  ne  paieront  plus, 
avec  les  4  centimes  obligatoires,  que  5U7  francs;  ils  subissaient 
un  prélèvement  de  2  516  francs,  qui  sera  réduit  à  I  134,  et  le 
compte  tinal  de  cette  commune  se  liquidei'a  pai-  une  augmenta- 
tion de  subvention  de  2139  francs.  C'est  une  somme  considé- 
rable, et  cela  vous  montre  à  (juel  point  l'ancien  système  char- 
geait cette  commune  de  Saint-Donat,  et  combien  le  retour  à 
une  répartilion  proportionnelle  est  commandé  par  l'équité, 
combien  il  est  indispensable,  urgent.  Si  nous  prenons,  dans  la 
Haute-Vienne,  la  commune  de  Magnac-Laval,  qui  a  3  407  habi- 
tants, et  où  le  centime  vaut  216  fiancs,  nous  voyons  que  la 
rétribution  scolaire  y  atteint  un  chilTre  élevé  :  3433  francs. 
Quelle  sera  la  cbai'ge  des  4  nouveaux  centimes?  Elle  sera  de 
863  francs;  et,  tous  comptes  faits,  la  subvention  de  l'État  se 
trouvera  augmentée  de  711  francs. 

A  une  autre  extrémité  de  la  France,  dans  le  Finistère,  je 
trouve,  entre  autres,  une  de  ces  petites  communes,  plus  vastes 
que  riches,  qui  présentent  cette  particularité  d'avoir  un  octroi. 
Dans  les  autres  régions  de  la  France,  l'octroi  est  le  fait  des  très 
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grancles  communes,  des  communes  riches,  qui  ne  sont  pas 
subventionnées  cl  qui  sont  lout  à  fait  désintéressées  dans  le 
projet,  car,  je  le  répète,  les  communes  qui  ne  sont  pas  subven- 
tionnées règlent  et  continueront  à  réglei'  leui's  dépenses  obli- 
gatoires comme  elles  le  veulent;  elles  votent  des  centimes,  si 
cela  leur  convient,  ou  font  des  pi-élèvements  sur  leurs  ressources 
ordinaires,  si  elles  l'aiment  mieux  :  elles  sont  donc  tout  à  fait 
désintéressées  dans  l'adoption  de  tel  système  plutôt  que  de  tel 
autre;  cela  n'intéresse  absolument  que  les  comuiunes  subven- 
tionnées; mais,  messieurs,  il  y  en  a  260UII.  Donc,  dans  le 
Finistère,  voici  la  commune  de  Plouigneau,  commune  subven- 
tionnée, à  octroi,  et  qui  compte  4  982  habitants;  le  centime  y 
vaut  240  francs.  Qu'ont  à  payer  les  habitants  comme  rétribution 
scolaire?  I  453  francs.  Que  payeront-ils  comme  centimes  obliga- 
toires? 964  francs.  Ils  subissent  un  prélèvement  de  720  francs, 
qui  se  réduit  à  387  francs.  Et  quel  sera  le  bénéfice  que  lui 
rapportera  l'accroissement  de  la  subvention  de  l'État?  802  fr. 
Je  craindrais,  messieurs,  de  fatiguer  la  Chambre;  si  je  voulais 
multiplier  les  exemples,  je  le  pourrais.  Il  y  en  a  à  prendre  dans 
tous  les  départements  :  Basses-Alpes,  Vosges,  Gii'onde,  Aveyi'on, 
Aude,  Loire,  etc..  De  sorte  qu'il  est  résulté  pour  moi  et  pour 
mes  honorables  collaborateurs,  ainsi  que  pour  les  membres 
de  la  commission  qui  ont  l'egardé  de  très  près  toute  cette  alTaire, 
il  en  est  résulté  que,  dans  l'immense  majoiité  des  communes, 
le  nouveau  système  procure  un  bénéfice  et  qu'il  décharge  les 
contribuables,  car  il  substitue,  sous  forme  de  centimes  addi- 
tionnels, une  somme  très  notablement  inféiieure,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  la  rétribution  scolaire.  [Très  bien!  très  bien  ! 
à  gauche  et  au  centre.) 

L'honorable  M.  Le  Provosl  de  Launay  était  très  injuste  pour 
mon  projet  dans  la  dernière  séance,  et  il  était  ingrat,  car  il 
représente  le  département  du  Calvados,  et  le  Calvados,  savez- 
vous  ce  qu'il  gagnera  à  l'application  du  nouveau  projet?  Le 
département  en  bloc,  y  compris  les  communes  subventionnées, 
dans  l'ancien  système,  payait  83  000  francs  de  prélèvement.  C'est 
cette  somme  que  le  conseil  général  nous  a  disputée  avec  un 
courage  héro'ique.  Eh  bien,  savez-vous,  messieurs,  ce  que  nous 
allons  lui  ôter  de  rétributions  scolaires?  190000  francs;  et 
quelle  sera  la  nouvelle  charge  qui  pèsera  sur  lui?  25000  francs. 
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Le  Calvados  vu  dune  bciiélicier  OnurmOmonl  du  projet,  elje 
m'élonne  de  voir  llionpiable  M.  Le  Provosl  de  Launay  au 
nombre  de  ses  adversaires. 

M.  LE  COMTE  DK  M\iLLÉ.  —  A  VOUS  eulendri',  loiit  lo  moiulo 
bénéficie  du  projet.  Où  prenez-vous  l'argent  ? 

M.  LE  Président   du  conseil.  —  C'est  l'État  qui  jtaie  ! 

M.  Dagiilhon-Puol.  —  Mais  qui  est-ce  qui  donne  de  l'argent  à 
l'Étal"?  C'est  une  fantasmagorie!  IBruil.) 

M.  LE  COMTE  DE  MAILLÉ.  —  Vous  prenez  un  cinquième  des  revenus 
des  communes.  C'est  autant  qui  leur  est  retiré  pour  d'autres  travaux. 

M.  LE  PaÉsiDE.NT.  —  N'iuterrompez  pas  !  Cela  n'ajoute  rien  a  la 
clarté  du  débat. 

M.  LE  COMTE  DE  Maillk.  —  On  entend  toujours  la  luème  opinion. 

M.  LE  PRÉsn)E.NT.  —  Pardou,  il  y  a  une  succession  d'orateurs 
parlant  alternativement  pour  et  contre.  Quand  vous  voudrez  contre- 
dire le  ministre,  monsieur  de  Maillé,  vous  viendrez  à  la  tribune; 
mais,  je  vous  en  prie,  ne  faites  pas  d'interruptions  que  l'on  ne  saisit 
pas. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  pourtant  saisi  l'inter- 
ruption de  l'honorable  M.  de  Maillé.  Il  dit  que  nous  prenons 
aux  communes  le  cinquième  de  leurs  revenus.  Mais  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  remarquer  à  M.  de  Maillé  qu'on  leur  prend  déjà 
ce  cinquième,  à  l'heure  qu'il  est,  et  même  bien  davantage. 
{Dénéyahons  à  droite.  —  7'rès  bien!  —  C'est  cela!  à  gauche.) 

La  loi  actuelle  leur  prend  beaucoup  plus  que  le  cinquième  ; 
c'est  pourquoi  je  dis  que  la  loi  nouvelle  est  plus  avantageuse. 
Vous  partez  toujours  de  cette  idée  que  le  prélèvement  est  une 
invention  nouvelle,  mais  je  vous  ai  démontré  que  c'est  une 
pratique  ancienne,  inscrite  dans  la  loi  de  1830  et  qui  s'applique 
depuis  lors;  toute  la  question  est  de  montrer  qu'on  peut  l'appli- 
quer plus  équitablement,  et  notre  projet  n'innove  qu'en  ce  que 
la  pratique  nouvelle  vaudra  mieux  cjue  l'ancienne.  {Très  bien!  à 
yanche  et  au  centre.) 

Il  n'y  aura  d'un  peu  atteintes  par  le  nouveau  système  que  j'ai 
l'honneur  de  a^ous  proposer,  que  les  communes  dans  lesquelles 
la  rétribution  scolaire  se  trouve  représenter  un  chilTi'e  inféi'ieur 
aux  4  centimes.  Eh  bien,  ces  communes-là  n'ont  pu  ariiver  à 
un  si  étrange  résultat  qu'en  abusant  prodigieusement  de  la 
gratuité.  Ce  sont  des  communes  qui,  sous  pi'étexte  de  ne  pas 
faire  la  gratuité,  tirent  sur  le  budget  de  l'État,  des  communes 
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qui  ont  des  listes  de  graluité  où  il  y  a  7  payants  contre  155  gra- 
tuits, corame  plusieurs  dont  j'ai  les  noms  sous  les  yeux.  Ces 
communes  supporteront,  non  pas  une  légère  perte,  mais  une 
légère  diminution  du  gain,  qui  n'était  pas  très  licite,  qu'elles 
faisaient  sur  l'État,  car  elles  s'exemptaient  d'une  façon  peu 
loyale  des  obligations  que  la  loi  de  1867  leur  imposait;  elles 
fraudaient  la  loi. 

A  gauche.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Désormais,  elles  vont  payer 
des  sommes  insignifiantes.  J'ai  la  situation  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  qui  comptaient  3  payants  pour  28  gratuits; 
3  payants  pour  50  gratuits;  6  payants  pour  93  gratuits,  toutes 
communes  (jui  fraudaient  la  loi  :  elles  vont  payer  150  francs, 
200  francs,  79  francs,  173  francs.  Et  savez-vous  ce  qui  résulte 
de  l'examen  de  leur  budget?  C'est  qu'en  définitive,  malgré  tout, 
nous  continuerons  à  supporter  les  quatre  cinquièmes  de  leurs 
dépenses  d'enseignement,  du  traitement  de  leur  instituteur. 
J'arrive,  messieurs,  aune  objection,  et  quand  j'y  aurai  l'épondu, 
je  pourrai,  je  crois,  descendre  de  la  tribune.  On  s'est  beaucoup 
récrié,  parce  que  l'État  cbercbait  à  maintenir  dans  le  budget 
conmiunal  cette  petite  ressource  de  quatre  centimes.  C'est  qu'elle 
n'est  pas  seulement  une  ressource,  elle  est  aussi  une  leçon 
pour  les  communes.  J'estime,  quant  à  moi,  que  la  loi  de  1833, 
qui  a  fait  de  l'entretien  de  l'école  une  obligation  communale,  a 
donné  à  toutes  les  communes  de  France  une  leçon  de  civilisa- 
tion qui  a  produit  des  fruits  magnifiques  :  elle  leur  a  appris  le 
devoir  social,  elle  les  a  initiées  à  ce  devoir.  Écrire  le  devoir 
social  au  budget,  c'est  faire  l'éducation  des  populations  rurales. 
[Ti'ès  bien!  très  bien!  à,  gauche.) 

Aujourd'hui,  nous  récoltons  le  fruit  de  cette  éducation;  nous 
voyons  les  plus  petites  communes  s'ofïenser  des  misérables 
locaux  décorés  du  nom  d'écoles...  [Approbation  sur  les  mêmes 
bancs)  et  s'imposer,  savez-vous  dans  quelle  mesure? 

La  loi  sur  la  caisse  des  écoles,  que  vous  avez  votée  en  1878, 
ne  fonctionnait  que  depuis  dix -huit  mois,  et  elle  avait  fait  sortir 
de  terre  5000  écoles;  aujourd'liui,  il  y  en  a  plus  de  6000. 
Des  64  millions  qui  ont  été  empruntés  pour  les  bâtir,  il  y  en  a 
eu  48,  dans  ce  délai  de  dix-huit  mois,  48  qui  ont  été  empruntés 
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par  tics  coiuiiiuiK.'s  pauvres,  ht'sui^iniisi.'s.  Qiiaïul  un  roiiiiail 
les  popiilalions  rurales,  (piarul  on  sait  combien,  et  à  juste  titiv, 
elles  attachent  de  prix  à  l'argent  qu'elles  ont  tiagné  avec  iein- 
sueur,  et  qu'on  les  voit  ari'ivei-  aiijouid'lnii  à  un  [laicil  elToit, 
et  concevoir  ainsi  Vulve  sociale  et  le  (le\oir  de  pi'éparer  l'iiNenii-, 
je  dis  (pie  la  loi  ipii  a  fait  cela  a  été  une  loi  bienlaisante  et 
civilisatrice.  [A])}il(viilisscmenls  à  f/nuche  et  au  cenh-e.) 

Voilà  la  raison  morale  ipii  l'ail  (pie  j'insisie  auprès  de  la 
Chambre,  pour  (pi'idle  mainlienne,  sous  la  l'orme  des  4  cenlimes, 
le  lien  qui  allache  la  commune  à  un  devoir  national.  El,  quand 
j'entends  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et  de  bons 
esprits,  dire  :  «  Mais  vous  êtes  bien  dur  pour  les  communes, 
mais  elles  vont  être  surchargées!»  est-ce  qu'ils  s'imaginent  que 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  vous  présente  ce  projet 
pour  décharger  l'Élat?  Est-ce  qu'on  peut  dire  que  ce  pi'ojet  se 
rattache,  d'une  manière  quelconque,  à  un  système  qui  consis- 
terait à  exonérer  le  Trésor  pour  chai'ger  la  commune?  Mais, 
messieurs,  nous  devançons  d'une  grande  dislance  TefTort  com- 
munal. Si  les  communes  se  sont  mises  en  marche,  il  y  a 
longtemps  que  l'État  a  doublé  le  pas.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  dire,  d'une  façon  générale,  ce  qui  nous  reste  à  faire, 
de  vous  dire  les  charges  nouvelles  que  les  traitements  des 
instituteurs,  à  eux  seuls,  que  les  dépenses  obligatoires  vont 
faire  entrer  dans  nos  budgets?  Nous  sommes  loin  de  compte, 
messieurs  !  A  la  fin  de  1877,  aux  lei'uies  de  la  législation 
de  I80O  et  des  lois  qui  avaient  suivi,  il  y  avait  en  premier  lieu 
1878  communes  de  oOU  âmes  n'ayant  aucune  école  de  filles,  ni 
libre  ni  publique.  Il  y  avait,  à  cette  même  date,  2296  communes 
de  plus  de  oOO  âmes  n'ayant  qu'une  école  libre  de  tilles  et 
pas  d'école  publique;  elles  étaient  dispensées  provisoirement. 
Il  y  avait  3543  classes  communales  comptant  plus  de  80  élèves 
inscrits.  Or,  messieurs,  il  est  reconnu  (|ue  8U  élèves  dans  une 
classe,  c'est  la  négation  d'un  bon  enseignement.  [Marques 
cVassentimeni  à  gauche.) 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  donné 
récemment  son  approbation  à  un  règlement  universitaire  qui 
ne  tolère  plus  la  construction  de  classes  contenant  plus  de 
5U  élèves.  [Très  bien!  à  gauche.) 

Il  y  a  encore,  disais-je,  3543  classes  communales  comptant 
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plus  de  80  élèves  inscrits.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  comptent 
pas  plus  de  DÛ  élèves?  Je  n'en  ai  pas  le  chiffre.  Mais  vous 
voyez  quelles  charges  nouvelles  vont  s'imposer  au  Trésor.  Il 
faut  ajouter  103  communes  n'ayant  pas  d'école  lil)re  ou  publi- 
que de  garçons.  Ce  chiffre  a  diminué  depuis  1877;  il  est  au- 
dessous  de  90,  à  rheure  qu'il  est.  En  tout,  à  cette  date  de  1877. 
au  moment  même  où  la  République  est  devenue  définitive  et 
absolument  maîtresse  d'elle-même... 

-M.  Pail  ue  Cassagn.vc.  —  Délmitive!  iNous  le  verrons!  [Rires  s»/- 
plusieurs  bancs.) 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  ...  il  y  avait  pour  exécuter, 
non  pas  des  lois  à  venir,  des  lois  idéales,  mais  la  loi  de  1850, 
la  loi  faite  il  y  a  trente  ans,  pour  accomplir  le  vœu  des  hommes 
d'il  y  a  trente  ans,  il  y  avait  à  créer,  en  1877,  plus  de  8000  écoles 
ou  classes.  Cela  représente  huit  ou  dix  millions.  Depuis  lors, 
nous  en  avons  créé  à  peu  près  pour  trois  millions.  Mais  il  n'y  a 
pas  seulement  le  dédoublement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure; 
il  y  aura  un  élément  nouveau  qui  occasionnera  aussi  des 
dépenses,  des  sacrilîces  pour  le  Trésor  :  c'est  l'obligation. 
Quand  vous  aurez  l'obUgation,  et  vous  la  voterez,  j'en  suis 
certain,  vous  la  voterez  à  une  grande  majorité,  et  même  de  ce 
côté  de  la  CÀràmhve{f  orateur  désigne  la  droite.  —  Dénégation  de 
ce  côté.) 

Un  membre  à  droite.  —  Je  ne  la  voterai  pas  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pas  vous;  mais  il  y  a  des 
députés  qui  la  voteront,  quand  ce  ne  serait  que  les  bonapar- 
tistes qui  suivent  les  traditions  de  M.  Duruy;  il  y  en  a  peut- 
être  encore  quelques-uns. 

M.  Paul  de  Cass\gnac.  —  Nous  ne  l'invoquerons  pas! 
M.  DE  LA  RocuETTE.  —  Est-ce  que   vous  clierchez  des  voix  pour 
faire  voter  votre  projet? 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Quand  vous  aurez  établi 
l'obligation,  ce  dédoublement  des  écoles  ayant  plus  de  50  élè- 
ves, vers  lequel  nous  marchons  comme  vers  un  avenir  désirable, 
mais  encore  lointain,  s'imposera  et  s'imposera  avec  urgence, 
parce  que  la  population  nous  enverra  alors  des  éléments  qui  ne 
seront  pas  des  éléments  d'élite,  mais  les  plus  réfi-actaires  et 
ceux  qui  auront  le  plus  besoin  d"être  suivis  de  près.  Nous  ne 
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pouiTOiis  [iliis  alIciiiliT  If  (l('(|(iiiMriiiciii  (les  classes  :  il  laiidra 
le  faire,  et  c'est  pai'  milliuns  (|iir  Ir  hmlLirl  siiii|ioi!cra  ces 
charjios  et  que  les  cumiiiiiiifs  vcnoiil  Iimus  siiliNfiilionsaccraes. 
Ce  n'est  pas  tout.  Nous  esliinons  ;i8(i()(l  le  nonibiT  des  créa- 
tions à  faire  (|ui  formail,  en  1877,  l'arriéré  dans  la  société 
actuelle  qui  la  niellait  en  faillile  avec  les  engaf^enients  qu'elle 
avait  contractés  par  les  lois  fondamentales  de  la  nialièr»'.  A 
ces  8000  classes  il  faudi-a  ajouter,  du  clief  de  l'ohligalion  ou 
par  suite  de  la  nécessité  des  dédoublements,  peut-être  ■2  0(,'0 
ou  2.^00  classes  :  ce  seia  une  dépense  de  plus  de  2  millions. 

L'Étal,  (|u"on  semble  disposé  à  présenter  ici  comme  un  maitre 
impérieux,  exploitant  à  son  pi'otit  les  finances  mallieui'euses 
des  petites  communes,  l'État  non  seulement  aura  à  dépenser, 
pour  l'instrurtion  primaire,  ces  dix  ou  douze  millions  qui  vien- 
dront s'échelonnei'  dans  vos  budgets  d'année  en  année,  mais  il 
aura,  de  plus,  à  sa  charge,  par  suite  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet,  article  que  vous  avez  voté,  les  dépenses  des 
salles  d'asile  ;  car,  en  suppriiuant  la  rétribution  scolaire,  pour 
les  salles  d'asile,  vous  ris(iueriez  de  détiuire  les  salles  d'asile 
elles-mêmes,  si  l'État  n'intervient  pas  pour  en  subventionner 
de  nouvelles.  Actuellement,  les  salles  d'asile  sont  régies  par 
des  contrats  passés  soit  avec  des  la'iques,  soit,  le  [ilns  souvent, 
avec  des  communautés,  mais  ces  contrats  reiiosent  tous  sur  la 
rétribution  scolaire.  Croyez-vous  que  les  communes,  sauf  les 
communes  très  riches,  et  à  moins  qu'elles  ne  soient  généreuses, 
consei'veront  la  charge  de  ces  salles  d'asile,  et  pouvez-vous 
penser  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  les  laissera 
tomber?  Ce  sera  encore  pour  le  budget  de  l'État  une  dépense 
inconnue  quant  à  présent,  mais  considérable  certainement. 

Sur  les  3  000  salles  d'asile  qui  existent  en  France,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  méritent  guère  ce  nom  :  ce  sont  de  simples 
garderies  d'enfants,  tenues  par  de  bonnes  et  pieuses  femmes  à 
qui  on  donne  3  ou  400  francs  pour  prendre  soin  de  ces  enfants; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  des  institutrices.  Quand  l'État  pourra 
prendre  en  main  la  question  des  salles  d'asiles,  —  et  il  ne 
pourra  s'en  dispenser,  —  il  sera  obligé  de  payer  les  institu- 
trices, et  de  leur  assurer  400,  500,  600  francs  peut-être  de  trai- 
tement! Il  y  a  là  encore  un  avenir  de  dépenses  que  je  prie  les 
adversaires  du  projet  de  prendre  entrés  grande  considération. 


•76  DISCOURS   l>E  JULES   FEHIiY. 

Ce  n'esl  pas  loiiî,  niossieiirs  !  El  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage? C'est  encore  une  vaiiélé  de  l'enseignement  primaire. 
Le  Sénat  a  voté  une  excellente  loi  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage;  nous  avons  été  heureux  d'y  donner  notre 
entier  concours,  qui  a  consisté  dans  cette  mesure  très  simple  : 
faire  rentrer  ces  écoles  manuelles  d'apprentissage  dans  le 
cadre  de  l'école  primaire...  [1res  bien!  très  bien!  à  gauche)... 
les  faire  profiter  des  ressources  du  budget  de  l'école  pi'imaire  et 
de  celles  de  la  caisse  des  écoles... 

M.  Martin  Nadaud.  —  C'est  vous  qui  l'avez  proposée,  monsieur  le 
.Ministre! 

M.  LE  Président  nu  conseil...  —  Et  j'espère  que  l'hono- 
rable M.  Nadaud  ne  tardera  pas  plus  de  huit  joui's  à  nous 
apporter  son  rapport  sur  ce  projet  do  loi,  qui  devrait  déjà  être 
voté  par  la  Cliambre  :  votre  commission  en  est  saisie;  il  peut 
être  adopté  en  cinq  minutes,  et  cette  fois,  je  crois,  à  l'unani- 
mité ;  ce  sera  là  encore  un  sujet  de  dépense  ;  il  y  a  là  un  inconnu 
que  je  n'oserais  chilTrer.  Ce  n'est  pas  lout  encore  !  A  côté  des 
écoles  manuelles  d'apprentissage,  il  y  a  les  écoles  primaires 
supérieures.  Lors  de  la  discussion  du  budget  au  mois  de  juillet 
dernier,  vous  avez  consenti,  sur  ma  demande,  à  confondre  les 
crédits  et  les  chapitres  de  l'enseignement  primaire  avec  ceux 
de  l'enseignement  primaire  supérieur;  c'est-à-dii-e  que  vous 
avez  voulu  faire  proliter  les  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur,  qui  sont  presque  entièrement  à  créer  en  France,  des 
ressources  du  budget  de  l'instruction  primaire  et  de  celles  de  la 
caisse  des  écoles.  Voilà  un  budget  singulièrement  menacé, 
singulièrement  assiégé,  et  qui  ne  se  défendra  pas  parce  que 
c'est  son  honneur  de  se  laisser  prendre.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Tout  cela,  messieurs,  représentera  un  accroissement  consi- 
dérable de  la  subvention  que  vous  inscrivez  au  budget, 
chaque  année,  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire, 
et  aussi  un  accroissement  des  sommes  que  vous  donnez  à  )a 
caisse  des  écoles. 

On  nous  parle  sans  cesse  d'excédents;  on  dit  :  «Nous  avons 
50,  60  millions  d'excédents.  »  Messieurs,  les  excédents  ne  sont 
pas  inépuisables;  ils  sont  très  beaux,  il  est  vrai,  mais  je  n'ai 
jamais  entendu  (jii'un  gouvernement  poser  en  principe  que  les 
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rcssoufces  de  la  Franco  sont  iiiépiiisaljles  :  c'était  le  croiiver- 
nemenl  impérial;  —  il  est  vrai  de  dire  que,  comme  il  ne  les  a 
pas  épuisées... 

M.  Pail  de  Cassagnac.  —  Il  lu-  vous  pn'' voyait  pas  ! 

M.  i.K  yiiÉSTDEXT  DU  coxsKiL.  —  ...  Il  fallait  qu'elles  fussent 
très  gi'andes.  (/'rè.v  bien  !  1res  bien!) 

Mais  nous  ne  nous  plaçons  pas  au  même  point  de  vue.  D'ail- 
leurs, à  supposer  qu'on  puisse  édiller  sur  des  ressources  qui  ont 
toujoui's  un  certain  caractère  d'éventualité  et  qui  contiennent 
une  certaine  part  d'imprévu,  des  combinaisons  de  longue  durée; 
à  supposer  que  ces  excédents  qui  nous  rendent  si  heureux 
depuis  une  dizaine  d'années,  qui  nous  ont  permis  de  réparer 
nos  grandes  pertes,  soient  étei'nels,  et  que  nous  puissions 
compter  pour  toujours  sur  des  excédents  incessamment  accrus, 

—  vous  savez  très  bien,  messieurs,  que  ces  excédents  sont 
menacés,  d'une  part,  par  des  dégrèvements  nécessaires,  et, 
de  l'autre,  par  des  augmentations  indispensables  des  dépenses 
dans  les  autres  services  de  l'État.  Et,  pour  en  revenir  au  service 
de  l'enseignement,  sur  ces  excédents,  j'aurai  à  vous  demander, 
d'ici  à  peu  de  temps,  de  grosses  sommes  —  je  vous  en  préviens 

—  poui'  augmenter  la  dotation  de  la  caisse  des  écoles  qui  est 
aujourd'hui  la  caisse  des  lycées.  [Très  bien!) 

Vous  voulez  l'aii-e  des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles 
manuelles  d'apprentissage,  des  écoles  enfantines  ;  vous  voulez 
et  nous  voulons  faire  des  lycées  de  garçons,  nous  voulons  faire 
des  lycées  de  lilles.  [Très  bien!) 

M.  LiouvTLLE. —  Et  les  inspecter!  Beaucoup  d'iiispeclions  sont 
trop  chargées  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  faut  payer  tout  cela!..  [Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 
Vous  le  payerez  libéralement,  joyeusement  [Très  bien!  très 
bien!  —  Réclamations  à  droite),  et  je  vous  engage  à  faire  cette 
réponse  aux  personnes  peu  éclairées  qui  vous  diront  que  la  loi 
actuelle  opprime  les  petites  communes  afin  d'enrichir  le  budget 
de  l'État.  [Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre  !) 

L'auiendement  de  M.  Daguillion-Pujol,  qui  avait  pour  but  de  pour- 
voir à  rinsuffisance  des  centimes  ordinaires  ou  extraordinaires  par 
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le  concours  financier  deTÉIal,  fut,  repoussé  par  283  voix  contre  183  ; 
mais  on  y  i-evinl  par  la  suite,  puisi|ue  la  taxe  obligatoire  des  4  cen- 
times additionnels  l'ut  remplacée  par  rafleclôtion  au  budget  de 
l'État,  en  1882,  d'une  nouvelle  somme  de  io  millions  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire. 

La  discussion  continua  à  la  Cbambre  dans  la  séance. du  29  no- 
vembre 1880.  M.  Paul  Bert,  rapporteur,  ne  dissimulait  pas  qu'il  y 
avait  entre  le  ministre  et  la  commission  un  dissentiment  théorique, 
le  premier  pensant  que  l'instruction  primaire  est  avant  tout  une 
charge  de  la  commune,  et  que  l'État  ne  doit  intervenir  que  pour 
nommer  les  fonctionnaires  enseignants  et  pour  combler  les  insuflî- 
sances  pécuniaires  des  communes;  la  seconde,  estimant  que  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  doivent  être,  comme  celles  de  l'ins- 
truction supéi'ieure  et  de  l'instruction  secondaire,  une  charge  d'État. 
Mais  la  commission  n'en  acceptait  pas  moins  le  système  de  M.  .Iules 
Ferry,  et  redemandait  avec  lui  aux  centimes  communaux  et  dépar- 
tementaux les  ressources  nécessaires  au  développement  de  rensei- 
gnement primaire;  seulement,  elle  constituait  un  fonds  commun  des 
centimes  imposés  par  toute  la  France,  et  créait  une  espèce  d'impôt 
scolaire,  pesant  sur  tous  les  contribuables. 

Après  le  retrait,  par  M.  de  Sonnier,  d'un  amendement  qui  rame- 
nait à  2  les  4  centimes  dits  de  la  gratuité  et  pondérait,  en  quelque 
sorte,  la  situation  de  la  plupart  des  communes  avec  celle  de  l'État; 
après  le  rejet,  par  301  voix  contre  143,  du  même  amendement,  repris 
par  M.  Paul  de  Cassagnac,  M.  Bienvenu  demanda,  par  une  proposi- 
tion additionnelle,  que  le  mandatement  des  dépenses  de  l'instruction 
primaire  fût  transporté  des  préfets  aux  maires,  qui  l'avaient  perdu 
en  187o.  (Loi  du  10  juillet,  art.  8.)  M.  Jules  Ferry  comJjatlit  cette 
proposition  dans  les  termes  suivants: 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  flns- 
truction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieui'S,  les  préoccu- 
pations qui  ont  inspiré  ramendemcnt  de  l'honorable  M.  Bien- 
venu ont  perdu  en  grande  partie  leur  raison  d'être  depuis  les 
votes  que  vous  avez  émis  tout  à  l'heure.  Dans  ces  dernières 
années,  on  a  été  fort  préoccupé  —  et  la  loi  de  1873  en  porte  la 
trace —  de  l'iiTégularité,  qui  était  devenue  presque  habituelle, 
dans  le  paiement  du  traitement  des  instituteurs.  Cette  irrégu- 
larité tenait  surtout  à  deux  causes  :  elle  tenait  à  ce  que  la 
rétribution  scolaire  n'était  recouvrée,  là  même  où  elle  se  payait 
le  plus  facilement,  (jii'aprés  que  le  second  mois  était  commencé 
depuis  longtemps;  elle  tenait  ensuite  à  l'incertitude  presque 
absolue  qui  régnait  sur  la  matière  des  prélèvements. 

Aujourd'hui,  celte  matière  est  réglée  par  un  forfait  :  lesprélè- 
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vemonts  ne  dépasseronl  jamais  le  cimjiiième  el  il  sera  facile, 
diiiie  annôe  à  l'autre,  de  lixci"  par  avance  le  monlanl  de  la 
suliveiilion  de  l'Étal.  Aiiioiinrinii,  il  n'y  a  plus  de  ivtiilnilion 
scolaire,  et,  par  consé(|ueiil,  une  ivssource  qui  se  peirevait  avec 
(piehpie  lenteui'  n'entre  i)liis  en  liune  de  compte.  De  sorti'  que 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'amcndiMuenl  de  l'Iionoi-aiilc 
M.  Bienvenu  n'ont  plus  d'objet... 

M.   lîiENVi-M  .  —  Je  les  ;il);iiid(iiiiie  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'in-structiox  publique.  —  ...  lui-même 
l'a  compris. 

Ainsi,  dans  son  premier  paragraphe,  il  vous  demandait 
d'établir  que  i<  la  subvention  nécessaire  pour  équilibrer  les 
ressources  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  sera  portée 
en  recelte  au  budget  communal.  » 

Messieurs,  c'est  ce  qui  se  fera  désormais  et  se  fera  sans 
aucune  difliculté,  maintenant  que  la  matière  des  prélèvements 
est  réglée,  et  que  l'on  peut  par  avance,  à  quelques  francs  près, 
dire  quel  sera  le  montant  de  la  subvention  de  l'État. 

Le  second  paragraphe  de  l'amendement  porte  :  «  Elle  sera 
mise  à  la  disposition  de  la  commune  par  quart,  dans  le  second 
mois  de  chaque  trimestre.  » 

Eh  bien,  nous  faisons  mieux  encore:  nous  faisons,  dès  à 
présent,  plus  que  ne  demande  rhonoral)le  M.  Bienvenu;  le 
ministère  de  l'Instruction  publique,  pour  prévenir  toute  difli- 
culté, met  à  la  disposition  du  préfet,  pour  les  communes,  sur 
les  fonds  de  l'État,  dés  le  premier  jour  du  trimestre,  une  somme 
égale  au  quart  de  la  subvention  allouée.  C'est,  vous  le  voyez, 
plus  que  ne  demande  l'amendement  de  M.  Bienvenu.  M.  Bien- 
venu a  donc  eu  pai'faitement  raison  de  renoncer  à  ces  deux 
paragi'aphes. 

Quant  au  troisième,  sur  quoi  porte-t-il?  La  loi  de  187.5  a 
enlevé  le  mandatement  aux  maires,  à  cause  des  difficultés  que 
j'ai  rappelées,  et  l'a  donné  aux  préfets.  Aujourd'hui,  cette  opé- 
ration se  fait  très  régulièrement  et  avec  des  garanties  pai'ti- 
culières,  des  responsabilités  et  un  contrôle  que  le  ministère 
de  l'Intérieur  et  le  ministère  de  l'Instruction  publique  exercent 
facilement  sur  les  préfets,  mais  qu'ils  n'exerceraient  pas  aisé- 
ment sur  36000  maires.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  pouvons  vous 
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afiirmor  qu'il  est  iiilîniment  rare  ({u'un  instituteur  reçoive  son 
mandat  de  payement  après  le  troisième  jour  qui  suit  l'échéance 
de  ce  traitement,  c'est-à-dire  après  le  troisième  jour  du  second 
mois.  C'est  infiniment  rare,  et,  (juand  ce  cas  si  rare  se  présente, 
nous  le  savons  par  des  états,  qui  sont  dressés  avec  beaucoup 
de  soin,  et  dont  j'ai  là  plusieurs  spécimens  dans  mon  dossier. 
Voilà  donc  un  état  de  choses  excellent,  un  fonctionnement 
qui  est  parfait  ou  à  peu  près;  pourquoi,  dès  lors,  retourner  à 
l'ancien  état  de  choses? 

C'est  que,  disait  l'honorable  M.  Bienvenu,  il  va  une  exception 
à  la  règle  générale  qui  veut  que  le  maire  soit  l'ordonnateur  de 
tous  les  ti-aitements  communaux. 

Je  lui  réponds,  et  certainement  beaucoup  d'entre  vous  ont 
déjà  répondu,  que  le  traitement  de  l'instituteur  n'est  pas,  à 
pi-oprement  parler,  un  traitement  communal  :  il  est  fait  en 
partie  au  moyen  des  ressources  communales,  mais  la  plus  grande 
partie  est  fournie  par  les  ressources  de  l'État.  [Cest  cela!  très 
bien!) 

De  plus,  c'est  un  traitement  obligatoire,  c'est-à-dire  fondé 
sur  une  loi,  et  non  pas  sur  la  volonté  de  la  commune;  c'est  un 
traitement  réglé  par  une  loi,  quant  à  la  quotité,  et  auquel  contii- 
bue  une  cotisation  municipale,  mais  ce  n'est  pas,  je  le  répète, 
un  traitement  communal;  et  voilà  pourquoi  il  me  paraît  de 
bonne  administration,  et  plus  conforme  à  la  situation  que  nous 
voulons  donner  à  l'instituteur  dans  la  commune,  d'en  laisser  le 
mandatement  au  préfet.  Le  préfet  envoie  le  mandat  à  l'institu- 
teur, qui  va  le  toucher  chez  le  percepteur.  Tout  le  monde  y 
gagne.  Voilà  pourquoi  nous  vous  proposons  de  repousser  le 
troisième  amendement.  [Très  bien!  très  bien!) 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  Chambre  refusa  de  prendre  en 
considération  ramendenient  de  M.  Bienvenu  qui  avait  fini  par  se 
réduire  à  une  demande  d'abrogation  de  l'articie  8  de  la  loi  du 
17  juillet  1875. 

Les  articles  suivants  passèrent  sans  difficulté  sérieuse  et  l'en- 
semble de  la  loi  fut  voté  par  3o6  voix  contre  120.  Transmis  au  Sénat 
le  7  décembre  1880,  le  projet  fut  l'objet  d'un  rapport  très  appro- 
fondi, rédigé  par  M.  liibière.  Dans  la  séance  du  '6  avril  18S1,  M.  Jules 
Ferry  eut  encore  à  s'expliquer,  en  réponse  aux  criliques  de  M.  Buffet, 
sur  les  conséquences  budgétaires  de  la  loi  nouvelle.  Mais  le  poids  de 
la  discussion,   qui  fut   d'ailleurs  beaucoup  moins  longue    qu'à   la 
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Cliambre,  puisqu'elle  n'onciipa  que  deux  séaiicos,  en  première  (li-libê- 
ralion  (4  et  5  avril  1881),  et  une  seule,  en  deuxième  déiilx'ialioii 
(17  mai),  porta  prinoi]ialrinenl  sur  le  rappoileiir,  M.  liibicrc,  (|ui 
répondit  aux  critiques  de  MM.  Jouiu  et  Ciicsnelong.  De  retour  à  la 
CJiambre,  la  loi,  sur  un  rapport  de  M.  Paul  Bert,  fut  votée  délinitive- 
meut  le  11  juin  1881.  Elle  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  le 
It'i  juin. 


Loi  du  28  mars  1882  sur  renseignement  primaire. 

Dans  sa  déclaration  du  It)  janvier  18sO,  M.  de  Freycinet,  clief  du 
cabinet  du  28  décembre  1879,  avait  promis  de  compléter  les  lois  sur 
rinstructiou  publi({ue  que  la  ('liambre  avait  déjà  adoptées,  par  «  des 
lois  sur  l'instruction  primaire  conformes  aux  aspirations  du  pays  ». 

Dans  cet  ensemble  de  textes  législatifs  qui  remaniaient  si  profon- 
dément l'organisation  de  l'enseignement  du  premier  degré,  le  projet 
dont  il  va  être  question  apparaît  commele  plus  important,  puisqu'il 
établit  roblirjation  et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire.  Il  fut 
présenté  par  M.  .Iules  Ferrv,  le  2ê  janvier  1880,  et  l'exposé  des 
motifs  figure  au  Journal  officiel  du  l.ï  février  suivant.  Ce  document 
rappelle  que  personne  ne  s'attardait  plus  aux  sophismes  surannés 
qu'on  opposait  autrefois  au  principe  de  l'obligation.  M.  Guizot  lui- 
même,  qui  l'avait  combattu  avec  le  plus  d'autorité  dès  1833,  disait  en 
1872  :  «  La  France  et  son  gouvernement  ont  raison  d'accueillir  ce 
principe,  en  y  attachant  des  garanties  efficaces  pour  le  maintien  de 
l'autorité  paternelle  et  la  liberté  des  consciences  et  des  familles.  » 
Or,  M.  Jules  Ferry  affirmait  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
comme  dans  tous  les  projets  présentés  aux  Chambres  depuis  dix  ans, 
l'instruction  obligatoire  n'avait  rien  qui  ressemblât  à  lécole  obliga- 
toire, que,  si  le  but  est  fixé,  les  moyens  sont  libres,  et  que  la  seule 
obligation  imposée  à  l'enfance  est  d'acquérir  le  minimum  de 
connaissances  que  la  première  loi  de  1791  appelait  si  bien  «  les 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes  ».  Les 
statistiques  établissaient  qu'il  restait  environ  10  p.  100  des  nouvelles 
générations  qui  ne  recevaient  pas  d'instruction  ou  ne  recevaient 
qu'une  instruction  insignifiante.  Les  conseils  généraux  de  plus  de 
soixante  départements  avaient  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'ins- 
truction obligatoire.  Ce  n'est  pas  le  Gouvernement,  mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Paul  Bert*,  qui  compléta 
l'organisation  de  l'instruction  primaire  obligatoire  par  celle  de  la 
centralisation  de  l'école  et  de  la  laïcisation  des  programmes  :  le 
Gouvernement  ne  fit  que  se  rallier  à  celte  adjonction  qui  fut  consi- 
gnée dans  les  articles  1,  2  et  3  du  projet.  Elle  eut  pour  conséquence 
de  modifier  l'intitulé  du  projet,  qui  était  primitivement  :  a  Projet  de 

1.  V.  ['Officiel  du  12  mai  1880. 

J.  Ferry,  Discours,  IV,  G 
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loi  tendant  à  rendre  l'enseignement  i^rimairc  obligatoire  »  et  qui  devint 
((  Loi  sur  renseignement  primaire  >->.  M.  Ribière,  dans  son  rapport  au 
Sénat,  exprimait  plus  clairement  le  véritable  objet  de  la  loi  en 
faisant  remarquer  qu'on  aurait  dû  dire  :  <(  Loi  tendant  à  rendre 
l'enseignement  primaire  obligatoire  et  laïque.  »  Il  va  sans  dire  que 
la  laïcité  ou  neutralité  de  l'école  a  surtout  soulevé  les  protestations 
des  droites. 

Dans  son  discours  du  4  décembre  18S0,  M.  Paul  Bert,  rapporteur, 
exposa  à  la  Chambre  les  principales  dispositions  de  la  loi.  Il  insista 
d'abord  sur  la  nécessité  et  la  légitimité  de  l'obligation,  puis  démontra 
à  quel  point  la  liberté  de  conscience  était  violée  par  la  subordination 
de  l'instituteur  à  l'église  catholique,  subordination  réalisée  par  la 
loi  de  18o0,  des  circulaires  comme  celle  du  8  mars  J8oo  et  les 
règlements  départementaux  qui  imposaient  au  maître  certaines 
prières  et  certains  exercices  religieux.  La  liberté  des  pères  de 
familles  appartenant  à  d'autres  cultes  n'était  pas  plus  respectée  par 
les  lois  eu  vigueur,  puisque,  dans  1  369  communes  ayant  un  temple 
protestant,  348  seulement  étaient  pourvues  d'une  école  prolestante, 
ce  qui  forçait  les  élèves  protestants  à  recevoir  de  l'instituteur  l'en- 
seignement catholique.  Désormais,  l'instituteur  serait  libre  dans  son 
école  et  le  prêtre,  le  pasteur,  le  rabbin  auraient  toute  latitude  pour 
donner,  en  dehors  de  l'école,  aux  enfants  de  leurs  coreligionnaires 
l'enseignement  religieux. 

Les  orateurs  de  la  droite,  comme  MM.  de  la  Bassetière,  Villiers, 
Freppel,  répondirent  que  l'école  sans  Dieu  serait  l'école  contre  Dieu, 
et  M.  Ferdinand  Boyer  soutint  que  l'obligation,  doublée  par  la 
laïcité,  priverait  le  père  de  famille  de  la  liberté  du  choix  ;  que 
l'obligation  était  le  véhicule  à  l'aide  duquel  on  voulait  faire 
pénétrer  dans  l'àme  des  enfants  du  peuple  le  poison  nouveau  qu'on 
appelle  la  laïcité  complète. 

C'est  en  réponse  à  M.  Ferdinand  Boyer  que  M.  Jules  Ferry,  dans 
la  séance  du  20  décembre  1880',  prononça  le  discours  suivant  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  minisire  de  llnslruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  je  me  ferais  scru- 
pule de  demander  à  l'attention  de  l'Assemblée,  fatiguée  par  un 
long  et  important  débat,  quelques  instants  de  plus,  si  je  n'avais 
souci  de  bien  établir  certains  faits  de  cette  discussion  qui  ont 
été  toucbés,  et  touchés  d'une  main  habile,  et  si  je  ne  voulais 
ramener,  pour  un  instant,  le  débat  sur  le  terrain  principal  où 
se  pose  le  projet  de  loi  sur  Tobligation.  Je  me  réserve,  mes- 
sieurs, de  m'expliquer,  au  nom  du  Gouvernement,  sur  l'autre 
principe  contenu  dans  le  projet  de  loi,  sur  le  principe  de  l'école 

1.  V.  VOfficiel  du  21  décembre  1880. 
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neiiU'c  011  laùiut'.  J'estime  (|ne,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi 
a  été  amplement  et  éloqiiemmcnt  défendu,  et  je  crois  qu'il  n'a 
pas  été  attaqué  avec  toutes  les  ressources  dont  disposaient  nos 
adversaires  de  ce  côté  de  la  Cliambi'e  {rorat^na-  monlre  In  droile). 
On  nous  a  annoncé  une  discussion  spéciale  sur  le  principe  de 
la  laïcité... 

M.  Freppel.  — Parfaite  m  eut! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Sans  doute  on  viendra 
nous  montrer  comment  le  principe  de  l'enseignement  religieux 
obligatoire  peut  se  concilier  avec  la  liberté  de  conscience  et 
comment  la  neutralité  de  l'école,  qui  est  l'aspiration,  —  que 
dis-je,  —  la  réalité  vivante,  dans  les  pays  les  plus  croyants  qui 
soient  au  monde,  peut  constituer  une  menace  ou  une  oflense 
pour  la  conscience  religieuse.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  gauche.)  J'espère  que  cette  démonstration  sera  apportée  à 
cette  tribune. 

M.  I'reppel.  —  Parfaitement! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Non  seulement  je  l'espère, 
mais  je  l'attends.  M.  l'évéque  d'Angers  a  bien  voulu  nous  l'an- 
noncer. J'aurai  l'iionneur  de  lui  répondre.  Je  voudrais,  messieurs, 
—  sans  vous  retenir  longtemps,  rassurez-vous,  —  vous  parler 
une  dernière  fois  de  ce  principe  de  l'enseignement  obligatoire, 
ce  principe  qui  est  si  bien  à  nous,  à  nous  qui,  avant  1870,  nous 
appelions  l'opposilion  démocratique  et  libérale  et  qui  sommes 
aujourd'bui  le  parti  républicain. 

M.  Loris  Le  Provost  dr  Laui\ay  (Côles-du-Nord).  —  Mais  pas 
libéral.  (Rires  approbatifs  adroite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Avant  1870,  ce  drapeau  de 
l'enseignement  populaire  obligatoire  était  agité,  acclamé  ;  cette 
revendication  sortait,  non  seulement  de  la  raison  publique,  mais 
de  l'instinct  populaire,  comme  un  pressentiment,  et,  au  lende- 
main de  nos  désastres,  le  pays  tout  entier,  la  France  tout 
entière  l'a  acclamé,  ce  principe  de  l'enseignement  populaire 
obligatoire,  comme  le  cri  de  la  revanche  pacitique,  un  cri  d'espé- 
rance et  de  réconfort,  de  salut  et  d'avenir.  [Applaudissements  à 
^a//c/<c.)  Je  voudrais  aujourd'hui  rechercher  avec  vous,  messieurs, 
si  ce  principe  est  fondé;  si,  comme  le  disent  nos  adversaires, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Bover,  ce  n'est  là 
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qu'une  chimère  démocratique,  une  de  ces  illusions  dont  les 
oppositions  se  bercent  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  charge  des 
alï'aires,  et  qu'elles  dédaignent  lorsqu'elles  ont  le  pouvoir. 

Eh  bien,  il  faut  que  nous,  qui,  pendant  dix  ans,  avons  reven- 
diqué ce  principe,  nous  qui  avons  le  pouvoir  de  le  mettre  en 
pratique,  il  faut  que  nous  fassions  la  revision  de  notre  foi  et  de 
nos  convictions  démocratiques;  il  faut  que  nous  ne  laissions  pas 
sans  léponse  les  arguments  qui  tendent  à  représenter  le  prin- 
cipe de  l'obligation  comme  un  rêve,  comme  une  chimère,  comme 
une  illusion;  et  enlln,  ainsi  que  le  disait  M.  lévèque  d'Angers, 
comme  inutile  et  comme  inefticace. 

Est-il  vrai  qu'il  soit  inutile?  est-il  vrai  qu'il  soit  inefficace? 
Ce  sont  là  les  deux  points  sur  lesquels  je  demande  à  retenir 
pendant  quelques  instants  l'attention  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  conviction  que  j'ai»porle  à  cette  tribune  se  fonde 
sur  une  étude  attentive  des  faits,  —  car  voici  près  de  deux  ans 
que  la  confiance  du  Parlement  me  maintient  dans  ce  poste,  à  la 
tête  du  grand  service  de  l'Instruction  publique.  [Rires  ironiques 
à  droite... —  Très  bien!  très  bien!  et  app/audissemenis  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  y  êtes  pour  quelque  chose! 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  —Depuis  deux  ans,  messieurs, 
j'ai  appliqué  toute  mon  intelligence,  et  je  puis  dire  toutes  les 
minutes  de  mon  existence  à  l'étude  de  ce  grand  problème  de 
l'éducation  populaire.  Jestime,  en  etîet,  qu'à  ce  point  de  vue, 
un  gouvernement  républicain,  un  gouvernement  de  sutïrage 
universel,  a  des  devoirs  particulièrement  rigoureux.  Jestime  que 
le  devoir  d'un  gouvernement  de  sulTrage  universel  est  de  faire 
accomplir  à  l'enseignement  populaire  des  progrès  plus  considé- 
rables, sans  comparaison  aucune,  qu'aucun  des  gouvernements 
qui  nous  ont  précédés.  [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Voilà  comme  je  comprends  notre  tâche.  Voilà  comment  vous 
la  compi-enez  vous-mêmes  et  comment  vous  avez  agi  depuis  que, 
par  une  générosité  sans  exemple,  vous  avez,  à  la  demande  des 
différents  ministres  qui  se  sont  succédé,  versé  les  trésors  de  la 
France  dans  la  caisse  du  département  de  l'Instruction  publique. 
{App/audissements  à  gauche.)  Mais  si,  au  point  de  vue  de 
l'argent,  il  n'y  a  rien  à  demander  au  législateur  d'aujourd'hui  ; 
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si  votre  ftt''nérosit(''  a  rlé  inconiparablo,  si  elle  a  été  sans  limilo, 
je  «lois  (lii'e  que,  sur  ce  point,  nous  n'avons  ])as  plus  tronvé  do 
résistance  de  ce  côté-ri  de  la  Chambre  [In  droite)  qne  de  l'aiiti-e  ; 
les  initiatives  que  nous  avons  piises.au  point  de  vue  du  budget 
de  l'Instruction  publi(pie,  les  grands  accroissements  (pi'il  a 
reçus,  nous  avons  assurément  l'honneur  de  les  avoir  provoqués, 
mais  la  droite  s'est  honorée  en  les  votant.  [Airprobaiion.) 

Mais  est-ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  dépenser  de  l'argent?  Est- 
ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  bâtir  des  écoles?  Non,  messieurs,  et 
voici  le  vrai  problème  :  Ma  conviction  raisonnée,  fondée  sur 
des  faits,  sur  des  statistiques  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir  bi'ièvement,  c'est  que,  si  vous  ne  votez  pas  le 
principe  de  l'obligation,  non  seulement  de  l'obligation  morale, 
mais  de  l'obligation  légale  et  sociale,  en  vain  prodiguerez-vous, 
avec  cette  générosité  qui  vous  bonore,  les  trésors  de  la  France, 
en  vain  ferez-vous  sortir  de  terre  les  écoles,  en  vain  leur  don- 
nrrez-vous  l'air  et  la  lumière,  en  vain  améliorerez-vous  le 
matériel  et  les  locaux,  en  vain  augmenterez-vous  le  personnel 
des  maîtres;  si  vous  ne  votez  pas  l'obligation,  vous  resterez  h 
peu  près  stationnaires.  [ApplaïuUssemPi^ls  à  gauche  et  au  ccnlre. 
—  Rumeurs  à  droite.) 

M.  [''reppel.  —  On  ne  peut  dire  cela  en  présence  des  résultais 
obtenus  ! 

M.  LE  Peésidknï  du  conseil.  —  C'est  précisément  des 
résultats  que  je  veux  parler. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  toujours  tenu  ce  langage.  Il  est 
pins  facile,  en  effet,  de  tirer,  des  statistiques  en  général,  et 
pai'liculièrement  des  statistiques  sur  l'instruction  primaire,  des 
conséquences  optimistes  :  ainsi  ont  fait  beaucoup  des  gouver- 
nements qui  nous  ont  précédés  ;  ainsi  est-on  tenté  de  faire 
lorsque  l'on  voit  les  choses  en  gros,  lorsqu'on  se  borne  à 
comparer  l'état  actuel  de  l'enseignement  populaire  à  l'état  de 
l'enseignement  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans. 

Les  choses  prises  ainsi  de  très  haut,  sur  une  longue  période, 
sont  belles  à  voir,  satisfaisantes  à  considérer.  11  y  a  là  la  trace 
d'un  elfort  immense  auquel  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  1830,  —  car  c'est  à  cette  date  que  le  mouvement 
commence;  la  Restauration,  je  dois  le  dire,  n'avait  rien  fait... 
[Réclamations  à  droiie.) 
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M.  Freppel.  —  Oh!  rien!  c'est  trop  dire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  mouvement  en  faveur  de 
rinstriiclion  primaire  ne  date  ni  du  premier  Empire,  ni  de  la 
Restauration  :  il  date  du  Gouvernement  de  1830. 

C'est  après  1830  qu'a  commencé  celte  marclie  en  avant  dont 
les  statistiques  comparées  nous  donnent  en  chitïres  la  mesure 
intéressante,  et,  comme  je  le  disais,  satisfaisante  au  premier 
abord. 

Ces  renseignements  sont  tirés  d'un  livre  que  vous  avez  tous 
eu,  je  crois,  entre  les  mains  ;  d'ailleurs,  je  le  tiens  à  la  dispo- 
sition des  membres  de  la  Cliambre.  C"est  le  volume  qui 
contient  la  Statistique  comparée  de  l'enseignement  primaire,  de 
1827  à  1877,  et  qui  a  été  rédigé  par  une  commission  de  statis- 
ticiens sévères  et  savants,  présidés  par  un  membre  de  l'Institut 
bien  connu  de  vous  tous,  l'iionorable  M.  Levasseur. 

Si  vous  examinez;  dans  son  ensemble,  la  marche  de  l'ensei- 
gnement populaire  depuis  cinquante  ans,  vous  constatez  que, 
par  exemple,  de  1837  à  1877  —  je  prends  1837  comme  point 
de  départ,  parce  que  c'est  l'époque  où  pour  la  première  fois 
une  statistique  sérieuse  a  été  faite  —  vous  constatez,  dis-je, 
que,  dans  cette  période  de  quarante  années,  le  nombre  des  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  s'est  accru  dans  la  proportion  de  100  à 
182  ;  et,  en  comparant  ce  cbitfre  au  cbiffre  de  la  population  qui 
s'est  accrue  également  dans  la  même  période,  vous  ti-ouvez  que 
le  nombre  des  élèves  présents  dans  les  écoles  semble  s'être 
augmenté  d'environ  70  p.  100. 

Les  nombre  des  écoles  a  augmenté  plus  rapidement  :  il  s'est 
élevé  à  75  p.  100.  Le  nombre  des  écoles  de  tilles  a  quadruplé, 
parlicuUèrement  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1867. 

Le  nombre  des  maitres  des  écoles  publiques  s'est  élevé  de 
38  000  à  80  000,  c'est-à-dire  de  plus  de  100  p.  100.  Et,  si  l'on 
constate  qu'en  1837,  il  y  a  une  proportion  de  11  maîtres  plus 
une  fraction  pour  10  000  habitants,  on  ti'ouve  qu'il  y  a,  en  1877, 
plus  de  21  maîtres  pour  10  000  habitants. 

En  1837,  il  y  avait  o  067  communes  dépourvues  d'écoles  ;  en 
1877,  il  n'y  en  a  plus  que  312,  et  en  1879,  298  seulement  ! 

Ce  sont  là,  messieurs,  de  beaux  chiffres,  des  chitTres  sédui- 
sants et  en  face  desquels  on  est  tenté  de  s'applaudir  soi-même. 

Mais  il  faut  y  regarder  de  plus  près.  La  statistique  comparée 
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(le  1837  à  1877,  que  j'ai  ou  l'honneur  de  vous  ilislrihuer,  a  un 
grand  môrile  à  mes  yeux;  elle  n'est  pas,  comme  sont  d'ordi- 
naire les  statistiques  officielles,  une  statistique  de  satisfaction, 
d'admiration  mutuelle,  d'optimisme  systématique  :  c'est  une 
statistique  pleine  d'enseignements,  c'est  une  statistique,  à 
certains  égards,  inquiétante,  parce  qu'elle  est  profondément  et 
souverainement  sévère. 

Loi'sque  la  commission  qui  avait  préparé  cet  important  et 
curieux  travail  l'eut  terminé,  il  y  a  quelques  mois,  elle  me 
l'apporta,  et  elle  me  soumit  l'hésitation  que  voici  :  «  Nous  avons 
fait  une  statistique  ;  nous  avons  comparé  les  dilTérents  chiffres 
qui  constatent  la  vitalité,  le  progrès  de  l'enseignement  primaire, 
au  point  de  vue  particulièrement  du  nombre  des  élèves  depuis 
ipiarante  ans.  Nous  avions  conçu  des  doutes  très  sérieux  sur  les 
méthodes  suivies  jusqu'à  présent  :  ces  méthodes,  nous  les  avons 
rectifiées,  et,  avec  une  extrême  conscience  et  une  rigueur  tout 
à  fait  scientifique,  nous  avons  soumis  les  nouveaux  chillres  à 
une  investigation  et  à  une  critique  des  plus  sévères.  Mais  voici 
il  quoi  nous  arrivons  :  nos  chitîres  sont  inférieurs  à  ceux  des 
statistiques  de  M.  Duruy  !  » 

Et  alors,  on  me  disait  :  «  Nous  vous  en  référons  ;  est-il 
bien  politique  de  dire  ces  choses  au  pays?  »  J'ai  répondu, 
messieurs,  sans  hésiter  :  «  Dites-les,  dites  la  vérité,  toute  la 
vérité,  car  le  gouvei'nement  de  la  République,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  peuple,  doit  être  un 
gouvernement  de  vérité.  »{Très  bien!  très  bien!)  Et  ces  chiffres, 
vous  les  avez  sous  les  yeux,  messieui's.  Ils  constatent,  en  effet, 
sous  idus  d'un  rapport,  des  pei'tes  apparentes,  assurément 
invraisemblables  et  contraires  à  la  vérité  des  faits.  Si  d'autres 
méthodes  plus  sévères  n'avaient  pas  servi  de  base  à  ces  nouveaux 
chiffres,  ils  constateraient,  par  exemple,  qu'il  y  a  moins  d'élèves 
présents  dans  les  écoles  en  1877  qu'en  1865.  Ce  n'est  pas 
assurément  vraisemblable,  ni  vrai.  Les  résultats  tiennent  à  la 
ditTérence  des  méthodes  employées. 

Quoique  le  sujet  soit  un  peu  aride,  il  est  si  profondément 
intéressant  pour  une  assemblée  républicaine  que  je  n'hésite  pas 
à  m'y  engager  et  à  vous  proposer  de  m'y  suivre  pour  quelques 
instants.  Comment,  jusqu'cà  la  statistique  de  1876-77,  comptait- 
on  le  nombre  des  élèves  présents  dans  les  écoles  ? 
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On  compulsait  simplement  le  registre  mati'icule  des  entrées 
que  doit  tenir  tout  instituteur.  Pour  une  année  civile,  le  total 
donnait  quoi?  le  chiffre  des  élèves  qui  avaient  traversé  l'école 
pendant  les  douze  mois  de  l'année  civile.  Vous  devinez  tout  de 
suite  la  cause  d'erreur  :  il  y  avait  toujours  un  double  emploi, 
portant  sur  le  dernier  trimestre.  La  nouvelle  statistique  s'est 
attachée  à  suivre  des  règles  plus  sérieuses  et  plus  sévères.  Une 
recommandation  a  été  faite  aux  instituteurs,  et  cette  recomman- 
dation a  été  suivie  dès  1877  ;  elle  est  aujourd'hui  beaucoup 
mieux  suivie,  parce  que  les  habitudes  sont  mieux  prises  et  que 
les  instructions  ont  pénétré  plus  profondément. 

Les  instructions  données  ont  été  celles  ci  :  Prenez  votre  total 
de  l'année  civile,  mais  déduisez  les  élèves  qui  ont  quitté  l'école 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année.  Cette  déduction  faite  a 
révélé  un  déchet  considérable.  On  est  ainsi  arrivé  à  des  chilïres 
en  apparence  inférieurs  à  ceux  des  statistiques  précédentes, 
mais  qui  ne  permettent  pas,  du  moins,  aux  pouvoirs  publics,  de 
s'endormir  sur  des  réalités  menteuses,  sur  des  apparences  de 
progrès  ;  ils  sont  là  comme  un  rappel  constant  à  la  vigilance  du 
législateur,  à  son  action;  ils  sont  là  pour  lui  dire  que,  dans 
l'enseignement  populaire,  quand  quelque  chose  reste  à  faire, 
en  vérité,  c'est  comme  si  rien  n'était  fait.  [Approbation  à.  gauche.) 
Ce  que  nous  révèlent  ces  procédés  plus  scientifiques,  le  voici  : 

Un  grand  progrès,  disais-je,  a  été  fait  dans  cet  espace  de 
quarante  ans.  Mais  la  question,  pour  nous  qui  ne  cherchons  pas 
à  grouper  des  chiffres,  à  accumuler  des  résultats  dans  un  intérêt 
purement  scientifique,  la  question  est  celle-ci  :  les  résultats 
acquis  sont-ils  proportionnés  à  l'effort  que  nous  faisons,  à 
l'elTort  qui  a  été  fait  pai-  nos  devanciers?  C'est  la  vraie  question 
pour  un  gouvernement  et  pour  un  parlement.  Eh  bien,  la 
stalisli(pie  comparée  démontre  que  les  résultats  ne  sont  pas 
proportionnés  aux  efforts,  et  que  ces  grands  efforts  que  nous 
faisons  depuis  dix  ans,  dans  ce  pays,  pour  l'enseignement  popu- 
laire, correspondent,  en  quelque  sorte,  à  un  état  slalionnnire, 
non  pas  certes  au  point  de  vue  d^s  maîtres,  non  pas  au  point  de 
vue  des  écoles,  des  bâtiments  scolaires,  des  progrès  pédago- 
giques, mais  au  point  de  vue  de  la  fréquentation  scolaire. 

Je  vous  parlais,  tout  à  l'heure,  de  ce  grand  accroissement  du 
nombre  des  élèves,  qui  est  établi  parla  comparaison  des  chiffres 
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de  1837  et  tic  1877.  Voulez-vous  in.iinlenanl  décomposer  ce 
loni^  espace  de  temps  eu  diverses  périodes  pour  nous  l'endre 
compte  de  l'action  que  peut  avoii"  iiiie  léaislalion  donnée  sui- 
te développement  de  l'enseignement  pi'imaire?  Voulez-vous 
examiner  à  part  les  diverses  périodes  qui  se  sont  développées 
sous  l'influence  de  telle  ou  telle  législation  :  de  la  loi  de  1833, 
de  la  loi  de  1867,  enlin,  du  gi-and  mouvement  d'esprit  public 
qui,  depuis  1870.  a  favorisé  l'expansion  de  l'enseignemeiil 
populaire? 

l)'ai)Oi'd,il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  cet  ordi-e  d'idées,  les 
premiers  etïorts  sont  les  plus  féconds,  les  premiers  coups 
frappés  les  plus  retentissants.  De  1833  à  1837,  l'accroissement 
annuel  dans  le  nombi-e  des  élèves  a  été  de  7  à  8  p.  100;  accrois- 
sement dans  le  nombre  des  écoles  de  2  à  3  \).  100.  Voilà  l'elTel 
produit  par  l'application  de  la  loi  de  1833.  De  1837  à  1847,  la 
progression  annuelle  est  de  3,1  pour  les  élèves,  et  de  1,9  pour 
les  écoles.  Après  18o0,  la  progression  n'est  plus  que  de  2,3  pour 
les  élèves;  elle  est  seulement  de  0,5,  soit  la  moitié  d'une  unité 
pour  les  écoles.  De  1872  à  1877,  —  j'appelle  votre  attention  sur 
ces  chilïres... 

M.  Haextjens.  —  Vous  ne  tenez  pas  compte  des  cours  d'ndidtes. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  ne  tiens  compte  ([ue  des 
enfants. 

M.  tlAE.NTJEXS.  —  I^es  cours  d'adultes  sont  un  élément  considé- 
ral)le  dans  l'instruction  primaire! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Bien  entendu  !  Nous  n'en 
sommes  pas  h  l'apprendre. 

De  1872  à  1877,  la  progression  du  nombre  des  élèves  s'abaisse 
encore  :  elle  n'est  plus  que  de  1 ,6  pour  les  élèves  ;  la  progression 
du  nombre  des  écoles  reste  stationnaire  :  elle  est  toujours  de 
0,0.  Cependant,  mettez  en  regard  les  sacrifices  que  vous  avez 
faits;  voyez  ces  chiffres  :  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
publique  se  sont  élevées  de  34  p.  100.  La  subvention  de  l'État, 
qui  était,  en  1871,  de  8  620  000  francs,  est,  en  1880,  de  22  mil- 
lions, et  elle  ira  ta  24  millions  avec  les  crédits  supplémentaires. 
Les  contingents  communaux  se  sont  élevés  de  44  p.  100.  les 
contingents  départementaux  de  47  p.  100.  Et  remarquez-le  bien. 
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messieurs,  la  loi  que  vous  avez  votée,  une  des  premières  dans 
celte  Assemblée,  au  commencement  de  1878,  la  loi  sur  la  caisse 
des  écoles,  est  en  dehors  de  la  période  de  1877.  Or,  grâce  à 
celte  caisse  —  je  vous  le  rappellerai  parce  que  cela  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  elïorts  de  celle  Chambre  —  il  a  pu  être 
consiruit  en  dix-huit  mois,  du  l"juin  1878  au31  décembre  1879, 
4  737  écoles,  lycées  et  collèges... 

M.  Freppel.  —  Tant  mieux! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ....  c'est-à-dire  une  propor- 
tion de  plus  de  trois  mille  (3  170)  écoles  par  an.  Si  le  mouvement 
se  continue  —  et  il  se  continuera  —  l'accroissement  annuel  du 
nombre  des  écoles  ira  au  delà  de  l'accroissement  de  la  période 
qui  a  précédé  1837,  soit  plus  de  4  p.  100  par  an.  Vous  êtes  sûrs 
de  ces  chiffres,  messieurs,  puisque  ce  sont  vos  votes  qui  les 
constituent,  puisque  c'est  le  concours  prêté  à  l'administration 
par  les  déparlements  et  par  les  communes  qui  les  produisent  : 
vous  aurez  donc  cet  accroissement  dans  le  nombre  des  écoles  ; 
mais  vous  n'aurez  pas,  quels  que  soient  les  sacrifices  que  vous 
fassiez,  un  accroissement  coriespondanl  dans  le  nombre  des 
élèves.  Voilà  un  premier  point  révélé  par  la  statistique  comparée, 
et  qui  donne  à  réfléchir  à  des  gouvernements  désireux  de  ne 
pas  se  paver  de  mots.  Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  j'appelle 
voire  attention. 

Si  vous  ouvrez  le  volume  de  la  statistique  compai'ée  de  1880, 
vous  y  trouvez  sous  une  forme  palpable,  en  quelque  sorte 
imagée,  les  résultats  donnés  par  les  progrès  de  l'instruclion 
primaire  dans  ce  pays  depuis  un  demi-siècle.  Ces  résultats 
peuvent  s'évaluer  de  deux  façons,  soit  en  tenant  compte  du 
nombre  des  élèves  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  à  ditTé- 
rentes  époques,  soit  en  recherchant  le  degré  d'instruction  des 
conscrits.  Ce  dernier  mode  d'évaluation  me  paraît  préférable, 
parce  qu'il  nous  fait  toucher  les  choses  du  doigt,  si  je  puis 
m'exprimcr  ainsi.  Voyons  donc  quel  est  le  nombre  des  conscrits 
illettrés.  Il  faut  s'entendre  d'abord  sur  ce  mol  «  illetti'és  ». 
Dans  son  discours,  M.  l'évéque  d'Angers  disait  :  «  Le  nombre 
des  conscrits  illettrés,  ce  n'est  pas  un  signe,  un  indice  véri- 
dique  ;  le  conscrit  a  pu  oublier  ce  qu'on  lui  a  appris  à  l'école 
depuis  qu'il  on  est  sorti;   de   sorte  que  le  nombre  vrai  des 
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conscrits  illettrés,  c'est  le  nombre  des  conscrits  qui  n'ont  pas 
du  tout  étudié.  » 

Cette  observation  n'est  pas  tout  <à  fait  exacte.  Elbî  serait 
exacte,  si  nous  demandions  aux  conscrits  d'ètie  b^tti'és  ;  mais 
elle  cesse  d'ètiv  exacte,  quand  on  se  rappelle  que  ce  qu'on 
demande  aux  conscrits,  c'est  tout  simplement  de  lire  les  lettres, 
les  caractères  d'imprimerie  ;  c'est-à-tlire  que  c'est  le  minimum 
qui  sert  démesure.  Que  l'on  oublie  ce  qu'on  a  lu,  que  l'on  oublie 
l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géographie,  les  éléments  de 
l'histoire  de  France,  que  Ton  oublie  d'écrire,  alors  qu'on  a 
cessé  d'éci'ire  pendant  quelques  années,  cela  peut  se  com- 
prendre. Mais,  quand  un  homme  oublie  de  lire  à  ce  point  de  ne 
plus  pouvoir  lire  du  tout,  quand  il  ne  peut  plus  qu'épeler  les 
mots  qu'il  lisait  couramment  dix  ans  auparavant,  quand,  dans 
une  civilisation  comme  la  nôtre,  il  a  oublié  jusqu'à  la  signifi- 
cation des  lettres,  je  soutiens  qu'il  doit  être  considéré  comme 
absolument  illettré. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  pouvez  prendre  comme 
type  et  comme  mesure  des  résultats  de  l'école  primaire,  cette 
somme  infiniment  réduite  de  connaissances  élémentaires  qu'on 
exige  des  conscrits,  ce  minimum  d'instruction  qui  a  servi  à 
établir  le  tableau  que  j'ai  entre  les  mains.  Ce  tableau,  messieurs, 
est  un  diagramme,  une  courbe  qui  vous  indique,  d'année  en 
année,  depuis  cinquante  ans,  le  progrès  qua  réalisé  l'ensei- 
gnement populaire,  d'après  l'enquête  qui  se  fait  tous  les  ans 
sur  les  conscrits.  Eh  bien,  savez-vous  quelle  désolante  vérité 
nous  montre  le  tableau?  C'est  que,  depuis  cin{iuante  ans,  au 
milieu  de  gouvernements  si  divers,  d'etïorts  si  persistants,  avec 
une  si  grande  générosité  des  parlements,  malgré  l'application 
de  ministres  éminents  comme  M.  Guizot  et  M.  Duruy.  depuis 
cinquante  ans,  nous  gagnons  par  année,  tout  juste,  avec  une 
régularité  désespérante,  un  conscrit  lettré  p.  100. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  la  même  cliose  eu  tarasse! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  C'est  là  une  proportion 
régulière,  mécanique,  en  quelque  sorte,  et  c'est  pour  cela  que 
je  dis  qu'elle  est  inquiétante.  Il  faut  autre  chose.  {Approbaiion 
à  gauche.)  Eh  bien,  messieurs,  à  cela,  des  objections  ont  été 
opposées.  Elles  ont  été  apportées  à  cette  tribune  par  .\!,  l'évêque 
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(.rAngers.  Contre  renseigneTnent  obligatoire,  il  a  dit,  je  crois, 
tout  ce  que  l'on  peut  dire.  Tl  s'est  etîorcé  de  démontrer  qu'il 
était  inutile;  il  s'est  flatté  ensuite  de  prouver  qu'il  était  inef- 
ficace. Il  a  contesté  d'abord  —  et  c'était,  en  effet,  le  point  de 
départ  nécessaire  de  sa  discussion,  —  il  a  contesté  ce  cbiffre  de 
plus  de  624  000  enfants  ne  fréquentant  aucune  école,  ce  chiffre 
que  les  dilTérents  pouvoirs  en  France,  — je  ne  dis  pas  depuis  dix, 
mais  depuis  vingt  ans,  — jettent  comme  un  cri  d'alarme  :  vous 
en  serez  frappés  si  vous  lisez  le  rapport  de  M.  Duruy,  de  1864. 
Il  s'agit  de  624000  enfants  privés  de  toute  lumière,  condamnés 
aux  ténèbres  pour  toute  leur  vie.  Nous  nous  i-etrouvons 
aujourd'hui  en  face  de  ce  même  chitîre  de  624  000.  Aussi,  notre 
éminent  contradicteur,  comprenant  que  c'est  bien  là  le  pivot  de 
la  discussion,  s'est  étudié,  par  une  discussion  ingénieuse,  à 
réduire  ce  chiffre  de  624  000  enfants. 

Eh  bien,  je  vais  essayer  de  démontrer  très  brièvement  que 
ce  cbiffre  de  624  000  enfants  étrangers  à  toute  école  est  au- 
dessous  de  la  vérité.  Vous  savez,  messieurs,  comment  nous 
obtenons  ce  chiffre.  La  statistique  de  1876-77  nous  donne, 
avec  une  grande  exactitude,  le  nombre  des  enfants  de  six  à 
treize  ans,  des  enfants  de  l'âge  scolaire,  ceux  auxquels  va 
s'appliquer  l'oMigation.  si  vous  la  votez.  Eh  lùen,  vous  avez 
le  chiffre  de  quatre  millions  et  demi. 

Le  relevé  fait  en  1877,  non  plus  parles  anciens  procédés,  qui 
avaient  le  grand  tort  de  prendre  pour  base  l'année  civile,  mais 
le  relevé  fait  par  des  procédés  plus  sérieux,  des  méthodes  plus 
exactes  qui  n'embrassent  que  l'année  scolaire,  ce  relevé 
indique  la  présence  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  libres 
de  3  742  376  enfanis.  II  y  faut  ajouter  la  population  des  salles 
d'asile,  ou  plutôt  la  partie  de  la  population  des  salles  d'asile  qui 
est  au-dessus  de  l'âge  de  six  ans.  On  trouve  ainsi  64  1.53  enfants. 
Il  faut  y  ajouler  enfin  les  enfants  de  six  cà  treize  ans,  qui 
reçoivent  l'enseignement  secondaire  dans  les  établissements  de 
l'État  et  dans  les  établissements  libres,  qui  sont  au  nombre  de 
71  620.  Voilà  comment  se  constitue  le  chiffre  fondamental  sur 
lequel  nous  discutons  en  ce  moment,  624  743  enfants. 

M.  l'évêque  d'Angers,  pour  alïaiblir  ce  chiffre,  a  cherché  à  le 
décomposer  ;  il  nous  a  dit  que  les  filles  élevées  dans  les  pen- 
sions, c'est-à-dire  le  contingent  de  la  population  féminine  qui 
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correspondu  la  populalion  des  lycées  el  des  collèges  conimii- 
naiix,  iiélait  pas  compi'is  dans  les  cliilTres  que  nous  avons 
donnés. 

Siu'  ce  point,  mon  lionoi'ablt3  conlcadiclenr  est  dans  une 
eiTciir  absolue.  \  DênêyalMïs  à  droile.)  (3iii,  altsoliie!  Les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  de  lilles,  appelés  pension- 
nats, sont  compris  dans  le  i-elevé  de  la  statistique  de  l'ensei- 
gnement pi-imaii'e;  ce  sont  eux  qui  expliquent  ce  grand  écart 
que  les  chilTres  établissent  entre  la  popidation  féminine  des 
écoles  libres  et  la  population  luasciiline  de  ces  mêmes  écoles. 

Sans  recourir  à  plus  de  raisonnements,  je  suis  aise  de  mettre 
à  la  disposition  de  M.  l'évéque  d'Angers  le  relevé  des  écoles 
libres  du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  fait  partie  du 
dossier  de  notre  statistique,  et  il  verra  que  tous  les  établissements 
libres,  toutes  les  écoles  secondaires  et  tous  les  pensionnats 
d'Angers  y  sont  compris;  ils  y  sont  tous,  depuis  les  sœurs  de 
la  Sagesse  du  Parvis-Saint-Maurice,  les  sœurs  de  Saint-Charles 
de  la  rue  des  Bœufs,  les  Ursulines  de  la  rue  des  Ursules,  la 
Retraite,  pensionnat  de  la  rue  de  la  Madeleine,  l'Oratoii'e. 
pensionnat  de  la  rue  Llore,  le  Sacré-Cœur,  les  sœurs  de 
Sainte-Mai-ie,  —  mon  bonorable  contradicteur  connaît  ces 
établissements  beaucoup  mieux  que  moi,  —  le  Calvaire,  Sainte- 
Marie-des-Anges;  en  un  mot,  tous  les  pensionnats  de  fdles  de  la 
ville  d'Angers  sont  compris  dans  le  relevé. 

M.  pREPPEL.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot?  Comment  se 
fail  il  que  le  cliillVe  des  élèves  de  ces  écoles  ne  figure  pas  dans  le 
total  relevé  par  lu  commission? 

M.  LR  Président  du  conseil.  —  Il  figure  en  bloc  dans  la 
population  des  écoles  libres  de  filles;  l'évaluation  qui  en  est 
faite  est  comprise  dans  le  chiffre  de  403  703  donné  par  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire. 

M.  t'uEPPEL.  —  Je  n'ai  pas  le  document  sous  la  main,  mais  je 
répMe  qu'il  n'y  figure  pas.  [Vives  réclamations  â  gauche.) 

Voix  à  tjaache.  — N'interrompez  pas! 

M.  Freppel.  —  Ce  n'est  pas  une  interruption,  mais  un  simple 
éclaircissement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voici  le  chiffre  :  le  nombre 
des  filles  de  six  à  treize  ans  inscrites  dans  les  écoles  libres,  est 
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de  403  705,  tandis  que  le  nombre  des  garçons  inscrits  dans  les 
mêmes  écoles,  est  seulement  de  141  036.  Cet  écart  s'explique,  en 
grande  partie,  parle  fait  que  j'ai  indiqué  moi-même  et  qui  est 
prouvé  par  le  relevé  de  Maine-et-Loire,  que  la  population  enfan- 
tine des  pensionnats  primaires  ou  secondaires,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  est  soigneusement  recensée  parles  officiers 
de  l'Instruction  publique  et  figure  dans  les  cbifTres  que  nous 
avons  apportés  ici.  Donc,  de  ce  cbef,  il  n'y  a  rien  à  déduire  des 
624  743.  Mais  il  faut  déduire  les  établissements  d'instruction  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  statistique  ?  Messieurs,  il  y  en  a  bien  peu 
qui  ne  ligurent  pas  dans  cette  statistique. 

On  a  parlé  ensuite  de  la  population  des  écoles  d'Algéi'ie. 
Mais  je  vous  ferai  observer  que  l'Algérie  n'est  point  comprise 
dans  la  statistique  ;  elle  est  étrangère  à  tous  nos  décomptes  ; 
elle  ne  figure  pas  dans  nos  statistiques  sur  l'enseignement 
primaire,  elle  n'y  ligure  ni  en  plus  ni  en  moins;  c'est  un 
document  étranger,  aussi  étranger  que  pourrait  l'être  la 
statistique  des  écoles  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Il  y  a  encore,  a-t-on  dit,  les  écoles  régimentaires  et  celles  des 
équipages  de  la  flotte.  Ici,  je  renverrai  à  la  statistique  com- 
parée, au  volume  dont  j'ai  parlé  à  la  Cliambre  :  vous  y  verrez 
que  la  statistique  a  tenu  compte  de  la  population  de  ces  écoles 
spéciales  et  même  d'un  certain  nombre  dont  le  caractère  est 
plus  particulièrement  cliaritable  :  les  ouvroirs,  les  orplielinats 
qui  dépendent  du  ministère  de  l'Intérieur.  On  a  dit  que  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  n'en  avait  tenu  aucun 
compte.  11  en  a  tenu  compte  en  partie  :  car,  aussitôtque  la  popu- 
lation enfantine  de  ces  établissements  de  bienfaisance  s'élève, 
c'est  une  sœur,  généralement  une  congréganiste,  qui  leur 
donne  l'instruction;  dans  ces  établissements,  qui  sont  des 
établissements  de  petites  filles,  cette  sœur  est  munie  d'un  brevet 
ou  d'une  lettre  d'obédience  ;  et  la  statistique  de  ces  établisse- 
ments, —  je  vous  l'affirme  pour  l'avoir  vérifié,  —  figure  dans  le 
total  des  écoles  primaires  libres  de  filles.  Second  point,  qu'il 
faut  retrancher  de  votre  raisonnement;  de  ce  chef,  le  chiffre  de 
624  743  reste  absolument  inattaquable.  Enfin,  avez-vous  dit,  il 
y  a  des  enfants  instruits  dans  leurs  familles... 

M.  FnEPPEL.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Ministre, 
de  vous  faire  une  observation? 
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M.  LE  Président  du  coNSKiii.  —  Tivs  volontiors.  illruilei. 
exclamations  diverses.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  ces  iuttriuplioiis  sont  mn'  iktIimIi; 
temps.  L'oi'citeur  qui  est  à  la  tribune  consent  à  riiilernii)tion  :  il  iaul 
la  laisser  se  produire. 

M.  FuEPPEL.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Ministre,  m'explicpier 
comment  M.  Levasseur,  président  de  la  commission  de  statistique, 
affirme  positivement  que  les  enfants  dont  vous  parlez  ne  figurent  en 
aucune  façon  dans  son  relevé?  Il  le  déclare  en  propres  termes  dans 
son  rapport  du  20  mai  1878.  Je  parle  de  M.  Levasseur,  président  de 
la  commission  de  statistique. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  l'ai  préciscmeiU  inter- 
rogé sur  ce  point,  et  voici  la  note  qu'il  m'a  transmise  : 

«  Nous  pouvons  dire  que  le  contingent  qu'ils  pourraieni 
apporter  est  minime...  »,  il  s'agit  des  établissements  qui  seraient 
en  dehors  de  notre  statistique,  «...  parce  que,  dès  que  l'école 
est  quelque  peu  importante,  il  y  a  une  sœur  spécialement 
chargée  de  faire  la  classe,  et,  dans  ce  cas,  l'école  tombe  sous  la 
juridiction  de  l'inspecteur,  et  les  élèves  figurent  dans  la 
statistique.  »  Voilà  la  réponse  que  vous  demandiez. 

Vous  avez  parlé  ensuite  des  enfants  élevés  dans  les  familles. 
J'insiste  sur  ces  détails  pai'ce  qu'ils  sont  la  précision  même  de 
la  question  et  sa  démonstration,  et  parce  que  M.  l'évèque 
d'Angers  est  allé  jusqu'à  dire  que,  si  on  avait  fait  toutes  ces 
déductions,  on  aurait  réduit  à  une  centaine  de  mille  le  nombre 
des  enfants  qui  en  France  n'entrent  pas  dans  les  écoles. 
Pour  les  enfants  élevés  dans  les  familles,  nous  devons  tous,  sur 
ce  point,  nous  en  rapporter  aux  lumières  de  la  commission  de 
la  statistique;  elle  n'avait  pas  de  moyen  sérieux,  suffisamment 
scientifique,  d'évaluer  précisément  le  nombre  des  enfants  élevés 
dans  les  familles.  Voulez-vous  savoir  cependant  à  combien  elle 
les  évalue  pour  la  France  entière?  Elle  les  a  portés  à  10000  ; 
pas  plus  !  Elle  estime  que  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
élevés  dans  les  familles,  en  France,  ne  dépasse  pas  10  000.  Je 
dis  que  c'est  là  une  appréciation  très  sérieuse,  que  personne  ici 
n'a  le  droit  de  lui  en  opposer  une  autre,  qu'il  y  a  là  une  com- 
pétence tout  à  fait  supérieure,  et  que  ce  chiffre  de  10  000  nous 
rassure  encore  sur  la  valeur  de  ce  chilïie  de  624  743  que 
jusqu'à  présent  vous  n'avez  pas  encore  entamé.  Je  disais  tout  à 
l'heure  que  ce  chitîre  est  au-dessous  de  la  vérité  ;  ce  sont  des 
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statisticiens  eux-mêmes  qui  en  conviennent.  Ils  ont  grand  soin, 
dans  ce  beau  travail,  auquel  je  ne  saurais  trop  vous  renvoyer, 
de  nous  entretenir  sans  cesse  des  exagérations  fatales  de  la 
statistique,  non  seulement  des  exagérations  de  l'ancien  système, 
qui  était  tout  à  fait  grossier  et  qui  consistait  à  compter  tous  les 
élèves  entrés  dans  l'école  pendant  le  cours  de  l'année  civile, 
mais  des  exagérations  inséparables  du  nouveau  système,  qui 
tient  compte  des  doubles  emplois,  des  élèves  qui  passent  d'une 
classe  dans  une  autre.  Je  vous  rappellerai  encore,  et  c'est  là  un 
point  très  important,  que,  si  nous  avons  encore  dans  les  écoles 
publiques  des  moyens  de  statistique  qui  olïrent  des  garanties 
sérieuses,  pour  les  écoles  libres,  nous  en  sommes  réduits  aux 
affirmations  des  maîtres  des  écoles;  et  vous  pensez  bien  que 
leur  tendance  n'est  pas  d'amoindi'ir  le  nombre  de  leurs  élèves  ; 
de  ce  cbef,  il  y  a  donc  une  source  d'exagération  manifeste.  Aussi, 
je  lis  dans  la  Statistique  comparée^  de  M.  Levasseur,  page  71  : 

«  L'excès  du  total  des  élèves  inscrits  sur  le  total  de  la 
population  enfantine  de  six  à  treize  ans  est  de  près  de  200  000, 
en  calculant  d'après  les  chitïres  réduits  de  la  statistique 
de  1876-77.  En  calculant  d'après  les  données  des  inspecteurs 
d'académie  aux  conseils  généraux,  il  dépasse  400  000.  » 

Ces  données  sont  inscrites,  conformément  aux  anciens  pro- 
cédés en  vigueur,  dans  les  rapports  annuels  des  inspecteurs 
d'académie  aux  préfets.  Je  continue  la  citation  : 

«  Quoique  les  écoles  des  communes  qui  n'ont  pas  de  salle 
d'asile  comptent  des  élèves  de  moins  de  six  ans,  et  que  beaucoup 
d'écoles  aient  un  certain  nombre  d'élèves  de  plus  de  treize  ans, 
l'exagération  est  manifeste,  puisque  la  majorité  des  enfants  est 
loin  de  demeurer  jusqu'à  treize  ans  en  classe.  Elle  est  d'autant 
plus  grande  que  les  écoles  primaires  ne  renferment  pas,  en 
France,  tous  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  primaire.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  le  chiffre  de  624743  n'est 
point  un  chilïre  surfait  :  je  crois  que  c'est  un  chiffre  niférieur  à 
la  vérité.  Mais  ce  chitïre  tel  qu'il  est,  que  vaut-il?  Qu'est-ce 
qu'il  représente  ?  Quelle  sécurité  donne-t-il  ?  Quel  gage  de 
confiance  vous  offre-t-il  pour  l'avenir  ?  Messieurs,  c'est  le 
chitïre  des  élèves  qui  traversent  l'école,  et  ce  n'est  pas  celui 
que  vous  avez  intérêt  à  connaître. 

M.  Charles  Floquet.  —  C'est  cela! 
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M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Le  cliilTro  ;i  la  poiirsuilc 
(lui|ii('l  s'esl  mise  ivsolumont  la  commission  de  slalisliquc,  le 
cliinVe  qu'il  nous  faut  pour  raisonner  sui'une  base  solide,  c'est 
celui  do  la  fréquenlalion  réelle.  [Très  bien  !  1res  bien  !)  Et,  si 
vous  entrez  dans  ceUe  voie,  dans  ces  recherches,  dans  ces 
investigations,  le  chilTre  auquel  vous  arrivez  est  désolant,  et 
c'est  là  que  l'oliliiialion  apparaît  comme  le  remède.  Le  seul 
moyen  de  faire  que  ces  écoles  neuves,  si  bien  aérées,  pourvues 
de  bons  maîtres,  soient  peuplées,  c'est  d'y  attirer  par  la  coerci- 
lion  légale  la  masse  jusque-là  réfractaire  de  la  population. 
(Applaudissemenls  à  gauche  et  au  centre.)  Je  voudrais  vous  faire 
voir,  à  ce  point  de  vue,  combien  le  progrès  est  lent.  Pour  sp 
rendre  compte  du  véritable  progrès  de  l'enseignement  primaire, 
c'est-à-dire  celui  du  progrès  dans  la  fréquentation... 

M.  Paul  Bert.  —  C'est  cela  même  ! 
M.  Charles  Floqiet.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  il  faut  comparer  le 
nombre  des  élèves  présenls  à  l'école  pendant  le  semestre  d'été, 
qui  est  le  moment  de  la  désertion,  et  le  nombre  des  élèves  pré- 
sents pendant  le  semestr(i  d'hiver.  C'est  ce  procédé  fort  logique 
qu'a  suivi  la  commission  de  statistique.  Eh  bien,  messieurs,  le 
rapport  entre  le  nombre  des  élèves  présents  pendant  le  semestre 
d'été,  et  le  nombre  des  élèves  présents  pendant  le  semestre 
d'hiver,  était,  en  1834,  de  48  p.  100.  Il  était,  en  1843,  de 
62  p.  100.  Vous  voyez  tout  de  suite  un  pas  franchi  :  c'est  l'effet 
de  la  loi  de  1833,  de  l'obligation  appliquée  à  la  commune,  et 
que  nous  voulons  aujourd'hui  appliquer  aux  pères  de  famille. 
Il  est  donc  de  62  p.  100  en  1843.  En  1850,  il  s'élève  seulement 
à  65  p.  100.  De  1850  à  1877,  messieurs,  après  vingt-sept  ans,  il 
s'est  élevé  seulement  de  65  à  79  p.  100.  Ainsi,  une  marche  en 
avant  de  14  p.  100  en  vingt-sept  ans,  de  22  p.  100  en  quarante 
ans.  Est-ce  que  c'est  suffisant  ? 

M.  Freppel.  —  C'est  beaucoup! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  beaucoup?  une 
marche  aussi  lente  que  celle-là  dans  la  fréquentation  des 
écoles  !  Mon  honorable  contradicteur,  vous  avez  donc  le  temps 
d'attendre?... 

M.  Hérisson.  —  Ils  ont  l'éternité  ! 

J.  Ferry,  Discouru,  IV.  7 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  République  et  la 
démocratie,  elles,  n'ont  pas  le  temps  d'attendre  !  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagkac.  —  Vous  avez  raison  parce  qu'elle  ne  durera 
pas  longtemps. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  y  a  un  autre  point, 
messieurs.  Non  seulement  le  progrès  dans  la  fréquentation 
réelle,  celle  qui  donne  des  résultats,  est  au-dessous  de  noire 
légitime  ambition,  mais  il  y  a  une  autre  circonstance,  tout 
à  fait  inquiétante,  et  à  laquelle  il  faut  porter  remède,  et  un 
remède  direct,  c'est-à-dire  l'obligation  :  c'est  que  l'enfant  quitte 
l'école  trop  tôt.  La  statistique  démontre  que  l'immense  majo- 
rité des  populations  de  nos  écoles  ne  suit  l'école  que  de  l'âge 
de  six  à  onze  ans.  C'est  le  petit  nombre  qui  reste  à  l'école  au 
delà  de  cet  âge.  Je  dis  que  voilà  une  situation  désastreuse  ;  je 
dis  que,  lorsque  l'âge  de  onze  ans  marque  la  moyenne  de  fré- 
quentation ou,  pour  mieux  dire,  l'extrême  limite  de  la  fréquen- 
tation du  plus  grand  nombre  des  élèves,  cela  s'appelle  avoirdes 
écoles  qui  ne  sont  pas  suivies,  cela  constitue  un  engagement 
populaire  qui  est  un  beau  décor,unemagnilique  façade,  mais  qui 
ne  produit  pas  ce  que  l'on  doit  attendre  de  pai'eils  efforts. 

Il  existe  un  travail  qui  n'a  pas  la  rigueur  ni  l'autorité  du  rap- 
port de  la  commission  de  statistique  présidée  par  M.  Levasseur. 

En  1872,  lorsqu'il  était  question  de  discuter  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  M.  Jules  Simon  sur  l'enseignement  obliga- 
toire, le  directeur  du  Manuel  général  de  V Instruction  primaire 
ouvrit  une  enquête  ofticieuse  dans  laquelle  furent  consultés  les 
inspecteurs  et  les  instituteurs  ;  leurs  lettres  ont  été  recueillies  ; 
il  y  en  a  plus  de  8000  dont  les  originaux  sont  restés  dans  les 
mains  de  M.  Charton.  Sur  cette  enquête  et  ces  résultats,  il  a  été 
publié  une  petite  brochure,  sous  le  titre  :  «  Examen  critique  du 
projet  de  loi,  etc.  » 

Je  voudrais  vous  en  lire  quelques  lignes  parce  que  c'est  là  la 
question  même  prise  sur  le  fait.  C'est  la  question  de  l'obligation 
mise  en  regard  des  difficultés  quotidiennes,  des  difficultés  de  la 
vie  de  tous  les  jours  :  les  difficultés  véi'ilables,  car  ce  sont  les 
difficultés  mesquines  qui  empêchent  la  fréquentation  de  l'école, 
et  messieurs,  plus  le  centre  d'observation  est  petit  et  étroit, 
plus  l'observation  m'est  précieuse  :  je  tiens  donc  un  très  grand 
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compte  do  ces  lellivs  (riiisliliilriirs  cl  (riiispcclcurs.  Eu  voici 
une  d'un  inspecteur  d'ari'oiidissemenl  : 

«  Les  progrès  accomplis  depuis  1833  ne  sont  pas  un  argu- 
ment sérieux  en  laveur  delà  lilteitè  (rignorance,  pai-ce  rpie  ces 
progrès  ne  se  continueront  plus  dans  la  même  proportion  :  ce 
sont  les  obstinés  Cfui  nous  restent  à  convertir.  )> 

Je  trouve  cette  paiole  très  juste  et  très  pi-ofonde.  Voici  un 
instituteur  lie  la  Haute-Savoie  qui  dit  :  «  L'obligation  est  intlis- 
pensable;  nous  le  répétons  depuis  bien  longtemps  à  nos  inspec- 
leui's  primaires  qui  n'en  peuvent  mais.  Nous  n'obtenons  rien 
ou  presque  rien  dans  nos  écoles  parce  que  la  fréquentation 
n'y  est  pas  régulière.  Ici,  5  mois  à  peine  sont  consacrés,  par 
année,  à  l'instructiou,  et,  si  je  consulte  mon  registre  d'appel,  je 
constate  une  moyenne  de  20  absences  par  mois,  ce  (jui  fait, 
pour  cinq  mois,  lUO  absences,  et,  notez-le,  j'ai  30  élèves  dans 
ma  classe.  >' 

M.  Paul  de  Cassag.nac.  —  Ils  ont  besoin  de  travailler  chez  eux. 
M.  LE  Présideint.  —  N'interrompez  pas! 

3L  LE  Président  du  conseil.  —  Je  prends  maintenant  un 
département  voisin  de  Paris,  et  un  département  qu'on  peut 
considérer  comme  éclairé,  à  voir  les  représentants  qu'il  amène 
sur  ces  bancs...  [Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

M.  Pall  de  Cassagnac.  —  Et  les  autres? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  dis  pas  que  les 
autres  ne  le  soient  pas.  Voici  ce  que  dit  l'instituteur...  C'est  tout 
près  de  Paris  :  cela  n'est  pas  au  fond  des  Pyrénées,  dans  un 
recoin  des  Alpes.  [iSouveaux  rires  à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Eh  bien,  nous  réclamons;  nous  ne 
sommes  pas  des  sauvages! 

M.  Keller.  —  Nous  sommes  à  la  frontière  de  TEst,  mais  nous 
avons  la  prétention  d'être  aussi  éclairés  que  dans  la  banlieue  de 
Paris. 

M.  Louis  Le  Provost  de  Launay  (Gôies-du-Nord) .  —  Et  les 
Vosges? 

M.  Haentjens.  —  L'instruction  y  est  plus  développée  que  partout. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — L'iionorable  M.  Le  Provost 
deLaunay  me  dit  :  «  Et  les  Vosges?  »  Cbacun  sait  que  les  Vosges 
occupent  un  rang  très  honorable  dans  la  statistique  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  M.  l'évêque  d'Angers  nous  a  rappelé, 
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rautrejoiir,  que  rinspecteiir  tie  l'académie  des  Vosges  est  un 
des  trois  ou  quatre  qui  aient  osé  se  prononcer,  en  1864,  pour  le 
principe  de  l'obligation. 

M.  Le  Provost  de  Lauxav.  —  Oui,  mais  les  Vosges  ne  sont  pas 
auprès  de  Paris. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  faudrait  mettre  un  terme  à  ces 
dialogues. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  le  déparlement  de 
Seine-et-Marne,  — je  demande  pardon  aux  députés  de  Seine- 
et-Marne  de  ce  que  je  vais  lire,  —  voici  ce  qu'écrivait  un 
instituteur  : 

«  Dans  ma  localité,  il  y  a  la  moitié  des  personnes  de  quinze  à 
trente  ans  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Je  voudrais  que  la 
Chambre  fût  bien  pénétrée  de  la  force  de  nos  électeurs.  Il  y  en 
a  une  gi'ande  partie  qui  se  présentent  à  l'urne  électorale  avec  la 
carte  d'entrée  seulement.  On  leur  demande  leur  bulletin  de 
vote  ;  ils  restent  tout  hébétés  en  disant  :  «  On  ne  m'a  donné  que 
ça.  »  Il  faut  que  le  bureau  leur  donne  un  bulletin,  peu  importe 
lequel.  Et  nous  sommes  à  28  kilomètres  de  Paris  ! 

«  Aujourd'hui  les  enfants  viennent  très  irrégulièrement  à 
l'école  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  et  après  ils  sont  occupés  par 
les  cultivateurs  pendant  toute  la  belle  saison,  et  ne  viennent  à 
l'école  que  3  ou  4  mois...  » 

M.  l^AUL  DE  Cassagxac.  —  Voilà  la  vraie  raison  ! 

M-  le  Président  du  conseil.  — Et  dans  l'Yonne  !  Je  tiens 
à  vous  citer  ce  passage  parce  qu'il  est  tout  à  fait  démonstratif  : 

«  Le  principe  de  l'obligation,  qui  est  le  point  capital  du 
projet  présenté  par  le  Gouvernement,  est,  à  mon  avis,  l'innova- 
tion la  plus  importante  qui  ait  été  jusqu'à  ce  jour  tentée  pour 
étendre  l'instruction  primaire,  et  celle  qui  est  appelée  à  pro- 
duire les  plus  heureux  résultats.  En  effet,  à  quoi  servent  le  zèle 
des  maîtres,  les  réformes  et  l'extension  des  programmes,  les 
inspections  réitérées,  si  les  enfants  persistent  à  rester  éloi- 
gnés de  l'école,  ou  à  la  déserter,  souvent  pour  le  plus  fuliie 
motif?  Car  il  ressort  de  l'observation  et  des  statistiques  que, 
dans  les  écoles  qui  passent  môme  pour  être  le  plus  assidûment 
fréquentées,  un  tiers  au  plus  des  élèves  fréquentent  l'école 
l'année  entière,  et  seulement  dans  les  premières  années.  Parmi 
les  deux  autres  tiers,  le  plus  grand  nombre  des  enfants  ne 
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fréquente  pas  l'école  la  moilié  tic  l'année,  el  souvenl  (Fiine  façon 
bien    inlerrompiie  ;  j'en  parle  avec  connaissance  de  cause  : 
parmi  les  167  élèves  inscrits  en  1871  sur  mon  renislre  matri- 
cule, 56  seulement  yligurentpour  l'année  entière,  d'autres  pour 
1,  2,3,4  mois,  etc.  Quels  progrès  ces  derniers  peuvent-ils  faire? 
Ils  ne   reçoivent  que  des  bribes  d'une  instruction  qui,  pour 
porter  fruit,  demande  à  être  suivie  sans  interruption.  Que  sert 
d'étendre  et  de  réformer  les  programmes,  si  les  enfants  n'assis- 
tent qu'irrégulièrement  à  des  leçons  qui  toutes  s'enchaînciil  et 
se  complètent  ?  Le  maître  a  beau  payer  de  zèle  et  de  capacité, 
cet  enseignement  à  bâtons  rompus  que  reçoivent  la  plupart  des 
élèves,  ne  donne  que  des  résultats  Ijien  illusoires  et  bien  fugitifs, 
et  est  la  principale  cause  de  l'ignorance  constatée  de  nos  jours 
chez  la  plupart  des  illettrés.  » 

Il  y  a  des  milliers  de  lettres  dans  ce  sens,  et  c'est  là  une 
enquête  qui  vaut  bien  celle  qu'on  vous  a  citée  l'autre  jour  à 
la  tribune,  et  dont  je  dirai  du  reste  tout  à  l'heure  quelques 
mots.  Mais,  continuant  à  plaider  ici  la  cause  de  l'optimisme 
ofliciel,  l'honorable  évéquo  d'Angers  nous  a  parlé  de  cas  parti- 
culiers, d'exemples  empruntés  aux  départements  de  Maine-et- 
J.oire  et  de  la  3Iarne.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  au  sujet 
de  Maine-et-Loire  : 

«  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  citer  un  exemple 
emprunté  à  un  département  que  je  dois  connaître,  celui  de 
Maine-et-Loire  ? 

«  En  1872,  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  inséré  au 
procès-verbal  du  conseil  général,  constatait  que  moins  de 
1  000  enfants  n'avaient  pas  reçu  d'instruction.  En  1873,  le  chilTre 
descendait  à  821  et,  en  1878,  à  487,  c'est-cà-dire  qu'en  six  ans 
il  avait  diminué  de  moitié.  » 

Assurément,  messieurs,  ces  chilïres  n'ont  pas  été  inventés 
par  mon  honorable  contradicteur.  Il  les  a  pris  dans  les  rapports 
faits  au  conseil  général.  Mais  ces  chiffres  reposent  sur  des 
méthodes  de  statistique  tellement  fantaisistes  que  je  ne  m'en 
explique  pas  moi-même  l'application.  J'ai  voulu  rechei'cher  dans 
la  statistique  qui  est  faite  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
le  relevé  relatif  au  département  de  Maine-et-Loire  ;  j'ai  voulu 
savoir  comment  les  1  000  de  1872  étaient  devenus  les  487 
de  1878.    Messieurs,  les  chiffres  réels  sont   beaucoup  moins 
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consolants,  parce  qu'ils  ont  été  recueillis  par  des  méthodes 
sérieuses.  Savez-vous  quelle  est  la  différence  entre  le  nombre 
des  enfants  de  six  à  treize  ans,  recensés  en  1876  pour  le  Maine- 
et-Loire,  et  le  nombre  des  enfants  qui  vont  à  Técole  ?  La  ditTé- 
rence  est,  en  187G-77,  de  9  969;  en  1878-79,  de  9  312,  en 
1879-80,  de  7  602  enfants  qui  ne  vont  pas  à  l'école.  Vous  avez 
pris  vos  chiffres  dans  les  documents  soumis  au  conseil  général? 
Vous  avez  été  induit  en  erreur.  Cela  prouve  qu'en  fait  de 
statistique,  il  faut  être  très  sévère  dans  le  choix  des  sources. 

M.  Fueppel.  ■ —  Je  les  ai  pris  clans  le  rapport  au  conseil  général. 
M.  Leyert.  —  C'est  votre   préfet  qui  les  a  donnés,  monsieur  le 
Ministre. 

M.  Haentje.ns.  —  C'est  sans  doute  un  préfet  du  16  mai  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Messieurs,  voici  Texplica- 
tion  de  ces  erreurs  :  elle  est  dans  une  absence  complète  de 
méthode.  Pourquoi  arrive-t-on  à  ce  gros  chiffre  d'enfants  fré- 
quentant les  écoles?  Parce  qu'on  ne  tient  pas  compte  de  1  âge 
scolaire  de  chaque  élève.  Alors,  il  arrive  ce  que  signalait 
M.  Levasseur,  dans  un  passage  que  je  vous  ai  cité  :  c'est  que, 
comme  on  comprend  dans  la  population  enfantine  de  six  à 
treize  ans  un  grand  nombre  d'enfants  qui  sont  au-dessous  de 
six  ans  ou  au-dessus  de  treize  ans,  c'est  mei'veille  quand  on  n"a 
pas  un  excédent;  et  l'on  peut  avoir  ainsi  des  statistiques  qui,  à 
mes  yeux,  sont  contraires  à  la  réalité,  comme  elles  sont 
contraires  à  l'esprit  qui  doit  animer  l'administration  de 
l'Instruction  publique.  {Riwieurs  à  droite.) 

M.  DE  SoLAND.  —  Je  serais  bien  lieureux  de  comprendre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  ne  comprenez  pas? 

M.  DE  SoLAND.  —  Non,  je  ne  comprends  pas  le  raisonnement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  Freppel  a  cité  un 
autre  département,  celui  de  la  Marne  : 

«  Prenons  un  département  à  l'extrémité  opposée  de  la  France, 
celui  delà  Marne.  En  1872,  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  6193  enfants  de  six  k  treize  ans  s'étaient  abstenus 
de  paraître  à  l'école,  En  1879.  ce  chilïre  n'est  plus  que  de  1000, 
suivant  le  procès-verbal  de  la  session  dernière  du  conseil 
général  :  soit  une  réduction  des  cinq  sixièmes.  » 

Je  dois  dire  que  j'ai  vainement  cherché  dans  le  procès-verbal 
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ce  cliinVe  de  1  OUU  enfanls;  mais  la  vérité,  la  voici,  cl  daiirèsle 
même  rapport  :  il  a  été  recensé  44  557  enfants  de  six  à  treize 
ans;  en  1879,  on  n'en  a  trouvé  que  41081  dans  les  écoles  : 
c'est  un  détlcit  de  3  470,  et  il  n'est  pas  insigniliant.  Et  l'on  vous 
a  cité  un  des  départements  en  progrès,  un  département  bien 
noté,  dans  lequel  l'instruction  populaire,  malgré  tout  ce  qui  lui 
fait  défaut,  est  à  un  niveau  honorable  I  Mais  ce  sont  là  des 
éléments  de  moyenne,  et  ce  n'est  pas  avec  des  moyennes  qu'on 
arrive  à  la  vérité.  Il  faut  voir  ce  que  nous  appelons  les  mauvais 
ilépartements,  les  départements  mal  notés.  C'est  alors  que  la 
proportion  des  enfants  qui  ne  suivent  pas  l'école  devient  inquié- 
tante ;  sur  100  enfants  de  six  à  treize  ans,  voici  la  proportion 
de  ceux  qui  ne  sont  inscrits  dans  aucune  école  : 
Finistère,  46  p,  100,  c'est-à-dire  un  chitfre  de  47  000  enfants. 

Côles-du-Nord...  36  p.  100,  .33  000  enfants. 

Morbihan 42  —  30  000  — 

Mayenne 24  —  H  000  — 

Loire-Inférieure..  23  —  18  000  — 

Creuse 23  —  0  000  — 

Corrèze 32  —  13  000  — 

Puy-de-Dôme 23  —  loOOO  — 

Indre 27  —  11000  — 

Haute-Loire 43  —  19  000  — 

Haute-Vienne....  48  —  18  000  — 

Il  y  a  ainsi  30  départements  en  France  dans  lesquels  la  popu- 
lation enfantine  de  six  à  treize  ans,  qui  ne  suit  aucune  école, 
qui  n'apprendra  jamais  rien,  et  qui  est  condamnée  à  l'éternelle 
ignorance,  se  cote  par  un  chitïre  supérieur  à  10  000. Est-ce  en  pré- 
sence de  pareils  résultats  qu'on  peut  dire  que  les  moyens  actuels 
suffisent,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  l'œuvre  commencée  sans 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires  ?  Messieurs,  quand  on 
compare  un  pareil  état  de  choses, que  je  n'ai  voulu  en  rien  dissi- 
muler —  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  fardei'  la  vérité  à  cette 
tribune,  il  faut  la  produire  toute  nue  aux  pouvoirs  publics,  afin 
que  ceux-ci  n'hésitentpasdevantles  moyens  à  employer,  et,  pour 
qu'ils  puissent  as.surer  aux  populations  une  contrainte  aussi 
nécessaire  que  salutaire  [Très  bien  !  à  gauche.)  —  quand  on 
compare  cet  état  de  l'enseignement  primaire  en  France  avec 
celui  des  nations  voisines,  nos  voisines  les  plus  proclies,  on  ne 
conçoit  aucune  lierté.  En  définitive,  parquets  chitïres  pouvons- 
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nous  évaluer  sincèrement  le  nombre  des  élèves  illettrés, 
j'entends  les  enfants  qui  ne  savent  rien  —  l'expression  d'illettrés 
est  infiniment  trop  faible  —  à  combien  évaluons-nous  le  stock 
des  illettrés  en  France?  Les  deux  modes  de  constatation  qui 
sont  à  notre  disposition,  c'est-à-dire  la  statistique  des  élèves  qui 
ne  suivent  pas  l'école,  et  la  statistique  des  conscrits  qui  ne 
savent  pas  lire,  concordent  absolument.  Si  vous  prenez  la 
moyenne  pour  toute  la  France,  vous  trouverez,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  que  85  p.  lOU  de  la  population  enfantine  qui  mette  le  pied 
dans  l'école  ;  et,  d'autre  part,  la  moyenne  du  relevé  des  conscrits 
illettrés  est  précisément  de  15  p.  100  :  les  chiffres,  vous  le  voyez, 
se  contrôlent  l'un  l'autre.  Nous  avons  donc  en  France  15  p.  100 
d'illettrés. 

M.  LARor.uE-JoiBEnT.  —  Dans  ce  calcul,  les  filles  ne  sont  pas 
comptées. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Eh  bien,  il  n'y  a  pas  autour 
de  nous  un  seul  pays  jouissant  des  bénéfices  de  l'obligation 
légale  qui  ait  une  proportion  d'illettrés  aussi  considérable.  En 
employant  le  même  procédé  de  comparaison  et  en  l'appliquant 
aux  nations  voisines,  au  lieu  des  15  p.  100,  nous  trouvons  : 
11  p.  100  en  Prusse,  3  p.  100  en  Bavière,  1  p.  100  en  Saxe, 
3  p.  100  dans  le  grand-duché  de  Bade,  4  p.  100  à  Hambourg  et 
Brème,  2  p.  100  dans  le  Luxembourg,  7  p.  100  en  Suisse, 
3  p.  100  en  Suède,  Norwège  et  Danemark. 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Ce  sont  des  monar- 
chies !  (Bruyantes  exclamalions  à  gauche.) 

M.  Barodet.  —  Ce  sont  des  monarchies  protestantes  ! 
M.  Detuou.  —  I-]t  l'Espagne  calliolique,  citez-la  donc  ! 
M.  Henri  Villain.  —  Qu'est-ce  qu'a  fait  la  monarchie  en  France? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ici  encore,  l'honorable  évèque 
d'Angers  a  cherché  à  battre  en  brèche  cette  comparaison,  dont 
il  a  parfaitement  compris  la  force,  et  il  a  mis  en  doute  d'abord 
ce  chiffre  de  3  p.  100  d'illettrés  qui  est  la  moyenne  des  conscrits 
du  royaume  de  Prusse.  Il  nous  a  dit  que  ce  chifTre  n'était  pas 
exact,  car,  en  Posnanie,  on  com])le  de  30  à  37  p.  100  d'individus 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrii'e;  puis,  i\  a  contesté  le  nombre  des 
enfants  qui,  en  Prusse,  ne  vont  pas  à  l'école.  Messieurs,  j'ai  eu 
recours  à  la  statistique  comparée,  et  voici  les  vrais  chilTres  de 
la  population  enfantine  qui  ne  fréquente  pas  l'école  : 
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En  France.  15  p.  100;  en  Prusse,  (S  \).  100. 

Quant  au  cliitTi'C  de  3  p.  100,  qui  repré.senle  le  dernier  slork 
d'illetlrés  de  la  conscription  annuelle  dans  la  moyenne  du 
royaume  de  Prusse,  j'en  maintiens  la  parfaite  exactitude.  Je 
crois  que  l'erreur  de  mon  honorable  contradicteur  vient  de  co 
qu'il  a  eu  recours  à  un  recensement  qui  ne  porte  pas  sur  les 
conscrits.  11  nous  a  dit  qu'il  y  a  de  30  à  37  individus  illettrés 
p.  100  en  Posnanie.  Ce  ne  sont  pas  des  conscrits,  et  ce  n'est  pas 
30  à  37  p.  100.  C'est  15  à  16  p.  100,  et  c'est  le  chilTre  des 
illettrés  qu'on  a  trouvés  en  1(S71  dans  un  recensement  s'appli- 
(juant  à  l'ensemble  de  la  population  au-dessus  de  dix  ans.  Vous 
voyez  la  ditïérence  :  on  prend  de  nombreuses  générations  sur 
lesquelles  l'elïet  de  l'obligation  n'a  pas  encore  pu  se  produire, 
car  il  y  a  ceci  de  remarquable  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
dans  cette  discussion  :  c'est  que  le  principe  de  l'obligation, 
introduit  dans  la  loi  scolaire,  n'opère  pas  instantanément.  Je 
vous  le  ferai  voir  tout  à  l'beui'e,  et  je  l'ésume  d'un  mot,  sur  ce 
point,  la  façon  dont  je  comprends  l'obligation  :  c'est  un  principe 
qui  refait  les  mœurs,  et  il  faut  du  temps  pour  refaire  les  mœurs. 
[Ti'ès  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  iruniques  à  droilc.) 

Quand,  dans  la  dernière  séance,  on  citait  l'exemple  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  possible 
d'y  trouver  une  relation  entre  le  principe  de  l'école  obligatoire 
et  le  progrès  véritable  de  l'école;  eli  bien,  messieurs,  d'où  cela 
vient-il  ?  Cela  vient  de  ce  que,  comme  je  viens  de  le  dii-e,  les 
États-Unis  d'Amérique,  pour  la  plupart,  ne  possèdent  que  depuis 
quelques  années,  depuis  1872,  1873,  1874,  ou  même  187.5,  le. 
principe  de  l'école  obligatoire.  Il  faut  donc  écarter  du  débat 
l'exemple  des  États-Unis  d'Amérique,  qui  ne  prouve  lien.  Mais 
voici,  au  contraire,  des  populations  qui  jouissent  du  principe  et 
de  l'application  de  l'obligation  légale  depuis  nombre  d'années, 
et  je  vous  y  montre  un  progrès  avec  lequel  le  nôtre  ne  supporte 
pas  la  comparaison.  Vous  avez  essayé  d'atténuer  l'effet  de  ces 
chitTres  en  comparant  des  quantités  qui  ne  sont  pas  semblables, 
en  disant:  «Il y  a  en  Prusse  tant  d'illettrés.  »  Mais  vous  avez  pris 
tout  l'ensemble  de  la  population  au-dessus  de  dix  ans,  et,  si  vous 
faisiez  le  même  rapprochement  entre  la  population  au-dessus  de 
dix  ans  dans  notre  pays,  vous  verriez  que  l'écart  subsiste  avec 
la  même  énei-gie,  que  c'est  une  condamnation  de  notre  stalu 
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(juo.  Pour  cette  population  au-dessus  de  dix  ans,  la  moyenne 
des  illettrés  est  en  Prusse  de  9  1/2  p.  100  pour  les  hommes,  et 
de  14  12  pour  les  femmes.  Savez-vous  ce  qu'elle  eu  est  chez 
nous  pour  les  adultes  au-dessus  de  vingt  ans?  Elle  est  de  plus 
de  57  p.  100.  Vous  voyez  donc  que,  quelle  que  soit  la  méthode 
que  l'on  emploie,  qu'on  prenne  simplement  les  conscrits,  les 
jeunes  gens  de  l'âge  de  vingt  ans,  ou  l'ensemble  de  la  popula- 
tion au-dessus  de  dix  ans,  ou  au-dessus  de  vingt  ans,  on 
constate  toujours  un  écart  considérable  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'influence  salutaire  du  principe  de  l'école  obligatoire. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Enfin,  vous  avez  cherché  à  nous  démontrer  avec  des  chilTres 
que  l'épreuve  avait  été  faite  en  Alsace,  que  l'Alsace  donne 
aujourd'hui  des  résultats  moindres  qu'il  y  a  dix  ans.  Je  ne  peux 
pas  discuter  ici,  messieurs,  les  chiffres  de  l'Alsace,  je  ne  peux 
pas  envisager  ni  discuter  ici  les  causes  morales,  sociales,  natio- 
nales, qui  peuvent  expliquer  une  certaine  désertion  des  écoles 
en  Alsace.  {7'rès  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  J'aime 
mieux  vous  opposer  des  renseignements  infiniment  plus  précis. 
Une  comparaison  a  été  faite,  en  1848  et  en  1870,  entre  l'Alsace 
et  le  grand-duché  de  Bade. 

M.  iJE  LA  Bassetière.  —  t']n  1868! 

M.  LE  Président  du  conseil. —  Vers  1848,  le  chiffre  des 
illettrés  d'Alsace-Lorraine  était  de  14  p.  100;  le  grand-duché  de 
Bade,  qui  est  un  pays  limitrophe,  comptait  18  p.  100  d'illettrés. 
Puis,  l'obligation  est  introduite  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Environ  vingt  ans  se  passent;  au  recensement  de  1870,  on 
constate  que  le  chiffre  des  illettrés  n'est  plus  que  de  2  ou 
3  p.  100.  Pendant  ces  mêmes  vingt  années,  l'Alsace  restait  à  la 
proportion  de  14  p.  100. 

M.  Dethou.  — C'était  sous  l'Empire. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  S'il  y  a  un  exemple  frappant, 
une  démonstration  par  les  chiffres,  c'est  bien  celle-là  ! 

M.  DE  LA  Bassetière.  —  Mais  vous  oubliez,  monsieur  le  Ministre, 
que,  poui'  l'Alsace  et  le  grand-duché  de  Bade,  il  y  a  un  document 
officiel  irréfutable,  c'est  l'enquête  faite  par  M.  Duruy  en  1868,  et 
tout  l'avantaf^e  quelle  constate  en  faveur  de  l'Alsace  qui  n'était  pas 
soumise  à  l'obligation. 

M.  LE  Présidem.  —  N'interrompez  pas  ! 
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M.  i)K  i.A  lÎASSKTii m;.  —  C"l'sI  une  siiii|i|i'  i ccliliralioiMle  t'ail. 
M.  LK  l'iiKsiDKNT.  —  Voiis  la  l'iM'cz  à  la  tiiliiiiic  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  .!<.'  iiiaiiiliens  que  mes 
ibilîVes  sont  exacts.  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
vous  retenir  sur  des  détails  si  arides...  [Parlez!  parlez!)  Mais  je 
crois  qu'il  est  bon,  pour  soi-même,  de  passer  en  revue  les 
motifs  d'une  conviction  qui  est  profonde  chez  nous,  qui,  j'espère 
l'avoir  démontré,  n'est  pas  un  préjugé  démocratique,  mais  un 
instinct  souverainement  juste  que  vient  fortilier  l'étude  des 
faits  et  des  procédés  scientiliques  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  n'attends  pas,  et  il  ne  faudrait  pas  attendre  de 
l'inti'oduction  du  principe  de  l'école  obligatoire  dans  nos  lois 
des  effets  immédiats,  mécaniques,  à  très  brève  échéance. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  écrit  ou  parlé  sur  le  principe  de 
robliuation,  tous  les  hommes  d'État  qui  l'ont  désii'é  ou 
appliqué  dans  des  temps  récents,  ont  clairement,  expliqué  que 
l'efficacité  de  cette  loi  était  bien  moins  dans  la  contrainte  malé- 
rielle  et  directe  qui  en  résulte  que  dans  la  salutaire  intimidation 
qui  en  sort  et  dans  les  mœurs  nouvelles  qui  sont  ainsi  fondées. 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Je  crois  que,  si  on  serrait  de  prés  les  arguments  des  adver- 
saires de  l'obligation,  vous  verriez  combien  il  leur  faut,  j'ose  le 
dire,  de  parti  pris  pour  ne  pas  être  d'accord  avec  nous.  Car,  de 
quoi  nous  parlent-ils?  D'une  contrainte  morale!  M.  Freppel 
reconnaît  que  l'obligation  d'envoyer  l'enfant  à  l'école  est  pour 
le  père  de  famille  un  devoir  fondamental  ;  il  reconnaît  l'obliga- 
tion morale,  il  accepte  toutes  les  contraintes  morales,  il  ne  veut 
pas  de  contrainte  judiciaire. 

M.  Freppel.  —  Non  !  je  n'en  veux  pas. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Cette  contrainte  judiciaire, 
elle  est  pourtant,  dans  une  immense  proportion,  pour  la  plus 
grande  part,  pour  la  part  la  plus  efficace  de  son  action,  pure- 
ment movdXe. [Exclamations  à  droite.)  Ces  idées  étaient  parfai- 
tement comprises  dès  1831  par  M.  Cousin.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  citer  ces  quelques  lignes  : 

«  En  Prusse,  dit-il,  le  devoir  des  parents  d'envoyer  leuis 
enfants  aux  écoles  primaires  est  tellement  national  et  enraciné 
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dans  toutes  les  liabitudes  légales  et  morales  du  pays,  qu'il  est 
consacré  dans  un  seul  mot,  Schidpflichiiijkeit  (devoir  d'école);  il 
répond,  dans  l'ordre  intellectuel,  au  service  militaire,  Dienst- 
p/ïic/ttigkeit.  Ces  deux  mots  sont  la  Prusse  tout  entière  ;  ils 
contiennent  le  secret  de  son  originalité  comme  nation,  de  sa 
puissance  comme  État,  et  le  germe  de  son  avenir;  ils  expriment, 
à  mon  gré,  les  deux  bases  de  la  vraie  civilisation,  qui  se 
compose  à  la  fois  de  lumières  et  de  force.  La  conscription  mili- 
taire, au  lieu  des  enrôlements  volontaires,  a  trouvé  d'abord  bien 
des  adversaires  parmi  nous  ;  elle  est  aujoiird'bui  considérée 
comme  une  condition  et  un  moyen  de  civilisation  et  d'ordre 
pul)lic.  Je  suis  convaincu  qu'un  temps  viendra  où  l'instruction 
populaire  sera  également  reconnue  comme  un  devoir  social 
imposé  à  tous,  dans  l'intérêt  général.  En  Prusse,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  l'État  a  imposé  à  tous  les  parents  le  devoir  strict 
d'envoyer  tous  leurs  enfants  à  l'école,  sauf  à  faire  la  preuve  qu'ils 
leur  donnent  à  la  maison  une  instruction  suflisante...  » 

Et  beaucoup  d'années  après,  en  1870,  un  bomme  d'État 
anglais  des  plus  distingués,  M.  Forster,  qui  a  atlacbé  son  nom 
au  célèbre  bill  d'éducation  de  1870,  exposant  au  Parlement 
anglais,  à  la  représentation  de  cette  nation  si  jalouse  du  self 
government,  les  raisons  pour  lesquelles  il  fallait  introduire  dans 
la  législation  une  contrainte  nouvelle,  les  précisait  à  merveille. 
M.  Forster  avait  été  longtemps  un  adversaire  de  l'obligation,  au 
point  de  vue  libéral  ;  c'était  un  économiste  déterminé,  un  libéral 
à  outrance  ;  en  187U,  il  s'incline  devant  l'évidence  des  faits,  et 
voici  ce  qu'il  dit  au  Parlement  :  «  Il  y  a  un  point  sur  lequel,  je 
le  confesse,  j'ai  cbangé  d'opinion.  Je  crois  que,  l'année  dernière, 
j'ai  afiirmé  dans  cette  Cbambre  qu'en  Amérique,  bien  qu'il  y 
existe  des  lois  d'obligation,  elles  sont  si  rarement  appliquées 
qu'elles  sont  de  nul  etïet...  »  C'était  l'objection  qu'on  lui  faisait 
et  qu'on  nous  fait  à  nous-mêmes  aujourd'bui  :  «Là  où  les  lois 
d"ol)ligation  existent,  c'est  à  peine  si  on  les  applique  :  dès  lors, 
à  quoi  cela  sert-il?»  M.  Forster  continue  ainsi  :  «Une  étude  plus 
attentive  de  la  matière  m'a  convaincu  que,  si  elles  sont  aussi 
rarement  appliquées  en  Amérique  que  dans  les  parties  de  l'Alle- 
magne où  de  semblaldes  dispositions  sonten  vigueur,  il  n'en  est 
pas  moins  reconnu  qu'elles  ont  eu  une  grande  action,  depuis 
qu'elles  ont  fait  prendre  corps  à  la  force  morale  qui  a  rendu  en 
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ces  pays  réilucaliou  plus  uiiivei'st'lle.  Il  y  a  un  lail  imporlanl  à 
rappeler  :  c'est  que,  dans  aucun  pays,  l'éducation  n'a  jamais 
fait  de  progrès  réel  si  ce  principe  n'y  a  pas  été,  à  une  é|)n(pip 
quelconque,  reconnu  ;  et  cette  remarque  s'applique  aussi  hicn  à 
l'Irlande  qu'aux  Étals  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  à  TAlle- 
magne.  Voilà  pour  le  principe.  »  C'est  en  elTet  lavéï'ilé  :  .-t  ce 
doit  être  là  la  consolalion  des  libéraux  qui  s'ellVaient  et  que  le 
respect  de  la  lil)eilé  iiidiNiiltidle  enchaîne  à  un  shiin  quo  que  je 
considère,  quant  à  moi,  comme  désasti'eux.  C'est  que  ces  lois 
d'obligation  ont  surtout  une  vertu  moi-ale  et  que.  partout  où 
l'obligation  a  fonctionné  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
elle  a  cette  efJîcacité  de  faire  pénétrer  dans  la  conscience 
publique  l'idée  d'un  devoir  nouveau.  [IVovibnuses  m(n'<jues 
dt approbation  (À  gauche  et  au  cenlre.) 

Vous  pouvez  vous  rappelei"  ce  qui  s'est  passé  poui-  un  autre 
genre  d'obligation,  pour  l'obbgation  imposée  aux  communes 
d'avoir  une  maison  d'école.  L'obligation  date  de  l'année  1833; 
dans  l'année  qui  a  suivi,  c'était  par  milliers,  par  dizaines  de 
milliers,  que  l'administration  devait  proposer  des  décrets  pour 
contraindre  les  communes  à  exécuter  la  loi.  Eli  bien,  aujour- 
d'hui, chaque  année,  j'apporte  à  la  signature  de  M.  le  Président 
de  la  République  des  dizaines  à  peine  de  décrets,  imposant 
d'oflice  de  très  petites  ou  très  pauvres  communes  qui  essayent 
encore  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  la  maison  d'école. 

Qu'est-ce  qui  a  amené  ce  résultat?  Qu'est-ce  qui  a  donné  celte 
leçon  d'éducation  à  nos  populations  rurales?  Qu'est-ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  les  plus  petites  communes  viennent  à  nous,  font 
des  emprunts,  s'imposent  des  centimes  pour  avoir  des  maisons 
d'école?  C'est  la  loi  de  1833.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

On  peut  annoncer  etpi'édire  à  coup  sûr  un  phénomène  abso- 
lument semblable,  sitôt  que  vous  aurez  voté  l'obligation  de 
l'école  pour  le  père  de  famille.  Non,  on  ne  passera  pas  son 
temps  à  des  poursuites,  à  des  procès,  à  des  condamnations  ;  ce 
n'est  pas  le  gendarme  qui  sera  le  grand  ressort  de  cette  loi.  La 
condamnation  judiciaire  est  nécessaire  comme  réserve,  comme 
sanction  dernière  ;  mais  notre  loi,  si  vous  voulez  la  hre,  est 
toute  faite  de  contrainte  morale.  [Dénégations  à  droite.) 

Que  propose-l-elle?  Au  premier  degré,  celte  chose  très  efli- 
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cace  :  une  statistique  de  l'école,  une  obligation  pour  le  maître 
de  signaler  les  absents  après  quatre  absences.  C'est  un  grand 
point  cela,  c'est  un  immense  progrès  :  c'est  l'écolier  absent 
désigné  à  la  commission  scolaire,  c'est  cette  commission  s'enqué- 
rant  au  domicile  du  père  et  demandant  :  «  Pourquoi  l'enfant  n'a- 
1-il  pas  élé à  l'école?  »  On  donne  la  raison,  raison  qui  n'est  peut- 
élre  pas  bonne.  La  commission  dit  :  «Nous  vous  pardonnons  cette 
fois.  ))  Y  a-t-il  récidive?  on  mande  alors  le  père  de  famille  récal- 
ciliant  et  on  lui  dit  :  «  Vous  manquez  à  votre  devoir  de  père. 
Vous  avez  beau  dire  que  vous  avez  besoin  de  votre  enfant;  vous 
n"en  êtes  pas  le  maître,  l'exploiteur  :  il  appartient  à  la  société, 
c'est  pour  son  avenir  que  vous  devez  le  sacrifice  de  ces  quelques 
journées  de  travail  que  vous  arrachez  péniblement  à  son 
adolescence.  «  {A  yauche:  Trèsblen!  trèsbien ! applmidissenioits.) 

Voilà  le  langage  que  l'on  tient  au  père  de  famille,  et  vous 
croyez  qu'il  n'entend  pas  ces  choses!  Vous  croyez  que,  quand 
les  notables  de  la  commune  tiendront  un  pareil  langage  à  un 
paysan,  il  n'en  sera  pas  touché  !  J'ai  dit  à  un  paysan  ;  mais,  — 
messieurs,  je  fais  cette  réflexion  au  passage,  —  mais  ce  ne  sera 
pas  aux  indigents  qu'elle  sera  faite  le  plus  souvent,  car  c'est  une 
chose  remarquable  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  pauvres  qui  sont 
les  plus  réfractaires  ;  nos  rapports  constatent  que  les  enfants  des 
véritables  indigents  sont  assez  exacts  à  l'école.  Là  où  se  trouve 
la  grande  inexactitude,  c'est  dans  la  petite  propriété,  qui  ne 
s'est  point  encore  familiarisée  avec  l'idée  que  l'enfant  n'est  pas 
seulement  une  paire  de  petits  bras,  mais  une  âme  et  un  cœur 
qu'il  faut  élever.  {A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  l'évêque  d'Angers  s'est  servi  l'autre  jour  contre  la  thèse 
de  l'obligation,  d'une  enquête  qui  a  eu  lieu  en  I860.  A  cette 
époque,  vous  a-t-il  dit,  M.  Duruy  envoya  un  questionnaire  aux 
inspecteurs  d'académie,  et  il  leur  demanda  leur  avis  sur  les 
questions  pendantes  :  sur  la  gratuité,  sur  l'obligation.  On 
compte, ajouta-t-il, quatre  ou  cinq  inspecteurs  d'académie  qui  se 
sont  prononcés  pour  le  principe  de  l'obligation.  Messieurs,  cette 
assertion  est  exacte.  Seulement,  je  me  permets  de  répondre  à 
l'honorable  évêque  d'Angers,  qu'elle  ne  prouve  rien.  Il  faut 
voii'  quel  était  le  questionnaire  envoyé  par  M.  Duruy  et  surtout 
se  reporter  à  l'époque  de  cette  enquête.  Il  y  a  là  une  page  d'his- 
toire très  récente,  presque  contemporaine,  qui  a  son  intérêt. 
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Oui,  M.  Duruy  était  un  liiaiul  partisan  de  l'enscignemt'nt  oljliea- 
loire,  mais  il  rencontrait  dans  le  monde  ofliciel,  dans  les  autres 
administrations,  dans  son  propre  ministère... 

M.  Emile  Dksciianel.  —  C'est  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  dans  le  Cabinet  dont  il 
faisait  partie,  dans  le  Corps  léiiislatif,  dans  le  Sénat,  dans  tous 
les  pouvoirs  publics,  une  étrange  résistance,  une  résistance 
auprès  de  laquelle  la  vôtre,  messieurs,  est  de  la  modération. 
{Tri'.s  bien!  à  gauche.)  Il  lit  une  en({uéte.  Est-ce  que  vous  croyez, 
comme  semblait  l'indiquer  mon  honorable  contradicteur,  qu'il 
poussait  ses  subordonnés  à  répondre  oui  <à  la  question  de  l'obli- 
gation ?  C'est  tout  le  contraire,  messieurs.  11  était  arrivé  à 
M.  Duruy,  ces  jours-là  même,  une  terrible  aventure.  Chacun 
savait  qu'il  était  partisan  de  l'enseignement  obligatoire  :  il  ne 
s'en  cachait  pas,  il  faisait  faire  des  travaux,  il  envoyait  des 
inspecteurs  généraux  en  Allemagne,  il  préparait  le  fameux 
rappoi't  qui  parut  au  Journal  officiel,  et  qui  fut  rétracté,  il  est 
vrai. 

M.  Emile  Desc.h.vxel.  —  Il  a  été  désavoué  dès  le  lendemain. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  quelle  était  cette 
terrible  aventure  qui  venait  de  lui  arriver?  Le  19  mai  de  cette 
même  année  1864,  au  moment  où  se  faisait  cette  enquête,  son 
secrétaire  général,  qui  était  alors  M.  Genteur,  se  prononçait,  au 
Corps  législatif,  avec  la  désinvolture  la  plus  résolue,  contre  le 
principe  de  robligation,dans  des  termes  qu'il  est  peut-être  bon 
de  relire  pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  c'est  que  l'optimisme 
officiel  de  ce  temps  et  où  il  mène.  Vous  ne  m'accuserez  pas  de 
ce  péché-là  ;  je  ne  pèche  pas  par  optimisme. 

A  ce  moment-là,  voici  ce  que  disait,  au  Corps  législatif,  le 
secrétaire  général  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  i-épon- 
dant  à  un  discours  de  M.  Jules  Simon  :  «  Ne  nous  demandez  pas 
l'instruction  obligatoire  :  elle  n'est  pas  dans  nos  mœurs.  {Marfjues 
nombreuses  d'adhésion.)  Vous  prétendez  qu'elle  a  réussi  dans 
d'autres  pays;  je  le  nie,  je  le  nie  avec  des  chiffres,  et  non  avec 
des  chiffres  en  l'air,  avec  des  cliitîres  authentiques...  Et  en 
Prusse?  on  nous  a  mis  au-dessous  de  la  Prusse!  [On  rit.)  Sur 
3225000  enfants,  600000  demeurent  étrangers  à  l'école,  tandis 
qu'avec  une  population  plus  grande,  nous  n'en  avons  que  600  000 
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qui  restent  en  dehors  de  la  classe.  Nous  sommes  donc  au-dessus 
delà  Prusse!...  11  ne  faut  pas  loucher  à  l'autorité  déjà  trop 
restreinte  du  père  de  famille.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  Je  demande  l'instruction  gratuite  et  ohligatoire,  et 
de  soulever  ainsi  autour  de  soi  je  ne  sais  quelle  popularité. 
(Nombreuses  marques  prolongées  cV approbation.)  Il  s'agit  de 
savoir  quel  moyen  de  coercition  approprié  à  nos  mœurs  vous 
proposez  d'employer.  [Cestcela!)  Dans  la  sentimentale  Alle- 
magne, lorsqu'un  père  de  famille  refuse  d'envoyer  son  enfant  à 
l'école,  il  comparait  devant  une  commission,  et  là,  on  lui  tient 
un  discours  moral  et  attendrissant  dont  vous  avez  pu  apprécier 
tout  à  l'heure  le  résultat.  [On  rit.)  Quel  effet  cela  produirait-il 
en  France  ?  » 

On  avait  dit  cela  au  Corps  législatif,  et.  quelques  mois  après, 
un  autre  membre  du  Gouvernement,  qui  avait  été  le  ministre  de 
rintruction  publique  de  la  loi  de  1830,  M.  de  Parieu,  disait  sur 
le  môme  sujet  : 

«  En  vérité,  quoique  j'approuve  beaucoup  ce  grand  mouve- 
ment qui  se  fait  autour  de  l'instruclion  publique,  il  y  a  quelque 
chose  de  consolant,  c'est  que  toutes  ces  discussions  sont  des 
débats  de  médecins  autour  de  quelqu'un  qui  se  porte  assez  bien. 
{7)-ès  bien!  très  bien  f  —  Hires  approbatifs.)  La  législation 
actuelle,— c'est  une  idée  qu'il  m'appartenait  d'exprimer,  comme 
organe  d'un  gouvernement  qui  ne  veut  pas  en  changer  les 
bases,  la  législation  actuelle  est  donc  satisfaisante  ;  elle  ne  nous 
donnera,  en  Europe,  aucun  motif  de  rougir.  » 

Eh  bien ,  messieurs ,  c'est  entre  ces  deux  discours  que 
M.  Duruy  fait  son  enquête.  Savez-vous  comment  il  interroge  les 
inspecteurs  ?  Voici  une  de  ses  questions  : 

N°  M.  —  Obhgations  de  l'enseignement,  abstraction  faite  des 
questions  théoriques,  soulevées  par  la  question  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens 
serait-il  possible  d'exercer  sur  les  familles  une  pression  morale 
et  matérielle,  de  nature  à  assurer  la  fréquentation  réguhère  des 
écoles  ?  » 

On  ne  leur  demande  pas  ce  qu'ils  pensent  de  l'instruction 
obligatoire;  du  reste  ils  avaient  bien  quelque  connaissance  de  ce 
qu'avaient  dit  sur  ce  sujet  au  Corps  législatif  le  secrétaire 
général  de  l'Instruction  publique  et  le  ministre   sans  porte- 
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feuille.  Aussi  les  inspecteurs  se  uardaiciit  Itieu  il'en  parlt-r:  sur 
(juoi  ont-ils  répondu?  Sur  les  dilTérenls  moyens  de  conlrainle 
(|u'on  pouvait  employer,  en  dehors  de  l'obligation  légale. 

M.  Freppel.  —  Mais  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  avez  cité  le  Calvados. 

M.  Freppel.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quels  sont  les  moyens 
qu'indique  l'inspecteur;  comment  répond-il  à  la  question  posée? 
l"  Des  conseils  donnés  par  les  curés  du  haut  de  la  chaire  ; 
2"  les  secours  du  bureau  de  bienfaisance  suhordonnés  à  la 
fréquentation  ;  3"  des  visites  fréquentes  faites  aux  écoles  par  les 
autorités  locales  pour  recommander  l'assiduité  et  blâmer 
l'inexactitude  ;  4°  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 
Défense  d'employer  l'enfant  de  moins  de  douze  ans  dans  les 
manufactures,  etc.  Mais,  messieurs,  entre  cette  contrainte-là 
et  la  nôtre,  il  n'y  a  vraiment  que  l'épaisseur  d'une  feuille  de 
papier!  [Réclamations  à  droite.)  La  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures... 

M.  Freppel.  — Voulez-vous  me  permettre  Je  citer...  {Exclamations 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Laissez  parler  M.  le  ministre  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  La  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  c'est  le  devoir  d'école  et  c'est 
l'école  obligatoire  pour  tous  les  enfants  qui  travaillent  dans  les 
manufactures. 

M.  Freppel.  —  Vous  avez  parlé  d'un  inspecteur  du  Calvados... 
A  gauche.  —  Laissez  parler  ! 

3L  LE  Président  du  conseil.  —  Les  visites  fréquentes  pour 
recommander  l'assiduité,  pour  blâmer  l'inexactitude,  c'est 
presque  la  mission  de  la  commission  scolaire  que  nous 
proposons  de  constituer. 

J"ai  voulu  relire  l'enquête,  y  chercher  la  conclusion  générale; 
savez-vous  ce  que  j'ai  trouvé?...  Tous  les  inspecteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  l'obstacle,  c'est  parfois  la  misère,  mais 
le  plus  souvent  c'est  l'inditîérence,  l'inertie,  la  cupidité  des 
parents. 

M.  DE  LA  BiLLVis.  —  Et  Ics  grandes  distances. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  vous  aurez  beau 
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faire;  contre  Tindifférence,  l'inertie  et  la  cupidité  des  parents, 
il  n'y  a  C{ue  la  contrainte  légale  et,  derrière  les  sermons  du 
curé  et  les  discours  du  maire,  il  faut  l'exécution  judiciaire  en 
perspective.  [Applaudissements. ) 

M.  DE  LA  BiLiAis.  —  Et  les  p;raiides  distances  !  On  n'en  parle  pas. 
Il  y  en  a  quelquefois  de  deux  lieues.  [Rumeurs  à  yauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Les  grandes  distances  ! 
Nous  y  viendrons  dans  les  détails  de  la  loi  :  la  commission  a 
proposé  une  disposition  à  laquelle  je  me  rallie  très  volontiers. 
Elle  prévoit  le  cas  de  dispense;  si  je  ne  me  trompe,  elle  exempte 
du  devoir  scolaire  les  populations  qui  sont  trop  loin  de  l'école. 
Mais,  messieurs,  savez-vous  quelle  est  ma  crainte?  ce  n'est  pas 
que  les  commissions  scolaires  abusent  du  pouvoir  que  vous  allez 
leur  confier;  ma  crainte  est  qu'elles  soient  trop  indulgentes; 
que  si,  pendant  un  certain  temps,  on  ne  les  suit  pas  de  très  près, 
et  si  l'administration  n'est  pas  là  pour  les  surveiller  et  les 
stimuler,  elles  ne  tiennent  un  trop  grand  compte  de  toutes  les 
considérations  locales  et  surtout  personnelles. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  El  politiques! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  redoute  pas  que,  dans 
l'application,  notre  loi  soit  trop  draconienne  :  je  crains  surtout 
ipielle  soit  bénigne.  Messieurs,  j'ai  Uni  ce  que  je  crois  être  une 
démonstration  et  il  me  semble  que  ces  faits,  ces  considérations, 
ces  expériences  des  pays  voisins  produisent  dans  la  question 
quelque  chose  qui  ressemble  à  une  complète  évidence.  Aussi, 
de  très  bonne  foi,  je  me  demande  souvent  pourquoi  nos  hono- 
rables collègues  de  ce  côté  [la  droite)  résistent  avec  tant  de 
passion  à  l'introduction  d'un  principe  qui  aujourd'hui  évidem- 
ment fait  le  tour  du  monde. 

M.  LAnociiE-JorBERT.  —  lis  ne  résistent  pas  tous,  monsieur  le 
Ministre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Tant  mieux,  je  suis  très 
heureux  de  l'apprendre. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Il  y  a  vingt  ans  que  je  deiuande  l'instruc- 
tion gratuite  et  obligatoire. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Laroche- 
Joubert  est  pour  beaucoup  de  choses  un  précurseur;  nous 
l'entendrons  tout  à  l'heure  ;  qu'il  me  permette  de  parler! 
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M.  LE  PitKSiDK.NT.  —  Un  peu  dcsileiK'c,  iiKnir^iciir  I.arochr-Joiilicit  ! 
^f.  I^ARor.HF-JoiBF.nT.  —  M.  le  ministre;  parle  de  tout  im  rCAr  de  la 
Chambre  :  j'ai  bien  le  droit  de  protester. 

M.  LK  P]iésii)î:xt  Ducox.sEfL.  —  Je  cherche  la  i-aisou  de  celte 
opposition  qui  est  faite  par  un  parti  au  principe  de  l'instruction 
obligatoire,  et  je  crois  que  la  voici  :  c'est  ((ue  le  livre  et  la  puis- 
sance (le  se  l'assimiler  sont  considérés  par  vous  et  par  nous  à 
(Jeux  points  de  vue  très  dilïérents.  Pour  nous,  le  livre,  entendez- 
vous,  le  livre  quel  (|u"il  soit,  c'est  l'instrument  fondamental  et 
irrésistible  de  ralfranchissement  de  l'intelligence.  {T?'ès  bum! 
à  f/auche.) 

M.  LAnocHE-JoLBERT.  —  C'est  pi)ur(pioi  il  ne  iaiuliait  pas  fim- 
l)Oser.  [Rires  et  exclamnlions  à  gauche.) 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Le  livre  est  cela  pour  nous. 
Et  vous,  dirai-je  à  mon  éloquent  conti\adicteur  de  l'autre  jour, 
vous  considérez  le  livre  à  un  autre  point  de  vue.  Votre  principe 
est  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  lire  que  de  lire  des  livres  qui  ne  sont 
pas  bons,  c'est-à-dire  Cjui  ne  sont  pas  conformes  aux  doctrines 
que  vous  défendez.  {Assentiment  à  gauche.)  Eh  bien,  nous  ne 
sommes  pas  ainsi,  et  nous  disons  :  «  la  piTmiî're  chose  est  de 
savoir  lire,  et  c'est  la  première  chose,  quand  même  on  devrait 
apprendre  à  lire  dans  le  Rosaire  de  Marie  ou  dans  la  Bible  de 
Royaumont.  »  Nous  disons  cela  parce  que  nous  croyons  à  la 
rectitude  naturelle  de  l'esprit  humain,  au  triomphe  définitif  du 
bien  sur  le  mal,  à  la  raison  et  à  la  démocratie;  et  vous,  vous 
n'y  croyez  pas!  iApplaudisseinenIs  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Après  un  long  discours  de  M.  Keller,  qui  se  livra  à  une  apologie 
enflammée  des  frères  ignorantins,  la  discussion  générale  fut  déclarée 
close,  et  la  Cliambre  décida  qu'elle  passerait  à  la  discussion  des 
articies  par  3o6  voix  contre  122. 

Dans  la  séance  du  23  décembre  1880 ^  la  Chambre  eut  à  se 
prononcer  sur  une  nouvelle  rédaction  de  l'aiticle  1",  motivée  par  un 
amendement  de  M.  Maze,  qui  tendait  à  fixer  le  programme  même  de 
l'enseignement  primaire.  M.  Faut  Bert  déclara,  au  nom  de  la 
conniiission,  que,  d'après  fe  nouveau  texte,  dans  l'etiseiguement 
primaire,  toutes  les  malières  seraient  obligatoires,  excepté  les 
nialièros  religieuses  qui,  aux  termes  de  l'article  2,  restaient  faculta- 
tives dans  les  écoles  privées.  M.  Iveller,  concluant  de  cette  déclaration 

1.    V.  l'Officiel  du  24  décembre  1880. 
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que  le  texte  de  Taiticle  1"  aurait  pour  résultat  d'exclure  renseii.'ne- 
ment  religieux  du  programme  des  écoles  primaires  imbliqucs, 
réclama  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  les  explications  qu'il 
avait  promises  sur  ce  grave  sujet.  M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

M.   LE  Président    du    conseil,    ministre  de    rinsb-iiction 
[jubllque.  —  Messieurs,  je  suis  très  heureux  d'être  appelé  à 
m'expliquer  sur  la  question  de  la  neutralité  de  l'école,  au  point 
de  vue  confessionnel.  Je  me  serais  déjà  expliqué  sur  ce  point,  à 
la  dernière  séance,  si  je  n'avais  pas  été  retenu  dans  Tautre 
Chambre,  et  j'aurais  répondu  au  discours  de  l'éminent  prélat 
qui  a  traité  la  question  de  la  laïcité.  Je  serai  très  bref;  la  ques- 
tion ne  comporte  plus,  d'ailleurs,  de  longues  argumentations, 
mais,    bien  plutôt,  je  pense  des    déclarations   de  principe. 
Messieurs,  le  Gouvernement  pense  que  la  neutralité  religieuse 
de  l'école,  au  point  de  vue  du  culte  positif,  au  point  de  vue 
confessionnel,  comme  on  dit  en  d'autres  pays,  est  un  principe 
nécessaire  qui  vient  à  son  heure  et  dont  l'application  ne  saurait 
être  retardée  plus  longtemps:  c'est  le  même  principe  dont  est 
sortie  une  législation  tout  entière;  s'il  a  lardé  à  produire  ses 
fruits  dans  l'ordre  scolaire,  il  a  déjà  reçu,  dans  l'ordre  politique 
et  dans  l'ordre  social,  la  pleine  consécration,  non  seulement  des 
pouvoirs  publics,  mais  de  la  volonté  de  la  société  tout  entière, 
mais  du  temps,  d'un  long  temps,  car  bientôt  sonnera  l'heure 
dernière  du  siècle  qui  a  salué  son  avènement.  La  neutralité 
religieuse  de  l'école,  la  sécularisation  de  l'école,  si  vous  voulez 
prendre  un  mot  familier  à  notre  langue  politique,  c'est,  à  mes 
yeux  et  aux  yeux  du  Gouvernement,  la  conséquence  de  la  sécu- 
larisation du  pouvoir  civil  et  de  toutes  les  institutions  sociales, 
de  la  famille  par  exemple,  qui  constitue  le  régime  sous  lequel 
nous  vivons  depuis  1789.  Oui,  1789  a  sécularisé  toutes  les  insti- 
tutions, et  particulièrement  l'institution  de  la  famille,  puisqu'il 
a  fait  du  mariage  un  contrat  civil,  relevant  uniquement  de  la  loi 
civile  et  absolument  indépendant  de  la  loi  religieuse.  f.4^)7Jy'o/va//o/i 
à  gauche.)  C'est  ce  que  j'appelle  la  sécularisation  des  institu- 
tions, et  je  dis  que  la  sécularisation  des  institutions  devait 
néces.sairement  aboutir,   tôt  ou  tard,   à  la  sécularisation  de 
l'école  publique.  [Nouve/ie  o/jprobalion  à  gauc/œ.)  M.  l'évêque 
d'Angers  a  essayé  d'opposer  à  cette  thèse  des  considérations 
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triitilité  pratique  et  dos  considt'Tations  doctrinales.  A  prendre 
sa  thèse  sous  la  preniièrr  foi-mulf  ({u'elle  a  revêtue  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  cette  tribune  l'autre  jour,  il  semble 
que  l'objet  du  débat  soit  vraiment  de  médiocre  importance.  «De 
quoi  s'agit-il?  nous  a-t-il  dit  d'abord.  Il  s'agit  d'un  minimum 
d'instruction  religieuse  qui  consiste  dans  la  récitation  du 
catécbisrae  et  de  l'histoire  sainte,  d'une  prière  faite  au 
commencement  et  à  la  fin  de  chaque  classe... 

M.  VkrmU'S.  —  Pourquoi? 

M.  LE  Présideis^t  du  C0X8EIL.  —  ...  Est-ce  que  ce  sont  là  des 
prescriptions  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  de  conscience?  Et 
quels  grands  mots  ne  mettez-vous  pas  sur  de  si  petites  choses! 
Ce  sont  simplement  des  facilités  mises  à  la  portée  des  familles  ; 
c'est  l'instituteur  prenant,  pour  un  instant,  la  place  du  père  de 
famille  chrétien,  et  devenant  non  ])as  le  maître  de  religion,  mais 
le  répétiteur  de  religion.  »  Messieurs,  le  débat  que  le  projet  de  loi 
a  suscité,  et  la  grande  dépense  d'éloquence  et  d'arguments  dont 
il  a  été  et  sera  encore  l'occasion,  ne  portent-ils  que  sur 
un  terrain  aussi  étroit?  Nos  adversaires  tiennent  à  ce  que 
l'instituteur  puisse  être,  dans  certains  cas,  le  répétiteur  du 
catéchisme.  Mais,  dans  ces  conditions,  et  s'ils  n'aspirent  pas  à 
autre  chose,  si  leurs  vues,  si  leurs  desseins  ne  portent  pas  plus 
loin,  est-il  nécessaire  de  proclamer  que  l'enseignement  rengieux 
est  obligatoire?  Là  où  l'instituteur  s'y  prêtera  volontairement, 
qui  est-ce  qui  peut  trouver  mauvais  que,  en  dehoi's  de  l'ensei- 
gnement officiel,  en  dehors  des  heures  de  classe,  l'instituteur  se 
prête,  si  les  parents  le  désirent,  à  faire  répéter  le  catéchisme 
aux  enfants  ? 

M.  Ver.xhes.  —  Il  n'y  est  pas  forcé. 

Un  membre  à  droite.  —  Il  faut  que  la  loi  l'y  autorise. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  ce  domaine  de  pleine 
liberté,  en  dehors  des  règles  officielles,  en  dehors  des  devoirs 
presci'its  par  le  règlement,  en  dehors  des  heures  de  classe,  qui 
est-ce  qui  voudra,  qui  est-ce  qui  pourra  empêcher,  de  ce  côté  de 
la  Chambre,  [Vorateur  désigne  la  gauche)  un  instituteur  congré- 
ganiste  de  faire  réciter  le  catéchisme  à  ses  élèves?  Personne 
assurément.  Ce  n'est  donc  pas  là-dessus  que  porte  le  débat  entre 
nous.  Ces  auxiliaires  volontaires,  que  quelques-uns  de  nos  col- 
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lègues,  qui  ont  signé  des  amendements  moins  radicaux  que  celui 
de  l'évèque  d'Angers,  voudraient  trouver  dans  la  loi  obligatoire, 
ils  les  trouveront  sous  le  régime  de  la  liberté.  De  quoi  s'agit-il 
donc?  Il  s'agit  de  savoir  si  l'instruction  rebgieuse  fera  partie  du 
programme  oliligatoire.  On  a  opposé  une  raison  qui  paraît  ])ien 
forte  parce  qu'elle  se  fonde  sur  des  cbitïres  :  c'est  le  calcul  des 
majorités.  A  propos  de  ce  calcul  des  majorités,  on  a  cité 
des  paroles  de  M.  Duruy  :  «  Les  lois  ne  sont  pas  faites 
pour  ce  qui  est  l'exception  :  il  suflit  que  les  minorités  trouvent 
dans  la  loi  les  garanties  nécessaires  à  la  liberté  de  conscience.  » 
Messieurs,  ce  procédé  de  discussion  a  été  opposé  à  tous  nos  pré- 
décesseurs, à  toutes  les  assemblées  qui  ont  fondé  l'état  social 
nouveau  dans  ce  pays-ci;  c'est  toujours  par  l'argument  des  majo- 
rités que  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  liberté  de  conscience 
dans  notre  pays  ont  été  battues  en  brècbe.  N'était-ce  pas  aussi 
l'argument  tiré  des  majorités  qu'on  opposait  au  législateur  du 
Code  civil  transformant  le  mariage,  qui  n'était  jusque-là  qu'à 
l'état  de  sacrement  et  qui  ne  relevait  que  du  pouvoir  ecclésias- 
tique, en  un  contrat  purement  civil  ?  [Protesiaiioms  à  d>-oite.)El 
ne  pouvait-on  pas  dire  —  et  on  l'a  dit,  il  n'y  a  pas  ou  d'autre 
argument  :  «  Mais,  en  fait,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  3o  millions  de 
catboliques;  est-ce  que  l'immense  majorité  ne  fait  pas  consaci'er 
son  union  par  le  prêtre,  est-ce  que  la  majorité  des  protestants 
ne  la  fait  pas  consacrer  par  le  pasteur  de  leur  culte  ?  C'est  tou- 
jours le  même  argument,  mais  c'est  l'argument  de  l'oppression 
et  c'est  le  plus  facile  à  transformer.  Car  l'argument  de  la 
majorité  est  comme  la  religion  de  la  majorité,  qui  ressemble, 
à  s'y  méprendre,  à  la  religion  d'État. 

M.  i)E  LA.  Bassetière.  —  C'est  la  religion  de  la  ininoiilé  qui  est 
aujourd'hui  la  religion  d'Étal! 

M.  LE  Présu)E!ST.  —  Monsieur  de  la  Bassclit're,  veuillez  ne  pas 
interrompre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  cependant,  dans  la  tiues- 
tion  du  mariage,  comme  dans  la  question  des  funérailles  ou  des 
cimetières,  les  auteurs  de  la  législation  qui  porte  la  puissante 
empreinte  de  la  Révolution  fi'ancaise,  ont  passé  outre  à  l'argu- 
ment de  majorité,  estimant,  comme  nous,  que,  ou  bien  cet 
argument  ne  veut  rien  dire,  ou  bien  il  ouvre  la  brècbe  par 
laquelle  passera,  dans  un  jour  de  faiblesse  ou  de  défaillance,  la 
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religion  d'Étal  venant  pi-endiv  la  place  du  luincipe  de  neiilralité. 
[Applnudissemenls  à  f/auchc.)  Cela  s'est  vu,  en  1850.  dans  la  loi 
scolaiiT.  Avez-vous  fait  bien  attention  aux  nouveautés  que  la  loi 
de  I80O  a,  non  pas  proclanuVs.  mais  apportées  en  fait,  el  au 
recul  que  celle  loi  constituait,  par  rapport  à  la  loi  de  1833?  Le 
législateur  de  1833  avait  bien  proclamé  le  même  principe,  dans 
d'autres  sentiments  assurément  que  ceux  qui  animaient  le  légis- 
lateur de  1850.  Le  législateur  de  1833  avait  dit  :  «L'instruction 
primaire  sera  religieuse;  ><  mais  il  avait  ajouté  un  article  1  qui 
n'est  pas  abrogé  :  nous  l'avons  démontré  au  Conseil  supérieur, 
qui  l'a  rétabli  dans  le  règlement  scolaire.  Cet  article,  le  légis- 
lateur de  I80O  l'a  passé  sous  silence,  et  dans  quel  dessein? 
Vous  l'avez  déjà  compris.  Cet  article  est  celui  qui  dit  : 

«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  el  suivi 
quand  il  s'agira  de  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants.  » 

On  s'en  était  bien  expliqué  dans  un  coin  de  la  discussion, 
mais  enlin  on  ne  l'avait  pas  reproduit,  à  dessein,  afin  de  faii-e 
sortir  de  l'article  23  ce  principe  de  l'école  doclrinalement 
calbolique  que  M.  l'évéque  d'Angers  a  développé  l'autre  jour  à 
cette  tribune. 

M.  Kellkr.  —  Nous  protestons! 

M.  LE  Présidextdu  conseil.  —  C'est  qu'en  etîet,  et  j'appelle, 
messieurs,  toute  votre  attention  sur  ce  point  :  du  moment 
qu'une  dérogation  est  admise  au  principe  de  renseignement 
religieux  obligatoire,  du  caractère  rigoureusement  confessionnel 
de  l'école  primaire;  du  moment  que  le  vœu  des  pères  de  famille 
doit  être  consulté  el  suivi,  ne  pouvons-nous  pas  faire  découler, 
comme  conséquence  de  cette  dérogation,  les  dispositions  plus 
francbes  et  plus  nettes  que  nous  apportons  aujourd'bui?  Si  le 
père  de  famille  a  assez  d'autorité,  s'il  doit  être  respecté  à  ce 
point  que  son  enfant  puisse  ne  prendre  aucune  part  à  ces  exer- 
cices religieux  qui  ont  lieu  soit  au  commencement,  soit  à  la  tin 
de  la  classe,  soit  à  quelque  jour  déterminé,  pour  la  récitation 
ducatécbisme.  par  exemple,  alors,  au  nom  de  ce  même  principe 
de  liberté,  je  vous  demande  s'il  ne  faut  pas,  tout  de  suite,  pro- 
clamer qu'en  dehors  même  de  ces  exercices  religieux,  le  vœu 
du  père  de  famille,  la  conscience  du  père  de  famille  doivent  être 
respectés?  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'en  dehors  même  de  ce  qui 
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est  plus  particulièrement  i-eligieux  dans  ce  programme  d'ensei- 
gnement, tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  en  dehors  même 
de  ces  exercices  de  catéchisme  et  de  ces  prières  auxquels  vous 
permettez  au  père  de  famille  de  soustraire  son  enfant,  en  dehors 
même  de  cette  partie  religieuse  de  l'éducation  primaire,  tout  le 
reste  de  l'enseignement  doit  non  moins  respecter  les  convictions 
et  la  conscience  du  père  de  famille?  Ce  qui  veut  dire  que  cet 
enseignement  tout  entier  doit  être  neutre  et  non  confessionnel. 
[Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.)  Aussi 
avons-nous  vu  bientôt,  dans  l'argumentation  de  l'éminent  évoque 
d'Angers,  se  produire,  en  quelque  sorte  malgré  lui,  une  doctrine 
toute  différente  de  cette  doctrine  modeste  qu'il  avait  apportée 
en  commençant.  Tout  ce  que  nous  vous  demandons,  disait-il 
d'abord,  c'est  un  simple  répétiteur  de  religion.  Et  puis,  il  a 
passé  bien  vite  à  autre  chose  :  il  a  dit  que.  l'école  étant  peuplée 
par  une  immense  majorité  d'enfants  catholiques,  devait  être 
catholique  par  ses  doctrines  et  par  son  enseignement.  J'ai  relevé 
cette  formule  :  elle  n'a  pas  été,  je  crois,  jetée  à  la  légère  par 
mon  éminent  contradicteur.  Il  venait  de  lire  dans  le  l'apport 
de  la  commission  qu'il  y  a  69  000  écoles  catholiques,  contre 
quelques  milliers  d'écoles  dissidentes,  et  il  ajoutait  : 

«  A  des  écoles  que  vous-mêmes  qualiOez  de  catholiques,  il 
faut  des  maîtres  catholiques  comme  elles,  ou  bien  vous  bles- 
seriez tous  les  droits,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances.  » 

Ainsi,  dans  des  écoles  composées  d'enfants  catholiques,  il  faut 
que  la  doctrine  soit  catholique.  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que 
voilà  la  vraie  doctrine,  la  viaie  pensée  de  la  loi  de  1830,  que  la 
loi  de  1833  avait  répudiée  par  son  silence;  je  dis  que  voilà  la  véri- 
table thèse  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons  ;  voilà  le  grand 
abus,  la  grande  erreur  législative  que  nous  vous  demandons 
aujourd'hui  d'effacer  dans  la  loi  scolaire.  {Très  bien!  ti^ès  bien  ! 
n  gauche.)  Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  notre  France 
de  1889,  la  doctrine  doit  être  catholique  parce  que  le  plus  grand 
nombre  d'enfants  qui  fréquentent  les  écoles  sont  catholiques. 
Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  France  la  doctrine  des  écoles 
publiques  doive  et  puisse  être  catholique;  et  pourquoi,  mes- 
sieurs? D'abord,  par  respect  pour  la  liberté  de  conscience  de 
l'instituteur,  par  respect  pour  ce  grand  principe  qui  veut  que 
toutes  les  fonctions  soient  accessibles  à  tous  les  Français,  quelle 
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qiit'  soit  la  religion  à  laquelle  ils  apparlieiUK'iil  ;  t.iinlis  que 
voire  principe  aboutit  à  exclure  des  fonctions  de  l'enselî^ne- 
nient  tous  ceux  qui  ne  professent  pas  la  foi  catholique  [Trh 
bien!  1res  bien!  à  gauche.)  Je  vois  là  mw  hrèclie  faite  à  un  des 
principes  essentiels  de  la  société  uiodt'rne.  Il  y  a  là  autre  ciiose 
encore,  et  cette  chose  est  importante  pour  nos  contradicteurs  : 
si  l'école  doit  être  catholique,  il  faut,  selon  eux,  ({ue  le  sur- 
veillant de  l'école,  ciur  l'autorité  suprême  de  l'école,  que  le  juge, 
en  dernier  ressort,  des  études  et  des  maîtres,  soit  l'Église  catho- 
lique soit  le  prêtre  catlioliijue.  {C'esi  cela!  —  Irès  bien!  à 
gauche.) 

M.  I''nKPPF,L.  —  l^as  ail  point  de  vue  pédagogique  ! 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  —  Delà,  —  ce  qui  est  le  véritable 
intérêt  de  ce  débat,  aussi  bien  chez  nous  qu'en  Belgique  ou 
ailleurs,  —  de  là,  dans  la  question  de  l'inspection  des  écoles 
publiques,  une  solution  forcée.  Oui,  si  vous  permettez  à 
M.  l'évêque  d'Angers  de  poser  ce  principe  que  les  écoles,  étant 
composées  en  grande  majorité  de  catholiques,  doivent  avoir 
une  doctrine  catholique,  il  s'ensuivrait  que  la  haute  inspection 
des  écoles  appartiendrait  au  clergé  catholique.  {7rès  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Freppel.  —  Au  point  de  vue  religieux. 

M.  LI-  Rapporteir.  —  Et  à  tous  les  points  de  vue  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  au  point  de  vue  doc- 
ti'inal  aussi,  au  point  de  vue  des  doctrines  catholi(|ues  dont  vous 
parlez.  Un  tel  principe,  tôt  ou  tard,  produit  ses  conséquences, 
et  il  les  a  produites  après  la  loi  de  1850  :  c'est  ce  principe  qui  a 
profondément  altéré  et  transformé  l'esprit  primitif  de  la  loi 
de  1833,  qui  a  donné  à  nos  écoles  normales,  au  recrutement  du 
personnel  enseignant  et  à  l'éducation  spéciale  de  ce  personnel, 
enfin  à  toute  la  direction  pédagogique  de  ce  pays,  une  tournure 
pai'liculière  que  nous  avons  grand'peine  à  changer  à  l'heure 
présente.  C'est  à  ce  principe,  messieurs,  qui  a  été  formulé 
ouvertement  ici  et  que  la  loi  de  I80O  avait  admis  inplicitement, 
c'est  à  ce  principe  que  la  logique  des  choses,  plus  forte  que  les 
prévisions  des  législateurs,  plus  forte  que  la  prudence  des 
hommes  d'État,  plus  forte  que  les  garanties  et  les  limitations 
édictées  par  les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de  1850,  a  fait  produire 
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ses  conséquences  naturelles  et  inévitaljles  :  l'école  est  devenue, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  catholique,  au  point  de  vue 
doctrinal.  Eh  hien,  nous  voulons  lui  enlever  ce  caractère;  nous 
voulons  qu'il  ne  soit  plus  exact  de  dire,  à  aucun  degré,  à  aucun 
point  de  vue,  que  la  pi'épondérance  dans  l'école  appartient  au 
ministre  du  culte. 

Plusieurs  membres  à  ijunche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

?,I.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  la  diffé- 
rence entre  la  théorie  qui,  avant-hiei",  a  été  développée  à  cette 
tribune  et  celle  qui  est  la  vôtre,  comme  elle  est  celle  de  la 
commission  et  du  Gouvernement.  Quoi  qu'on  fasse,  de  quelque 
précaution  de  langage  que  l'on  s'entoure,  avec  quelque  habileté 
que  l'on  s'étudie  à  rapetisser  ce  point  de  la  question,  et  à  faire 
modeste,  prudente  et  réservée  celte  prétention  théologique,  il 
faut  en  ariiver  à  choisir  l'ésolument  entre  deux  doctrines  :  ou 
bien  celle  de  la  séparation  de  l'école  et  de  l'Église,  ou  bien  celle 
des  évêques  de  Belgique  et  du  Siège  apostolique... 

M.  LE  RAPPORTian.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  sous  le  gouvernement  du 
précédent  pontife. 

M.  Keller.  — C'est  aussi  celle  de  Léon  XIII  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Celle  doctrine  de  Pie  IX  et 
des  évéques  belges,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
donner  la  véritable  formule.  C'est  appuyés  sur  cette  doctrine, 
c'est  en  se  fondant  sur  elle  que,  chez  nos  voisins,  dans  un  pays 
tout  semblable  au  nôtre,  lors  d'une  discussion  qui  était  précisé- 
ment celle  à  laquelle  nous  nous  livrons  aujourd'hui,  les  évêques 
belges  ont  résisté,  excommunié  les  auteurs  de  la  loi,  excom- 
munié les  instituteurs  qui  se  prêtaient  à  son  exécution.  La  ques- 
tion est  la  même  chez  nous  aujourd'hui  qu'en  Belgique  l'année 
dernière,  et  la  doctrine  que  je  vais  vous  faire  connaitre  est  celle 
de  M.  l'cvêque  d'Angers  et  de  tous  les  évêques  de  France  qui 
suivent  sa  direction.  Il  n'y  en  a  pas  d'autre,  ou,  s'il  y  en  a  une 
autre,  c'est  celle  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Donc, 
messieurs,  quand  on  parle  d'une  école  dans  laquelle  la  doctrine 
doit  être  catholique,  on  se  rallie  à  cet  exposé  de  principes  que 
j'emprunte  à  une  célèbre  brochure  de  M.  l'évêque  de  Matines. 
(jui  a  l'eru  elle-même  l'approbaiion  d'un  l)ref  du  pape  Pie  IX; 
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vous  allez  voir  (|m'  l"rnili'  ilaiis  laqucllt'  riiislruclion  rcli.uiciisc 
n'est  pas  si^'part'e  de  riii>lrii(iion  laïque,  c'est  forcùmonl  l'école 
dans  hKiuelle  les  doctrines  relii:ieuses  licinionl  la  prcniirn' 
place,  on  pouri'ait  dire  loule  la  place. 

«  C'est  sui'ldiil  (Liiis  ces  écoles,  dit  M.  révéïpic  di'  Maliiics, 
que  les  enfants  du  ptMiplc,  de  toutes  les  conditions,  doivent  rire, 
dès  leur  plus  tendre  enfance,  soigneusement  instruits  des  véi-ilés 
et  des  préct'ples  de  notiv  sainte  religion,  et  formés  avec  dili- 
gence à  la  piété,  à  l'intégrité  des  mceurs,  à  Tlionnéleté  de  la  vie. 
Dans  ces  écoles,  la  doctrine  religieuse  doit  avoir  la  première 
place,  en  tout  ce  qui  touche  soit  l'éducation,  soit  l'enseigne- 
ment, et  dominer  de  telle  sorte  que  les  autres  connaissances 
données  à  la  jeunesse  y  soient  considérées  comme  accessoires.  » 
[ùJxclamal'uMis  n  /jaiiche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Heureux  les  simples  (l"espril:Ie  i-ovauiiie 
des  cieux  leur  a[iiniiLieiil  I 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  «  Lajemiessc  se  trouve  donc 
exposée  aux  plus  grands  périls  lorsque,  dans  ces  écoles,  l'éduca- 
tion n'est  pas  étroitement  liée  à  la  doctrine  religieuse.  Les  écoles 
populaires  sont  principalement  établies  en  vue  de  donner  au 
peuple  un  enseignement  religieux,  de  le  porter  à  la  piété  et  à 
une  discipline  morale  vraiment  chrétienne  :  c'est  pourquoi 
l'Église  a  toujours  revendiqué  le  droit  de  veiller  sur  ces  établis- 
sements avec  plus  de  soin  encore  que  sur  les  autres,  et  de  les 
entourer  de  toute  sa  sollicitude.  Le  dessein  de  soustraire  les 
écoles  populaires  à  la  puissance  de  l'Église  et  les  tentatives 
faites  pour  le  réaliser  sont  donc  inspirés  par  un  esprit  d'hos- 
tilité contre  elle,  et  par  le  désir  d'éteindre  chez  les  peuples  la 
lumière  divine  de  notre  très  sainte  foi.  »  {Jrès  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

«  L'Église,  qui  a  fondé  ces  écoles  avec  tant  de  soin,  qui  les  a 
toujours  maintenues  avec  tant  de  zèle,  les  considère  comme  la 
meilleure  partie  de  son  autorité  et  du  pouvoir  ecclésiastique;  et 
toute  mesure  dont  le  résultat  est  d'rtmener  une  séparation  entre 
ces  écoles  et  l'Église  lui  cause,  ainsi  qu'à  ces  écoles  elles-mêmes, 
le  plus  grand  dommage.  » 

Voilà  la  doctrine  cléricale,  et  vous  me  permettrez  de  dire 
qu'en  la  poussant  à  ses  conséquences,  les  évèques  de  Belgique 
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qui  onl  été  dociles  à  cette  prescription  étaient  absolument  dans 
la  loijique  de  leur  doctrine.  Je  ne  leur  fais  pas  un  reproche 
d"étre  dans  la  logique  de  leur  doctrine;  je  demande  seulement 
aux  représentants  de  mon  pays  de  se  tenir  dans  la  logique  de 
notre  doctrine  à  nous.  [Vive  ap/vobation  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  DE  L.\  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Vous  n'eu  avez  pas. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  la  Rocliefoucauld,  vous  tilles  à 
ISl.  \o  niinislre  qu'il  n'a  pas  de  doctrine;  vous  ne  l'écoutez  donc  pas, 
depuis  une  heure  ?  {Rires  approbatifs  à  gauche.) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  C'est  précisément 
parce  que  je  l'écoulé  que  je  dis  cela. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  de  vous 
tenir  dans  la  doctrine  qui  est  la  doctrine  de  la  liberté  de 
conscience,  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  de  l'indépen- 
dance de  la  société  civile  vis-à-vis  de  la  société  religieuse.  {Ti-ès 
liien!  à  gauche.)  Il  y  a  cent  ans,  messieurs,  on  a  sécularisé  le 
pouvoir  civil.  Il  y  a  deux  cents  ans,  les  plus  grands  esprits  du 
monde,  Descartes,  Bacon  ont  sécularisé  le  savoir  humain,  la 
philosophie.  Nous,  aujourd'hui,  nous  venons  suivre  cette  tradi- 
tion ;  nous  ne  faisons  qu'obéir  à  la  logique  de  ce  grand  mouve- 
ment, commencé  il  y  a  plusieurs  centaines  d'années,  en  vous 
demandant  de  séculariser  l'école.  Il  y  a  là-dessus,  messieurs, 
une  bien  plus  belle  page  de  M.  Guizot  —  on  aime  à  le  citer  de 
ce  côté  de  la  Chambre.  —  {L'orateur  désigne  la  droite.)  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire,  devant 
la  Chambre  des  pairs  en  1844,  en  présence  d'un  état  de  la  ques- 
tion qui  rappelait  beaucoup  ce  qui  se  passe  ici  aujourd'hui, 
M.  Guizot  crut  nécessaire  de  monter  à  la  tribune,  et  aux-reven- 
d  ira  lions  hautaines  de  M.  de  Montaleuibert  en  faveur  de  la 
société  religieuse,  d'opposer  la  doctrine  que  je  viens  de  vous 
développer  sur  le  pouvoir  séculier,  la  doctrine  de  la  société 
civile  en  face  de  l'Église.  Il  di.sait  : 

«  Nous  sommes  chargés,  au  nom  de  la  société,  au  nom  du 
pays,  de  défendre  trois  grands  intérêts  fondamentaux  de  notre 
temps  : 

«  D'abord  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  qui  est 
la  première  de  nos  libertés,  celle  avec  laquelle  nous  avons 
conquis  toutes  les  autres.  Il  faut  bien  le  dire,  la  liberté  de  la 
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pensée  el  de  la  conscience,  ce  ne  sont  [>as  1rs  inlliiences  irli- 
gieuses  ([iii  l'ont  con(iiiise  au  pi-olit  du  monde  :  ce  sont  des 
inlliiences  civiles,  des  idres  civdes,  t\r>  [Hiu\(drs  civils.  C/est  au 
nom  de  la  société  civili'  que  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience  a  été  introduite  dans  le  monde;  ce  sont  de:>  idées 
laïciues,  des  pouvoirs  laïques  qui  ont  fait  par  le  monde  celle 
grande  conquête.  Eux  seuls  peuvent  la  garder,  comme  eux  seuls 
ont  su  la  conquéi'ir.  »  [Très  bien!  très  bien!  à  f/nucJie  et  nu 
centre.) 

«  On  s'est  servi  d'une  expression  très  fausse,  à  mon  avis,  et 
très  inconvenante,  quand  on  a  dit  :  «  l'État  est  athée.»  Non  certai- 
nement, l'État  n'est  pas  alliée,  mais  lÉlat  est  laïque,  et  doit 
rester  lai(pie  pour  le  salut  de  toutes  les  libertés  que  nous  avons 
conquises.  L'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'État  esl  le 
premier  principe  de  noti'e  droit  public.  C'est  là  le  principe  que 
nous  sommes  essentiellement  chargés  de  défendre  et  de  main- 
tenir... la  sécularisation  générale  des  pouvoirs,  le  caractère 
laïque  de  TÉlat.  »  {Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Reprenant  celte  grande  formule,  je  vous  dis  à  mon  tour  :  ^  Qui 
est-ce  qui  a  conquis  l'indépendance  de  la  pensée  humaine  et  de 
la  science  humaine?  Qui?  Sont-ce  des  pouvoirs  religieux,  des 
forces  rehgieuses?  Non,  ce  sont  des  forces  laïques  et  des  pou- 
voirs laïques!  Ces  conquêtes,  qui  ont  élé  faites  par  des  pouvoirs 
laïques  et  civils,  les  pouvoirs  laïques  et  civils  seuls  peuvent  les 
garder,  et  nous  ne  les  donnerons  jamais  à  garder  aux  pouvoii's 
ecclésiastiques.  »  {Applautiissouents  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  RouuER.  —  C'est  pour  cela  qu'il  a  fait  la  loi  de  1883,  que  vous 
voulez  violer. 

M.  LE  Président.  —  .N'interrompez  pas  :  vous  pourrez  répondie  à 
la  tribune. 

Un  membre  à  gauche.  —  Il  n'y  a  pas  de  danger  :  il  serait  trop 
gêné.  [Allons  donc!  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Aussi  n'apportons-nous,  en 
vérité,  dans  ce  débat  aucune  innovation  extraordinaire;  aussi 
n'y  a-t-il  dans  notre  prétention  aucune  nouveauté  :  nous  conti- 
nuons à  suivre  l'exemple  qui  nous  a  été  donné;  nous  poussons 
un  peu  plus  loin  la  marche  de  cette  laïcité.  La  sécularisation  de 
l'enseignement,  mais  ne  la  trouvez-vous  pas  dans  l'organisation 
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même  de  rcnseignemenl  secon(laire?Est-ce  que,  dans  renseigne- 
ment secondaire,  il  n'y  a  pas  une  instruction  religieuse  remise  à 
d'autres  mains  qu"à  celles  des  ministres  du  culte?  Est-ce  que  la 
séparation  n'est  pas  réalisée  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges? 
Est-ce  que  vous  ne  l'avez  pas  éta1)lie  dans  cette  belle  loi  sur 
renseignement  secondaire  des  jeunes  filles  qui  fera  tant 
d'honneur  à  notre  législature? 

Qu'avez-vous  fait  l'année  dernière,  et  qu'ont  fait  les  pouvoirs 
publics,  quand  ils  ont  voté  la  loi  sur  le  Conseil  supérieur,  et 
qu'ils  ont  supprimé  le  banc  des  évéques?  A-t-on  fait  autre  chose 
alors  que  de  consacrer  cette  grande  doctrine  de  la  sécularisation 
de  nos  institutions,  qui  est  la  formule  vivante  de  1789?  La 
conséquence  et  la  conclusion  de  tous  ces  efforts,  c'est  que  l'école 
primaire  doit  être  neutre,  au  point  de  vue  religieux.  Mais,  ici, 
nos  adversaires  nous  posent  et  posent  particulièrement  au 
Gouvernement  cette  question:  a  Quelle  neutralité?Qu'est-ce  que 
c'est  que  la  neutralité?»  Il  y  a  deux  espèces  de  neutralité,  ou,  si 
vous  voulez,  deux  manières  de  comprendre  la  neutralité  dont  il 
s'agit  :  il  y  a  la  neutralité  confessionnelle  et  la  neutralité  philo- 
sophique. Et  c'est  résolument  que  je  dis  :  «  Il  ne  s'agit  ici,  dans 
cette  loi,  que  de  neutralité  confessionnelle.  » 

M.  Frkppkl.  —  Je  demande  la  parole. 

M..  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Et  pourquoi,  messieurs, 
n'avons-nous  voulu,  poiuYjuoi  ne  voulons-nous  écrire  dans  cette 
loi  que  le  principe  de  la  neutralité  confessionnelle?  C'est  parce 
que  cette  neutralité  est  une  neutralité  qui  importe  à  la  sécurité 
de  l'État  et  à  l'avenir  des  générations  républicaines.  Il  nous 
importe,  en  effet,  grandement,  et  il  importe  à  la  sécurité  de 
l'avenir  que  la  surintendance  des  écoles  et  la  déclaration  des 
doctrines  qui  s'y  enseignent  n'appartiennent  pas  aux  prélats  qui 
ont  déclaré  que  la  Révolution  française  est  un  déicide,  qui  ont 
proclamé,  comme  l'éminent  prélat  que  j'ai  l'honneur  de  voir 
devant  moi,  l'a  fait  à  Nantes,  devant  le  tombeau  de  La  Moricière, 
que  les  principes  de  89  sont  la  négation  du  péché  originel. 
{ nilarité  hrinjanie  et  prolongrc  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Freppfx.  —  Ce  sont  les  paroles  mêmes  du  général  de  La 
Moricière;  je  vous  les  développerai  tout  au  long,  quand  vous  le 
voudrez. 
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.M.  LE  Présidkxt  du  coxsEHi.  —  Il  iiii[)()ili'  à  la  l!(''iiiilili(|iit', 
à  la  sociiHr  civile,  il  iiii[)Orle  à  tous  ceux  (jui  ont  à  cu'iii'  la 
Iradilioiule  ITSiJ  (|iic  la  direclion  des  (^colcs,  qui'  riii>|)eclion 
(les  écoles  n'appartieiuieiil  pas  à  des  minislrcs  du  cidle  (|iii  ont, 
sLii'  ces  choses  qui  nous  sont  clièi'es  et  sur  lesquelles  repose  la 
société,  des  opinions  séparées  des  nôtres  par  un  si  profond 
abime.  i  Très  hieni  irh  bien!  à  gauclie.}  Cela,  messieurs,  c'est  un 
intérêt  général,  et  voilà  pounjuoi  nous  vous  demandons  de  faire 
une  loi  (pii  élaldisse  la  neiili'alité  confessionnelle  des  écoles. 
Mais,  ipiaiid  il  s"a,gil  de  neulralilé  iiliilo>()pliiipie,  ipiaml  il 
s'agit  d'opinions  méla[)liysiques  sur  l'oi'igine  des  choses  et  leur 
Vm,  je  vous  demande  un  peu  (juel  intérêt  les  pouvoirs  puhlics. 
la  société  laïque  que  nous  défendons  ici,  peuvent  avoir  à  ce  que 
telle  doctrine  ou  telle  autre  soit  enseignée  dans  l'école?  Non 
seulement  la  société  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  les  solutions 
métaphysiques  soient  écartées  de  l'enseignement  des  écoles, 
mais  je  dis  qu'elle  a  un  avantage  manifeste  à  ce  que  les  notions 
morales,  les  notions  de  philosophie  morale,  soit  au  degré 
primaire,  soit  au  degré  secondaire  de  l'enseignement  public,  ne 
puissent  être  séparées  de  ces  notions  métaphysiques. 

Il  faut  se  garder  de  deux  sortes  de  dangers,  car  l'esprit 
sectaire  pourrait,  dans  cette  question,  prendre  une  doul)Ie 
forme.  Je  dis  que  c'est  une  forme  de  l'esprit  sectaire  qui  inspire 
ces  violentes  philippiques  que  nous  entendons  tous  les  jours 
fulminer  contre  les  écoles  de  philosophie  qui  s'elTorcent  de 
constituer  une  morale  à  l'état  scientifique,  une  morale  indépen- 
dante du  dogme,  indépendante  des  notions  métaphysiques;  je 
dis  qu'il  y  a  de  l'esprit  sectaire  à  trouver  cela  mauvais;  je  dis 
que,  au  point  de  vue  de  l'homme  d'État,  de  celui  qui  a  souci 
du  bon  ordre  dans  la  société,  je  ne  comprends  pas,  si  catholique 
([u'on  soit,  qu'on  jette  la  pierre  à  des  penseurs  qui  s'elforcent 
de  fortifier  la  morale  en  lui  donnant  des  assises  indépendantes 
de  toute  affirmation  dogmatique.  (Très  bien!  à  gauche.)  Il  y  a 
là-dessus  une  bien  belle  page  d'un  ancien  que  je  vais  vous  lire, 
et  aussi  une  page  d'un  moderne.  Le  premier  n'est  pas  très 
ancien  :  c'est  Condorcet.  Touchant  à  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  il  disait  : 

«  Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les  écoles  et 
dans  les  instituts  seront  ceux  qui,  fondés  sur  nos  sentiments 
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nalluvis  cl  sur  la  raison,  appai'liennent  également  à  tous  les 
hoiuines.  La  Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  chaque 
individu  de  choisir  son  culte,  en  étaldissant  une  entière  égalité 
entre  tous  les  habitants  de  la  France,  ne  permet  point 
d'admettre,  dans  l'instruction  publique,  un  enseignement  qui, 
en  repoussant  les  enfants  d'une  partie  des  citoyens,  détruirait 
l'égalité  des  avantages  sociaux,  et  donnerait  à  des  dogmes 
particuliers  un  avantage  contraire  à  la  liberté  des  opinions.  Il 
était  donc  rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  morale 
les  principes  de  toute  religion  particulière,  et  de  n'admettre  dans 
l'instruction  publique  l'enseignement  d'aucun  culte  rehgieux. 

«  Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  temples  par  ses 
propres  ministres.  Les  parents,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
telle  ou  telle  religion,  pourront  alors  sans  répugnance  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  établissements  nationaux;  et  la  puissance 
publique  n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience, 
sous  prétexte  de  l'éclairer  et  delà  conduire. 

«  D'ailleui-s,  combien  n'est-il  pas  important  de  fonder  la 
morale  sur  les  seuls  principes  de  la  raison?  Quelque  changement 
que  subissent  les  opinions  d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie, 
les  principes  étabUs  sur  celte  base  resteront  toujours  également 
vrais,  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  tentatives  que  l'on  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience; 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  l'on  ne  verra 
plus  ce  spectacle  si  aftligeant  d'hommes  qui  s'imaginent  remplir 
leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie.  »  [Mouvements  divers.) 

«  Ceux  qui  croientencoreàlanécessité  d'appuyerla  morale  sur 
une  religion  particulière  doivent  eux-mêmes  approuver  cette 
séparation  :  car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes 
de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs  dogmes  :  ils  pensent 
seulement  que  les  hommes  y  trouveront  des  motifs  plus  puissants 
d'être  justes;  et  ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  de  rélléchir,  s'ils  ne  sont  employés 
qu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà 
commandé?  » 

Le  philosophe  moderne  que  je  vais  vous  citer  aussi  était 
placé  dans  le  miUeu  même  où  s'agitaient  les  discussions,  exposé 
comme  beaucoup  d'entre  nous  à  voir  ses  intentions  calom- 
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iiit'cs  ou  liavt'slit's  :  c'est  Hnlttit  S|ifiicfr.  i|iii  s'rlTorrait 
dt'  toiisliluer  niii'  iiioraN'  scit'iililiiiiic,  hasre  sur  des  fails  ri 
n'ayant  ri'coiirs  (lu'à  drs  (Idiinéfs  ('\|iéniii<'iilalos,  d'apivs  la 
mélliiidi-  <|ii'on  suit  pour  l'rfonouiii'  sdcialc  fl  rii\;.'iriii'.  Hi-rlifil 
Spciict'f  dit  très  juslffiimt  : 

«  Des  criti(|Ut's  irinn'  (••M'Iaiin"  rlassi*.  loin  île  >»•  ivjoiiir  de 
voir  It's  priiicipi's  luoraux  iju'ils  justilifiit  aiilit-nu'iil  ((lïmidri- 
avec  lt\s  priiicipi's  nioiaux  scieulili'iuerntiii  iliduils,  stioiil 
cliociués  de  cette  coïncidence.  » 

En  ellel,  niessieiws,  les  criliiiiu's  au\(|iit'ls  il  l'iiil  alhisi(jii,  ce 
sont  les  catlioli(|ues  sfctain-s  i|ui  sont  clio(|ués  de  V(nr  la  scit-ncc 
a|tpoiler  une  aide  et  un  support  à  la  nioiait'.ljs  s'irritent  dr  voir 
It'urs  pi'incipes  moraux  scientiliiiiiciiHni  (It'duits:  ils  sont 
cliO(pM''s  de  ct'tle  coïncidence. 

«  Au  lieu  d'avouer  une  ressemblance  essenlifiie.  ils  o.\a;:eienL 
(les  dilTérences  superficielles.  Depuis  les  temps  de  persùcution, 
un  curieux  changement  s'est  pi'oduit  <lans  les  dis|»osili()ns  dr 
la  prétendue  oitliodoxie  à  l'énard  de  la  prétendue  liélérodoxir. 
Autrefois,  un  li(''réli(pit',  forcé  par  la  torliin'  à  se  rétracter, 
satisfaisait  l'autorité  [lar  une  docilité  extéiifure;  un  accord 
apparent  suflisail.  quelle  tpie  fût,  en  réalité,  la  piofondeur  du 
désaccord.  Mainlrnanl  (piun  hérétique  ne  peut  plus  être 
conti'aint  i>ar  la  force  à  pi-ofesseï'  la  foi  oi-dinaire,  on  fait  Cf  que 
l'on  peut  poiw  que  sa  foi  paraisse  le  [dus  éloignée  possihie  di' 
la  foi  commune.  Se  sépare-t-il  du  <lograe  théologique  élahli  ?  (>n 
le  traitera  d'athée,  quelle  que  suit  à  ses  yeux  l'inqiroprit'lé  de 
ce  terme.  Pense-t-il  que  l'explication  spii'itualiste  {.\q^  phéno- 
mènes n'est  pas  fondée?  On  le  rangera  parmi  les  matérialistes, 
bien  qu'il  repousse  ce  nom  avec  indignation.  De  même,  quelque 
petite  que  soit  la  dilVérence  entre  la  morale  naturelle  et  la 
morale  surnaturelle,  c'est  une  mode  de  l'exagérer  au  point  d'y 
voir  un  antagonisme  fondamental.  »  [Ajiplnudisscmcnts  à 
gauche.) 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  j'appelle  un  esprit  .sectaire,  —  et 
M.Herbert  Spencer  araison  de  s'en  plaindre  avec  cette  amertume. 
C'est  une  façon  sectaire  de  comi)rendre  la  grave  question  de  la 
morale  et  de  son  enseignement  que  d'exiger  absolument  qu'il 
se  rattache  à  des  données  dogmatiques,  que  de  livrer  aux 
flammes  éternelles  ceux  qui  cherchent  à  lui  donner  la  science 
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poui'  base,  c'est-à-dire  à  la  fortifier  et  à  la  consolider.  (T/iè-s  bien! 
trrs  bien!  à  gauche.  —  InierrujUions  à  droite.) 

M.  BoiRGEOis.  —  Les  sectaires  sont  ceux  qui  enlèvent  les  crucifix 
de  nos  écoles  [Approbation  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  il  y  a  une  autre 
forme  de  l'esprit  sectaii'e  dont  il  faut  se  garder.  Il  faut  bien 
prendre  garde,  en  poussant  trop  loin  les  conséquences  des 
principes  que  nous  avons  posés,  de  vouloir,  à  toute  force  et  sans 
aucune  utilité,  séparer  l'enseignement  moral  de  toute  notion 
dogmatique  sur  l'origine  et  la  fin  des  clioses.  Quant  à  moi, 
j'estime  que  tous  les  reconforts,  tous  les  appuis  qui  peuvent 
fortifier  l'enseignement  moral,  —  qu'ils  viennent  des  croyances 
idéalistes,  spiritualistes,tbéologiques  même,  —  tous  ces  appuis 
sont  bons...  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  au  centre.  —  Vous  avez  raison. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ils  sont  tous  respectables, 
et  tout  le  monde  ici  les  respecte;  et  c'est  au  nom  de  tout  le 
monde  qu'avec  ce  côté  de  la  Cbambre  [la  gauche)  je  ne  crains 
pas  de  protester  ici  contre  l'étrange  prétention  et  la  singulière 
argumentation  que  nous  trouvons,  de  cet  autre  côté  de  la 
Cbambre  [la  droite),  sur  les  lèvres  de  certains  de  nos  collègues, 
lorsqu'ils  assurent  que  nous  voulons  faire  une  école  dans 
laquelle  il  sera  défendu  de  prononcer  le  nom  de  Dieu.  [Excla- 
mations à  gauche.) 

A  droite.  —  Mais  oui  !  M.  Paul  Bert  l'a  dit. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  vous  demande  pardon!  Je  ne  l'ai  jamais 
dit. 

M.  Bourgeois.  —  Ce  que  vous  faites  à  I^aris  en  est  la  preuve... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  Paul  Bert  ne  l'a  jamais 
dit! 

A  droite.  —  Mais  si  !  mais  si  ! 

M.   Vernhes.  —  Et  quand  même  il  l'aurait  dit  ! 

M.  le  Président  du  conseil. — Eli  1  messieurs,  nous  entre- 
prendrions un  travail  aussi  insensé  que  nous  ne  réussirions 
pas,  car  nous  ne  pouvons  faire  donner  l'enseignement  dans  nos 
écoles,  aussi  bien  dans  nos  écoles  primaires  que  dans  nos  écoles 
secondaires,  que  par  le  corps  de  professeurs  que  nous  avons  à 
notre  disposition.  Or,  je  l'ai  dit  dans  l'autre  Chambre,  je  l'ai 
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IllUIllir'  IMI-  ilr»  rMiiiplcs  i|lli  iilit  lii'  cili-^  i|i-  llullM'ail  ;i  Ci'llc 
Irihtiiir,  ti  (|ii.'.  |iai-  i'()ii>t''(|iiiiil.  il  >ci;iil  iiiiililt'  ili'  cili-r  il.' 
noiivciiii.  j  ai  dit  aux  àmi's  in(|iiii''lrs.  aii\  àiiH's  rcliLrifiisrs  dans 
lfsi|iii'llt'b  les  allaipifs  \  irulciilfs  ilr  ims  ailvcrsaircs  (loiivait'iit 
avoir  jt'lô  ccrlains  Iroiiltlcs  :  <(  il  \  a  iiii  fait  i|iii  iliiilvdusi-assiircr. 
c'i'st  (|in'  riiiiiin'iist'  iiiaj()i-il(''  di's  in()ri'>st'inx  dr  rinivrisitr  so 
lallaclif  à  la  [»liil(is()|i|iif  s|(iriliialis|{'.  •• 

M.  \  I.IIMIKS. —  Taiil  pis!  I\xrl(iinii(i<i)is  n  ilrailr.  —  Hiiiii'iirs  nu 
l'fntrc. 

r'/j  iiii'inlirc.  —  (Jiii  a  liil  icia '.' 

M.  \'i  iiMiKS.  —  O'ivst  moi  !  [Noiaclles  cnlawatioiis. 

.M.  (itniKiK.s  Pkiun.  —  Kst-co  qu'on  n'a  plus  le  (Imit  ilr  ne  pas  so 
dire  spirilualistf? 

M.  LK  HAI'l'OHTKrH. —  Vous  ne  pouvez  pas  cnipr-ilirr  les  L'riis  ij'i'-tte 
iluii  autre  avis  ([ue  vou.sl 

M.   ('\/.KArx.  —  Mell»/.-vous  dacroril! 

M.  iUitoT.  —  (''est  la  f|ueslion  de  demain,  prul-èUe  daprès- 
d<'niain! 

.M.  LE  Pkésidkxt  du  conseil.  —  J'ai  ilit,  inessiriii-s,  cl  c'est 
un  fait  doiil  jt'  dois  ooiiipli'  assinvincnt  aux  pouvoirs  piihlics. 
j'ai  dit  (iiie.  fil  lail,  la  majorilr  du  coriis  t'iisciuiiaiil  se  rallaclir 
iu'oUf  pliiloso[diit'  spiriliialistf  (|iii  est  cJn'Me  à  hoaiicoiip  (reiilrc 
vous;  j'ai  inoidivjfs  pro.uraniiues  on  niain,(|iic  ces  professeurs 
enseignent  la  morale,  assurément,  comme  une  science  dislincte, 
mais  qu'ils  ne  s'éludient  en  aucune  façon  à  la  séparer  violemment 
de  ce  (jiii,  «laiis  leur  esprit,  en  consliluc  le  rai»porl  nécessaire, 
ou.  si  vous  voulez,  le  complément  jilorieux  et  idéal.  Tel  est 
renseignement  do  l'Université,  tel  il  sera  pendant  longtemps.' 
car  il  rellèle  l'état  d'esprit  de  la  population  française.  Je  neveux 
pas  dire  que,  cet  état  d'esprit  étant  donné,  il  s'en  suive  pour  la 
liberté  scienlitique  une  restriction  quelconque.  Oh  !  ces  choses 
se  passent  dans  un  domaine  où  la  liberté  de  la  pensée  est  la 
première  règle,  parce  qu'elle  a  été  la  première  et  la  commune 
conquête.  Il  n'y  a  pas  de  corps  plus  libéral,  au  point  de  vue  des 
doctrines,  que  l'Université,  et  vous  verrez  certainement  éclore 
dans  son  sein  (\q?^  intelligences  plus  hardies,  plus  osées,  si  vous 
voulez,  qui  chercheront  à  dégager  les  dogmes  de  la  morale  des 
dogmes  de  la  Ihéodicée.  Tout   cela  s'accommode  de    mœurs 
profondément  libérales  (pii  sont  les  m(enrs  mêmes  de  l'Univer- 
sité française.  {Très  hknl  trcs  bien! }  3Iais   tout  cela  aussi  est 
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une  réponse  suffisante  aux.  vaines  réclamalions,  aux  accusations 
imméritées,  à  toute  cette  tempête  d'effroi,  à  toute  cette  fantas- 
magorie de  périls  imaginaires  que  l'on  cherche  à  agiter  autour 
de  cette  question.  Vous  pouvez  séparer  la  rehgion  de  l'école 
sans  faire  dépérir  le  moins  du  monde  l'idéal  de  la  morale  dans 
nos  écoles  ;  vous  pouvez  faire  celte  grande  séparation  et  vous 
ne  mériterez  pas  cette  accusation  d'avoir  imaginé,  d'avoir  voulu, 
d'avoir  créé  «  l'école  sans  Dieu!  »  Je  vous  ai  montré,  et  j'ai 
montré  dans  l'autre  Assemblée  ce  que  sera  l'école  lorsqu'elle 
sera  séparée  de  l'enseignement  religieux. 

M.  DE  LA  Bassetikre.  —  Nous  en  avons  eu  la  preuve  à  Paris, 
avant-hier. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Voilà  ce  que  je  voulais 
vous  dire  du  principe  même  de  la  loi.  J'espère  que,  de  ce  côté, 
{Voratintr  se  tourne  vers  la  droite)  personne  ne  dii'a  que  j'ai 
évité  les  explications,  esquivé  les  difficultés.  Je  crois  m'être 
expliqué  avec  une  entière  franchise;  une  entière  clarté,  car 
j'estime  que  la  question  est  des  plus  sérieuses  et  qu'elle  doit 
être  résolue  dans  la  franchise  et  dans  la  clarté.  {Très  bim  !  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Laroche-Joibert.  —  En  bannissant  la  religion  de  l'école,  vous 
creusez  la  fosse  de  la  République. 

M.  LE  Président. —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Laroche- 
Joubert;  n'inlerrompez  pas. 

M.  Larocue-Joibert.  —  Je  ne  peux  cependant  pas  demander  la 
parole  pour  un  mot. 

M.  LE  Présideist.  —  Eh  bien,  alors,  gardez  le  mol.  {On  rif.^  Si  tout 
le  monde,  sous  le  prétexte  qu'il  a  un  mot  à  dire,  se  mettait  à 
interrompre,  la  discussion  deviendrait  impossible. 

M.  Larociie-Joi'bert.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  Chambre  où  l'on 
n'ait  eu  le  droit  de  prononcer  un  mot  de  sa  place. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Maintenant,  je  dirai  deux 
mots  de  la  nouvelle  rédaction  que  la  commission  vous  apporte 
et  qu'elle  emprunte  à  l'amendement  de  M.  Maze.  J'approuve, 
quant  à  moi,  la  méthode  nouvelle  qui  a  présidé  à  la  rédaction  ; 
il  m'avait,  en  effet,  paru  peu  logique  de  placer  en  tète  de  la  loi 
sur  l'obligation,  l'article  qui  consacre  la  neutralité  de  l'école: 
j'avais  toujours  pensé,  et  j'avais  dit  à  la  commission,  lorsque  je 
lui  ai  apporté  la  rédaction  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  qui 
est  celle  du  Gouvernement,  qu'il  me  paraissait  plus  logique  d'en 
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l'aire  le  denilef  ai-lirle  de  la  loi.  Aussi  la  TiuHliode  nouvelle, 
proposée  par  M.  Maze.  me  parait-elle  beaucoup  plus  ralionnelle. 
Nous  faisons  une  loi  sur  l'enseignement  priniaii-e  obligatoire  : 
nous  devons  commencer  par  dir»^  quelles  sont  les  nialièi-es  qui 
constituent  cet  enseignement  obligatoire.  Nous  voulons  imposer 
à  tous  les  enfants  de  notre  pays  un  minimum  de  connaissances: 
nous  devons  dire  avec  précision,  quel  sera  ce  minimum  de 
connaissances.  Dès  lors,  il  est  tout  naturel  que  le  [irtil  lalileaii 
des  matières  obligatoires  prenne  le  premier  i-ang  dans  la  loi. 
J'aurais  préféré,  —  c'est  la  seule  critique  que  je  ferai  à  l'article  1"' 
de  la  loi.  critique,  si  vous  voulez,  un  peu  lhéori(iue,  —  car  je 
crois  que  nous  sommes,  à  cet  égard,  la  commission  et  moi,  dans 
un  commun  sentiment,  —  j'aurais  préféré  à  celte  formule  : 
«  l'enseignement  primaire  comprend...  »  ;  la  formule  suivante  : 
«  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire  sont  les 
suivantes...  » 

M.  I>.vni)orx.  —  l]lle  vaul  mieux  en  effet. 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  Je  crois  que  cela  aurait 
été  préférable,  pour  rattacher  la  formule  de  l'article  1"  par  un 
lien  plus  étroit  avec  les  articles  qui  règlent  l'obligation  ;  je  crois, 
de  plus,  que  cela  donne  h  ce  principe  général  de  renseignement 
comme  une  certaine  force  que  votre  rédaction  ne  lui  donne  pas. 
Les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  seront  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  enseignent  au  degré  primaii'e;  et  nous 
pouvons  avec  d'autant  moins  de  scrupules  consacrer  le 
caractère  obligatoire  de  ces  matières  que  nous  en  avons 
soigneusement  exclu  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de  la 
conscience  et  à  la  liberté  des  opinions.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.)  Mais  je  ne  saurais  admetti'e  que  cet  enseignement 
fût  complètement  détaché  de  l'enseignement  civique,  et  que, 
même  dans  les  établissements  libres,  on  n'enseignât  pas  les 
principes  fondamentaux  de  la  Constitution  sous  laquelle  nous 
vivons,  comme  on  y  enseigne  la  lecture  et  l'écriture.  C'est  là 
un  tout  petit  dissentiment  :  je  n'y  insiste  pas.  L'article  2  de  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  me  donne  une  satisfaction 
presque  complète.  C'est  sur  cet  article  qu'a  porté  le  dissentiment, 
d'ailleurs  très  secondaire,  qui  me  séparait  de  mes  honorables 
collègues  de  la  commission.  On  a  beaucoup  parlé,  dans  cette 
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discussion,  dos  concessions  que  le  Gouvernemenl  avait  faites  à 
la  commission... 

M.  Pail  Beut.  —  Et  réci|»roquemenL. 

-M.  LE  Président  DU  CONSEIL.— ...Onadépeintce  malheureux 
Gouvernement,  cet  infortuné  ministre  comme  traînés,  remorqués 
par  la  commission.  Il  s"est  passé  entre  le  Gouvernement  et  la 
commission  ce  qui  doit  se  passer  entre  toute  bonne  commission 
et  tout  Gouvernement  désireux  de  vivre  d'accord  avec  la 
Cliambre.  La  commission  a  fait  des  concessions  au  Gouver- 
nement; et  permettez-moi  de  dire  qu'elle  en  a  fait  de  considé- 
rables. 

M.  Pail  Bkrt.  —  Oui! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  commission  a  sacrilié 
au  Gouvernement  l'unité  de  son  projet;  et  il  était  permis  certes 
d'apporter  en  cette  matière,  pour  un  sujet  d'une  telle  valeur, 
un  cei"tain  amour-propre  d'auteur.  Frappée  des  raisons  parle- 
mentaires que  je  lui  ai  données,  raisons  que,  assurément,  le 
temps  qui  s'écoule  vérifie  tous  les  jours,  la  commission  a 
consenti  à  partager  son  travail;  et  nous  vous  avons  d'abord 
apporté  une  loi  sur  les  brevets  de  capacité,  qui  a  été  votée  il  y 
a  longtemps.  C'est  une  loi  que  j'ai  déposée  au  mois  de  mai  1879  ; 
elle  ne  sera  pas  volée  par  le  Sénat  avant  le  mois  de  janvier  1881 . 
Et  —  soit  dit  en  passant  —  cela  prouve  que  le  travail  parlemen- 
taire est  long  de  sa  nature,  que  nous  avons  toujours  tort  de 
compter  sur  les  heures,  sur  les  jours,  sur  les  semaines  :  tout 
cela  nous  échappe.  Nous  sommes  à  la  veille  de  nos  derniers 
moments,  et  il  faut  absolument  avoir  fait  l'enseignement  gratuit, 
l'enseignement  obligatoire  et  l'enseignement  laïque  avant  de 
nous  séparer.  La  commission  m'a  donc  fait  cette  concession  de 
partager  le  projet  de  loi  en  trois  parties.  Quant  à  l'enseignement 
laïque,  lorsque,  il  y  a  déj.à  bien  des  mois,  j'ai  apporté  à  la 
commission  un  projet  sur  l'enseignement  obligatoire,  j'ai  dit  à 
la  commission  qu'il  me  semblait  qu'il  conviendrait  de  faire  un 
troisième  projet,  relatif  à  la  laïcité.  Puis,  le  temps  s'étant  écoulé 
et  la  commission  ayant  insisté  et  ayant  démontré,  ce  qui  est  vrai 
assurément,  qu'entre  le  principe  de  la  laïcité  et  le  principe  de 
l'obligation,  il  y  a  un  lien  étroit;  qu'il  pourrait  se  rencontrer  des 
consciences,  faciles  à  alarmer,  qui  refuseraient  de  voter  le 
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Iti'inripe  di'  l'oblJualion,  lanl  (|iie  rcnst'iniienieiil  lY-licionx  forail 
partit;  des  matières  ohli.ualoires.  j'ai  admis  sans  liiflicullt''  que  le 
principe  de  la  laïcité  portant  sur  le  pi'ogramme  fût  inséré  dans 
la  loi  de  l'oblluatioii.  Ce  n'est  donc  pas  sur  les  |ii'incipt's  (pi'il  y 
a  eu  entre  la  commission  et  le  ministre,  à  un  aucun  mouicui, 
un  désaccord  quelconque.  Je  crois,  en  lait  de  laïcité,  être  un 
des  bons  ouvriers  de  ces  temps-ci,  et.  par  consé([uent,je  n'ai  pu, 
à  aucun  moment,  être  suspect  de  vouloir  irtartb'r  l'avèurment 
de  principes  à  la  consolidation  desquels  jo  travaille  énergi- 
quemenl  depuis  que  j'ai  l'Iionneui- d'avoir  votre  ronliance. 

Le  débat  portait  sui'  un  point  de  détail  :  la  question  des  locaux 
scolaires.  J'avais  soumis  à  la  commission  nue  rédaction  qui  a  le 
mérite  très  grand  d'être  d'accord  avec  les  traditions  adoptées 
par  les  législateurs  des  pays  (|ui  nous  entourent  :  Hollande, 
Belgique,  Angleterre,  États-Unis  même;  partout  où  le  principe 
de  la  neutralité  de  l'école  a  été  reconnu  et  proclamé,  partout  il 
a  été  réservé  que,  sous  certaines  conditions,  et  de  façon  à  bien 
marquer  la  séparation  faite  entre  l'ancien  régime  elle  nouveau, 
de  façon  à  ne  pas  laisser  l'ancien  régime  se  reconstituer  à  l'abri 
des  règles  nouvelles;  partout,  dis-je,  il  a  été  admis  que  les 
locaux  scolaires  pourraient  être  mis  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte  pour  l'enseignement,  en  dehors  des  heures 
de  classe.  Telle  est  donc  la  formule  que  j'ai  apportée  à  la 
commission.  Aujourd'hui,  nous  avons  fait  un  grand  pas  :  la 
commission  a  reconnu  que,  dans  des  circonstances  données,  il 
y  avait  une  sérieuse  importance  à  permettre  au  ministre  du 
culte  l'usage  des  locaux  scolaires  pour  l'enseignement  religieux 
confessionnel.  En  elfet,  voici  les  dispositions  que  je  lis  dans  son 
article  2  : 

«  L'instruction  religieuse  sera  facultative  dans  les  écoles 
privées. 

«  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche,  ahn  de  permettre  aux  parents 
de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants  l'instruction 
religieuse. 

((  Quand  les  écoles  se  trouveront  placées  à  plus  de  deux 
kilomètres  des  édifices  religieux,  le  conseil  départemental 
pourra,  sur  l'avis  conforme  des  conseils  municipaux,  autoriser 
les  ministres  du  culte  qui  en  feront  la  demande  à  donner,  les 
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dimanclies  et  les  jours  de  vacances,  l'instruction  religieuse  dans 
les  locaux  scolaires. 

«  Cette  autorisation  ne  sera  valable  que  pour  un  an  et  pourra 
toujours  être  retirée  parle  conseil  départemental.  » 

Messieurs,  j'aurais  vraiment  mauvaise  grâce,  au  point  où  en 
sont  les  choses,  à  accentuer  le  petit  dissentiment  qui  me  sépare 
encore  de  la  commission.  J'ai  cru  et  je  crois  encore  qu'il  serait 
plus  simple  et  plus  pratique  de  dire  que  le  conseil  départe- 
mental, là  où  les  circonstances  lui  paraissent  l'exiger,  autorisera 
l'usage  des  locaux  scolaires.  Mais  j'admettrais  bien  la  restriction 
de  jours  de  vacances.  Vous  voulez,  et  nous  voulons  comme  vous, 
•faire  une  chose  sérieuse,  séparer  l'école  de  l'Éghse.  Eh  bien,  je 
reconnais  que,  si  le  ministre  du  culte  pouvait,  tous  les  jours  et 
à  peu  près  à  l'heure  de  son  choix,  pénétrer  dans  l'école  pour  y 
donner    l'enseignement,   les    deux   choses  que   vous   voulez 
séparer  tendraient   à  se  réunir.  Mais,  si  l'usage  des  locaux 
scolaires  pour  l'enseignement  confessionnel  est  exclusivement 
restreint  au  dimanche  et  au  jeudi,  je  demande,  messieurs,  où 
est  l'inconvénient  et  le  péril,  et  pourquoi  ne  pas  laisser  le 
conseil  départemental  statuer  dans  toute  sa  liberté?  [Très  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

Vous  parlez  de  deux  kilomètres;  est-ce  que  tous  les  kilomètres 
se  valent?  Quels  kilomètres?  Sont-ce  des  kilomètres  des 
Pyrénées  ou  de  la  plaine  de  Provence?  Et  n'y  a-t-il  que  les 
kilomètres  qui  soient  l'obstacle?  N'ya-l-il  pas  certaines  localités 
qui  ne  sont  pas  des  paroisses  ou  qui  sont  tellement  petites  que 
vous  serez  obligés  de  loger  les  élèves  au  presbytère?  Enfin,  je 
vous  demande  comment,  en  pratique,  on  fera  pour  empêcher 
les  conseils  municipaux  qui  sont  propriétaires  des  maisons 
d'école,  qui  les  entretiennent,  qui  les  cbaulïent  à  leurs  frais, 
de  dire  à  l'autorité  supéileure  :  Quoi  I  nous  avons  une  salle 
d'école  qui  peut  être  chauffée  le  jeudi,  et  vous  voulez  que  nous 
envoyions  nos  enfants  à  deux  kilomètres,  par  tous  les  temps? 
Que  pourrez-vous  répondre  à  cela?  Je  crois  que,  pratiquement, 
l'intervention  du  conseil  départemental  suffit;  elle  garantit 
tous  les  intérêts,  elle  empêchera  que  l'on  reconstitue  l'ancien 
régime  sous  le  voile  du  régime  nouveau,  ce  qui  est  le  but  que 
nous  voulons  atteindre.  [Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à.  gauche.) 
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Apivs  une  couile  it'-pliiiiio  (11;  .M.  l-'iepiicl,  qui  s'l'I1'uiv;i  de  iiiollre 
en  conlradiction  les  idées  de  M.  l'aiil  IJeil  el  de  la  coininissinii, 
tendant  à  l'or^ianisation  de  ce  (ine  l'oratcMir  aiipelait  «  l'école  sans 
Dieu  »,  avec  les  idées  du  (loiivernenienl  et  de  M.  Jules  Ferrv,  ([iii 
tendaient,  suivant  lui,  à  (»r;.'aniser  dans  rii(di'  li'iisei;,'nenient  de  la 
morale  religieuse  et  des  devoirs  envers  Dieu,  l'arlicie  premier  lui 
adopté  par  346  voix  contre  136. 

llestail  à  réi,'ler  la  question  de  savoir  connnent  l'ensei^-'nement 
religieux,  ipii  ne  serait  plus  donné  par  rinstituteur,  pourrait  être 
donné  par  les  ministres  des  cultes  aux  enfants  ([iii  fréquentent  les 
écoles  pul)li(|ues.  L'article  2  avait  poui-  ol»jel  de  donner  une  solution 
légale  sur  ce  point  délicat.  Le  (lOuverneinent  avait  présenté  le  texte 
suivant  :  «  L'enstMgnement  religieux  ne  fera  plus  partie  des  matières 
(d)ligaloires  de  renseignement  primaire.  L'instruction  l'cligicuse 
sera  donnée,  en  dehors  des  heures  de  classe,  aux  enfants  des  écoles 
lirimaii-es  puhliqucs  jiar  les  ministres  des  diliérents  cultes,  confor- 
mément aux  vœux  exprimés  par  les  familles.  Le  conseil  départe- 
mental pourra,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  autoriser  les 
minisires  du  culte  qui  en  feront  la  demande,  à  donner  l'instruction 
religieuse  dans  les  locaux  scolaires.  »  Mais  la  commission,  heaucoup 
plus  radicale  que  le  Gouvernement,  la  commission,  qui  s'était  d'abord 
prononcée  pour  que  l'accès  des  écoles  publiques  fût  absolument 
interdit  aux  ministres  des  différents  cultes,  s'était  finalement  arrêtée 
à  la  rédaction  qui  suit  : 

'.<  Art.  2.  —  L'insiruclion  religieuse  sera  facultative  dans  les 
écoles  privées. 

«  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par  semaine, 
en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faiie 
donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse. 

((  Quand  les  écoles  se  trouveront  placées  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres des  édifices  religieux,  le  conseil  départemental  pourra,  sur 
l'avis  conforme  des  conseils  municipaux,  autoriser  les  ministres  du 
culte  qui  en  feront  la  demande,  à  donner  les  dimanches  et  les  jours 
de  vacances,  l'instruction  religieuse  dans  les  locaux  scolaires. 

«  Cette  autorisation  ne  sera  valable  que  pour  un  an  et  pourra 
toujours  être  retirée  par  le  conseil  départemental.  » 

i)ans  la  même  séance  du  23  décembre  1880,  M.  Lmile  Reaussire 
(pour  dissiper  l'équivoque  qui  paraissait  subsister  entre  les  idées 
du  ministre  et  celles  de  la  commission,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'instruction  religieuse,  pourrait  être  facultativement  donnée  dans 
les  écoles  publiques  par  l'instituteur,  à  défaut  de  ministre  des 
cultes),  proposa  un  amendement  qui  portait:  "  Les  ministres  des 
cultes  pourront  être  suppléés  par  les  instituteurs  et  institutrices,  qui 
ne  seront  astreints,  dans  ce  cas,  qu'à  surveiller  la  récitation  pure- 
ment littérale  des  textes  religieux.  »  Cet  amendement  ayant  été 
rejeté  par  298  voix  contre  186,  ainsi  qu'un  amendement  de 
MM.  Ribot,  Bardoux  et  Beaussire,  qui  demandait  qu'on  consultât  les 
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pùi-es  de  famille,  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants 
à  rinsLruction  religieuse,  et  que  les  ministres  des  cultes  pussent 
venir  donner,  à  certains  jouis  déterminés,  cette  instruction  dans  les 
locaux  scolaires  (286  voix  contre  164),  les  deux  premiers  para- 
graphes du  projet  de  la  commission  furent  adoptés;  puis,  sur  les 
deux  derniers  paragraphes,  un  dialogue  assez  vit'  s'engagea  entre  le 
rapporteur,  M.  Paul  Bert,  et  M.  Jules  Ferry  : 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  \oudrais  rappeler  d'un 
mot  les  observations  que  j'ai  déjà  eu  riionneiir  de  faire  au  com- 
mencement de  la  séance  en  m'expliquant  sur  cette  rédaction 
nouvelle  de  l'article  2.  Je  crois  que  la  limitation  de  deux  kilo- 
mètres esl  arliitraire,  qu'elle  ne  correspond  pas  à  la  nature  des 
choses,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  le  conseil  départemental,  qui 
doit  être  appuyé  d'un  avis  conforme  des  conseils  municipaux, 
régler  et  décider  les  circonstances  locales  qui  permettent  d'au- 
toriser renti\H^  des  ministres  du  culte  dans  les  locaux  scolaires. 
Je  demande  la  suppression  des  premiers  mots,  relatifs  à  la 
distance.  Le  paragraphe  commencerait  ainsi  : 

«  Le  conseil  départemental,  etc.  » 

Mais  le  rapporteur  répli(pia  immédiatement  «  que  la  commission 
avait  le  regret  de  ne  pouvoir  se  reudre  aux  observations  de  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  ;  qu'elle  persistait  à  demander 
que,  dans  la  loi,  une  distance  fût  indiquée  entre  l'école  et  l'église, 
pour  qu'il  puisse  être  permis  aux  ministres  des  cultes  d'y  aller 
donner  l'enseignement  religieux  ».  M.  Paul  Bert  estimait  que,  sauf 
le  cas  où  l'église  se  trouvei^ait  fort  éloignée  de  l'école,  cas  tout 
exceptionnel,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  concéder  au  prêtre  le 
droit  d'entrer  dans  l'école,  au  lieu  de  donner  l'enseignement  dans 
l'église  ou  au  pi^esbytère.  La  rédaction  de  la  commission  sur  la 
première  partie  du  paragraphe  de  l'article  2,  avec  une  interversion 
de  phrase,  arrêtée  sur  la  demande  du  président  au  cours  de  la 
séance,  fut  votée  par  325  voix  contre  d.ï4;  mais  le  ministre  eut 
gain  de  cause  sur  la  seconde  partie  du  même  paragraphe  :  «  Cette 
autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  lorsque  les  écoles  se  trou- 
veront placées  à  plus  de  deux  kilomètres  des  édifices  religieux,  » 
car  la  Chambre  rejeta  ces  mots  par  262  voix  contre  204.  Après  le 
vote  du  troisième  paragraphe,  la  Chambre  eut  à  voter  sur  l'ensemble 
de  l'article  2.  Par  suite  d'une  coalition  de  la  droite,  de  l'extrême 
gauche  et  des  partisans  du  radicalisme  de  la  commission,  l'ensemble 
de  l'article  fut  rejeté  par  237  voix  contre  220'.  Ce  coup  de  théâtre 

1.  V Année  politique  de  Daniel  dit  par  erreur  que  rarticle  2  fut  rejelé 
par  2:^0  voix  contre  200. 
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parlenicnlairo  t'ausa   un    icil.iin  liciililr    .1    devait    .iliiMilii-   à    iiii.- 
faraude  confusion  d'idt'es. 

Dans  la  séance  du  lendcniain  2^  (Iccenilifc,  la  ilisciission  conlinna. 
Après  Fadoption  desaulics  ailiclcs  du  projet,  et  le  rejeMruii  ^-land 
nombre  (raniendements,  lenscinble  de  la  loi  fui,  \oU:  [»ar  :J20  voix 
contre  134.  Ou  fera  seulenienl  remarquer  ici  ([u'à  propos  de  l'arl.  9, 
un  dissenlinient  s'éleva  oncoie  entre  le  Président  du  conseil  et  le 
rapporteur.  I,a  commission  proposait  la  rt'daction  suivante,  en  ce 
qui  concerne  les  molifs  d'absence  invoqués  par  les  enfants  cpii 
auiaient  manqué  l'école  ou  qui  l'auraient  quittée  :  «  Ne  seront 
considérées  comme  valables  c|ue  les  excuses  admises  jiar  la  commis- 
sion mimicipale  scolaire.  »  M.  Jides  Veiry  proposait,  au  contraire, 
d'indiquer  au  moins  quelques  cas  déterminés  d'excuses.  Il  présenta 
sur  ce  point,  dans  la  séance  du  23  décembi'e,  les  observations 
suivantes  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messiours,  dans  les  dispo- 
silions  (lu  projet  de  loi  (jue  j'ai  déposé  et  qui  ressemble  siii.iiu- 
lièremenl  aux  dispositions  adoptées  par  la  commission,  —  il 
n'y  a,  en  péiuMal.  entre  elles,  que  des  nuances  de  détail,  —  se 
trouvait  un  arlirle  7  ainsi  conçu  : 

«  Les  seuls  motifs  d'absence  admissibles  sont  les  suivants  : 
maladie  de  l'eiifunt.  maladie  ou  décès  des  parents  ou  des  mem- 
bres de  la  famille;  empécliement  ivsultant  de  la  difficulté 
des  communications  ou  d'autces  cifconstances  exceplionnrlles, 
appréciées  pac  la  commission  scolaire.  » 

La  commission  a  adopté  une  fédaction  plus  large  : 

«  Ne  seront  considérées  comme  valables  que  les  excuses 
admises  par  la  commission  municipale  scolaire.  » 

Je  crois  pourtant  que.  dans  l'intérêt  même  de  la  régularité 
des  opérations  des  commissions  et  de  la  jurisprudence  qu'elles 
doivent  arriver  à  se  faire,  il  est  bon  de  leur  indiquer,  ne  ftU-ce 
qu'à  titre  d'exemple,  quelles  sont  les  causes  d'exemptions  vala- 
bles. Je  crois  avoir  énuméré  les  plus  ordinaires,  et  cette  formule  : 
<<  autres  circonstances  exceptionnelles,  »  laisserait  ouverture 
à  des  cas  d'excuses  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  législativement. 
Je  crois  qu'il  y  a  plus  d'intérêt  à  donner  dans  cette  formule  des 
causes  admissibles  pour  les  commissions  scolaires,  afin  de  ne 
pas  les  laisser,  dès  les  premiers  temps  de  l'application  de  la  loi, 
absolument  livrées  au  liasard  de  leurs  inspirations.  Je  soumets 
cette  observation  à  la  commission,  avec  laquelle  je  n'en  avais 
pas  conféré. 
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M.  Paul  Hert,  après  avoir  combattu  Ja  proposition  du  ministre, 
linit  par  retirer  le  texte  de  la  commission,  sous  prétexte  que  les 
dis|tositions  de  l'art.  Il  lui  donnaient  satisfaction,  ainsi  qu'àM.  Ribot, 
et  la  Chambre  adopta  la  rédaction  du  Gouvernement  dont  M.  Jules 
Forry  avait  demandé  le  rétablissement;  mais  cet  incident,  de 
peu  d'importance,  peut  servir  à  démontrer  que  le  libéralisme  et  la 
tolérance  étaient  du  côté  du  ministre,  qui  ne  voulait  pas  confier  aux 
commissions  scolaires  un  droit  d'appréciation  illimité. 

La  loi  sur  l'Enseignement  primaire  au  Sénat. 

Le  projet  fut  présenté  au  Sénat  le  2!  janviei'  1881  (V.  l'exposé  des 
motifs  au  Journal  officiel,  doc.  pari,  du  10  février,  p.  o).  M.  Ribière 
dé|tosa  sou  rapport  le  H  mai  de  la  même  année  (J.  off.,  doc.  pari, 
de  mai,  p.  363  et  369).  La  première  délibération  s'ouvrit  le  3  juin 
1881  elconlinua  les  deux  jours  suivants.  On  peut  dire  qu'elle  reprit 
lorsque  l'article  1"  fut  mis  en  discussion,  dans  la  séance  du  10  juin. 
M.  le  duc  de  Broglie  appuya,  dans  un  long  discours,  l'amendement 
qu'il  avait  déposé  avec  son  collègue  M.  de  Ravignan  pour  substituer 
(au  paragraphe  1")  les  mots  «  l'inslruction  morale  et  religieuse» 
à  ceux-ci  :  «  l'instruction  morale  et  civique.  »  C'était  renouveler  le 
débat  qui  avait  été  engagé  devant  la  Chambre  pour  rétablir  l'instruc- 
tion religieuse  au  premier  rang  des  matières  obligatoires  de 
l'enseignement  primaire. 

M.  Jules  Ferry  ne  déclina  pas  cette  nouvelle  lutte  et  s'expliqua  en 
ces  termes  1  sur  la  portée  de  l'article  i"  : 

^I.  Jules  Yeury,  présiJrDt  du  conseil,  ministre  de  T Instruc- 
tion publique  et  des  beaux-ni'ts.  — Messieurs,  c'est,  il  nie  semiîie, 
une  J)onne  fortune,  pour  une  disposition  de  loi,  qu'elle  ne  soit 
pas  attaquée  en  elle-même  et  qu'on  soit  contraint  de  lui  faire, 
dans  les  termes  éloquents  et  élevés  que  vous  venez  d'entendre, 
non  point  un  procès  direct,  une  critique  tirée  du  texte  même  de 
la  loi,  mais  ce  que  j'ai  le  droit  d'appeler  un  procès  de  ten- 
dances. C'est  pour  ses  tendances,  c'est  pour  les  périls  que  l'ar- 
ticle l"  recèle,  c'est  pour  les  dangers  que  fait  courir  à  la  liberté 
de  conscience  religieuse  et  à  la  liberté  de  conscience  politique 
du  père  de  famille  la  suppression  d'un  seul  mot  dans  cet  article, 
le  mol  d'enseignement  «  religieux  »,  c'est  pour  les  dangers  dont 
elle  nous  menace  —  non  pas  dans  le  présent,  on  veut  bien  le 
reconnaître,  mais  dans  un  avenir  que  l'on  croit  prochain,  que 
l'on  regarde,  dans  tous   les  cas,  comme  possible  —  que  l'on 

1.  Sénat,  séance  du  10  juin  1881.  V.  VOfficiel  du  11. 
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alt;ii|ue  tlevaiil  Vdiis  iiiu'  (lis|i()-.iii(iii  Ai-  cci  arliclf,  t't  (in'nn 
vous  demamio  ilc  la  rcjeler.  Celle  lai'oii  (ralla(|iit'i'  la  loi  iiiri 
ceux  qui  la  défendent,  vous  devez  bien  If  riM'onnailre,  dans  un 
certain  embarras.  Vous  ne  doute/,  p  is  dr  n(»s  intentions,  et  vous 
reconnaiti'cz.  pai'  consé(|ueiil,  (pTiiii  LHiiiMTin'mriii  di-dii... 

M.  LK  me  i)K  nnoGiJi:.  —  Je  iic  le  iliscute  jias. 

M.  L1-:  Ministre  i>k  i/i.\stuuctiox  pubijquk.  —  ...  (iiTini 
tiouvernenienl  lioniuMe,  loyal,  roinnie  nous  le  sommes  \  l/'yin-c 
rumeur  à  ch-o/le.  —  Jrh  fjien .'  Iris  hieu!  ii  (juuclu'x  ne  tirera  pas 
de  l'ailicle  l"  de  la  loi  les  conséquences  funestes,  presque 
tragiques,  que  vous  croyez  en  voir  sortir.  Seulement,  vous  nous 
placez  en  face  déventualilés  niinislérielles.  de  transformations 
gouvernementales,  de  révolutions  dans  léquilibre  des  foires 
politiques  de  ce  pays,  et  vous  nous  dites  :  «  3Iais  un  gouver- 
nement oppresseur,  mais  un  gouvernement  jacobin  saura  tirer 
des  dispositions  que  vous  pi'oposez  au  Sénat,  des  conséquences 
funesles,  fatales,  mortelles  pour  la  liberté!  » 

Messieurs,  un  gouvernemenl  oppresseur,  une  tyrannie  comme 
celle  que  vous  rêvez,  une  restauration  d'une  dictature  jacobine 
quelconque  dans  ce  pays,  ne  s'arrêterait,  je  crois,  à  aucune 
disposition  légale.  [Très  bien!  à  gauche.)  Et,  si  l'on  était  le 
gouvernement  que  vous  imaginez,  il  serait  trop  facile  de  tirer 
des  textes  mêmes  de  la  loi  qui  nous  régit  actuellement  et  des 
dispositions  que  nous  vous  demandons  de  modifier,  dans  une 
mesure  nécessaire  et  très  modérée,  comme  j'espère  vous  le 
démontrer  tout  à  l'heure;  il  serait  trop  facile  pour  ce  gouver- 
nement, qui  n'aurait  ni  le  respect  loyal  des  engagements,  ni  le 
souci  des  droits  des  citoyens,  de  tirer  même  de  la  loi  de  1850 
les  conséquences  funestes  que  vous  évoquez,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  m'arrêter  longtemps  à  cet  ordre  d'argumentation. 
Sans  refuser  de  suivre  l'honorable  préopinant  sur  les  hauteurs 
où  il  a  conduit  la  discussion,  je  voudrais  dire  seulement  qu'il 
ne  convient  ni  d'en  exagérer  la  portée,  ni  d'en  oublier  le 
terrain  restreint. 

Nous  avons  inscrit  dans  le  projet  de  loi,  parmi  les  matières 
obligatoires,  dans  le  programme  obligatoire  de  l'enseignement 
primaire,  l'instruction  morale  et  l'instruction  civique;  nous 
n'avons    pas  éliminé  l'enseignement  religieux  :  nous   avons 
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dil  soulemenl  qu'il  cesserait  (rèlre  donné  par  l'inslituteiir  e( 
qu'il  sei'ait  donné  par  le  ministre  du  culte.  L'honorable  duc  de 
Broglie  aperçoit  d'abord  dans  ces  mots  «  enseignement  moral  » 
toute  une  pérégrination  philosopliique  sur  les  origines  de  l'es- 
pèce humaine,  sur  les  destinées  de  l'humanité,  sur  les  bases  du 
devoir.  Oubliez-vous  donc,  messieurs,  que  nous  sommes  à 
l'école  primaire,  que  nous  sommes  devant  de  petits  enfants,  et 
que,  s'il  existe  un  programme  de  morale,  qui  a  été  rédigé  parle 
Conseil  supérieur  dans  un  esprit  qui,  je  crois,  peut  rassurer 
toutes  les  âmes  religieuses  de  cette  Assemblée,  ce  n'est  pas  un 
programme  d'école  primaire  :  c'est  le  programme  de  l'école 
normale,  c'est  le  programme  de  l'enseignement  à  la  fois  philo- 
sophique et  moral  que  nous  préparons  pour  les  instituteurs  de 
l'avenii?  Transposer  cet  enseignement  philosophique  et  moral 
et  le  transporter  dans  les  petites  écoles,  c'est,  messieurs,  oublier 
absolument  la  position  de  la  question  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  se  débat.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Nous  disons  et  nous  affirmons  que  l'on  peut,  à  côté  d'un 
enseignement  religieux  confié  au  ministre  du  culte,  prescrire  à 
l'instituteur  de  donner  un  enseignement  moral;  mais  nous  ne 
lui  prescrivons  en  aucune  façon  d'appeler  l'attention  des  enfants 
sur  les  bases  de  la  morale  et  sur  le  postulat  du  devoir.  Nous 
disons  que  l'instituteur,  non  dans  des  leçons  ex  professa  —  il 
n'y  en  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  k  l'école  primaire  sur 
la  morale,  —  mais  dans  l'intimité  quotidienne  du  maître  et  de 
l'élève,  dans  les  plus  simples  devoirs,  dans  les  conversations  qui 
se  tiennent  à  l'école  et  hors  de  l'école,  dans  les  récréations 
scientifiques,  dans  les  promenades  géologiques,  dans  tous  ces 
petits  exercices,  à  la  fois  hygiéniques  pour  le  corps  et  salutaires 
pour  l'esprit,  que  nous  cherchons  à  développer,  à  faire  entrer 
dans  la  pratique  des  écoles  primaires,  nous  disons  que  l'insti- 
tuteur enseignera...  quoi?  une  théorie  sur  le  fondement  de  la 
morale?  Jamais,  messieurs...  mais  la  bonne  vieille  morale  de 
nos  pères,  la  nôtre,  la  vôtre,  car  nous  n'en  avons  qu'une... 
iltUerruptions  à  droite.) 

M.  Barag.non.  —  Ce  n'est  pas  une  garantie! 

Plusieurs   séiiatcïirs   à    ilroilc.  —    EL  M.  Corbon  !  Kt  M.  Tolain! 
Entendez-vous  alors  avec  eux  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — J'entends,  messieurs,  une 
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interruption  (lonl  je  suis  très  heureux,  car  ellr  int- jM'rni.'llr;i 
d'écarter  du  débat  un  incident  (jui  a  joué  un  très  iirand  inif 
dans  la  dernière  séance  (|iii^  vous  avez  consacrée  à  la  discussion 
du  pi'ojel  de  loi.  Quel(|ues-uns  des  sénateurs  de  la  didii,-  me 
disent  :  «  Et  M.  Corbonl  Et  M.  Tolain!  >• 

Messieurs,  nous  avons  la  prétention  de  ne  pas  èir.-  i\t^<. 
nouveaux  venus,  ni  dans  la  politique,  ni  dans  le  Gouvernement, 
ni  dans  l'Assemblée  devant  laquelle  j'ai  llionneur  de  parler: 
nous  avons  dès  lors  la  juste  prétention  de  ne  répondre  que  de 
nos  |iensées  et  de  n'être  jugés  que  sur  nos  actes  et  sur  nos 
paroles.  (Très  bien!  1res  bien!  à  (jaiiche.)  La  solidarité  qu'on 
voudrait  établir  entre  moi  et  l'honorable  M.  Tolain,  par  exemple, 
dont  je  me  félicite  de  pouvoir  prendre  les  conseils  quand  il 
s'agit  d'organiser  les  écoles  manuelles  d'apprentissage...  [Vive 
approbalion  sur  les  mêmes  bancs)...  cette  solidarité,  j'imagine 
diflicilement  qu'elle  puisse  s'étendre  au  delà  de  cette  compé- 
tence paiticulière,  au  delà  de  la  mission  que  je  suis  très  heu- 
reux et  très  fier  de  lui  avoir  conllée,  car  j'estime  comme  vous 
que  c'est,  en  cette  matière,  un  des  hommes  les  plus  compétents 
de  cette  Assemblée.. 

Plusieurs  sénateurs  à  yauche.  —  VA  vous  avez  raison! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cette  solidarité  que,  dans 
un  de  ces  elTets  de  lin  de  séance  où  l'honorable  M.  Paris 
excelle...  {Rires  approbalifs  à  ynuclie)  ...  on  voulait  m'imposer, 
et  dont  on  chercliait  à  faire  un  argument  vainqueur  contre  la 
loi,  je  me  permettrai  de  dire  aux  honoi'ables  sénateurs  qui 
m'écoutent  qu'ils  la  partagent  au  même  titre,  car  ils  ont,  à 
l'unanimité,  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Tolain,  voté  la 
loi  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage.  Nous  ne  sommes 
pas  pour  cela,  ni  les  uns  ni  les  autres,  engagés  au  delà  de 
l'œuvre  que  nous  faisons  en  commun.  Une  solidarité  i)lus  étendue 
gênerait  fort  l'iionorable  M.  Tolain,  et,  quant  à  moi,  je  ne  l'ac- 
cepte pas  plus  que  lui.  J'estime  que  l'honorable  M.  Tolain  a 
surtout  parlé  à  côté  de  la  loi.  Il  a  produit  ici  sur  la  chaiité,  sur 
la  solidarité,  des  idées  qui  ne  sont  pas  celles  du  Gouvernement, 
des  idées  qui  ne  sont  pas  les  miennes.  Il  a  jiroduit  aussi  à  cette 
tribune  une  attaque  violente  contre  le  catholicisme.  Or,  je  le 
demande  à  messieurs  les  sénateurs  qui  m'entendent,  sur  quelques 
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bancs  qu'ils  soient  assis  :  Est-ce  que  jamais,  (juand  j'ai  eu 
["honneur  de  parler  au  nom  du  Gouvernement;  est-ce  que 
jamais,  avant  que  j'eusse  l'honneur  de  diriger  les  alTaires  et  de 
prendre  le  portefeuille  de  l'Instruction  publique;  est-ce  que 
jamais,  comme  député,  comme  philosophe,  on  m'a  entendu 
proférer  une  parole  d'outrage  contre  la  foi  d'un  citoyen  français? 

M.  DE  Gavardie.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Citez-la! 

M.  DE  Gavardie.  —  Je  vous  rappellerai  la  lettre  publique  que  vous 
avez,  conuue  ministre,  adressée  à  M.  Jean  Macé.  (Bruit  et  vives  excla- 
malions  sur  un  grand  nombre  de  hitncs.) 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Monsieur  de  Gavardie,  veuillez  l'aire  silence! 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  n'avez  pas  le  courage  de  vos  opinions. 
[Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  toujours  pensé,  quant 
à  moi,  qu'il  n'est  pas  d'un  homme  politique,  d'un  homme  de 
gouvernement,  de  déclarer,  directement  ou  indirectement,  la 
guerre  à  la  conscience  d'un  si  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
[Très  bien!  très  bien! à  gaucJie  et  au  centre);  j'ai  toujours  pensé 
que  l'œuvre  du  gouvernement  de  la  République  n'est  point  une 
œuvre  de  sectaires;  que  nous  n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit 
de  faire  la  chasse  aux  consciences...  [Nouvelles  marques  d'ap- 
probation sur  lès  mêmes  bancs)...  et  qu'en  agissant  ainsi,  nous 
manquerions  à  notre  premier  devoir:  que  nous  sommes  institués 
pour  défendre  les  droits  de  l'État  contre  certain  catholicisme, 
bien  ditïérent  du  catholicisme  religieux,  et  que  j'appellerai  Ze 
catholicisme  politique.  [Rumeurs  à  droite.  —  Ti'ès  bien!  et  vifs 
applaudissements  à  gauche.)  Quant  au  catholicisme  religieux, 
qui  est  une  manifestation  de  la  conscience  d'une  si  grande 
partie  de  la  population  française,  il  a  droit  à  notre  respect  et  à 
notre  protection,  dans  la  limite  du  contrat  qui  lie  les  cultes  avec 
l'État.  Est-ce  que  je  dis  cela  pour  la  première  fois?  Est-ce  que 
je  dis  cela  pour  les  besoins  de  la  cause?  Ai-je  besoin  de  rappeler 
au  Sénat  que  j'ai  tenu  ce  langage,  il  y  a  quelques  jours,  devant 
une  autre  Assemblée,  et  c^u'il  aété  couvert  des  applaudissements 
de  la  majorité  républicaine?  Oui,  nous  sommes  entrés  résolu- 
ment dans  la  lutte  anticléricale;  je  l'ai  dit,  et  la  majorité  repu- 
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blicaine  m'a  acchiiiK'' (|iiaiiil. j'ai  Iciiii  if  langage.  Oui,  iiuiisa\uiis 
voulu  la  lutte  anticléricali'.  mais  la  liillf  aiitiivligi».Misr...jiiiuai>l 
jamais!  {Très  bien!  et  applaudissenien/s  à  fjduclie.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Il  faudrait  s'entendre  sur  le  mut  c  tléii- 
calisme  ». 

M.  LE  Président  du  coîîReil.  — Messieurs,  je  vous  dcmaiidr 
la  permission  de  fermer  cette  parenthèse  el  de  revenir  au  sujet 
(|ui  nous  occupe.  Après  l'enseignement  moral,  si  voisin  dans  la 
p  cnsée  de  l'honorable  duc  de  Broglie  de  je  ne  sais  quel  ensei- 
gnement irréligieux  obligatoire  —  il  a  dit  le  mot  :  «  C'est  une 
chaire  d'irréligion  »  —  après  l'enseignement  moral,  vient  Ir  tour 
de  l'enseignement  civique.  L'honorable  préopinant  a  pris  à 
partie  cet  enseignement  civique  el  son  programme,  qui,  dans 
sa  pensée,  ne  contient  rien  moins  qu'un  système  d'éducation 
tyrannique,  pénétrant  jusqu'au  sein  des  familles,  et,  en  même 
temps  qu'il  arrache  la  foi  ciirélienne  du  cœur  des  enfants, 
cherchant  à  faire  entrer  de  force  dans  leui-  intelligence  des  opi- 
nions, des  convictions  et  des  doctrines  contraires  à  celles  de 
leur  famille;  de  sorte  que,  à  coté  de  l'irréligion  obligatoire,  il 
y  aurait  la  République  obligatoire. 

M.  LE  Dic  BE  Brogi.ie. —  Parfalteiiienl ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  ce  sont  là  des 
fantômes  I  D'abord,  cet  enseignement  civique  ne  sei'a,  pas  plus 
que  l'enseignement  moral,  une  déduction  saAante  et  raisounée; 
ensuite,  il  n'a  point  pour  but  de  faire  pénétrer  certaines  doc- 
trines politiques  dans  les  jeunes  intelligences  confiées  à  nos 
soins.  Il  sera  tout  simplement  une  fenêtre  ouverte  sur  un  des 
côtés  de  la  réalité  sociale,  que  l'enseignement  piimaire  a,  sui- 
vant nous,  trop  négligé  jusqu'à  présent.  Je  vais  vous  lire,  non 
pas  le  programme  d'enseignement  civique  dans  l'école  primaire 
—  puisque  ce  programme  n'existe  pas  et  qu'il  ne  peut  pas  se 
faire  —  mais  le  programme  d'enseignement  civique  dans  l'école 
normale,  enseignement  plus  relevé,  comme  vous  devez  vous  y 
attendre,  et  vous  verrez  s'il  s'y  rencontre  l'épouvantail  (pie 
l'honorable  duc  de  Broglie  a  dressé  à  cette  tribune.  Le 
programme  pour  les  écoles  normales,  le  voici  : 

«  Instruction  civique  (environ  15  leçons  en  troisième  année), 
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«  Historique  (1  leçon)  :  Les  origines  de  notre  Droit  public  : 
1789,  18 'i8,  1875. 

a  Pi-inclpes  généraux  r2  lerons)  :  La  souveraineté  nationale, 
sa  légitimité.  » 

Je  pense,  messieurs,  que,  même  sur  ces  bancs  (/a  droite),  tout 
le  monde  considère  comme  un  postulat  —  pour  reprendre  les 
expressions  de  l'honorable  duc  de  Broglie  —  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

Vnc  voix.  —  C'est  vrai. 

M.  Baragnox.  —  Il  y  a  tant  de  façons  de  l'entendre  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  protes- 
tations sur  les  bancs  de  la  droite.  Je  continue. 

«  Ses  limites  :  la  liberté  de  conscience;  la  liberté  indivi- 
duelle; la  propriété;  le  domicile. 

«  Son  exercice  :  le  sutl'rage  universel;  les  suffrages  re.streints, 
les  suffrages  à  plusieurs  degrés;  électeurs,  éligibles;  le  vote. 

«  Ses  agents  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  judiciaire;  leurs  rapports  entre  eux.  » 

Vient  maintenant  une  série  de  sept  leçons,  sous  ce  titre  : 
«  l'État.  »  Voici  de  quelles  matières  elle  se  compose  : 

«  La  Constitution.  —  Le  Président  de  la  République,  le 
Sénat,  la  Chambre  des  députés;  modes  de  nomination,  attribu- 
tions. Confection  des  lois. 

«  La  loi.  —  Le  respect  de  la  loi,  la  justice;  la  Cour  de 
cassation,  les  tribunaux  civils  et  criminels,  les  tribunaux 
administratifs,  etc.  » 

Plus  loin,  le  département  en  deux  leçons  : 

«  Le  préfet.  —  Ses  attributions,  le  conseil  de  préfecture. 

«  Le  conseil  général.  —  Mode  d'élection,  attributions. 

«  Le  budget  départemental.  —  Bâtiments  départementaux, 
routes,  chemins,  canaux,  etc.;  instruction  primaire,  etc.  » 

Puis,  sur  la  commune,  deux  leçons  : 

«  Le  conseil  municipal.  —  Mode  électoral,  attributions;  le 
maire,  les  adjoints;  le  budget  communal,  etc.  » 

Enfin,  quatre  ou  cinq  leçons,  intitulées  :  «  Notions  d'économie 
politique,  »  spécialement  introduites  par  le  Conseil  supérieur 
dans  le  programme  d'enseignement  civique,  à  la  demande 
instante  de  l'honorable  M.  Jules  Simon  : 

«  Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  produc- 
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lion,  la  inalii're.   le   ti-avail.  réiiaruiir,  le  caiulal,  la  |ir(»|)ii('lr. 

«  Circiilalion  et  (lislrilmlion  des  richesses.  —  L"('(liai)i^e,  la 
monnaie,  le  crédit,  le  salaire  et  rinténM. 

«  Consommation  de  la  licliesse.  —  ('.(nixtiiimalions  inoduc- 
tives  ol  improductives,  la  question  du  Iiixf.  dé[)enses  de  ri;i,ii. 
l'impôt,  le  budget,  l'emprunt.  » 

Qu'est-ce  que  cela  prouve,  messieurs?  Cela  prouve  (jue  nous 
entendons  par  enseignement  civi(|ue,  non  point  une  discussion 
tliéoiiipie  ou  une  polémi(iue  (juelcomiue  se  i-attacliaut  aux  divi- 
sions des  partis  dans  noire  pays,  mais,  tout  simplement,  des 
notions  descriptives,  à  vrai  dire,  sui-  tous  ces  ordres  de  choses 
qu'il  est  aussi  imprudent  qu'impossilde,  dans  un  i)ays  de  suf- 
frage universel,  de  dérober  à  la  connaissance  de  la  jeunesse. 
[Très  bien!  à  gauche.)  Est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  faire  de 
la  mauvaise  polilicjue  et  entraîner  les  enfants  dans  les  luttes  de 
partis  que  de  leur  expliquer  qu'il  y  a  une  Constitution,  qu'il  y  a 
des  pouvoirs  publics,  ce  que  c'est  (ju'un  département  ou  une 
commune;  que  de  leur  donner  des  notions  simples,  élémen- 
taires mais  précises,  sur  la  richesse,  sur  la  façon  dont  elle  se 
produit  et  dont  elle  se  répartit.  "Voilà  tout  ce  que  nous  appre- 
nons à  nos  instituteurs.  Nous  ne  les  jetons  pas  pour  cela  dans 
les  luttes  des  partis.  Nous  entendons  bien,  messieurs,  que  les 
instituteurs  sortis  de  nos  écoles  normales  ne  seront  pas  des 
professeurs  de  monarchie,  comme  vous  le  désireriez  peul-èti'e. 
{/lires  et  applaudissemenls  à  gauche.)  Nous  entendons  bien 
qu'agents  de  l'État,  chargés  par  l'État  de  veiller  à  l'éducation 
publique,  ils  sauront  le  faire  sans  descendre  dans  les  compéti- 
tions des  partis,  sans  se  mêler  h.  des  luttes  dont,  quant  à  moi, 
je  leur  interdis  sévèrement  l'accès.  Je  le  leur  ai  dit,  à  la  dernière 
conférence  pédagogique,  avec  toute  l'autorité  que  me  donnaient 
le  ministère  qui  m'est  contlé  et  ma  qualité  de  président  du 
conseil. 

M.  DE  Gavardie.  —  On  excite  les  instituteurs  par-dessous  nuiin. 
M.  LE  I^RÉsiUE.NT.  —  Veuillez  faire  silence,  monsieur  de  Gavardie! 
M.  DE  Gavaudie.  —  J'ai  signalé  des  faits  à  M.  le  ministre. 
M.  le  Président. —  Monsieur  de  Gavardie,  veuillez  faire  silence! 
Vous  troublez  sans  cesse  la  discussion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  avez  signalé  des 
faits  qui  étaient  faux! 
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M.  1)1-:  (iwAnuiE.  —  Nous  verrons  cela  d.ms  quelques  jouis. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  (lavardie,  encore  une  fois, 
veuillez  yarder  le  silence! 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  faut  de  l'audace  pour  contester  ce  que 
j'avance.  {Exclamations  à  gauche.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  ra[ipelle  à 
l'ordre  pour  la  deuxième  fois  de  la  séance. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  ce  sei'ail  luie 
lirande  impriulcDce  de  De  pas  faii-e  péDtHrer  même  daDs  l'école 
primaire  ces  nolioDs  élémeDtaires  sur  la  CoDslitutioD,  sur  le 
Gouveruement,  sur  la  distribution  et  sur  la  production  de  la 
richesse  dans  la  société.  Je  dis  que  de  véritables  conservateurs 
devraient  remercier  et  bénir  le  Conseil  Supérieur  d'avoir  songé 
à  répandre  ces  notions;  je  dis  que,  de  la  part  de  conservateurs, 
c'est  de  la  plus  mauvaise  politique  que  de  faire  un  tel  reproche 
à  un  programme  d'enseignement  :  car,  si  vous  voulez  chasser 
des  esprits  les  utopies,  si  vous  voulez  émonderles  idées  fausses, 
il  faut  que  vous  fassiez  entrer  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de 
l'enfant  des  idées  vraies  sur  la  société  où  il  doit  vivre,  sur  les 
droits  qu'il  doit  exercer.  Comment!  dans  quelques  années,  il 
soi'tira  de  l'école  primaire  —  et  pour  un  grand  nombre  de  ces 
jeunes  gens,  c'est  à  l'école  primaire  que  s'arrêtent  malheureu- 
sement et  se  limitent  tout  le  bagage  et  toutes  les  connaissances 
scientifiques.  Comment!  il  sera  électeur  dans  quelques  années, 
et  vous  voulez  nous  défendre  de  lui  apprendre  ce  que  c'est  qu'un 
électeur,  ce  que  c'est  qu'une  constitution,  ce  que  c'est  qu'une 
patrie  !  (  Vives  proteslallons  à  droite.)  Vous  voulez  nous  défendre 
de  lui  apprendre  à  aimer  cette  société  moderne  fondée  en  1789, 
ces  principes  de  1789  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  la 
mêlée  des  partis,  mais  qui  sont  au-dessus  des  partis...  [Applau- 
dissements à  gauche)...,  qui  constituent  notre  morale  civique, 
et  l'âme  même  de  notre  patrie!  Parler  aux  enfants  de  ces 
choses,  messieurs,  c'est  leur  fournir  un  objet  de  méditations,  à 
la  fois  les  plus  hautes  et  les  plus  salutaires  qu'on  puisse 
imaginer.  {Nouvelle  et  très  vive  approbation  à  gauche.) 

On  a  dit  que  le  projet  de  loi,  c'est  la  suppression  de  l'ensei- 
gnement religieux.  L'honorable  duc  de  Broglie  a  raisonné  abso- 
lument comme  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  pouvait  se  résumer 
en  cet  article  unique  :  «  Il  ne  sera  plus  donné  d'enseignement 
religieux  positif  à  la  jeunesse  française.  »  Messieurs,  il  n'y  a  rien 
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(le  pareil  dans  la  loi.  On  y  tioiivc  iiii<'l(|iir  rliose  tic  beanroup 
plus  simple,  de  heaiicoiip  moins  i'\cfntrii|Ut'.  car  c'est  l'imita- 
tion de  ce  (|ui  se  passe,  aiiloiir  de  nous,  dans  les  pays  les  plus 
religieux  du  inonde.  On  y  trouve  tout  simplement  le  règlement 
d'une  question  de  compétence,  elTeclué  poni-  le  liit'ii  df  tons, 
pour  le  plus  grand  Iden  de  la  foi  tout  aulanl  i\\u'  |hhii'  li-  [du- 
grand  bien  de  la  raison;  pour  la  liberté  des  instituteurs  aussi 
bien  (pie  pour  la  liberté  des  ministres  du  culte.  On  y  trouve  la 
séparation  de  deux  enseignements  (pi'on  ne  peut,  sans  les  plus 
grands  inconvénients,  laisser  dans  les  mêmes  mains.  {Très 
bien!  à  fjavche.)  Si  le  Sénat  vote  la  loi,  est-ce  (jue,  du  jour  au 
lendemain,  il  ne  sera  plus  donné  d'enseignement  religieux  aux 
enfants  des  écoles?  On  le  croirait,  à  vous  entendre!  Mais  non; 
l'enseignement  religieux  sera  donné  le  dimancbe  d'abord,  en- 
suite, le  jeudi  et  les  jours  de  congé,  et  enfin  même  les  jours 
de  classe,  mais  à  condition  que  ce  soit  en  delioi's  des  heures 
de  classe.  Il  sera  donné  par  qui?  Par  le  ministre  du  culte,  soit 
dans  les  bâtiments  consacrés  au  culte,  s'ils  son  convenable- 
ment appropriés  à  cet  usage,  soit  dans  les  locaux  scolaires.il 
sera  donné  par  le  ministre  du  culte  directement;  il  pourra 
être  donné  par  l'instituteur  lui-même,  s'il  s'y  prête  librement, 
en  dehors  des  heures  de  classe.  Dès  lors,  où  sera  la  ditTé- 
rence?  Est-ce  qu'il  y  aura  là  deux  mondes  séparés  par  un 
abîme?  Est-ce  que  nous  vous  appoilons  une  révolution  radicale 
et  profonde?  Mais  tout  le  changement,  le  voici  :  c'est  que 
l'instituteur  cessera  d'être  le  répétiteur  forcé  et  obligé  du  caté- 
chisme et  de  l'histoire  sainte.  [C'est  cela!  trrs  bien!  à  gauche.) 
Voilà  donc  toute  la  l'évolution  :  voilà  le  radicalisme,  voilà  com- 
ment la  société  s'effondre  et  comment  nous  tenons  départe 
monde  école  d'irréligion  I  NouceUe  approhalion  et  rires  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Je  ferai  remarquer  d'abord  au  Sénat  qu'il  n'a  dépendu  ni  de 
la  commission  ni  du  Gouvernement  d'éviter  la  discussion  qui 
s'agite  en  ce  moment,  mais  qu'elle  sortait,  tout  naturellement 
et  par  la  force  d'une  implacable  logique,  de  celte  considé- 
ration :  que  nous  faisions  une  loi  sur  l'enseignement  obliga- 
toire. Il  ne  s'agit  pas,  en  etïet,  de  faire,  comme  en  1833,  comme 
en  1850,  un  programme  de  l'enseignement  primaire,  conçu  au 
point  de  vue  didactique  et  pédagogique  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
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discuter  si  Ton  y  fera  enlrer  telle  ou  telle  branche  du  savoir 
humain.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  pose  la  question.  Nous  ne 
définissons  pas  renseignement  primaire,  dans  l'article  1"',  pour 
le  plaisir  de  le  définir,  et  pour  céder  au  désir  de  le  réorganiser. 
Le  programme  que  nous  établissons,  c'est  un  programme  de 
matières  obligatoires.  Nous  disons  :  «  Voilà  les  matières  de  la 
possession  desquelles  il  faudra  justifier  pour  avoir  rempli  le 
devoir  civique  qui  a  pour  formule  l'obligation  de  l'école 
primaire,  le  service  d'école.  » 

Mais,  messieurs,  est-ce  que,  en  présence  d'un  problème 
ainsi  posé,  nous  avons  la  même  liberté  que  les  législateurs 
de  1850  et  de  1833?  Comment!  en  tête  d'un  programme 
d'enseignement  obligatoire,  vous  placeriez  un  enseignement 
confessionnel  obligatoire!  mais  c'est  la  négation  même  de  la 
liberté  de  conscience!  [Cesl  évident!  à  gauche.)  En  vain  me 
direz-vous  qu'il  s'agit  de  quelques  prolestants,  qui  d'ailleurs 
peuvent  trouver  satisfaction  dans  des  écoles  confessionnelles, 
et  d'un  très  petit  nombre  de  libre-penseurs  :  messieurs,  les 
questions  de  liberté  de  conscience  ne  sont  pas  des  questions 
de  quantité  :  ce  sont  des  questions  de  principe;  et,  la  liberté  de 
conscience  ne  fût-elle  violée  que  chez  un  seul  citoyen,  un  légis- 
lateur français  se  fera  toujours  honneur  de  légiférer,  ne  fût-ce 
que  pour  ce  cas  unique.  {Applaudissements  à  gauche.  —  Rumeurs 
à  droite.) 

M.  LE  BAROxN  DE  Raaignan. —  I']t  pouT  Cela  VOUS  violez  la  libellé 
de  conscience  de  toute  la  nation  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  là,  messieurs,  la 
noblesse  de  notre  législation  française.  Sans  doute  des  poh- 
tiques  raffinés  peuvent  trouver  que  ces  choses  se  disent  depuis 
bien  longtemps.  Mais,  quand  j'entends  professer  cet  axiome, 
par  exemple,  qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  mille  coupables 
que  de  condamner  un  innocent;  ou  quand  j'entends  pi"oclamer, 
comme  je  fais  moi-même  aujourd'hui  devant  le  Sénat,  que  la 
liberté  de  conscience,  dût-elle  n'êlre  otïenséc  que  dans  une 
seule  conscience,  mérite  qu'on  fasse  une  loi  pour  empêcher 
cette  otïense ,  je  dis,  messieurs,  et  j'affirme  —  en  dépit  des 
politiques  sceptiques  ou  blasés,  en  dépit  des  théoriciens  qui  se 
i-epaissent  de  doctrines  qu'ils  n'oseraient  porter  à  la  tribune, 
en  dépit  de  ceux  qui  voudraient  nous  ramener  à  une  législation 
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jimcnient  matéiielle,  et  (If  (•<ii\  <\\n  |>i'olt'ssoiil  (|iif  la  loi  du 
iionilji'c,  la  loi  tics  majoritrs.  iluit  riif  a|i[ili(|iiéL',  dans  l'organi- 
sation de  reiisei.nnomeiil  publie,  ;i  la  lilierlé  de  conscience  — 
je  dis  et  j'ariirrae  (jue  ce  sont  là  de  grandes,  de  noldes  idées 
qui  constituent  l'idéalisme  de  notre  législation  .  dt-s  idées 
auxquelles  les  parlements  fianrais  se  sont  fait,  il»'  iniii  icniiis, 
honneur  de  sacrilier  tontes  les  considérations  secondain-s,  car 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  haute  que  celle-ci  :  le  respect  de  la 
liberté  de  conscience  !  (  Vive  approbaiion  à  gauche.)  Messieurs, 
poui'  échappei"  à  la  foi'ce  de  ces  raisons,  il  faudrait  se  rejeter 
sur  un  argument  Irop  souvent  produit  dans  cette  discussion  : 
l'argument  lU'^  majorités. 

Voix  à  ilroitc.  —  Non,  jamais  1 

MM.  Bltfkt  et  le  Dm  de  Bho(;lii:.  — Il  iio  ^'uLiit  pas  de  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  le  désavouez!... 
Alors  n'en  parlons  plus  ;  mais  ne  vous  étonnez  pas  que  la 
commission,  que  le  Gouvernement  aient  cru,  au  moment  où 
l'on  dressait  le  tableau  des  matières  obligatoires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qu'il  était  impossible  de  laisser  subsister  parmi 
ces  matières  obligatoires  renseignement  confessionnel.  Vous 
l'avez  si  bien  reconnu  vous-mêmes  que,  dansTaniendenient  que 
vous  présentez  sur  l'art.  2,  vous  déclarez,  non  pas  dune  faron 
aussi  large  que  le  faisait  la  loi  de  1833,  mais  enfin  d'une  façon 
analogue,  que  la  liberté  des  pères  de  famille  sera  respectée.  La 
loi  de  1833  avait  dit,  dans  une  formule  superbe,  claire  et  positive: 
«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi, 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants.  » 

Vous  vous  exprimez  autrement  ;  votre  formule  ne  vaut  pas 
celle  de  la  loi  de  1833  ;  mais,  en  définitive,  votre  pensée  est  la 
même  ;  vous  reconnaissez  qu'il  faut  un  abri  pour  la  conscience. 
Or,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  y  a  dans  cette  façon  de  légiférer 
une  contradiction  absolue  :  que,  puisque  l'enseignement  confes- 
sionnel écbappe  au  contrôle  de  l'autorité  publique,  puisque 
l'autorité  publique  que  je  crois  investie  du  droit  d'aller  jusque 
dans  la  famille  s'enquérir  des  soins  donnés  à  linlelligence  de 
l'enfant... 

M.  LE  Di  c  DE  Broglie.  —  C'est  ce  que  nous  contestons. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  le  crois,  messieurs,  et 
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nous  reprendrojis  cette  discussion  quand  nous  aborderons 
l'article  16. 

M.  LE  DUC.  ï)K  Broglie.  —  Oui,  nous  la  reprendrons,  soyez 
tranquille  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Soit  !  mais  n'anticipons 
pas.  Je  dis  que,  puisque  l'autorité  publique,  dans  cette  enquête 
que  je  lui  reconnais  —  je  le  déclare  très  baut  —  le  di'oit  de 
faire  sur  l'état  de  l'enseignement  dans  la  famille,  ne  peut  porter 
ni  la  main  ni  le  regard  sur  l'enseignement  confessionnel,  et 
puisque  cet  enseignement,  à  la  dilïérence  des  autres  parties 
du  programme  obligatoire,  se  donne  en  dehors  du  contrôle  de 
l'État,  sous  la  surveillance  et  sous  Tceil  de  la  famille,  il  ne  fait 
pas  partie  des  matières  obligatoires!  (Ajiprohdlion  à  gauche.) 
C'est  véritablement  donner  aux  esprits  un  logogripbe  à  déchiffrer 
que  de  commencer  par  dire  :  «  L'enseignement,  au  sens  de 
l'enseignement  confessionnel,  est  obligatoire  ;  et  puis,  dans  un 
autre  article,  de  dire  :  Il  ne  l'est  pas  pour  les  parents  qui  décla- 
reront vouloir  en  dispenser  leurs  enfants.  »  Alors  ne  le  placez 
pas  dans  le  programme  des  matières  obligatoires  !  Ceci, 
messieurs,  me  semble  d'une  absolue  clarté.  Voilà  donc  une 
première  raison  très  forte  et,  à  mon  sens,  décisive,  pour  ne 
pas  avoir  placé  l'enseignement  confessionnel  dans  l'article  1", 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  table  des  matières  obligatoires 
de  l'enseignement. 

Mais,  serrons  la  question  de  plus  près.  Cet  enseignement 
confessionnel  —  je  parle  de  l'enseignement  confessionnel 
donné  par  l'instituteur  —  est  à  la  fois  une  bien  petite  et  une 
bien  grande  chose  !  C'est  une  bien  petite  chose,  à  vous  entendre. 

—  Quoi  !  dites-vous,  est-ce  que  la  conscience  de  l'instituteur 
est  violée,  outragée,  parce  qu'il  fait  répéter  une  leçon  de  caté- 
chisme aux  petits  enfants?  —  Je  crois  que,  s'il  n'y  avait  que 
cet  intérêt  au  fond  du  débat,  on  n'y  apporterait  pas  autant  de 
passion,  autant  d'éloquence,  autant  d'elforts  ;  je  crois  qu'il 
s'agit  d'autre  chose  que  de  répétitions  du  catéchisme  ;  je  crois 

—  et  il  me  sera  facile  de  vous  le  démontrer  —  que,  par  cette 
petite  porte  basse  d'une  simple  récitation,  s'est  introduit  un 
véritable  système  de  domination,  très  savamment  organisé  et 
poussé  très  loin  :  la  domination  exercée  par  l'Église  sur  l'école. 
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{'frcs  bien!  trrs  bien  !  à  gaiirlie.  —  Murnuocs  à  droite.)  Les 
choses  sont  ainsi  faites,  et  la  reli<zion  catholiiinf  est  ainsi 
constituée  qu'elle  ne  supporte  pas  la  lilinlr  li'rxposilion  ri 
(rinterpriHalion  dont  1rs  coiniiUMiions  proirstaiilcs,  par  rxrinplc, 
nous  donnent  le  sprilacle. 

L'instituteur  protestant,  lui,  est  tout  naturellement  professeur 
de  religion,  parce  que  l'interprétation  des  Écritures  appartient, 
non  pas  à  un  clergé  constitué,  mais,  avant  tout  et  fonchuut'n- 
talement,  aux  pères  de  famille.  Au  contraire,  messieurs,  sous 
le  régime  de  la  communion  callioliqiie,  avec  la  forte  et  puis- 
sante unité  de  doctrine  (pii  la  caractéi'ise,  avec  une  liiérarchie 
exclusivement  ecclésiastique,  possédant  le  dépôt  de  la  foi  et  de 
l'enseignement,  à  l'exclusion  complète  de  tout  élément  laïque, 
si  peu  que  l'instituteur  laïque  mette  la  main  à  l'enseignement 
religieux,  il  ne  le  peut  qu'tà  une  condition  :  celle  d'être  sous  la 
direction,  l'inspection,  la  surveillance  et  l'autorité  du  ministre 
du  culte  :  de  sorte  que  l'on  peut  aftirmer  ou  bien  que  l'ensei- 
gnement confessionnel  catholique  sera  séparé  de  l'enseigne- 
ment séculier.et  iTuiis  aux  ministres  du  culte;  ou  bien  que,  s'il 
est  laissé  dans  les  mains  de  l'instituteur  et  réuni,  dans  une  sorte 
d'union  personnelle,  à  l'enseignement  séculier,  l'enseignement 
tout  entier  tombera  nécessairement  et  fatalement  sous  la  dépen- 
dance des  ministres  du  culte.  L'enseignement  confessionnel 
catholique  sera,  ou  bien  séparé,  ou  bien  dominateur.  Il  n'y  a 
pas  pour  lui  deux  façons  d'être  dans  les  écoles  catholiques. 
Aussi,  la  conséquence,  messieurs,  c'est  le  droit  d'inspection 
accordé,  en  toute  occasion,  non  seulement  sur  l'enseignement 
religieux  confessionnel,  mais  sur  tout  l'ensemble  de  l'enseigne- 
ment, aux  ministres  du  culte  catholique. 

Eh  bien,  je  dis,  messieurs,  que  cette  subordination  de  l'école 
à  l'Église,  qui  est  nécessaire,  inévitable,  qui  est  la  conséquence 
même  de  la  nature  propre  du  catholicisme,  est  contraire  à 
l'ensemble  de  nos  institutions.  Nos  institutions  sont  fondées 
sur  un  principe  contraire,  celui  de  la  sécularisation  de  l'Etat, 
des  institutions  et  des  services  publics  :  or,  l'instruction  pubhque, 
qui  est  le  premier  des  services  publics,  doit,  tôt  ou  lard,  être 
sécularisée,  comme  l'ont  été,  depuis  1789,  et  le  Gouvernement 
et  les  institutions  et  les  lois!  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 
Nous  poursuivons  donc,  dans  ce  projet  de  loi,  l'œuvre  commencée 
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par  nos  pères,  et,  comme  nous  ne  trouvons  pas,  clans  la  logique 
et  dans  la  réalité  des  choses,  le  moyen  d'empêcher  que  l'insti- 
tuteur, s'il  est  un  professeur  de  religion,  ne  tombe  sous  la 
dépendance  du  minisire  du  culte,  nous  disons,  an  nom  de  la 
souveraineté  de  l'État,  au  nom  de  l'indépendance  de  l'école  : 
«  sécularisons  l'école,  sécularisons  l'enseignement.  >>  Séculariser 
l'école,  ce  n'est  pas  du  tout  rendi'e  l'école  irréligieuse,  ni  en 
chasser  la  religion  :  —  c'est  simplement  rétablir  l'ordre  normal 
des  choses,  séparer  les  responsabilités,  attribuer  l'enseigne- 
ment religieux  aux  ministres  des  cultes,  seuls  compétents 
pour  le  donner,  et  laisser  l'enseignement  laïque  tout  entier  à 
l'instituteur  séculier.  {Trhs  bien!  à  gauche.) 

Cette  (euvre  de  séculai-isation  de  l'enseignement,  avez-vous 
oublié  que  le  Sénat  s'y  est  résolument  engagé  depuis  bientôt 
deux  ans?  Qu'avez-vous  donc  fait,  messieurs,  quand  vous  avez 
supprimé  le  banc  des  évêques  dans  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Université?  Vous  avez  séculai'isé  le  Conseil  Supéi'ieur.  (//(/wî^ja-^ 
à  droite.)  Vous  avez  posé  en  haut  le  principe  de  la  séculari- 
sation ;  et  vous  laisseriez  subsister  en  bas,  dans  la  petite  école 
primaire,  le  principe  contraire?  Ce  serait  un  manque  do 
logique;  ce  serait  une  conception  fausse,  une  construction 
bâtarde,  qui  ne  tarderait  pas  à  s'écrouler.  Dans  la  pensée  des 
auteursde  laloi  de  18oU,  enseignement  confessionnel,  immixtion, 
inspection,  prééminence  et  prédominance  du  ministre  des 
cultes  dans  l'école,  tout  cela  se  tenait.  Oui,  c'était  bien  là  le  but 
de  la  loi  de  I80O  ;  je  crois  que  personne  ne  peut  le  nier  ici.  Les 
auteurs  de  cette  loi,  très  résolument,  ont  voulu  donner  à 
l'Église  l'autorité,  la  première  et  la  plus  haute  autoi'ité  dans 
l'école  primaire... 

M.  DE  Pahii:i'.  —  Une  partie  de  la  surveillance  seulement! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Une  partie  de  la  surveil- 
lance, monsieur  de  Pai'ieu?  C'est  chose  impossible,  comme  je 
crois  l'avoir  démontré  tout  à  l'heure,  parce  que,  comme  le 
disait  encore  tout  à  l'heure  M.  le  duc  de  Broglie,  l'enseigne- 
ment religieux  n'est  pas  limité  à  quelques  leçons  :  il  se  mêle  à 
tout,  et,  comme  il  se  mêle  à  tout,  celui  qui  en  est  le  dépositaire 
doit  avoir  vue  sur  tout.  On  voulait  cela  en  1850.  On  voulait 
l'école  servante  de  l'Église,  pour  me  servii'  de  l'expression  des 
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auteurs  du  moyen  ùgr.  coinmc  ou  avait  l'ail  aulrrluis  la  pliilo- 
sopliic  st'i'vaiîle  (le  la  Hiôologie. 

M.  DE  Pauiei'.  — C'est  du  roman! 

M.    LE    PitÉsuiKNT.  —  Niiilenoiiipez  pas,  monsieur  de  Paiieu  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  dossein,  livs  ivsoluuu'iil 
suivi  à  cette  époque,  a  élé  plus  ou  moins  aidé  par  h'  ji-ou\rinr- 
menl  impéi-ial  :  lanlùl  st'i'\i.  laidùl  comliallu  au  gré  des  néces- 
sités de  sa  politiipu'.  Il  a  reparu  dans  toute  sa  grandeur  sous 
rAssenddée  de  1871.  Il  a  luéuie  été  sur  le  point  de  rece\oir  la 
consécration  la  i)lus  comi»lète  et  la  plus  éclatante  qu'on  ait 
jamais  pu  rêver  pour  lui  de  cette  commission  que  présidait 
yi'"  I)upanlou[i  et  (pii  a  failli  —  elli'  Taui'ait  lait  si  elle  avait 
vécu  —  remettre  la  nomination  des  instituteurs  à  uneasseuddée 
de  pères  de  famille  et  de  mères  de  famille,  couilunée  de  façon  à 
y  donner  la  pleine  autorité  au  ministre  du  culte;  elle  a  aussi 
failli  réaliser  cet  autre  rêve  des  mêmes  politi(pu^s,  celui  qui. 
de  temps  en  temps,  vient  s'étaler  à  cette  tribune,  avec  je  ne  sais 
quelle  franchise  un  peu  téméraire,  cette  idée  si  chèi-e,  mes- 
sieurs, à  quelques-uns  d'entre  vous,  et  qui,  suivant  vous,  est  la 
véritable  formule  de  la  liberté  d'enseignement:  l'État  subven- 
tionnant de  ses  deniers  les  écoles  privées  et  libres. 

Vn  sénateur  à  droite.  —  Cela  se  passe  comme  cela  eu  Angleteire 
et  en  Amérique.  Cela  n'est  pas  si  scandaleux! 

Un  autre  sénateur  adroite.  —  Il  y  a  même  des  collèges  de  Jésuites 
sul)ventionnés.- 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'Angleterre  n'a  pas  de 
service  d'enseignement  public.  Eh  bien,  arrivé  à  ce  point  culmi- 
nant qu'il  n'a  pas  franchi,  le  dessein  cher  aux  auteurs  de  la  loi 
de  1850  s'est  trouvé  tout  à  coup  arrêté,  et  alors  a  commencé 
pour  lui  l'ère  de  la  décadence;  alors  sont  venues  les  ditférentes 
mesures  qui  ont  été  proposées  aux  Chambres,  et  notamment 
cette  loi  relative  à  la  constitution  du  Conseil  Supérieur  de  l'Ins- 
truction publique,  qui  n'est  pas  autre  chose,  je  le  répète,  (jue 
l'application  à  la  haute  direction  de  l'Université  du  principe  de 
la  sécularisation. 

Messieui's,  en  vous  demandant  de  séculariser  à  son  tour 
l'enseignement  primaire,  nous  sommes  donc  fidèles  à  la  grande 
tradition  de  notre  société.  Nous  vous  demandons,  à  vous,  de 
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ne  pas  répudier  les  antécédents  si  récents  que  j'invoquais  tout 
•à  riieurc;  nous  vous  demandons  de  faire  pour  l'école  primaire, 
pour  la  direction  de  l'enseignement  primaii'e,  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  direction  générale  de  l'Université.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Ici  apparaissent  les  objeclions.  Quand  elles  se 
présentent  sous  la  forme  brillante  et  avec  la  dialectique  acérée 
et  ingénieuse  de  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  elles 
paraissent  graves,  elles  peuvent  embarrasser  au  premier  abord; 
mais  vous  allez  voir,  messieurs,  qu'elles  se  résolvent  par  des 
considérations  de  bon  sens,  j'ose  le  dire,  et  par  des  leçons 
d'expérience  que  nous  pouvons  emprunte)-  à  tous  nos  voisins  : 
car,  si  nous  avons  notre  expérience  propre,  nous  avons  aussi 
celle  des  nations  voisines. 

Les  deux  principales  objections  qui  ont  été  opposées  au 
projet  de  loi,  à  la  séparation  de  renseignement  confessionnel 
et  de  l'enseignement  séculier  dans  l'école  primaire,  peuvent, 
je  crois,  se  résumer  ainsi  :  «  Voire  prétendue  neuti'alité,  c'est 
une  liostilité  déguisée,  c'est  l'irréligion  oflicielle,  et  votre 
pivtendu  enseignement  moral,  c'est,  au  bout  de  peu  de  temps 
et  au  travers  des  systèmes  dont  la  base  est  si  fragile  que  le 
moindre  souffle  politique  pourra  les  emporter,  c'est  la  dispari- 
tion des  principes  mêmes  de  la  religion  naturelle  et  des  fonde- 
ments de  {amorale.  »  Ce  sont  là  de  bien  sinistres  présages  !  Sont- 
ils  confirmés  par  les  faits?  Et  ne  suffit-il  pas  d'examiner  les 
faits  pour  juger  le  litige  entre  M.  le  duc  de  Broglie  et  le  projet 
de  la  commission  et  du  Gouvernement?  Vous  dites  que  l'école 
dans  laquelle  l'enseignement  religieux  est  exclusivement  remis 
au  ministre  du  culte,  est  nécessairement  une  école  d'irréligion! 
Je  vous  réponds  par  l'exemple  manifestement  contraire  et 
décisif  de  tout  l'enseignement  secondaire  en  France. 

Voix  nombreuses  à  yauche.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  le  professeur 
de  latin,  de  grec  ou  dbistoire  naturelle  est  professeur  de  reli- 
gion dans  nos  collèges?  Pas  que  je  sache.  La  religion  est 
enseignée  par  un  professeui*  spécial  qui  s'appelle  l'aumônier. 
C"est  un  enseignement  al)solument  séparé  de  l'enseignement 
séculier.  Or,  avez-vous  entendu  dire,  vous,  messieurs,  qui  avez 
des  fils  dans  les  lycées  de  l'Élat,  —  nous  le  savons... 
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Un  sénateur  n  dni\l<\  —  Non  !  ikui!  {Kj-rluindlions ri  ruc<.  iianii/in'^ 
à  ijaarhc.) 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Il  rn  .•>!.  |);iiiiii  \()iis.  (jiij 
aiment  à  le  déclarer.  Est-ce  que  vous  êtes  aperriis  i|iii'  nos 
classes  iriuimanilés  fussent  di's  classes  crirréii.uioii  ?  Mais  sil 
en  était  ainsi,  plusieurs  dcnlit'  vous  seraient  certainement 
montés  à  cette  ti'ibune  poui-  dénoncer  au  Sénat  ces  odit-UM's 
entreprises  sur  la  conscience  de  la  jeunesse.  11  n'en  est  rien. 
Est-ce  que  cet  exemple  ne  vous  rassure  pas?  Est-ce  que  les 
professeurs  d'humanités,  les  proft'ssciii-s  de  rliétoi-iqiic  cl  les 
professeurs  de  philosophie  ensei.unnil  en  aucune  fanm  la 
religion  confessionnelle?  Cependant,  voyez-vous  là  une  alleinle 
portée  à  renseiunemenl  religieux,  qui  est  donné  par  rauniùnier? 
Cette  neutralité  (jue  vous  déclarez  imiiossible,  mais  elle  existe 
sous  vos  yeux,  depuis  60  ou  80  ans  1  Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Et,  si  nous  sortons  de  France  —  ce  qui  est,  en  vérité, 
bien  superflu,  car  l'exemple  (|ue  je  viens  de  citer  est  tout  à  fait 
décisif —  est-ce  que  la  Hollande,  TAnuieterre,  les  États-Unis, 
qui  vivent  sous  le  régime  de  la  séjjaralion,  sont  des  pays  d'irré- 
ligion? Est-ce  que  la  Hollande  n'est  jias  la  terre  classique  de  la 
foi  chrétienne,  sous  tous  ses  aspects  et  dans  ses  diverses  confes- 
sions? Elle  vit  pourtant  sous  le  régime  de  la  séparation  absolue 
depuis  18U6. 

L'autre  jour,  on  vous  a  exposé  avec  beaucoup  de  compétence 
—  M.  le  rapporteur  avait  apporté  tous  les  textes  à  l'appui  — 
on  ^ous  a  exposé  toute  l'organisation  anglaise.  Nous  avons, 
sans  doute,  à  y  constater  une  particularité  purement  anglaise, 
un  trait  propre  de  la  race  anglo-saxonne  :  c'est  cette  espèce 
d'enseignement  moral  tiré  de  la  Bible,  qui  existe  dans  les  écoles 
anglaises,  même  sécularisées  ;  mais  ce  qu'il  faut  retenir  de 
l'exemple  que  nous  donnent  nos  voisins,  c'est  que,  si  la  lecture 
de  la  Bible  y  est  encore  pratiquée,  elle  n'est  permise  qu'à  la 
condition  pourtant  qu'il  n'en  sorte  aucun  commentaire  se 
rapportant  à  une  confession  religieuse  quelconque,  à  une 
communion  protestante  quelconque.  La  lecture  de  la  Bible  n'y 
est  donc  autorisée  que  dans  les  limites  que  je  viens  de  dire,  et 
il  est  formellement  stipulé,  dans  la  section  14  de  l'acte  de  187U, 
qu'aucun  formulaire  ou  catéchisme  n'y  sera  enseigné,  appris 
ou  récité. 
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Voilà  la  grande  et  décisive  analogie  avec  l'état  de  choses 
(|ue  nous  vous  demandons  de  substituer  à  la  loi  de  ISoO. 

M.  BiFFET.  —  Et  la  prière  en  commun  dans  les  écoles  anglaises? 

MM.  Barthélémy  Saint-Hilaiue,  tiuni.slre  des  affaires  étrangères,  et 
Sr.HoELCHER.  —  On  ne  fait  pas  de  prière  dans  les  écoles  {lubliques  en 
Aniileterre  :  on  lit  seulement  la  Bible. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Si  vous  voulez  que  nous 
nous  arrêtions  encore  un  instant  sur  cet  exemple  de  l'Angle- 
terre, je  me  permets  de  dire,  sans  craindre  de  faire  une 
propliétie  aventurée,  que  la  législation  anglaise  ne  s'en  tiendra 
pas  là,  et  que,  très  probablement,  ce  reste  d'enseignement  reli- 
gieux, qui  subsiste  dans  l'acte  de  1870,  disparaîtra  prochaine- 
ment. [Exclamations  à.  droite.)  Oui,  messieurs,  si  vous  vous 
reportez  à  la  discussion  de  1870.  vous  verrez  que  cette  dispo- 
sition de  l'acte  a  été  vivement  critiquée  par  deux  fractions  bien 
différentes,  hostiles  l'une  à  l'autre,  de  l'opinion  anglaise,  mais 
dont  l'union  viendra  certainement  à  bout,  dans  un  temps  très 
court,  de  la  disposition  légale.  Tous  les  conservateurs,  repré- 
sentés par  M.  Disraeli,  tous  les  non-conformistes,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ardent  dans  la  foi  protestante,  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  dire  aux  auteurs  du  projet,  à  M.  Gladstone 
qui  le  présentait  :  «  Mais  pouixjuoi  ne  voulez-vous  pas  aller 
jusqu'à  la  complète  sécularisation?  »  Vous  allez  faire  de  l'insti- 
luleur  le  professeur  de  je  ne  sais  quel  christianisme  vague,  plus 
ou  moins  appuyé  sur  la  Biijle.  «  Vous  allez,  disait  M.  Disraeli, 
constituer,  avec  l'instituteur,  une  nouvelle  caste  sacerdotale.  » 
Et  les  non-conformistes  protestaient  et  disaient  cette  parole 
que  je  recommande  à  votre  attention  :  «  On  n'enseigne  pas  la 
religion  comme  on  enseigne  la  géographie.  »  [Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  C'est  ce  que  vous  faites! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  y  a  là  pour  la 
loi  de  1870,  pour  la  légère  inconséquence  qu'elle  contient 
encore,  des  prémisses  dont  il  faut  tenir  compte.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  ce  qui  est  fondamental,  ce  qui  reste,  ce  dont  j'ai 
le  droit  de  m'emparer,  c'est  que  l'école  anglaise  repose  sur  ce 
principe  qu'aucun  formulaire,  aucun  catéchisme  confessionnel 
ne  pourra  être  appris  dans  l'intérieur  de  l'école.  C'est  précisé- 
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ment  la  mesure  (jiie  nous  vous  proposons  de  iin-ndr».'  vis-;i-vis 
des  instituteurs  fianeais.  {7'n}s  bien!  Irh  bien!  à  </iittclie.j 

Messieuis.  je  crois  que.  lorsqu'on  sf  rapproche  ainsi  des 
objections,  qu'on  les  considère  dans  leur  vérité  et  dans  leur 
réalité,  on  s'aperçoit  qu'elles  constituent  contre  nous,  comme  ji- 
le  disais  en  commençant,  un  procès  île  tendance,  mais  (|ue,  si 
la  loi  est  lionnétt-menl.  loyalement  appliipiée,  pai-  un  uoiimi- 
nenient  respectueux  des  conscitMiccs  caliioliipics,  il  nt-  jiful  m 
sortir  aucun  péi'il,  aucune  lyrannie!  [Itnmeurs  et  (Irnégalions 
à  droite.)  Quant  à  revenir  sur  une  question  (jui  nous  a  déjà, 
ici,  mis  au\  prises,  à  savoir  s'il  peut  existei-,  eu  dehors  des 
préceptes  d'un  do.ume  positiC,  une  morale  loi'te  qui  puisse 
s'enseigner,  s'aflirmer,  se  soutenir  elle-même,  vraiment, 
messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  :  je  soumeitiai 
simplement  au  Sénat  une  observation  bien  juste,  à  mon  avis, 
et  bien  décisive,  qui  figure  précisément  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Janet  dont  a  parlé  tout  à  l'heure  31.  le  duc 
de  Broglie. 

«  Quant  à  dire,  dit  M.  Janet  —  je  lui  emprunte  sa  formule, 
car  je  ne  dirais  pas  aussi  bien  —  quant  à  dire  que  la  morale  ne 
peut  s'enseigner  sans  dogme,  et  sans  dogme  emprunté  aux 
religions  positives,  ce  serait  dire  que  l'État  lui-même  ne  peut 
subsister  sans  dogme  positif  :  car  telle  est  l'école,  tel  est  l'État.  » 
Ce  serait  donc  revenir  à  la  religion  d'État  qui,  depuis  cinquante 
ans.  a  disparu  de  toutes  nos  Constitutions.  Est-ce  à  dire  que, 
depuis  cinquante  ans,  l'État  n'ait  pas  eu  des  devoirs?  Et,  s'il  en 
a  eu,  comment  serait-il  destitué  du  droit  de  les  enseigner? 

Messieurs,  l'enseignement  moral  donné  par  les  instituteurs 
formés  dans  les  écoles  normales,  pour  lesquelles  ce  programme 
de  morale  a  été  rédigé  par  l'honorable  M.  Janet,  aura  sa  liberté, 
sa  force,  son  prestige.  Pour  le  nier,  il  faudrait,  comme  le  dit 
M.  Janet,  vouloir  nous  ramener  h  un  régime  dont  vous  ne 
soufl'rez  même  pas  qu'on  vous  impute  le  regret  :  à  la  religion 
d'État.  S'il  n'y  a  pas  de  morale,  en  dehors  des  dogmes  positifs, 
comme  le  dit  l'éminent  philosophe,  c'est  qu'alors  il  n'y  a  pas  de 
constitution  sociale  viable  et  durable  en  dehors  d'une  religion 
d'État.  Je  vous  défie  d'échapper  à  ce  dilemme,  et  il  répond 
suffisamment,  je  crois,  il  fait  suffisamment  équilibre  à  toutes 
les  difficultés  d'ordre  méta[>hysique  que,  dans  votre  discours 
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iraujouid'liui  comme  dans  le  discours  ([lie  vous  avez  pi-ononcé 
il  y  a  (luelques  mois,  vous  avez  clierclié  à  accumuler  autour 
de  celte  notion  de  l'enseignement  moral  pour  en  obscurcir  le 
caractère.  {Murmures  à  droite.)  Oui,  la  société  laïque  peut 
donner  un  enseignement  moral;  oui,  les  instituteurs  peuvent 
enseigner  la  moi'ale  sans  se  livrer  aux  recherches  métaphy- 
siques, sans  se  laisser  glisser  sur  la  pente  de  divagations  plus 
ou  moins  philosophiques.  Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  chose 
qu'ils  enseignent,  c'est  la  chose  elle-même,  c'est  la  bonne,  la 
vieille,  l'antique  morale  humaine.  (  Vive  approb<i.i.lon  à  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.) 

M.  Lambert  de  Saintk-Croix.  —  Le  l>oii  Dieu  en  était! 
M.  ScHOELCHEn.  —  I']t  le  sacrifice  d'Abraliam  aussi! 

M.  LE  Président  du  coxskil.  —  Messieurs,  j'en  reviens  à 
la  considération  par  laquelle  j'ai  commencé  ces  explications.  Si 
nos  intentions  sont  suspectées  ou  si  l'on  ne  nous  croit  pas  la 
force  de  les  faire  prévaloir,  il  ne  faut  pas  voter  le  projet  de  loi; 
mais,  si  vous  croyez,  si  la  majorité  de  cette  Assemblée  croit  qu'il 
est  temps  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  plein  d'incon- 
séquences et  de  périls,  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  aboutir, 
lorsqu'il  arrive  à  son  plein  épanouissement,  qu'à  l'asservis- 
sement de  l'école  à  l'ÉgUse,  et  qui,  lorsque  les  difficultés  du 
temps,  lorsque  le  tempérament  particulier  du  pays  et  la  résis- 
tance des  pouvoirs  publics  empêchent  les  conséquences  de 
sortir  du  principe  qui  les  implique,  ne  peut  produire  que 
la  situation  également  périlleuse  et  fausse  où  nous  nous 
débattons... 

Voix  à  droite.  —  C'est  vrai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est-à-dire  la  rivalité  de 
l'Église  et  de  l'État  sur  le  terrain  de  l'école;  si  vous  croyez, 
comme  moi,  que  tout  cela  est  gros  d'embarras  et  de  dangers, 
eh  bien,  il  faut  faire  cesser  cette  rivalité.  {7>ès  bien!  très  bien! 
à  gauche.)  Lorsqu'on  veut  chercher  à  assurer  la  paix  entre  deux 
puissances  rivales,  l'État  et  l'Église,  la  constitution  laïque  de 
la  société  et  le  pouvoir  ecclésiastique;  lorsqu'on  veut  que  ces 
deux  puissances  morales  vivent  en  paix,  la  première  condition, 
c'est  de  leur  prescrire  de  bonnes  frontières.  {Nouvelle  et  jjIus 
vive  approbation  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  dans  la  confusion  des 
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alliibutions,  dans  le  mélange  des  idées  ipii  ne  pciivriii  cuiKliiin' 
(ju'à  la  discorde,  à  un  état  social  troiildé  et  mauvais;  c'est  dans 
la  nette,  claire  et  délluilive  séparation  des  attributions  et  des 
compétences  qu'est  le  salut  et  (|u'est  l'avenii-.  (Tri's  bien!  très 
bien!  ù  gauche. 

Nous  praticiuoiis  df  notre  mieux  relie  poliliiine  dans  nos 
rapports  avec  l'Église;  nous  avons,  heureusement,  avec  elle 
un  contrat  ancien,  i-especté,  clair,  qui  li\e  les  limites  des  deux 
pouvoirs.  Nous  vous  conjurons  de  laire,  dans  le  même  intérêt, 
dans  un  grand  intérêt  d'apaisement,  la  séparation  dans  l'école; 
de  mettre  l'État,  le  pouvoir  laïque,  la  puissance  séculièie  d'un 
côté,  à  sa  place,  aux  choses  qu'elle  est  propre  à  faire  et  à 
enseigner;  et  de  réserver  les  choses  saintes,  l'enseignement 
mysti(iue  et  le  dogme  aux  ministres  du  culte,  (pii  sont  seuls 
compétents  pour  donner  cet  enseignement.  Délimitez  les  fron- 
tières et  vous  ferez  la  paix  que  nous  voulons,  messieurs,  de  la 
même  ardeur  et  de  la  même  passion  que  vous.  [Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  répétas  à  gauche.) 

Le  Sénat,  après  ce  discours,  prononça  la  clôture  de  la  discussion 
sur  l'article  1",  et  repoussa,  par  140  voix  contre  122,  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement  de  M.M.  de  Broglie  et  de  Baviguan.  Il 
adopta  ensuite  l'ensemble  de  l'article  1". 

Le  lendemain,  la  discussion  s'ouvrit,  sur  l'article  2,  par  un  amen- 
dement de  M.  Lucien  Brun  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  demande 
des  parents,  les  ministres  du  culte  ou  leurs  délégués  pourront 
donner  rinstruction  religieuse  dans  les  locaux  scolaires,  en  dehors 
des  heures  de  classes  et  en  se  conformant  au  règlement  d'ordre 
intérieur  qui  sera  dressé  par  le  conseil  départemental.  »  Le  rappor- 
teur, M.  Ribière,  répondit  au  discours  de  M.  Lucien  Brun  avec  une 
extrême  modération;  il  demanda  le  rejet  de  l'amendement  et 
proposa  d'attribuer  au  conseil  départemental  le  droit  de  décider 
dans  quel  local  l'enseignement  religieux  serait  donné,  et  celui  de 
statuer  sur  les  demandes  de  délégation  présentées  par  les  ministres 
du  culte. 

M.  Jules  Ferry  précisa  plus  nettement  encore  les  concessions  que 
croyait  pouvoir  l'aire  le  Gouvernement  aux  revendications  de  la 
droite  cléricale  :  ces  concessions  se  résumaient  dans  la  mise  à  la 
disposition  de  l'école  aux  ministres  du  culte  non  pas  tous  les  jours 
et  aux  heures  de  classes,  mais  le  dimanche  et  le  jeudi  ^ 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  l'Instruction 

1.  Séance  du  Sénat  du  11  juin  1881.  V.  YOfficiel  du  12. 

J.  Ferry,  Discouru,  IV.  It 
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publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  je  tiens  grand  compte 
des  observations  qui  viennent  d'être  produites  à  cette  tribune, 
mais  je  prie  le  Sénat  de  considérer  qu'ayant  adopté  hier  le 
principe  de  l'enseignement  laïque  ou,  pourmieux.  dire,  de  l'école 
neutre  (expression  plus  exacte  et  que  je  préfèi'e  à  l'autre), 
qu'ayant  adopté  le  principe  de  la  neutralité  de  l'école,  il  ne 
faut  pas  par  une  réglementation  qui  piêterait  à  l'ambiguïté, 
aux  discussions  et  aux  conflits,  faire  rentrer  dans  la  loi  le 
pi'incipe  de  confusion  que  la  majorité  du  Sénat  a  voulu  en  faire 
sortir.  {Asseniiuient  à  ynuche.)  C'est  pour  cela  que  je  l'epousse 
absolument  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lucien  Brun, 
pai'ticulièrement  en  ce  qui  concerne  cette  formule  :  «  en  dehors 
des  heures  de  classe.  » 

Je  pense  que  la  commission  a  été  plus  sage,  qu'elle  a  tenu 
plus  grand  compte  des  diflicultés  d'application  que  rencontre 
toujours  un  principe  nouveau,  et  qu'elle  a  sagement  marqué  la 
différence  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  l'ancien,  en  réser- 
vant à  l'enseignement  rehgieux  non  pas  toutes  les  heures  en 
dehors  de  celles  des  classes,  — ce  qui  donnerait  au  ministre  du 
culte  l'entrée  quotitienne  de  l'école  [Cest  cela!  à  gauche/),  — 
mais  en  mettant  l'école  à  sa  disposition  soit  le  dimanche,  soit 
le  jeudi.  Sur  ce  point,  il  n'est  pas  possible  de  faire  de  concession 
sans  tomber  dans  la  confusion,  sans  s'exposer  au  reproche  de 
vouloir  une  chose  en  apparence,  et  d'en  faire,  en  réaUté,  une 
autre.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Blffet.  —  Mais  c'était  dans  votre  discours  d'hier.  C'est  vous- 
même  qui  vous  réfutez.  {Réclamât ions  à  gauche.)  L'amendement  est 
la  déduction  de  votre  discours. 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Vos  parolcs  sont  plus  explicites  que 
Famendement. 

M.  LK  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  et  si 
vous  voulez  que  j'explique  mes  paroles,  je  vais  le  faire  :  je  suis 
ici  pour  cela.  Les  explications  que  je  donne  ont  précisément 
pour  but  d'éclaircir  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier.  Ces 
paroles  ne  s'appliquaient  pas  à  la  question  de  la  jouissance  des 
locaux  scolaires  :  le  temps  en  dehors  des  heures  de  classe  peut 
appartenir  à  l'enseignement  religieux,  mais  les  locaux  scolaires 
ne  peuvent  lui  être  affectés  qu'à  des  jours  déterminés.  J'ai  aussi 


I.nl   SIK   LKNSEIGNKMKM   l'Iil  M  MIlK.  163 

piéviilc  cas  (11111  (■(iiiçoui'S  voloiilaiic  du  iiiailit'.Siu'i'e  (.'Oiicoiirs 
Noloiitairejt'  iirL'xi»li(iiie  :  il  n'esl  I)asillll)()s^ilJlt^('n  ellVl.  (ih'iiu 
iiislilutL'iir  se  fasse  répélileurJe  calécliisine  et  d'histoire  saiiitr. 
comme  il  peut  se  faire  répétiteur  de  p:éograpliie. 

C'est  un  contrat  (|ui  pourra  inlervenii-  iihrenit'iil  ciilrc  les 
parents  et  l'instiluleur.  mais  qui  demeure  absolument  étranger 
à  la  réglementation  scolaire,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait 
pas  emprunter,  pour  s'exécuter,  le  local  scolaire.  piiis(pril  v 
a  pour  l'usage  du  local  scolaire,  des  règles  au\(|uelies  nous 
tenons.  Ces  règles,  je  le  répèle,  consistent  à  affecter,  d'une 
manière  particulière,  le  dimanclie  et  le  jeudi  à  l'enseignement 
religieux,  ce  (lui  exclut  nécessairement  la  foruude  générale  : 
«  en  dehors  des  heures  de  classe  »,  que  nous  vous  demandons 
de  repousser.  Du  reste,  l'amendement  de  riioiiorable  M.Lucien 
Brun  lui-uuMUe  ne  pose  pas  cette  formule  dans  toute  sa 
généralité,  puisque,  si  j'ai  bien  compris,  il  fait  du  conseil 
départemental  \e  juge  en  dernier  ressort  de  son  application.  De 
sorte  que,  même  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Lucien 
Brun,  l'administration  supérieure  inviterait  les  conseils  dépar- 
tementaux à  s'en  tenir  aux  deux  jours  de  congé  réservés 
particulièrement  à  renseignement  religieux,  et  elle  les  prierait 
de  faire,  par  voie  réglementaire,  par  voie  de  réglementation 
départementale,  ce  que  nous  demandons  aujourd'hui  au  Sénat 
de  faire  par  voie  de  règlement  législatif. 

M.  Desbassayns  dk  Richemont.  —  Vous  avez  dit  le  contraire  hier. 
Vous  avez  dit  :  «  Tous  les  jours.  »  Ce  sont  vos  propres  paroles. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Où  ai-je  dit  le  contraire  ? 

M.  LiciEN  Brl'n.  —  Vous  avez  dit  :  «  Tous  les  jours.  » 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  «  tous  les  jours  »,  mais 
dans  les  locaux  religieux,  si  les  parents  veulent  y  conduire  ou 
y  laisser  conduire  leurs  enfants,  mais  non  «  tous  les  jours  »  dans 
les  locaux  scolaires. 

M.  Henry  Foirmeu  (Cher).  —  Vous  avez  dit  que  l'instituteur  ferait 
rinstruction  religieuse  en  dehors  des  classes;  seulement,  ce  que  vous 
ne  voulez  pas,  c'est  que  le  prêtre  entre  dans  l'école. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ainsi,  par  exemple,  ce  sera 
tous  les  jours  pendant  la  période  qui  précédera  la  pi-emière 
communion.  Déjà,  le  Conseil  supérieur  est  entré  dans  cette 
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voie.  Le  Conseil  Supérieur,  dans  le  règlement  scolaire  modèle 
(fui  a  été  élaboré  dans  sa  dernière  session,  après  avoir  établi 
certaines  règles,  certaines  prescriptions  qui  sont  nécessaires, 
messieurs,  si  minutieuses  quelles  paraissent,  pour  couper  court 
au  conflit  entre  le   ministre  du   culte  et  l'instituteur,  conflit 

possible,  conflit  menaçant  dans  les  plus  petites  commîmes 

{Marques  d'approbation  à  gauche.)  Vous  ne  vous  imaginez  pas, 
messieurs,  les  difficultés  que  vous  rencontrerez  chez  certains 
ministres  du  culte,  je  ne  dis  pas  chez  tous,  mais  il  y  a  des 
ministres  du  culte  qui,  s'armant  des  prérogatives  et  des  droits 
que  leur  donne  la  loi  de  1850,  semblent  prendre  à  tâche  de 
choisir  l'heure  de  la  classe  pour  l'heure  du  catéchisme,  (^'.rc/a- 
mations  et  dénégations  à  droite.)  Je  vous  le  dis,  messieurs, 
parce  que  je  le  sais,  et  les  membres  du  Conseil  Supérieur  qui 
sont  ici  présents  peuvent  l'attester;  c'est  donc  à  ce  propos,  et 
pour  obvier  à  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  qu'il  a  été 
inséré  dans  le  règlement  modèle  des  dispositions  réglementaires 
de  la  plus  grande  précision.  Celle  à  laquelle  je  fais  allusion,  et 
qui  est  évidemment  très  libérale  au  point  de  vue  religieux, 
déclare  que,  dans  les  jours  qui  précèdent  la  première  commu- 
nion, les  enfants  sont  remis  au  ministre  du  culte  à  toutes  les 
heures  qu'il  jugera  nécessaires.  Voilà  une  de  ces  périodes  dans 
lesquelles  il  sera  vrai  dire  que  c'est  tous  les  jours  que  l'ensei- 
gnement religieux  peut  être  donné  aux  enfants.  Le  règlement 
scolaire  fléchit,  dans  ce  cas,  devant  les  nécessités  de  l'enseigne- 
ment religieux.  Mais,  messieurs,  je  vous  en  prie,  restez  fermes 
sur  le  principe  qui  me  paraît  être  le  point  fondamental  de 
l'article  :  à  savoir  les  deux  jours  de  vacances  réservés  à 
l'enseignement  religieux  dans  la  semaine,  le  dimanche  et  le 
jeudi.  Maintenant,  on  a  parlé  de  la  délégation  et  on  nous 
demande  démettre  dans  la  loi  ce  qui  est  dans  notre  pensée,  ce 
qui  est  dans  le  rapport  de  la  commission,  de  stipuler  la  faculté 
pour  le  ministre  du  culte  de  se  faire  suppléer  par  un  délégué, 
à  condition  seulement  que  ce  délégué  soit  agréé  par  le  conseil 
départemental,  .le  ne  répugne  pas  du  tout  à  l'inscription  de 
cette  faculté  dans  la  loi,  puisqu'elle  est  dans  l'intention  de  la 
commission,  dans  notre  pensée  et  dans  la  nécessité  des  choses, 
sous  la  réserve  que  cette  délégation  ait  été  autorisée.  Voilà  la 
concession  que  je  puis  faire,  que  je  dois  faire. 
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Mais  je  crois  que  le  Sénat  déferait  ce  (jii'il  a  lait  hier,  ft 
porterait  une  atleinlc  au  principe  i|uH  a  voté;  je  crois  (|u'il 
rendrait  indécise  cette  frontière  dont  je  vous  [lailais  iiier  et 
((ue  je  vous  [U'iais  de  clairenient  délinir,  et  ((ue  nous  retoinbe- 
lions  dans  le  coidlil  et  dans  lanil)i,iiuïté,  si  nous  ne  nous  en 
tenions  pas  aux  deux  jours  réservés  clia(pie  semaine  à 
rensei.anenient  ivliuieux.  Voilà,  messieurs,  la  seule  conces- 
sion   que  je  puisse   faiiv.  ('/VAv    bien!   trh  bien!    à    yauc/ie). 

Pour  tenir  compte  des  ol)servations  t''fli;ui.i;ées,  le  rapporteur 
présenta,  au  coui.s  de  la  séance,  une  rédaction  nouvelle  de  l'art.  -2. 
Elle  avait  pour  objet  de  permetire  au  conseil  dt-parleinental,  les 
conseils  municipaux  entendus  et  sur  la  demande  des  parents, 
(fautoriser  les  ministres  des  dill'érenls  cultes  on  leurs  déléfj;nés  à 
donner,  les  dimaitcftcs  et  les  jours  de  vacances,  l'inslruction  reli- 
,2ieuse  dans  les  écoles  des  localités  dépourvues  d'édifices  religieux. 
Mais  le  Sénat,  par  139  voix  contre  134,  préféra  voter  l'amendement 
Lucien  Brun, qui  avait,  du  reste,  subi  une  modification  de  rédaction, 
pour  soumettre  les  délégués  des  ministres  des  culles  à  l'agrément 
du  conseil  départemental,  et  permettre  aux  instituteurs  qui  y  consen- 
tiraient de  donner  l'instruction  religieuse  dans  les  locaux  scolaires, 
en  dehors  des  heures  de  classe.  La  Haute  assemblée  vota  ensuite 
l'art.  3  et  le  pi'emier  paragraphe  de  l'art.  4. 

Dans  la  séance  suivante  %  le  Sénat  repoussa  d'abord  l'amende- 
ment de  MM.  Wallon  et  .Jouin  (additionnel  à  l'art.  *)  djiiL  le  but 
était  d'autoriser  les  ministres  des  culles  à  ouvrir  wv  école  dans 
toutes  les  commîmes  où  ne  se  rencontrerait  pas  une  école  confes- 
sionnelle, ce  qui,  comme  le  fit  remarquer  M.  Sciiœlcher,  n'était  pas 
autre  chose  que  le  rétablissement  indirect  de  la  lettre  d'obédience. 
Sur  Part,  o  (qui  réglait  la  composition  de  la  commission  scolaire),  il 
y  eut  un  court  débat,  auquel  prit  part  M.  Jules  Ferry,  à  propos 
d'un  amendement  de  M.  Halgan  qui  ne  fut  pas  renvoyé  à  la  commis- 
sion et  que  son  auteur  retira.  On  arriva  sans  encombre  jusqu'à 
l'art.  10,  qui  prescrivait  aux  directeurs  des  écoles,  publiques  ou 
privées,  d'adresser  au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire,  chaque 
année,  la  liste  des  enfants  qui  auraient  manqué  l'école,  et  de  ceux 
qui  l'auraient  quittée,  avec  indication  du  nombre  et  des  motifs 
d'absence. 

Le  14  juin  2,  la  commission  et  le  ministre  acceptèrent  différents 
amendements  de  M.  Paris  pour  préciser  les  causes  d'absence 
momentanée  des  enfants  (art.  JO),  pour  assimiler,  au  point  de  vue 
des  infractions,  les  directeurs  des  écoles  publiques  aux  directeurs 
des  écoles  privées  (arl.  11).  Toutefois,  M.  Jules  Ferry  obtint  gain  de 

1.  Séance  du  13  juin  1881.  V.  YOfpciel  du  14  juin. 

2.  V.  YOfficid  du  1.")  juin  1881. 
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cause  dans  les  observations  qiril  présenta  sur  le  paragraphe  2  de 
l'art.  Il  pour  ne  pas  concéder  à  Tinstituteur  public,  frappé  de 
suspension,  un  droit  d'appel  devant  le  Conseil  Supérieur  de  Tlnstruc- 
(ion  publique,  car  c'eût  été  un  renversement  de  toutes  les  règles 
administratives.  M.  Jules  Ferry  et  le  l'apporteur  obtinrent  le  rejet, 
par  143  voix  contre  131,  d'un  autre  amendement  du  même  M.  Paris 
sur  le  premier  paragraphe  de  l'arl.  14,  amendement  qui  tendait,  en 
cas  d'absence  répétée  de  l'école,  sans  justifîcalion,  et  de  nouvelle 
récidive,  à  restreindre  la  pénalilé  à  l'amende.  Mais,  sur  l'art.  16, 
M.  Paris  fut  plus  heureux.  Cet  article  obligeait  les  enfants  qui 
leçoivent  l'instruction  dans  la  famille,  pendant  Tàge  de  la  scolarité, 
à  subir  un  examen  à  la  fin  de  chaque  année,  et,  si  les  deux  premiers 
examens  paraissaient  insuffisants,  prescrivait  l'inscription  d'office 
dans  une  école  publique,  à  défaut  par  les  parents  d'en  choisir  une. 
M.  Paris  remplaçait  celte  procédure  par  une  simple  citation  devant 
le  juge  de  paix,  qui  pourrait  appliquer  les  peines  de  simple  police 
prévues  par  l'art  479  du  Code  pénal. 

M.  Jules  Ferry  combattit  l'amendement  dans  les  termes  suivants  '  : 

M.  LE  Président  DU  conseil.  —  Messieui's,  nous  retrouvons 
dans  les  attaques  très  vives  dont  l'article  16  vient  d"èfi'e  l'objet 
la  même  pi-éoccupation,  le  môme  sentiment  qui  semble  inspirer 
une  partie  du  Sénat  contre  cette  loi  de  l'obligation.  C'est  la 
préoccupation,  aussi  injuste  qu'injustifiée,  que  cette  loi  ne  serait 
pas  faite  contre  les  classes  réfractaires  à  l'enseignement  qui 
ont  fait  l'unique  préoccupation  de  tous  les  législateurs  qui 
ont  édicté  l'obligation  de  l'enseignement  primaire; mais  qu'elle 
serait  je  ne  sais  quelle  inacbine  de  guerre,  dirigée  contre  les 
enfants  de  la  bourgeoisie,  et  destinée  à  pénétrer  dans  l'intimité 
du  foyer  domestique,  et  à  installer  dans  les  familles  mêmes, 
sous  prétexte  d'enseignement  civique,  je  ne  sais  quel  ensei- 
gnement irréligieux,  je  ne  sais  quelle  entreprise  d'impiété  et 
de  jacobinisme. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  On  n'a  jamais  dit  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'on  s'est  placé  pour  attaquer  la  loi  ;  c'est  cette  préoccupation 
qui  a  inspire  notamment  une  partie  de  l'éloquent  discours  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  nous  a  promis,  sur  l'article  16,  des 
explications  décisives,  car  c'est  à  propos  de  l'article  16  que  le 
secret  de  cette  loi  devait  être  dévoilé!  Tels  sont,  je  le  répète, 
l'inspiration  que  vous  prêtez  à  la  loi  et  le  but  que  vous  nous 

1.   V.  VOf/iciel  du  15  juin  1881. 
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accusez  de  viser.  C'est  absolument  contraire  à  la  viaisciii- 
blance,  à  la  justice  et  à  la  vérité.  (  Trh  bleu!  très  bien!  à  rjauc/ie.) 
En  vérité,  est-ce  qu'une  loi  d'obligation  est  faite  pour  tracasser 
les  pères  de  famille  qui  donnent  consciencieusemet  l'instiMiction 
piùmiire  au  foyer  domesiifjue?  \  linùi  <)  </rniic. 

Messieurs,  nous  étions  en  présence  d'une  doiililr  diUiciillr  : 
cette  difficulté,  tous  les  législateurs  (|iii  ont  voulu  iiilrcKJuiri' 
dans  l'enseignement  primaire  le  principe  de  l'oldigation  font 
rencontrée.  D'une  part,  il  faut  ivspecter  Téducalion  domes- 
tique, mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  (pie,  sous  prétexte 
d'éducation  domesti(pie,  les  réfraclaires  de  l'enseignement 
primaire,  les  seuls  que  nous  poursuivions...  {Très  bien!  1res 
bien!  à  gauche)...  puissent  prétexter,  pour  ne  pas  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  ou  des  soins  qui  n'existent  pas.  ou  un  ensei- 
gnement tellement  élémentaire  qu'il  ne  mérite  pas  ce  nom.  Il 
faut  donc  que  la  famille,  à  certains  moments  et  sous  certaines 
formes,  soit  appelée  à  rendre  compte:  autrement,  ceux  (jui 
voudront  écbapper  à  l'école  répondront  par  la  foi'uiule  :  «Élcvt'^- 
dans  la  famille  !  » 

A  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  c'est  évident! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Et  si  l'on  n'a  pas  le  di'oit 
d'aller  voir  dans  la  famille  ce  qui  s'y  passe,  si  les  pouvoiis 
publics  dépassent  la  limite  de  leurs  prérogatives  et  de  leur 
compétence  en  allant  s'enquérir,  dans  la  famille  même,  de  la 
nature  de  l'enseignement  donné  à  l'enfant,  vous  pouvez  décliirtM* 
la  loi,  car  tous  ceux  (jui  voudront  écbapper  à  l'obligation 
se  réfugieront  derrière  ce  rempart  commode  de  l'éducation 
donnée  au  foyer  domestique.  (  Vice  approbation  à  gauche.  — 
Rameurs  à  droite.)  Cela  est  si  vrai  que  l'iionorable  M.  Paris 
lui-môme  l'admet  dans  son  amendement.  Il  s'est  rendu 
compte  de  la  difliculté.  Quelles  dispositions  propose-t-il  en 
etïet? 

«  Lorsque  l'enfant,  élevé  dans  la  famille,  n'y  recevi'a  aucune 
instruction  scolaire...  » 

Voilà  donc  un  cas  où  vous  reconnaissez  que  l'éducation  ^WW. 
de  famille  doit  être  soumise  à  l'inspection,  à  la  surveillance,  à 
la  vigilance  de  l'autorité  publiqurî.  Mais  la  précaution  que  vous 
prenez   est    absolument  insufllsante.  D'abord,   employer  ces 
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expressions  :  «  Lorsque  l'enfant  élevé  dans  la  famille  n"y 
recevra  aucune  instruction  scolaire...  »  c'est  admettre  que  la 
loi  n'aura  d'action  que  si  là  l'enfant  ne  reçoit,  en  etTet,  aucune 
instruction  scolaire.  Eh  bien,  si  l'un  de  ces  réfractaires  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  trouve  commode  de  garder  chez  lui  et 
d'employer  à  son  travail  un  garçon  de  douze  ans,  par  exemple, 
qui  est  encore  dans  l'àgo  scolaire  ;  s'il  lui  donne,  je  ne  dirai 
pas  le  néant  de  l'éducation  scolaire,  mais  une  éducation  presque 
équivalente  au  néant  ;  s'il  se  contente  de  lui  faire  apprendre 
l'a  b  c,  croyez-vous  que  le  devoir  paternel  soit  rempli  et  que 
le  principe  de  la  loi  reçoive  satisfaction?  Il  faut  donc,  vous 
l'admettrez  bien,  que  cette  instruction  scolaire  soit  en  rapport 
avec  l'âge  de  l'enfant:  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  l'instruction 
scolaire  consiste  à  savoir  lire  et  écrire,  et  que  les  premières 
petites  notions  que  tout  enfant  de  sept  ans  doit  posséder, 
suffiront  à  un  enfant  de  onze  ou  douze  ans.  Vous  voyez  donc 
bien  que  ce  n'est  pas  l'absolu  néant  de  l'instruction  scolaire  qui 
peut  seul  motiver  le  droit  d'intervention  de  l'autorité  ;  mais  une 
instruction  scolaire  tellement  inférieure  à  l'âge,  aux  besoins  de 
l'enfant,  aux  nécessités  de  son  avenir,  que  cette  instruction  soit 
comme  nulle.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  rendre  compte,  de  la  façon  la 
plus  bienveillante  sans  doute,  la  plus  mesurée,  la  plus  réservée, 
à  certaines  époques,  soit  chaque  année,  soit  tous  les  deux  ans, 
mais  enfin  à  des  époques  déterminées  ;  il  est  nécessaire,  dis-je, 
de  se  rendre  compte  de  la  réalité  de  cette  éducation  dont  la 
mauvaise  volonté  des  pères  de  famille  peut  se  faire  un  moyen 
de  résistance,  et  de  .savoir  ce  qui  se  cache  sous  celte  formule  : 
«  Enfants  élevés  dans  la  famille  ».  Dès  lors,  nous  sommes  arrivés 
tout  naturellement,  —  Gouvernement,  commission,  Chambre 
des  députés,  tous  ceux  enfin  qui  ont  participé  à  l'élaboration  de 
cette  loi,  —  nous  sommes  arrivés  à  dire  :  «  Pour  s'assurer  si 
cette  éducation  de  la  famille  n'est  pas  un  leurre,  un  prétexte, 
le  déguisement  d'un  mauvais  vouloir  absolu  et  une  porte 
ouverte  par  laquelle  tout  l'etïet  utile  de  la  loi  peut  s'évaporer, 
il  faudra  constater,  d'une  manière  quelconque,  mais  d'une 
manière  sérieuse,  l'état  et  la  valeur  de  l'éducation.  \Inter- 
ruiitions  à  droile.) 

M.  AuDREN  DE   Kerdrel.    —  Et  si  l'enfant  n'a  pas  d'intellij.'ence, 
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est-ce  que  vous  lui  on  ilounerez?  Répondez  à  riAul  i  E.r<ltimii(iun:i 
ironiqufn  II  (jaitcltc.  Mais  cest  le  l>oii  sons,  niossiours!  vos  rires  ne 
proiivonl  absolument  rien:  il  esl  plus  facilo  do  riio  ijue  de  it''p(jndre! 

M.  LK  I'résidkx'I'  Dr  co.NSKiii.  —  Il  n'est  pas  [tossililc  de 
faire  dans  la  loi  autre  cliose  (|iie  de  poser  nn  principe.  Ce 
principe  en  lui-nième  esl  reconnu  par  l'aniendenient.  iiiiis(|iie 
ramendement  admet  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  du  loiil  diiislriiclion 
scolaire  donnée,  le  père  est  coupalde  et  peut  èlre  Iradiill  (le\ant 
le  juge  de  paix.  Mais  que  fait  l'aniendenienl .'  Il  impose  au  juge 
de  paix  le  rôle  de  la  commission  d'examen.  Est-ce  que  c'est 
possible,  nn\ssieurs,  est-ce  que  c'est  une  gaiantie?  QiH)i  !  c'est 
le  juge  de  paix  qui  fera  passer  l'examen  à  l'enfant!  N'aimez 
vous  pas  mieux  que  ce  soit  une  coiniuission  couqiiHcnte? 

A  dvoUc.  —  Pas  du  tout! 

TJn  sénateur  à  dmile.  — C'est  une  enquôtt;  sur  un  fait. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  le  juge  de  paix 
a  com[)étence  pour  faire  passer  des  examens?  Vous  parlez 
d'enquête;  vous  dites  que  le  juge  de  paix  statuera  après 
enquête.  Mais  l'enquête,  c'est  l'examen. 

M.  LE  DIT.  i)K  Broglie.  —  Ce  que  vous  créez,  c'est  la  présomption 
contre  le  père  de  famille! 

Voix  à  gftuche.  —  Laissez  donc  parler  :  vous  répondrez! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  M.  le  duc  de  Broglie  me 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  nous  créons  une  prêsonqdion 
contre  le  père.  Cela  serait  exact  si  l'examen  dépassait  un  certain 
niveau;  et  c'est  là,  messieurs,  le  point  délicat,  je  le  reconnais, 
mais  un  point  que  vous  ne  pouvez  régler.  Il  faut  bien  que  vous 
vous  en  rapportiez  au  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  publique 
pour  rédiger  le  programme  de  l'examen.  (  ExclamaUons  à 
droite  et  au  cetitre.)  Le  projet  de  loi  dispose  que  ce  seront  des 
arrêtés  ministériels  qui  fixeront  ce  programme;  ce  seront,  si 
vous  voulez,  des  décrets  présidentiels,  je  ne  demande  pas 
niieux,  mais  c'est  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  imblique, 
c'est-dire  l'autorité  universitaire  la  plus  compétente  qui  soit  en 
France,  qui  sera  chargé  de  régler  les  formes  et  les  conditions 
de  l'examen  et  la  composition  de  la  commission.  Que  voulez- 
vous  de  plus?  Est-ce  que  vous  allez  nous  proposer  ici  et  faire 
discuter  par  le  Sénat  des  programmes  d'examens? 
Un  sénateur  à  droite.  —  Nous  n'en  voulons  pas. 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ces  examens  devront  être 
réglés  (le  la  façon  la  plus  réservée,  avec  le  respect  le  plus 
jaloux  de  Tindépendance  de  la  famille.  (Dénégations  à 
droite j...  Oui,  messieurs,  il  devront  évidemment  tenir  compte 
— je  réponds  ici  à  une  interruption  de  riionoraijle  >I.  de  Kerdrel 
—  et  les  commissions  d'examen  elles-mêmes  devront  tenir 
compte  de  la  faiblesse  possible  de  Tintelligence  des  enfants. 

M.  LE  BAUO.N  Di:  Ravignan.  —  Il  n'y  a  pas  un  pays  au  monde  où 
pareille  cliose  existe.  {S'interrompez  pas,  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  bien  certain  que  si  Ion 
présentait  à  la  commission  d'examen  des  esprits  faibles,  des 
espi'its  relardés  dans  leur  développement,  elle  ne  leur  deman- 
derait pas  de  justifier  des  mêmes  connaissances  que  lamoyenne 
des  jeunes  enfants.  [Interruptions  à  droite.)  On  me  disait,  tout 
àl'beure  —  c'était,  je  crois,  l'honorable  M.  de  Ravignan.  car  je 
suis  obligé  de  répondre  à  des  interruptions  qui  s'entrecroisent 
avec  une  impétuosité  extrême  et  qui  sont  faites  pour  troubler 
absolument  l'ordre  de  toute  discussion;  —  l'honorable  31.  de 
Ravignan  me  disait  :  «  Cela  ne  se  fait  nulle  part.  »  Mon  contra- 
dicteur se  trompe  :  cela  se  fait  en  Allemagne. 

M.  LE  DUC  deBroglie.  —  >'on,  monsieur  !  J'ai  pris  des  informations 
très  précises.  Cela  ne  se  fait  pas  en  Allemagne... 

f/n  sénateur  à  droite.  —  Ni  en  Amérique,  ni  en  Angleterre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Cela  se  fait  en  Allemagne, 
et  plusieurs  d'entre  nous,  qui  ont  laissé  une  partie  de  leur 
famille  en  Alsace,  le  savent  mieux  que  vous,  monsieur  le  duc 
de  Rroglie.  (  Vives  et  bruyantes  interruptions  à  droite.  —  A 
V ordre!  à  l'ordre!  à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Soil  !  En  Alsace,  oui;  mais  non  pas  en 
Allemagne. 

M.  DE  Parieu.  —  C'est  le  régime  de  la  conquête! 

M.  Buffet  prononce  quelques  paroles  qui  ne  parviennent  pas 
jusqu'au  bureau. 

M.  LE  Président.  —  Si  ces  interruptions  continuent,  messieurs, 
je  serai  forcé  de  suspendre  la  séance. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  n'entends  même  pas 
l'observation  de  l'honorable  M.  Buffet. 

M.  Buffet.  —  Si  le  Sénat  et  M.  le  président  du  conseil  veulent 
bien  me  le  permettre,  je  répéterai  l'observation  que  jai  faite;  la 
voici  :  «  M.  le  Piésident  du  conseil  a  reconnu  que,  si  ces  examens 
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ii'exi.slaifiil  jias  en  AlIciiKU'iic,  ils   él.iii'nl    du   inuiiis  iii'iilii|ni''s  <ii 
Alsace.  » 

M.     LE    PllKSIDKNT   \W    CoNSHlL.    —     •■    .l.li     ilil    :     DlIllS    loillr 

rAlIt'ina^nc.  » 

M.  HriKKT. —  .l'ai  (lil  alors  :  <(  ('."('sl  le  rt''','iiiu;  quo  lo  vaiih|iiriii-  a 
imposé  à  IWlsace  nue  vous  vduIc/.  iiii|His<'r  a  nos  cnfaiils.  »  ;\''7s 
applduilisseinendi  à  druite.) 

M.   lÎAHACNON.  —  Vous  n'eu  oxaiiiiuci'ez  aucun. 

.M.  LK  Président  du  conseil.  —  Ceci,  messieurs,  iiesL  [las 
(le  rargiimenlation  :  c'est  de  latU'clanialion.  (Rumeurs  à  droite.) 
Je  cherche  à  disniler.  sérieusemenl,  une  question  délicat)'  (|iii 
est  posée  devant  le  Sénat  :  il  ne  faut  pas  me  répondre  par  des 
prosopopées,  tirées  de  nos  malheurs,  de  l'Alsace  et  des  vaincus! 
{Très  bien!  à  gauche).  J'ai  l'honneui'  de  vous  répétrr  rpie  la 
loi  qui  s'applique  en  Alsace,  c'est  la  loi  allemand»',  la  loi 
prussienne,  et  cette  loi  comporte  un  petit  examen  annuel.  (|iii 
se  pi-atique,  je  dois  le  dire,  avec  la  plus  urande  douceur  ri  le 
plus  grand  respect  des  liabitudes  de  la  famille. 

Un  Acnatcw'  à  gauche.  —  C'est  vrai! 

M.  LE  Pré.si  DENT  DU  CONSEIL.  —  Ou  m'a  dit  encore  :  «  Cela 
ne  se  passe  pas  ainsi  en  Angleterre!  »  eh  bien,  c'est  une 
très  grande  erreur. 

M.  LE  DIT.  DR  Broglik.  —  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  ifexanien 
du    toul. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  une  erreur  complète. 
Il  y  a,  pour  chaque  âge,  en  Angleterre,  un  programme  d'exa- 
men qui  est  imprimé  à  la  suite  des  documents  que  M.  le 
rapporteur  a  entre  les  mains.  Tout  enfant,  d'un  âge  déterminé, 
peut  être  exempté  de  la  fréquentation  de  l'école  s'il  justitie  d'un 
certain  nombre  de  connaissances,  d'un  petit  bagage  api)roprié 
à  son  âge  et  progressivement  augmenté.  {Dénégations  ù  droite.) 
Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  faculté  d'éducation  dans  la 
famille  réglée  par  des  examens  ;  et  c'est  ce  que  nous  voulons 
établir  chez  nous. 

Un  sénateur  à  droite.  —  En  Angleterre,  il  y  a  des  écoles  lilji  es. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Quels  reproches  pouvez- 
vous  nous  faire  et  sur  quoi  portent  vos  interrogations?  Quel 
sera  l'examen  ?  Quelle  sera  la  commission  d'e.xamen?  Je  vous 
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ivpôlerai  que  la  loi  no  peut  pas  le  dire,  qu'elle  ne  peut  pas 
régler  la  composition  de  cette  commission.  Le  Sénat  ne  peut 
délibérer  sur  les  examens  que  devront  passer  des  enfants  de 
l'âge  de  7  ans,  de  10  ans,  de  12  ans.  Il  faut  que  vous  laissiez 
régler  ces  choses  par  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Mais,  j'insiste  de  nouveau  sur  ce  point  :  vous  n'avez 
pas  besoin  de  nous  apprendre  combien  les  mœurs  françaises 
sont  ombrageuses  sur  ce  point,  combien  il  nous  faut  tenir 
compte  des  susceptibilités  des  familles,  avec  quelle  modération 
il  faut  apporter  dans  le  foyer  domestique  ces  investigations 
nécessaires. 

C'est  dans  cet  esprit  que  les  règlements  seront  rédigés.  Vous 
en  avez  pour  garantie  la  sagesse  de  ce  Conseil  Supérieur,  qui 
(t?<\ .. .{Exclamations  à  droite. —  7Vcs  hien! trèsbien! à  gauche)... 
(|ui  est  une  assemblée  dont  vous  avez  pu  apprécier  la  sagesse 
[Rires  à  droite)  dans  le  règlement  de  tous  les  programmes,  et 
qui  en  a  donné  des  preuves  admirables,  j'ose  le  dire  et  je  liens 
h  le  dire  et  à  le  proclamer  très  haut.  {Nouveaux  rires  à  droite.) 
Soyez  persuadés  qu'il  ne  sortira  pas  des  délibérations  du 
Conseil  Supérieur  des  règlements  d'oppression  et  de  tyi'annie. 
Et  surtout  vous  pouvez  vous  mettre  dans  l'esprit  que  l'arme 
légale  que  nous  demandons  n'est  nullement  dirigée  contre 
l'éducation  des  châteaux  ou  des  familles  bourgeoises...  (Fiî'W 
rumeurs  à  droite.) 

M.  IIf.iivi';  de  Saisy.  ^  C'est  la  pauvreté  que  vous  mettez  en  prison! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Que  nous  n'avons  nul 
dessein  d'intervenir  entre  vos  enfants  et  vous;  mais  nous  vou- 
lons empêcher  qu'une  prétendue  éducation  de  famille  devienne 
le  dernier  i-efuge  des  réfractaires  de  l'enseignement  primaire. 
{.Applaudissements  prolongés  à  gauche.  —  Vives  réclamations 
à  droite.) 

[.e  Sénat,  en  adoptant  par  142  voix  contre  132,  l'amendement 
Paris,  offrit,  poin-  employer  une  expression  de  M.  Jules  I>rry, 
un  dernier  refuge  "  aux  réfractaires  de  l'enseignement  primaire  ». 
11  était  évident  que  bien  des  paysans  ne  seraient  pas  empèciiés  par 
une  amende  minime  d'employer  leurs  enfants  aux  travaux  des 
champs,  au  lieu  de  les  faire  instruire  à  l'école  !  Le  Sénat  décida, 
dans  la  même  séance  du  14  juin,  (ju'il  passerait  à  une  seconde 
délibération  de  la  loi. 
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Klle  s'ouvril  le  1"  jnillcl,  cl  diir-a  jus(|ii";iii  12.  I..1  liitle  recommeii(;;i 
avec  une  ténacité  iriédiidilile  de  la  jiail  île  la  dntile  oléritalc. 
M.  Osear  de  Vallée  souUiil  d'aboiil,  dans  la  séance  du  1"  Juillci,  un 
anieiulenienl  leiidanl  à  faire  liyurec  «  rensei^'iicnienl  icliyicux  ■> 
dans  les  matières  oMi;,'atoires  do  renseitrnemeiit  [uiniaiie  'ml.  1"). 
(yélail  remettre,  encore  nne  fois,  en  ijucstinn  \r  |iiiniipi!  de  la 
neutralité  de  recelé.  Malfj;ré  rintervenlion  de  M.  (lliesnelonf;,  l<; 
Sénat  repoussa  raniendenieiit  |tar  i+4  voix  contre  124.  il  coninienca, 
le  1"  juillet,  la  discussion  de  rainendenn'nt  de  M.  l)<'lsol  <jui  voulait 
substituer  dans  la  noniendatuie  de  l'article  1"'  aux  mots  «  Instruc- 
tion morale  et  civique  »  ceux-ci  :  «  La  innrnle  reliiiinise  cl  l'inslruc- 
tion  civique.  »  Dans  la  séance  du  2  juillet',  M.  Jules  Ferry  répondit 
ainsi  qu'il  suit  à  l'auteur  de  l'amendenienl  et  à  M.  de  l'arieu  qui 
l'avait  appuyé  de  sa  paiole  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ■  Messieurs,  (lc|Miis  ijiie  le 
Sénat,  par  un  vote  solennel  qu'il  a  renouvelé  hier,  a  proclamé 
le  principe  nouveau,  mais  nouveau  seulement  dans  nos  lois 
irenseignement  primaire,  tle  la  séparation  des  compétences  et 
des  enseignements  dans  l'école,  remellaiit  renseignement  reli- 
gieux exclusivement  aux  mains  du  prêtre,  et  laissant  aux  mains 
de  l'instituteur  laïque  l'enseignement  laïque,  lequel  comprend 
essentiellement,  dans  notre  pensée,  dans  la  pensée  de  la  majorité 
du  Sénat,  un  enseignement  moral  ;  depuis  que  ce  fait,  que  je  me 
permets  de  trouver  un  des  plus  considérables  de  notre  époque, 
s'est  accompli,  nous  assistons,  du  côté  des  vaincus  de  cette  grande 
discussion,  aune  série  d'ellorts,  très  patients,  très  habiles,  inces- 
samment renouvelés,  pour  amoindrir  le  caractère  du  principe 
que  vous  avez  posé,  pour  jeter,  —  qu'ils  le  veuillent  ou  qu'ils 
ne  le  veuillent  pas,  —  une  certaine  obscurité  sur  la  volonté  du 
Sénat  et  sur  la  portée  de  son  vote.  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.)  Messieurs,  je  suppli*^  le  Sénat,  lorsqu'il  aura  à  se  pro- 
noncer sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Parieu,  de  porter 
son  attention  sur  la  considération  politique  que  je  place  au 
début  de  mes  observations.  Il  faut  qu'une  grande  assemblée, 
quand  elle  a  pris  un  parti,  quand  elle  l'a  pris  résolument,  à 
deux  reprises,  après  un  débat  aussi  long,  aussi  éclatant,  aussi 
soutenu,  aussi  vigoureux  qu'on  pouvait  le  désirer,  il  faut  qu'elle 
sache  s'y  tenir  [nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs);   et,   se  rappelant  que  l'opinion  qui  nous  écoute,  qui 

1.  V.  VOfficiel  du  .3  juillet  L*^8L 
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nous  juge,  a  besoin  par-dessus  lout,  de  notions  claires  et  de 
formules  simples,  dans  ce  pays  de  clarté  et  de  bon  sens,  il 
faut  qu'elle  se  garde  des  amendements,  bien  intentionnés  sans 
doute  [Sourires  à  gauche),  mais  que  je  trouve,  moi,  captieux, 
dangereux,  parce  qu'ils  comportent  un  degré  d'équivoque  dont 
ni  l'autorité  du  Sénat,  ni  la  clai'lé  de  la  loi  ne  pourraient  béné- 
ficier. [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  je  puis  bien  faire  remarquer  que  c'est  du  côté  des 
adversaires  du  principe  de  l'école  neutre  que  viennent  tous  ces 
amoindrissements,  tous  ces  tempéraments,  toutes  ces  entre- 
prises, si  babilement  conduites,  pour  reprendre  une  partie  de  ce 
qu'ils  ont  perdu.  [Rumeurs à  droite.)  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
la  loi,  du  principe  de  la  loi,  ce  sont  eux  qui,  comme  on  nous  le 
disait  dans  les  derniéies  séances,  cherchent  à  l'améliorer  !  Ils 
appellent  cela  améliorer  la  loi  !  J'appelle  cela,  moi,  l'amoindrir 
et  Voh>curc[v.  {T7'ès  bien!  très  bien! à  ^/aMcZ/e.jJ'aurais,  je  l'avoue, 
moins  de  déliance  si  les  tempéraments  venaient  de  partisans 
convaincus  du  principe  de  la  loi  ;  mais,  je  le  répète,  nous 
assistons,  en  quelque  sorte,  à  une  série  de  manœuvres,  de 
retraites,  à  une  marcbe  en  arriére  de  nos  adversaires.  Après 
avoir  défendu  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  la 
première  délibération,  l'amendement  de  M.  Oscar  de  Vallée 
dans  la  délibération  d'hier,  on  se  replie  sur  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Paiieu.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  tous  ces 
amendements  sont  de  même  famille  et  tendent  à  l'amoindrisse- 
ment, à  l'atïaiblissement  de  la  loi,  à  une  reprise  des  positions 
perdues.  (  Vive  approbation  à  gauche.)  Est-ce  qu'en  effet  la  loi, 
comme  vous  l'avez  votée  en  première  lecture,  manque  de  clarté? 
[Oui  !  à  droite.)  Est-ce  que  ces  mots  «  instruction  morale  et 
civique  »  ont  besoin  de  tant  de  commentaires  ? 

Voix  nombreuses  ù  droite.  —  Mais  cerlaineinenll 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  qu'il  y  faut  des 
conciles,  sinon  de  théologiens,  au  moins  de  philosophes? 

M.  LE  VICOMTE  DE  LouGEUiL.  —  Xoiis  lie  voulons  pas  de  votre 
morale  sans-culotte! 

M.  LE  l^nÉsn)ENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Lorgeril! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qu'est-ce  qu'on  nous 
demande  ?  La  délinilion  de  l'instruction    civique  ?  comme   si 
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c'était  une  nouveauté  1  J'ai  établi  dans  la  iiicmiéi-f  déliltéra- 
tion  combien  inonVMisive  était  cetlr  nouveauté  et,  m  iiiénic 
temps,  combien  elle  était  nécessaire.  J'ai  montré  au  Sénat  (|u'il 
ne  s'agit  là  d'aucune  entreprise  contre  la  conscience  p()lili(|ue 
des  familles,  mais  d'une  tentative,  qu'on  peut  trouver  bien 
tardive,  dans  notre  pays  de  sulïraue  universel,  en  vue  de 
commencer  dès  le  jeune  ài^e  l'éducation  du  futur  électeur 
{/iiimews  à  droife!  Très  ùieiif  à  gauche)  ...du  fuliii"  élerloni'  ou 
du  futur  citoyen,  c'est  la  même  cliose. 
Un  sàuitcw  à  droilc.  —  lil  les  jeunes  filles? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  C'est,  en  effet,  un  futur 
électeur  parce  que  c'est  un  futur  citoyen,  et  je  trouve  légitime, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'bonneur  de  le  dire,  je  trouve  d'une  poli- 
tique essentiellement  conservatrice  de  ne  pas  laisser  relie 
masse  d'enfants,  de  jeunes  intelligences  pour  lesquelles  tuule 
l'alimentation  intellectuelle  est  restreinte  à  la  période  scolaire, 
souvent  à  une  mince  partie  de  la  péi-iode  scolaire,  de  ne  pas  les 
laisser  sans  notions  sur  la  i»ali'ie.  sans  notions  sur  le  Gouvei'ne- 
ment,  sans  notions  sur  la  Constitution,  sans  notions  sur  la 
société.  (IVès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Bnùt  à  droite.)  Ces 
explications,  nous  les  avons  données  ;  nous  devions  les  doimer 
quand  on  nous  a  demandé  l'interprétation  de  ces  mots  : 
«  Instruction  civique.  » 

Mais,  l'instruction  morale,  la  morale,  il  faut  devant  une 
Assemblée  française,  en  l'an  de  grâce  1881  (Rires  à  droite),  il 
faut  que  celte  moi-ale  soit  définie  1  Et  vous  ne  pouvez  la  tolérer, 
l'accepter,  l'admettre  dans  un  texte  législatif  que  si  elle  est 
escortée  de  toutes  sortes  cVépiihèXes  UJuleii-uptious  à  droite.) 
Permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  vraie  morale,  la  grande 
morale,  la  morale  éternelle,  c'est  la  morale  sans  épitbèle. 
(Approbation  à  gauche.  —  Nouveau  bruit  à  droite.)  La  morale, 
grâce  à  Dieu,  dans  notre  société  française,  après  tant  de  siècles 
de  civilisation,  n'a  pas  besoin  d'être  définie.  La  morale  est  plus 
grande  quand  on  ne  la  définit  pas,  elle  est  plus  grande  sans 
épithète.  {Rires  ironiques  adroite.) 

M.  Buffet.  —  Il  faut  pourtant  la  définir  pour  l'enseig-ner. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'en  recueillais  tout  à 
l'beure,  avec  une  grande  satisfaction,  la  démonstration,  l'aveu 
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éclatant  dans  la  première  partie  du  discours  de  l'honorable 
M.  de  Parieu.  Est-ce  que  celte  morale,  la  vieille  morale,  comme 
l'a  dit  M.  Delsol,  la  morale  éternelle,  comme  j'ose  le  dire 
[Interruptions  à  droi le),  esl-ce  que  cette  morale,  il  vous  l'a  pré- 
sentée comme  l'apanage  exclusif  de  la  civilisation  moderne, 
comme  l'apanage  exclusif  du  christianisme  lui-même?  Non,  il 
vous  a  dit  :  «  C'est  la  vieille  morale  des  philosophes;  c'est  la 
morale  de  Socrate,  c'est  la  morale  d'Aristote,  c'est  la  morale 
éternelle  comme  l'ùme  humaine  elle-même.  »  [Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Bi  i TET.  —  Tous  les  philosophes  la  lattaclienl  à  l'idée  de  Dieu. 
M.  ScHOELCHEn.  —  La  morale  religieuse  a  maintenu  resclavage. 
M.  LE  BARON  DE  Laiœinty.  —  Vous  applaudissez  quand  on  vante  la 
morale  de  l'anliquit.é  qui  a  organisé  et  établi  l'esclavage! 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  C'est  la  morale  du  devoir, 
la  nôtre,  la  vôtre,  messieurs,  la  morale  de  Kant,  et  celle  du 
christianisme.  Je  suis  heureux  d'avoir  entendu  constater  tout 
à  l'heure  la  merveilleuse  unité  de  toutes  ces  morales.  Cette 
morale,  elle  est  au  fond  même  de  l'humanité,  de  la  conscience 
humaine;  et  son  unité  est  la  constatation  même  de  l'unité  de  la 
conscience.  Gardons-nous  donc  d'ajouter  des  épithètes  à  la 
morale!  Il  me  revient  un  souvenir  de  ma  jeunesse  [Ak!  ah! à 
droite),  de  ma  première  jeunesse.  C'était  sous  l'empire.  Un  jour, 
il  fut  beaucoup  question  de  la  morale  avec  ou  sans  épithète. 
C'était,  je  crois,  à  la  Sorbonne  que  la  question  avait  été  posée. 
Une  voix  très  autorisée,  très  éloquente,  un  universitaire  émi- 
nent,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer  en  ce  moment,  avait 
distingué,  dans  une  soutenance  de  thèse,  la  grande  morale  et  la 
petite  morale.  Il  réservait  la  grande  pour  les  souverains,  pour 
les  hommes  providentiels  qui  ont  reçu  du  ciel  la  mission 
de  conduire  les  peuples  vers  leurs  destinées,  et  il  reste  dans 
mon  souvenir,  dans  mon  lointain  souvenir,  ce  mot  que  je  n'ai 
pas  oublié  et  qui  a  retenti  puissamment  dans  toutes  les  âmes 
honnêtes  de  ce  temps-là.  Ce  mot  fut  jeté  au  brillant  orateur,  à 
l'universitaire  audacieux,  par  un  vieil  universitaire  qui  s'appe- 
lait M.  Leclerc  et  qui,  de  cette  voix  qui  lui  était  propre,  lui  dit  : 
«  Monsieur,  il  n'y  a  qu'une  morale.  »  [Bruit  à  droite.  —  Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 
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If   riiniuli'! 

M.   DK  (lAVAHUii;. —  Il  y  t'ii  a  |iliisic\irs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Kli  liicii,  nicssiciiis.  ml' 
retombons  pas  dans  les  snhlilitrs.  dans  les  péi'ils,  je  le  réprle, 
de  la  morale  ornée  d'épillièles.  La  morale  ne  peut  que  s'alîai- 
blir  el  se  compromettre  en  cessant  d'ôlre  ce  qu'elle  est  :  la 
morale  tout  court,  i  Apjirohalioii  à  r/anche.) 

M.  LE  B.4R0N  i)E  Larei.nty.  —  Il  fuut  l'appuyer  sur  des  principes! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  me  demande  si  c'est 
par  une  faute  de  logique,  qui  serait  singulière  chez  un  esprit 
aussi  fortement  équilibré,  que  IVI.  de  Parieu  vous  a  démontré 
tout  à  l'heure  la  parfaite  unité  de  la  morale;  ou  bien  si  ce  qu'il 
vous  a  démontré,  c'estqu'au  contraireil  y  avait  plusieurs  morales 
faisant  concurrence,  comme  il  l'a  dit,  à  l'éternelle  et  vieille 
morale,  à  la  morale  des  philosophes  anciens  aussi  bien  qu'à 
celle  du  christianisme  et  de  la  société  moderne  ? 

M.  Mayrax.  —  11  l'a  démontré. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  11  ne  l'a  pas  démontré  et 
il  ne  pouvait  pas  le  démontrer.  {Protestations  à  droite.) 

M.  Mayra.n.  —  A  vos  yeux  peut-être! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
dialoguer.  Il  vous  a  dit  :  «Il  y  a  une  morale  évolutionniste,  une 
moi-ale  utilitaire  ;  il  y  a  une  morale  positiviste  et  une  moi-ale 
indépendante.  »  .Mais  est-ce  que  l'honorable  M.  de  Parieu  nom- 
mait à  ce  moment-là  plusieurs  morales  ?  Non,  messieurs!  Ce 
qui  est  profondément  rassurant  —  c'est  une  idée  que  je  n'apporte 
pas  pour  la  première  fois  à  cette  tribune,  mais  on  ne  saurait 
trop  la  répéter  et  la  reproduire  —  ce  qui  est  profondément 
rassurant,  c'est  que  toutes  ces  morales  que  vous  appelez 
évolutionniste,  utihtaire,  positiviste,  c'est  la  même  morale. 
{Exclamations  à  droite.) 

MM.  LEDUC  DE  BrOGLIE.   RlFFET  ET  PLISIEIRS  SÉXATEURS   A   DROITE.  — 

Et  les  devoirs  envers  Dieu  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  — C'est  la  même  morale. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Nou  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Broglie! 

J.  Ferry,  Discours,  IV.  12 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  sont  les  mêmes 
préceptes... 

M.  BiFFET.  —  Non. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  ce  sont  les  mêmes  pré- 
ceptes. El,  pour  qui  a  étudié  ces  choses,  c'est  merveille,  mer- 
veille rassurante,  je  le  répète,  de  voir  par  quels  elTorts  d'esprit, 
par  quelle  subtilité  de  raisonnement,  par  quelle  vigueur  de 
logique  et  de  dialectique,  les  prétendus  utilitaires  par  exemple, 
lespliilosophes  de  l'école  utilitaire,  partant  du  principe  de  l'uti- 
lité, arrivent  au  devoir  et  au  déxouemenil [Bymit et interrKptions 
à  droite.) 

M.    LE    DIT.   DE    BliOGLIE.   —  Pasclulout! 

M.  Bernard  et  plusieurs    sénateurs   a  gauche.    —  Laissez  donc 

parler  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Monsieur  de  Broglie,  vous 
n'avez  pas  lu...  {Nouvelies  mterruplions  à  droile.) 

M.  LE  DUC  de  Broglte.  —  Je  l'ai  parfaitement  lu! 
Yoix  nombreuses  à  gauche.  —  A  l'ordre!  à  Tordre! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Mais  véritablement  —  je 
demande  pardon  à  l'honorable  duc  de  Broglie  de  cette  parole, 
puisqu'elle  paraît  le  blesser  —  c'est  à  croire  qu'il  n'a  pas  une 
connaissance  suffisante  du  livre  de  Herbert  Spencer,  puisqu'il 
pi'oteste  contre  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure.  Le  livre 
de  M.  Herbert  Spencer,  qui  a  pour  point  de  départ  la  satisfac- 
tion, l'intérêt,  la  morale  du  plaisir,  comme  on  voudra,  arrive, 
par  une  évolution  logique  qui  est  admii'able,  à  des  conclusions 
absolument  identiques  à  celles  de  la  morale  de  Rant,  iden- 
tiques à  celle  delà  morale  de  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

M.  DE  Parieu.  —  Les  enfants  ne  conipreiulront  pas  la  théorie  de 
révolution. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  retiens  votre  interrup- 
tion, monsieur  de  Parieu:  c'est  un  argument  pour  moi;  j'allais 
en  venir  à  ce  que  doit  être  un  enseignement  moral  pour  des 
petits  enfants.  Est-ce  que  vous  croyez  que  nous  allons  donner 
aux  petits  enfants  une  revue  des  opinions  de  Kant,  de 
Bentham,  de  M.  Herbert  Spencer  ?  Est-ce  qu'il  sera  question  de 
cela  dans  l'école  primaire  ? 
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M.   1)1  I  FIT.  —  De  quoi  serait-il  niuslioii  alois? 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  Do  quoi  il  sera  question? 
Il  sera  question  des  vieux  préceptes  que  nous  avons  tous  appris 
(le  nos  mères  et  de  nos  pères  quand  nous  étions  enfants.  {Tira 
bien!  très  bien!  à  gauche.)  Il  sera  question  du  resjtect  des 
parents,  de  l'obéissance  aux  parents  ;  il  sera  question  des  nom- 
breuses applications  de  ce  précepte  qui  résume  toute  l'éter- 
nelle morale  :  «  Ne  fais  pas  à  aulnii  ce  ipie  lu  ne  voudrais  pas 
qu'on  te  fit  à  toi-même.  » 

M.  i.K  BARON   Le  GiAY.  —  Ce  sont  les  coinmaiideirients  de  Dieu! 

M.  LE  PitÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Jo  Dc  VOUS  dis  i)as  que  ce 
ne  sont  pas  les  commandeuifnts  de  Dieu... 

M.  BiFFET,  — Les  devoirs  envers  Dieu,  en  parlera-l-on  ? 
M.  LE  GÉNÉRAL  lioBERT,  —  Mais  c'esl  le  décaloi,'ue  !  c'esl-à-diie  un 
livre  dont  vous  voulez  défendre  de  nommer  1  auteur. 

M,  LE  Président  du  conseil,  —  Je  vous  répondrai  tout  à 
l'heure  sur  ce  point.  Hier,  l'iioiiorable  M.  Delsol  amis  en  scène 
un  congi^ès  d'instituteurs  que  j'ai  convoqué  à  Paris,  aux  vacances 
de  Pâques  dernières.  Je  suis  sincèrement  afnipfé  de  voir  combien 
sont  peu  connues  et  peu  comprises  les  manifestations,  si  inté- 
ressantes, dans  leur  spontanéité,  du  corps  enseignant.  J'ai 
apporté,  messieurs,  les  deux  volumes  qui  comprennent  tout  le 
travail  de  ce  congrès  pédagogique  ;  je  tiens  ces  volumes  à  la 
disposition  de  MM.  les  sénateurs... 

•M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL.  —  Llsez  !  (Exclumutions  à  gauche.) 

M.  le  Président  du  conseil,  —  M,  de  Loi'geril  me  dit  : 
«  Lisez  !  »  Voici  les  volumes.  (M.  le  ministre  montre  deux  gros 
volumes  in-4°.)  {/Ures.)  Je  disais,  messieurs,  que  je  mettais 
ces  deux  volumes  à  la  disposition  de  MM.  les  sénateurs,  de  ceux 
delà  droite  notamment;  je  ne  suis  pas  du  tout  inquiet  de  l'im- 
pression qu'ils  en  retireront.  C'est  la  manifestation,  tout  à  fait 
libre  et  spontanée,  du  sentiment  des  instituteurs,  non  pas  sur 
toutes  choses,  non  pas  sur  toutes  les  opinions  qu'il  aurait  plu  à 
l'un  d'entre  eux  de  mettre  en  discussion,  —  ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  comprenons  la  discipline  dans  le  corps  enseignant, — 
mais  sur  deux  questions  que  je  leur  ai  posées.  Il  n'y  avait  eu, 
l'année  dernière,  qu'un  congrès  de  directeurs  d'écoles  normales  ; 
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j;ii  voulu,  celte  année,  que  le  congrès  fùl  vérilablement  une 
sorte  de  représentation  de  renseignement  primaire  tout  enliei-  ; 
j'ai  appelé  ce  cougvè's\e&  Étais  r/énéraux  de  l'enseignement  pri- 
maiiT  :  c'était  un  mot  un  peu  ambitieux,  mais  il  était  en  situa- 
tion. C'étaient,  en  définitive,  des  cahiers,  —  c'est  par  là  que  le 
mot  à'États  généraux  pouvait  paraître  justifié,  —  c'étaient  des 
cahiers  que,  dans  les  différentes  conférences  pédagogiques,  les 
instituteurs  avaient  rédigés,  non  pas  sur  les  besoins,  les  idées  et 
les  réformes  qu'il  leur  plairait  de  considérer  comme  nécessaires, 
mais  sur  deux  questions  déterminées. 

La  première  était  celle-ci  :  «  Des  moyens  d'assurer  la  fré- 
quentation scolaire.  »  Je  n'hésite  pas  à  dire  devant  les  hono- 
rables sénateurs  de  la  droite,  bien  que  cette  révélation  puisse 
leur  déplaire,  que,  parmi  les  moyens  d'assurer  la  fréquentation, 
tous  ces  cahiers,  la  totalité  de  ces  cahiers,  placent  au  premier 
rang  le  principe  de  la  gratuité,  que  le  Sénat  a  voté  h  une  grande 
majorité,  etlepi'incipe  de  l'obligation,  qu'il  va  voter,  je  l'espère, 
à  une  très  grande  majorité,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  en  première 
délibération. 

La  seconde  question  est  celle-ci  :  «  De  l'enseignement  et  de 
l'éducation  dans  les  dernières  classes  de  la  division  élémen- 
taire ou  petites  classes.  » 

Cette  question  me  tenait  plus  à  cœur  que  la  première,  car  le 
Gouvernement  et  le  dépai'tement  de  l'Instruction  publique, 
depuis  si  longtemps  que  ces  discussions  sont  sur  le  tapis, 
doivent  être  fixés  sur  les  meilleurs  moyens  d'assurer  la  fréquen- 
tation scolaire.  Mais,  quand  il  s'agit  de  la  meilleure  manière 
d'organiser  la  petite  classe  et  surtout  de  la  meilleure  manière  de 
faire  une  petite  classe  dans  ces  écoles  de  villages,  de  petits 
villages,  —  et  vous  savez  combien  sont  nombreuses  ces  petites 
écoles  où  l'insuffisance  des  locaux  ne  permet  d'établir  qu'une 
seule  classe;  —  quand  il  s'agit  de  la  façon  d'extraire  de  cette 
classe  unique  les  éléments  trop  jeunes  pour  suivre  le  pas  des 
autres;  quand  il  s'agit  du  meilleur  moyen  d'organiser,  dans  ces 
localités  qui,  en  général  et  pour  la  plupart,  n'ont  pas  de  salles 
d'asile,  l'enseignement  des  tout  petits  enfants;  —  je  dis  que 
voilà  des  problèmes  sur  lesquels  les  gens  d'expérience  peuvent 
être  utilement  consultés  ;  je  dis  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il 
n'y  a  pas  de  petites  expériences  et  que  ce  sont  même  les  plus 
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petites  cxpéi'ieiUNis  i|iii  sont  les  plus  drcisives.  Très  h'u-nl  Iri-s 
bii'n  !  à  f/rniclK'.  C'est  de  ce  conirrès  et  de  la  seconde  |iai"tit'  do 
ces  cahiers,  où  il  est  Irallr  de  la  sccon.lf  i|iir.sii(iii,  (|ii.'  riidiio- 
l'able  M.  Delsol  a  extrait  liit-r  iiik'  t-sprcr  t\f  cher  d'acnisalion, 
un  peu  vafiiie,  mais  (in'il  m'a  été  péiiihle  dentendre  l'orniiiler, 
contre  nos  instituteurs.  Le  Sénat  peut-il  prendre  à  la  letln-  le 
jugement  que  riionoi-ahle  >I.  Delsol  a  porté  sur  les  travaux  de 
cette  l'éunion  (riiislituleiirs.  uiii(pienient  d'après  le  procès- 
verbal  linal?  car  Ihonorahle  M.  Delsol  n'a  pas  lu  ces  deux 
volumes  que  j'ai  là:  sans  cela,  il  n'eût  pas  traité  le  con<rrès 
pédaiîogique  comme  il  l'a  fait  hier.  L'honorable  M.  Delsol  a 
conclu  que  celte  réunion  d'instituteurs  avait  manifesté  les  plus 
étranges  prétentions  sur  l'enseignement  moral;  il  a  parlé  de 
rêveries,  de  divagations.  J'avais  été,  je  l'avoue,  un  peu  inquiet 
en  entendant  les  premières  paroles  de  l'honorable  >L  Delsol  : 
mais  j'ai  été  bien  vite  rassuré,  en  me  rappelant, moi  qui  ai  suivi 
avec  tant  d'attention  le  congrès  pédagogique,  combien  ce 
congrès  s'était  tenu  éloigné  de  ce  que  Tbonoi-able  >L  Delsol 
appelait  hier  «  la  morale  ondoyante  et  divei'se,  les  rêveries  sur 
la  morale,  les  divagations  sur  la  nature  de  la  société  ». 

Messieurs,  j'ai  regardé  de  plus  près,  j'ai  fait  de  nouvelles 
recherches,  et  l'honoraltle  M.  Delsol  pourra  les  faire  lui-même 
après  moi  :  il  verra  combien  ces  accusations  étaient  mal  fondées. 
Qu'est-ce  qu'on  a  dit  dans  ce  congrès  sur  la  morale?  On  a  dit, 
messieurs,  une  chose  parfaitement  juste;  on  a  posé  en  principe, 
à  une  très  grande  majorité,  que  l'enseignement  moral  devait 
être  séparé  de  l'enseignement  professionnel.  C'est  le  principe 
que  le  Sénat,  à  deux  reprises,  a  consacré.  Ensuite,  on  s'est 
expliqué  sur  la  nature  et  sur  le  caractère  de  cet  enseignement 
moral;  et,  à  ce  sujet,  qu'est-ce  que  je  trouve  dans  tous  ces 
cahiers?  La  réponse  même  de  l'expérience.  A-t-on  demandé  un 
enseignement  moral  philosophique,  touchant  en  quoi  que  ce 
soit  aux  fondements  de  la  morale,  un  enseignement  organisé 
en  leçons  de  morale  dans  l'école  piimaire  ?  Jamais,  messieurs, 
jamais  !  Nous  n'y  songeons  pas,  et  les  instituteurs  n'y  songent 
pas.  Qu'est-ce  qu'ils  vous  disent  ?  Ils  vous  disent  —  je  prends 
une  formule  quelconque  au  hasard  —  «  que  l'enseignement 
moral  soit  indépendant  de  l'enseignement  confessionnel  ;  qu'il 
se  rattache  à  toutes  les  leçons  de  la  classe  élémentaire  sans 
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former  un  cours  spécial.  »  [Irès  bien!  très  bien  !  à  gauche.)  Ce 
sont  les  résolutions  finales  du  congrès... 

M.  Delsol.  —  Je  les  ai  puisées  dans  le  Journal  officiel. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  monsieur  Delsol,  je 
n'accuse  en  aucune  façon  votre  très  bonne  foi  :  je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que,  rpiand  vous  aurez  lu  ces  deux  volumes, 
bien  des  préventions  que  vous  avez  manifestées  disparaîtront 
de  votre  esprit.  Ainsi,  —  je  cite  la  formule  :  —  «  A  l'unanimité, 
les  sections  veulent  que  l'enseignement  moral  découle  de  toutes 
les  leçons  données  dans  l'écoleetdes  circonstances  extérieures.  » 

M.  Osr.AR  DE  Vallée.  —  Apprendra-t-on  aux  enfants  qu'il  y  a 
un  Dieu? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  allons  y  venir,  à 
votre  éternelle  objection  ! 

M.  Buffet.  —  Elle  est  éternelle,  en  effet. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  suis  entré  dans  ces  détails 
sur  le  congrès  pédagogique,  —  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
mes  lectures,  mais  sachez  que  les  dix  sections  du  congrès  pro- 
clament, et  que  les  très  nombreuses  conférences  pédagogiques 
qui  ont  eu  à  étudier  dans  le  cours  de  l'année  cette  même  ques- 
tion, proclament,  avec  la  même  unanimité,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  faire  à  l'école  primaire  un  cours  dephilosopbie  sur  la  morale, 
—  je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  vous  montrer  qu'il  s'agit 
simplement  d'enseigner  la  moi'ale  courante,  la  morale  domes- 
tique, la  morale  sociale.  Vous  me  demandez  :  «  Enseignerez-vous 
la  morale  religieuse?...  »  Mais  vous  le  voyez  bien,  puisque  c'est 
dans  les  programmes  !... 

M.  Buffet.  —  On  peut  les  changer! 
M.  Delsol.  —  Mettez-le  dans  la  loi. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Du  jour  où  est  apparue, 
non  plus  seulement  dans  les  discussions  de  la  presse  ou  dans 
les  livres  de  philosophie,  mais  dans  la  réalité  parlementaire  et 
dans  les  discussions  politiques,  vivantes,  qui  ont  lieu  dans  les 
deux  Chambres,  cette  idée  de  la  séparation  de  l'enseignement 
moral  et  de  l'enseignement  confessionnel,  les  adversaires  de  la 
séparation  n'ont  mis  en  avant  qu'un  argument,  un  seul,  toujours 
le  même  :  «  Vous  voulez  faire  une  école  sans  Dieu  !  »  Eh  bien, 
jamais  personne,  entendez-vous  bien,  ni  M.  le  rapporteur  de  la 
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loi  sur  renseignciiii'iil  primaiii'  ;'i  la  (".liaiiiluf  ilrs  di'imlrs.  ni 
la  Clianihro  des  dépiUt's,  ni  It»  ministre,  n'ont  accepté  cette 
commode  lin  de  non-recevoir  de  l'école  sans  Dieu,  ils  n'oni  pas 
cessé  de  protester  contre  celle  accusation. 

Plusieurs  sriuilcufs  ù  'IroUc.  —  MeUf/.-ic  dans  la  lui  ! 

M.  LE  pRÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Void('Z-\ oiis  Mif  laisser 
suivre  mon  raisonnement?...  J'ai  lu  hier  au  Sénat  une  i>rotesla- 
tion  incidente  de  rhonoral)lc  rapporteur  que,  dans  les  discu.s- 
sions  qui  viennent  de  ce  côté  [la  droite),  on  a  lliabilude  de 
m'opposer.  Quand  je  dis,  (juaiid  j'allirme,  (juand  je  déclare  me 
ranger  à  un  système  qui  vous  parait  à  vous-mêmes  acceptable, 
vous  dites  :  «  Oui  !  mais  M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
mentprimaireà  la  Chaudti'e  des  députés  n'estpas  de  votre  avis.  » 
Vous  m'obligez  alors,  quoique  je  n'aie  pas  mandai  pour  cela,  à 
prendre  ici  sa  défense.  Je  vous  ai  lu  hier  l'interruption  absolu- 
ment décisive,  catégorique,  formelle,  solennelle,  par  laquelle  il 
a  proli'sté  très  énei'giquement  conliv  celte  parole  qu'on  lui 
attribue  faussement  :  Il  faut  une  école  sans  Dieu.  «  Je  ne  l'ai 
jamais  dit  »,  a-t-il  réitondu.  {Protesiaiious  à  droite.]  Il  ne  l'a 
jamais  dit,  il  ne  l'a  imprimé  nulle  part  et  il  n'en  a  pas  la  pensée. 

Et,  puls(|ue  vous  m'obligez  à  celle  digression  personnelle,  je 
me  permels  de  vous  faire  remarquer  que  ce  même  rap|)orteur 
de  la  Chamlire  des  députés,  auquel  vous  prêtez  un  pi'opos,  qu'il 
dément,  pour  vous  en  faire  ensuite  un  argument,  fait  partie  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Inslruclion  publique.  Il  appartient  à  celle 
section  permanente  du  Conseil  Supérieur  qui  a  étudié,  préparé, 
rédigé  et  voté,  à  l'unanimité,  le  programme  de  M.  Janet,  dont  il 
vous  a  été  donné  assez  d'extraits  à  cette  tribune  pour  qu'il  ne 
vous  soit  plus  permis  de  dire  que  ce  programme  est  celui  dune 
école  sans  Dieu.  Nos  programmes,  voilà  ce  qu'ils  sont  :  ils  sont, 
sui'  ce  point  particulier  de  la  morale  religieuse,  spiritualistes. 
Pourquoi?  Parce  que  l'immense  majorité  du  corps  enseignant 
appartient  aux  doctrines  spiritualistes.  Et  pourquoi  le  corps 
enseignant  appartient-il  à  ces  doctrines?  Parce  que  l'immense 
majorité  de  la  population  française  se  rattache  aux  croyances 
spiritualistes.  Eb  bien,  il  semble  que  cette  garantie  suffit  et  <jue, 
si  vous  en  cherchez  une  autre,  si  vous  vous  placez  en  face  d'une 
Université  qui  ne  sera  jamais,  mais  que  vous  supposez  à  plaisir 
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devenue  résolument  alliée,  matérialiste;  si  vous  vous  placez  en 
face  d'un  corps  enseignant  athée  et  matérialiste  qui  ne  pourrait 
être  enfanté  que  par  une  société  d'athées  et  de  matérialistes,  ce 
n'est  pas  l'épithéte  de  «  religieuse  »  ajoutée  au  mot  de  morale, 
qui  empêcherait  un  péril  que  je  considère,  quant  à  moi,  et  que, 
en  réalité,  vous  considérez  tous,  messieurs,  comme  absolument 
chimérique.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

En  revanche,  messieurs,  de  ce  mot  «  religieux  »,  de  ce  rap- 
prochement des  deux  mots  «  morale  religieuse  »,  quel  abus  ne 
peut- on  pas  faire?  Allons  donc  au  fond  des  choses  !  Vous  nous 
entraînez  dans  les  probabilités  pessimistes  de  vos  esprits,  peu 
bienveillants  pour  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  et,  par  conséquent, 
disposés  à  mal  voir  l'avenir;  vous  nous  entraînez  dans  des 
régions  où  certainement  la  société  française  ne  s'aventurera 
jamais.  Supposons  cependant  que  cette  société  soit  devenue  la 
proie  de  tous  les  sectaires,  est-ce  que  vous  croyez  que  l'épithéte 
«  religieuse  »  ait  jamais  embarrassé  un  sectaire?  C'est  le  carac- 
tère de  toutes  les  doctrines,  et  notamment  des  sectes  philoso- 
phiques les  plus  hardies  de  notre  siècle,  d'avoir  mis  la  religion 
sur  leur  drapeau.  Est-ce  que  vous  oubliez  quïl  y  a  eu  et  qu'il  y 
a  encore  peut-être  une  religion  saint-simonienne  ?  La  prétention 
de  Saint-Simon  à  fonder  une  religion,  un  nouveau  christianisme, 
comme  il  disait,  est  assez  manifeste.  Eh  bien,  cette  prétention, 
elle  est  le  caractère  même  des  revendications  les  plus  auda- 
cieuses de  notre  temps.  Et  Pierre  Leroux?...  c'était  aussi  un 
religieux;  il  avait  sa  rehgion  et  tous  ceux  qui  sont  ici  et  qui  l'ont 
connu  peuvent  l'attester;  ses  livres  sont  là  aussi  pour  le  prouver. 

Le  positivisme  même,  dont  on  aime  tant  à  parler  à  cette  tri- 
bune et  dont  on  parle  souvent  sans  bien  le  connaître,  mais  il  a 
passé  à  l'état  de  religion  !  Auguste  Comte  et  ses  héritiers  directs 
n'ont  pas  seulement  constitué  une  philosophie  positive  :  ils  ont 
prétendu  constituer  une  religion  positive.  Quand  le  premier 
article  de  leur  credo  était  précisément  d'éliminer  les  notions  sur 
l'origine  et  la  fin  des  choses,  ils  ont  fini  par  dire  :  «  Mais  il  y  a  un 
développement  religieux  de  la  société;  il  faut  une  religion  posi- 
tive !  »  Et  ils  ont  revendiqué  le  mot  de  i-eligion  auquel  ils  ont 
donné  une  forme  plus  large.  Ils  ont  dit  :  «  Notre  religion,  c'est  la 
formule  du  culte  de  l'idéal.  »  Voilà,  messieurs,  ce  que  l'on  fait 
des  mots  et  comment  les  mots  ne  sont  pas  des  bari'ièi'es.  Aussi 
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celui  <|iie  VOUS  voulez  ajouler  uw  parailiait  loil  iiioirL'ii5.il',  s'il 
n'avait  pas  à  mes  yeux  un  1res  fzrand  inconvénirni.  (>t  inconvé- 
nient est  d'être  obscur  et  équivo(iue.  {Très  hien  !  à  //oitclif.)  Il  n'y 
a  pas,  messioui's,  d'expression  plus  obscure  dans  le  langage 
légal  que  celle-ci  :  morale  religieuse.  [Iniemiprwn  à  droite.) 

Un^rnaleur  n  droite.  —  (Vesl  ol)SCiir  aussi  dans  li-  ]»i'Oiri;niiiiii\ 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pardon,  ce  n'est  pas 
obscur  et  vous  ne  nous  avez  pas  demandé  de  mettre  le  pro- 
gramme dans  la  loi.  Si  vous  nous  l'aviez  demandé,  vous  auriez 
formulé  autrement  votre  demande  ;  vous  aui'iez  dit  :  «  instruction 
morale»,  et  vous  auriez  mis  comme  dans  noti-e  programme  : 
«  morale  individuelle,  morale  domestique,  morale  sociale,  morale 
i-eligieuse».  Mais  vous  n'avez  pas  fait  cela  :  vous  n'avez  reven- 
di(|iié  que  lamoi'ale  rtdigieuse.  Pourquoi? 

M.   RrFi'ET.  —  l'aree  iprelle  renferme  toutes  les  autres. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Parce  que  pour  vous, 
adversaires  de  la  sépai-ation  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  confessionnel,  la  morale  religieuse,  c'est  une 
porte  ouverte,  par  laquelle  on  fait  rentrer  l'enseignement 
confessionnel  dans  l'école.  [Très  h'ien  !  très  bien!  à  gauchp.) 
«  Moi'ale  religieuse?  »  l'expression  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  est 
aujourd'hui  philosophique,  quand  est-elle  entrée  dans  notre 
langue  politique?  Vous  le  savez,  messieurs,  c'est  en  1819;  c'est 
au  cours  de  la  discussion  sur  la  loi  de  1819,  sur  le  fameux  délit 
d'outrage  à  la  morale  publique  qui  s'était  greffé  sur  l'outrage 
aux  bonnes  moeurs.  Sui'  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  le  Gou- 
vernement avait  greffé  l'outrage  à  la  morale  publique  et,  sur 
l'outrage  à  la  morale  publique,  la  Chambre  grefïa  l'outrage  à  la 
morale  religieuse.  Mais,  messieurs,  avez-vous  relu  cette  grande 
discussion?  J'ai  voulu  la  relire,  moi,  quand  j'ai  rencontré  de 
nouveau  sur  mon  chemin  ces  mots  de  «  morale  i-eligieuse  ».  Eh 
bien,  savez-vous  ce  que  disait  M.  de  SeiTe  quand  inopinément, 
comme  cela  arrive  dans  une  assemldée,  on  lui  a  apporté  à  la  tri- 
bune, quand  on  lui  a  jeté,  en  quelque  sorte,  ces  mots  de  morale 
religieuse?  C'était  un  grand  esprit,  un  jurisconsulte,  un  politique, 
un  esprit  clair.  Eh  bien,  il  a  dit  :  «  La  morale  religieuse  ?  Je  ne 
comprends  pas;  je  chercbe  vainement  à  comprendre  ce  que  cela 
veut  dire.  »  —  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Je  suis  encore  à 
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chercher  quel  sens  on  y  attache.  »  Plus  tard,  dans  une  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif  en  1S68  et  qui  a  encore  ici 
ses  témoins,  M.  Jules  Simon,  qui  était  un  adveisaiie  très  décidé 
du  déUt  d'outrage  à  la  morale  puhlique  et  religieuse... 

M.  JiLES   SiMO.N.  —  Très  décidé! 

M.  LE  PuÉsiDENT  DL'  CONSEIL. —  Très  décidé  !..  M.  Julcs 
Simon  a  repris,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  la  discussion  de 
1819  et  il  a  montré,  les  textes  à  la  main,  que  cette  morale  reli- 
gieuse, c'était  la  confusion  même.  «  La  morale  religieuse, 
comme  le  disait  en  excellents  termes  M.  Jules  Simon,  n'est  pas  la 
morale  d'une  religion  déterminée,  mais  la  morale  du  sentiment 
religieux.  »  Or,  qu'est-ce  que  le  sentiment  religieux?  Existe- 
t-il  en  dehors  d'une  religion  positive  ?  Suppose-t-il  seulement  la 
croyance  à  l'existence  d'un  dieu  personnel?  Peut-il  exister  dans 
une  àme,  en  l'ahsence  de  convictions  raisonnées,  comme  une 
mélodie  que  la  mémoire  retrouve  après  avoir  perdu  les  paroles 
qui  l'ont  inspirée?  Voilà  une  des  définitions  de  la  morale  reli- 
gieuse, mais,  à  côté  de  celle-là,  il  y  avait  une  définition  toute 
contraire  :  c'était  celle  des  croyants,  des  cathoUques,  des  parti- 
sans d'une  religion  d'État,  qui  prétendaient  couvrir  de  cette 
formule  «  morale  religieuse  »  le  respect  absolu  non  seulement 
du  culte,  mais  des  doctrines  mêmes  de  la  religion  d'État.  [Très 
bien  !  très  bien  !  à.  gauche.) 

M.  OscAK  DE  Vallée.  —  11  s'agissait  là  d'appliquer  des  j^eiiies. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  s'agissait  d'appliquer 
des  peines,  assurément;  mais  il  ne  faut  pas  être  moins  clair, 
quand  il  s'agit  de  formuler  un  principe,  que  quand  il  s'agit 
d'appliquer  des  peines  ! 

M.  lUiTET.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  LE  Feésident  du  conseil.  —  Je  dis  que  ces  mots  de 
«  morale  religieuse  »  n'ont  jamais  été  qu'une  cause  de  discus- 
sions, de  trouljle  profond  jeté  dans  l'esprit  des  magistrats,  parce 
qu'ils  donnent  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses.  Ainsi, 
M.  Jules  Simon  citait  un  fait  curieux  d'interprétation.  Après  que 
la  loi  de  1819  eut  été  votée,  il  s'est  agi  de  l'appliquer.  Eh  hien,'à 
qui  l'a-t-on  appliquée?  Un  jour,  en  18-26,  la  Cour  de  Paris 
lapphqua,  messieui's,  à  un  penseur,  à  un  philosophe  qui  avait 
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soutenu  que  la  rcliuioii  iialiirellc  se  sullil  à  t'ilc-iuèiuc  ;  (|ui'  Ton 
peul  ci'oii'e  eu  Dieu,  à  la  vie  liilui-r.  à  liniuKu-lalitt'  "le  làuic, 
aux  récompense.'^  d  aii\  iirincs  Je  l'aiilrr  \ii',  ci  cciifinlaiil  nr 
pas  recourir  à  riulcrvenliun  (les  itirlrcs  et  si'  passer  iI'imi  clrior. 
On  condamna  cet  écrivain-là  poui'  oulra-ie  à  la  morale  rfli^icuse. 
[Interruption  à  droite.  —  A/t/iro/idtKm  à  gauche.)  YJ.  dans  des 
temps  plus  récents,  sous  l'empiie,  ou  a  condamné  i\t'>  pidlo- 
soplies  pour  outra.ue  à  la  moi'ale  rrliiiieuse.  Eu  quoi  consistait 
l'outrage?  A  nier  la  divinité  du  (-In'isl. 

.M.   1V:i,i.i:t.\.\.  — ■  l'it  l'existence  du  déinou...  'liires  à  yiiuchc.) 

M.  LE  Président  du  coxsErL.  —  C'est  donc,  messieurs, 
une  formule  élastique.  Et  notez  que  cette  formule,  élastique  par 
elle-même,  a  pris,  quoi  que  vous  en  pensiez,  dans  le  langage 
juiidique,  un  caractère  de  précision  beaucoup  plus  grand. 
M.  de  Serre  disait  eu  1819  :  «  Je  ne  veux  pas  de  cette  expres- 
sion... je  suis  encore  àcliercher  quel  sens  on  y  attache  ».  Trois 
ans  après,  il  crut  nécessaire  d'en  préciser  le  sens  et  la  portée,  et 
alors  il  apporta  à  la  Chambre  des  députés  l'article  1"  de  la  loi 
de  182-2,  qui  ne  se  servait  plus  de  cette  expi-ession  d'outrage  à 
la  morale  religieuse,  mais  d'une  expression  plus  claire  :  «  ou- 
trage à  un  des  cultes  reconnus  ».  Et  pourquoi  agissait-il  ainsi? 
Il  l'expliqua  comme  vous  allez  le  voir,  en  disant  que  les  magis- 
ti-ats  d'alors  avaient  méconnu  la  véritable  portée  de  ces  paroles  : 
«  morale  religieuse  ». 

«  Le  but  de  l'article  1",  —  dit-il  dans  la  séance  du  20  jan- 
vier 1822,  —  est  de  mieux  exprimer  le  sens  des  mots  «  morale 
religieuse  ».  Il  est  arrivé  que,  malgré  les  débals  qui  avaient  eu 
lieu  sur  cet  article,  on  a  prétendu  dans  les  tribunaux  que  les 
mots  «  morale  religieuse  »  s'appliquaient  simplement  à  ces  sen- 
timents religieux,  à  ces  règles  de  morale  communes  à  toutes  les 
religions,  mais  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  aux  cérémonies,  aux 
rites,  au  culte  en  lui-même.  C'était  une  erreur,  sans  doute,  mais 
la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas  cette  erreur.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  les  convenances  de  rappeler  ici  par  des  cita- 
lions  les  dilïérentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux  : 
ce  serait  critiquer  des  hommes  qui,  dans  leurs  fonctions  et  dans 
leur  conscience,  ont  jugé  souverainement;  ce  serait  vouloir  faire 
envisager  comme  coupables  des  accusés  qui  ont  été  déclarés 
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innocenls.  Il  suffit  que  l'on  puisse  se  rappeler  l'exactitude  de  ce 
que  j'ai  dit  pour  justifier  la  nécessité  de  l'article.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1822,  la  morale  reli- 
gieuse, ce  n'est  pas  la  morale  du  sentiment  religieux,  ce  n'est 
pas  la  morale  éternelle  qui  comprend  nécessairement  des  sanc- 
tions éternelles  à  côté  des  préceptes;  c'est  une  morale  et  une 
religion  positives.  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  ce  législateur 
était  dans  le  vrai,  et  qu'il  ne  faut  pas  employer  dans  la  langue 
législative  des  expressions  à  double  sens;  qu'il  faut  laisser  aux 
mots  «  religion  »,  «  religieux  »,  leur  sens  naturel,  clair,  profond, 
celui  (jui  s'attache  à  une  religion  positive.  Et  c'est  ainsi,  mes- 
sieurs, qu'on  l'entendait  autrefois.  J'ai  été  tout  à  fait  surpris  de 
voir  la  droite  du  Sénat  de  1881  si  peu  d'accord  avec  les  droites 
d^'  toutes  les  Assemblées  parlementaires  de  la  Restauration  ou 
du  règne  de  Louis-Philippe.  {Rumeurs  à  droile.)  Mais,  à  ce 
moment,  messieurs,  il  n'y  avait  pas  assez  d'anathèmes  pour 
ceux  qui  voulaient  décorer  du  nom  de  religion  les  principes  de 
la  religion  naturelle;  et  c'est  l'illustre  duc  de  Broglie  lui-même 
qui,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1844,  repoussait  comme  un 
présent  funeste,  comme  une  assimilation  extrêmement  périlleuse, 
l'abus  de  ces  mots  «  religion  »,  «  religieux,  »  appliqués  à  autre 
chose  qu'à  dénommer  des  cultes  déterminés  et  des  dogmes 
positifs.  C'était  à  propos  de  l'article  du  projet  de  loi,  —  projet 
qui  n'aboutit  pas,  comme  vous  savez,  —  qui  plaçait  l'instrurlion 
moi'ale  et  religieuse  au  premier  rang  du  programme  de  l'en- 
seignement secondaire,  mais  en  la  mettant  exclusivement, 
comme  nous  le  proposons,  du  reste,  aujourd'hui,  dans  les  mains 
des  ministres  du  culte.  Et  voici  ce  que  disait  M.  le  duc  de 
Broglie  : 

«  S'il  fallait  entendre,  a-t-on  dit,  par  ces  mots  «  instruction 
morale  et  religieuse  »  un  enseignement  vague  et  général,  fondé 
sur  les  principes  du  christianisme,  mais  étranger  au  dogme  et  k 
l'histoii-e  de  la  religion,  il  serait  pi'éférable  de  laisser  aux 
parents  le  soin  d'aviser,  selon  leur  conscience  et  leur  prudence, 
à  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants.  Un  tel  enseignement, 
en  eiïet,  aurait  pour  résultat  d'ébi'anler,  dans  l'esprit  de  la 
jeunesse,  les  fondements  de  la  foi,  de  donner  aux  enfants  lieu 
de  penser  que  la  religion  tout  entière  se  réduit  à  la  morale. 
Mieux  vaudrait  un  silence  absolu;  celte  réserve  ne  serait  pas 
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sans  exemple.  En  lliillaiidc,  pays  (u'i  la  piclc  r>i  siiicriT  et  Iri- 
veiile,  rinslriicUon  reli.uieiise  n'est  donurf  ni  dans  1rs  (•cidcs 
primaires,  ni  dans  les  ('coles  latint's,  cpii  conesixtndi'ni  à  nos 
collèges  :  elle  est  iMiimifHl  d()nirsii(|iit'.  Il  rn  rsi  de  nirnir  à 
Londres,  dans  If  collr^e  de  ILiiiveisilé.  Mais  Ici  n'rsl  point 
(■'videninicnt  It  sms  (jne  les  auteurs  du  projet  de  loi  attachent 
au\  mots  '«  instruction  morale  el  religieuse  ».  Ils  entendent  |iar 
là  la  religion  enseignée  dans  ses  dogmes  et  dans  sa  moi-ale;  il> 
entendent  par  là  (mi  vrai  cours  de  religion  positive.  On  peut  s'en 
convaincre  en  parcourant  le  programme  d'études  de  nos  collèiies 
royaux.  Dès  lois,  en  entrant  pleinement  el  de  tout  point  dans 
celle  pensée,  l'énoncé  du  projet  de  loi  ne  parait  pas  complet.  » 
Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  <(  morale  religieuse  »  cela  a 
un  sens  1res  précis  dans  la  tradition  scolaire  et  pliilosojdil(pn}  ; 
«  morale  religieuse  »  cela  veut  dire,  nuoi  ipie  vous  fassiez  el 
quelque  atténuation  que  vous  vouliez  introduire  dans  linleipré- 
lalion  de  ces  mots  pour  les  faire  voter  par  le  Sénat,  cela  veut 
dire  une  morale  qui  se  ratlaclic  à  une  religion  positive,  déter- 
minée; et,  comme  vous  avez  voté  le  contraire  hier,  messieurs,  je 
vous  adjure  de  ne  pas  vous  donner  un  démenti  en  adoptant 
aujourd'hui  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  [Très  bien!  et 
applaudissemenls  répétés  à  gniiche.  —  M .  le  ministre  en  revenant 
à  son  banc  est  félicité  par  un  rirand  nombre  de  sénateurs.) 

M.  Jides  Simon  monta  à  la  Iribuiie  poiu'  répondre  au  Président 
du  conseil,  et,  après  avoir  nié  qu'on  put  faire  dans  les  écoles 
primaires  un  cours  de  morale,  déposa  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  maîtres  enseigneront  à  leurs  élevés  leurs  devoirs  envers  Dieu 
et  envers  la  patrie  ».  M.  de  Parieu  et  les  signataires  de  l'amende- 
ment Delsol  s'étant  ralliés  à  cette  formule,  Famendement  fut  pris  en 
considération  el  renvoyé  à  la  commission,  au  milieu  d'une  vive 
agitation.  Ce  vote,  significatif  et  provoqué  avec  une  extrême  habileté, 
faisait  au  fond  rentrer  l'enseignement  confessionnel  dans  l'école,  ce 
qui  était  contraire  au  principe  de  la  neutralité,  admis  par  le  Sénat 
lui-même  en  première  et  en  seconde  lecture. 

Dans  la  séance  du  4  juillet,  le  rapporteur  déclara  à  l'Assemblée 
que  la  commission  la  priait  de  rejeter  l'amendement  .Iules  Simon, 
et  M.  Jules  Ferry*  combattit  en  ces  termes  l'amendement  précité  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruc- 

1.  V.  l'Officiel  du  :>  juillet  1881. 
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fioii  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  je  désire 
m'expliquer,  dès  à  présent,  devant  le  Sénat  sur  l'amendement 
présenté  à  la  fin  de  la  dernière  séance  pai"  l'honorable  M.  Jules 
Simon.  Je  le  ferai  en  très  peu  de  mots,  croyant  inutile  de  reve- 
nir sur  un  certain  nombi-e  d'arguments  que  j'ai  pris  la  liberté 
d'exposer  au  Sénat,  que  le  Sénat  a  bien  voulu  accueillir  dans 
la  dernière  séance,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  communs  aux 
deux  discussions  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir  devant  vous. 
L'honorable  M.  Jules  Simon  vous  propose  une  rédaction 
ainsi  conçue  : 

((  Les  instituteurs  enseigneront  à  leurs  élèves  les  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  la  patrie.  » 

Le  Gouvernement  repousse  cette  rédaction  qu'il  considère 
comme  incomplète,  si  elle  a  pour  but  de  se  substituer  à  la 
rédaction  de  la  commission,  et  comme  dangereuse,  si  elle  se 
superpose  à  cette  rédaction.  {7rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Je  dis  que  cette  rédaction  est  incomplète.  L'honorable  rappor- 
teur vous  donnait  tout  à  l'heure  d'excellentes  raisons...  [Bruit 
à  droite)...  il  VOUS  faisait  voir  et  toucher  du  doigt  la  ditïérence 
qu'il  y  a  entre  cette  formule  :  «  devoirs  envers  la  patrie  »  et  la 
formule  beaucoup  plus  générale  «  instruction  civique  ».  Je  ne 
crois  pas  que  ce  point  puisse  être  sérieusement  contesté.  Il  y  a 
dans  l'instruction  civique  autre  chose  que  les  devoirs  envers  la 
pati'ie:  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  notions  positives,  qui  ne 
se  rapportent  pas  à  la  morale  sociale,  mais  qui  sont  le  principal 
intérêt  de  cette  branche  nouvelle  d'enseignement  que  nous 
avons  appelée  l'instruction  civique. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  nouvelle  formule  «  devoirs 
envers  Dieu  »,  je  viens  prier  le  Sénat  de  l'écarter  par  les 
mêmes  raisons  que  j'invoquais  l'autre  jour  contre  la  formule 
de  riionorable  M.  de  Parieu  et  de  ses  collègues  :  «  la  morale 
religieuse  ».  Je  trouve  que  l'on  peut  dire  contre  cette  formule 
«  devoirs  envers  Dieu  »  tout  ce  que  l'on  dit,  tout  ce  que  j'ai 
pris  la  libellé  de  dire  au  Sénat  dans  la  dernière  séance  contre 
la  foimule  «  morale  religieuse  ». 

J'ajoute  que  les  inconvénients  que  je  signalais  dans  le 
rapprochement  de  ces  deux  mots  «  morale  religieuse  »  appa- 
raissent avec  une  clarté  plus  vive  et  une  force  plus  grande 
encore  lorsqu'on  se  place  en  présence  de  la  nouvelle  formule 
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(|iif  prdposr  riioiioraltleM.  Jules  Simon:  «devoirs  ciivci's  Dieu  ... 
[IVouvt'lles  marques  d'approbations  à  gauclir.)  J'ai  ciicrclit'  à 
(lémonlrer  au  Séual,  dans  la  sc^ance  de  samedi,  quo  la  formule 
«  morale  religieuse  »  prête  à  équivoque,  el  que  par  corisé- 
(pient,  elle  est  exIrCmemcnt  dangereuse.  Eli  l)ien,  la  formule 
«  devoirs  envers  Dieu  »  coiislilue  une  équivoipie  plus  priii- 
leuse,  parce  que  celle  formule,  si  vous  Tinlerrogez  dans  mmi 
contexle.  dans  ses  origines,  dans  son  sens  nalin'd,  n'esl  pas  la 
formule  d'une  pliilosophie  quelconque,  mais  essenlicdlement  la 
formule  d'une  religion  positive. 

Vuix  diverses  à  ijdiirlie.  —  Très  liien  !  —  C'est  cela  ! 

M.  Sc.noixcHKR.  —  11  fraudrait  nous  dire  d'abord  quel  Dieu! 
{Excldmallons  et  applaudissements  ironiques  à  droite.)  Certainemeiil  : 
le  Dieu  unique  de  la  Bible  ne  ressemble  pas  au  Dieu  en  trois 
personnes  de  l'Evan^'ile. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  on  peut,  sans 
doute,  intei'préter  cette  foimule  «  devoirs  envei's  Dieu  »  dans 
un  sens  purement  philosophique  ;  on  peut  soutenir  que  la 
sanction  divine  étant  la  sanction  la  plus  élevée  de  la  morale,  — 
et  je  rappelle  au  Sénat  que,  dans  le  programme  de  philosophie 
morale  des  écoles  normales  primaires,  les  sanctions  de  la 
morale,  et,  particulièrement  la  sanction  divine,  la  sanction  de 
l'autre  vie,  occupent  un  chapitre  particulier  —  on  peut,  dis-je, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  philosophique,  et  en  i)renant  les 
expressions  dans  un  sens  particulier,  déclarer  que  l'expression 
"  devoirs  envers  Dieu  »  comprend  tous  les  devoirs,  puisque 
Dieu  est  la  sanction  suprême  du  devoir  humain.  Mais,  si  c'est  là 
un  des  sens  de  cette  expression,  ce  n'esl  assurément  pas  le 
plus  naturel.  C'est  un  sens  détourné,  rafliné,  philosophi(|ue;  ce 
n'est  pas  le  sens  commun,  le  sens  naturel  de  celte  formule: 
«  les  devoirs  envers  Dieu.  » 

Dans  son  sens  naturel,  c'est  la  formule  d'une  religion  positive. 
Il  faut  hien  prendre  ici  les  choses  —  permettez-moi  de  le  dire 
—  un  peu  terre  à  terre,  puisqu'il  s'agit  d'instruction  primaire, 
d'écoles  élémentaires  et  d'instituteurs.  Il  ne  faut  pas  se  croire 
dans  une  académie;  il  faut  considérer  que  nous  ne  sommes 
pas  ici  à  une  soutenance  de  thèse  à  la  Sorbonne  :  nous 
sommes  dans  un  milieu  très  respectable,  mais  très  modeste, 
dans  lequel  les  idées  claires  et  simples  doivent  seules  être 
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iiilroiUiites.  Quand  vous  jetez  dans  les  espiils  la  formule 
c<  devoirs  envers  Dieu  »,  vous  y  jetez  tout  de  suite  la  notion 
d'une  religion  positive  [Inlerrup lions  à  droite);  le  premier  des 
devoirs  envers  Dieu  étant  notamment  de  le  prier,  et  la  prière 
était  essentiellement  la  manifestation  d'une  religion  positive. 

M.  niî  F.AREiMV.  —  Il  faut  alors  mettre  aux  voix  la  quesliou  de 
Dieu  :  il  n'y  a  que  ce  iiio\en-là  de  terminer  la  question. 

M.  LE  PuKSiDENT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  la  religion 
positive,  c'est  le  code  des  devoirs  envers  Dieu,  de  toutes 
les  pratiques,  de  toutes  les  observances,  de  toutes  les 
actions  qu'impose  une  foi  religieuse  positive,  déterminée.  Et 
i-emarquez,  messieurs,  que  nous  ne  dél)attons  pas  ici  le  fond 
des  choses,  nous  discutons  des  formules  :  il  s'agit  de  savoir  si 
la  formule  que  Ton  vous  propose  est  plus  claire,  si  elle  contient 
moins  d'équivoques  et  de  périls  que  la  formule  de  «  morale 
religieuse  »  que  manifestement  le  Sénat  a  entendu  écartoi'  à  la 
dernière  séance.  Il  y  a  plus  :  cette  formule  se  rattache  dune 
façon  intime,  non  pas  du  tout  à  la  religion  naturelle,  à 
l'ensemble  des  données  philosophiques  dont  l'honorable 
M.  Jules  Simon  est,  dans  ce  pays,  un  des  plus  éloquents  apôtres, 
mais  bien  à  l'idée  d'une  religion  positive  ;  elle  s'y  rattache 
dune  façon  si  intime  que  la  première  question  cjui  se  présente 
et  qui,  sous  forme  d'interi'uption,  s'est  produite  à  la  dernière 
séance,  et  s'est  répétée  à  la  séance  actuelle,  est  celle-ci  : 
«  Devoirs  envers  Dieu!  Mais  quel  Dieu?  »  [Exclamallons 
ôrui/anles  el  proleslaiions  à  droite.  —  Très  bien!  à ga'iche.) 

M.  LK  BARON  DE  Havignan. — Oser  prononccr  uuc  pareille  parole  ! 
Vous  oulra^'oz  la  conscience  de  la  France  entière,  monsieur  le 
Ministre!  C'est  abominable! 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Modérez-vous,  messieurs, 
je  vous  prie  ! 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Supprimez-le  tout  de  suite;  ce  sera 
plus  vite  fait. 

M.  Le  baron  DE  Lareinty.  — 11  n'y  a  qu'un  Dieu  :  c'est  le  Dieu  des 
clirétiens!  [Bruit  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  de  Lareinty,  qui 
m'interrompt  avec  impétuosité,  me  fait  la  partie  trop  belle. 

M.  LE  BARON  DE  Lareintï.  —  Tant  mieux! 
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M.  LE  Présjdkxt  du  conseil.  —  Je  no  vriix  pas  pic.iil.r  dr 
tous  les  avantages  que  son  inti'iiii|ilioii  me  ddiine. 

M.  I.1-;  HAFtoN  1)1,  I.Mii.i.Mv. —  l'iuli I iv.-cii ,  ail  ('(.iili-aire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  sullira  d'iin  iimi. 
L'honorable  baronde  Larcinty  s'écrie:  ^  Il  n'y  a  qu'un  hini  :  Ir 
Dieu  des  chrétiens  1  »  Mais  il  abonde  dans  mon  raisonm-menl  ! 
[Très  bien!  et  rires  approbafifs  à  gntcclie.)  S'il  n'y  a  qu'un 
Dieu,  si  le  mot  «  Dieu  »  dans  la  formide  de  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  implique  nécessairement,  exclusivement  le  Dieu  des 
chrétiens,  j'ai  le  droit  de  dire  que  cette  formule  est  empruntée 
à  une  croyance  positive  et  non  à  une  philosophie  naturelle,  et 
c'est  le  point  pi-incipal  que  je  voulai.s  démontrer.  {Nouvelles 
marques  (ïapprohalion  sur  les  mômes  banes.)  Mais  je  ne  veux 
pas  me  contenter  pour  ma  démonstration  d'une  interruption  de 
M.  de  Lareinty.  Quand  je  dis  :  «  quel  Dieu?  »  je  ne  dis  rien 
d'irrespectueux  pour  la  conception  de  la  divinité;  je  pose  une 
question  philosophique.  Si  je  demande:  «  quel  Dieu?»  c'est 
parce  que  la  conception  de  Dieu  varie  selon  les  religions 
positives  et  selon  les  philosophies,  et,  en  même  temps  que 
cette  conception,  varie  aussi  la  notion  des  devoirs  envers  Dieu. 
Elle  varie  essentiellement.  Est-ce  que  les  devoirs  envers  Dieu 
sont  les  mêmes,  si  ce  Dieu  est  le  Dieu  {]('?.  chrétiens,  ou  s'il  est 
le  Dieu  de  Spinoza,  le  Dieu  de  3Ialcbianche,  le  Dieu  de 
De^cartes?  {Rumeurs  à  droite.  —  Très  bieu!  cest  évidenl!  à 
gauche.)  Je  parle  devant  des  hommes  accoutumés  à  manier  les 
idées  élevées  et  je  parle  de  sujets  sérieux  :  ce  n'est  pas  avec 
des  exclamations,  des  interruptions  ou  des  ricanements  qu'on 
peut  me  répondi'C.  {Applaudissem^enls  à  gauche.) 

Assurément,  la  notion  des  devoirs  envers  Dieu  varie  profon- 
dément. Si,  d'une  part,  on  considère  avec  le  christianisme  que 
ce  Dieu  est  un  Dieu-Providence,  agissant  directement  sur  les 
événements  humains,  ou  si,  d'autre  part,  on  considère  avec  les 
philosophes  que  c'est  un  Dieu  qui  gouverne  d'après  des  lois 
générales  et  immuables,  il  est  certain  que  les  rappoi'ts  de 
l'homme  avec  Dieu,  de  la  créature  avec  le  créateur,  sont 
essentiellement  dilTérents,  selon  que  la  notion  de  ce  Dieu  repose 
sur  celle  d'un  médiateur  venu  sur  la  terre  pour  relier  l'homme 
à  Dieu,  la  créature  au  créateur,   ou  bien  que  ce  Dieu   est 
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simplement  le  dieu  des  philosophes,  des  purs  déistes  de 
Spinoza,  du  vicaire  savoyard.  [Vive  approbation  à  gauche.) 
Est-ce  que  je  dis  des  choses  extraordinaires?  Je  dis  des  choses 
simples,  des  choses  sensées  et  que  vous  devez  accepter  tous. 
Par  conséquent,  pour  donner  une  détlnition  claire,  une  expli- 
cation sensihle  et  tangible  à  cette  formule  générale  :  «  Devoirs 
envers  Dieu  »,  il  faut  absolument  parler  d'une  conception  de  la 
divinité  qui  soit  ou  le  dieu  des  philosophes,  ou  le  dieu  de 
Spinoza,  ou  le  dieu  des  chrétiens,  ou  le  dieu  des  Hébreux. 
Donc,  la  formule  en  elle-même  est  essentiellement  la  formule 
d'une  religion  positive;  elle  ne  peut  pas  servir  de  base  à  un 
enseignement  de  morale  séculière.  Messieurs,  je  vous  ai 
démontré,  je  crois,  que  la  formule  de  l'honorable  M.  Jules 
Simon  est  sujette  aux  mêmes  critiques,  parce  qu'elle  a  les 
mêmes  imperfections,  qu'elle  se  prête  aux  mêmes  équivoques 
que  la  formule  «  morale  religieuse  »,  et  qu'on  ne  sait  pas, 
qu'on  ne  peut  pas  savoir,  en  la  lisant,  s'il  s'agit  de  la  formule 
d'une  philosophie  naturelle,  d'un  déisme,  d'un  spiritualisme 
tel  que  le  professe  l'honorable  M.  Jules  Simon,  ou  s'il  s'agit 
d'une  des  nombreuses  religions  positives  qui  se  partagent  les 
esprits  de  l'humanité. 

Je  dis  que  cette  formule  est  équivoque;  j'ajoute  qu'elle  est,  en 
même  temps,  très  dangereuse.  Comment!  'Vous  allez  charger 
l'instituteur  et  lui  donner  pour  première  mission  —  car  c'est  le 
premier  mot  de  votre  loi  —  d'initier  les  enfants  à  leurs  devoirs 
envers  Dieu!  Cet  instituteur,  dont  vous  ne  vouliez  pas  l'autre 
jour  comme  professeur  de  morale,  vous  l'installez  et  vous  le 
proclamez,  par  votre  amendement,  professeur  de  religion  ! 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Mais  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  De  sorte  qu'il  y  aura  dans 
Técole,  telle  que  nous  la  concevons  et  telle  que  nous  la  cons- 
tituons, deux  professeurs  de  religion  :  il  y  aura  un  instituteur 
qui  sera  chargé,  dans  sa  pleine  liberté,  —  car  il  n'y  a  plus  ni 
droit  de  surveillance,  ni  droit  d'inspection  des  ministres  du 
culte  sur  l'enseignement  séculier  donné  dans  l'école,  et  vous 
rattachez,  vous,  volontairement  et  sciemment,  à  l'enseignement 
séculier  l'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu  —  il  y  aura,. 
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dis-je,  un  insliluteui-  (|iii,  dans  sa  plriiir  liln'iir,  va  rlrr  un 
profosscnr  do  religion  cl.  à  cùlt'  de  lui,  un  uiinislic  du  cnllc,  se 
partageant  avec  lui  le  inônic  domaine,  la  niallraldr  cl  l'iaiche 
intelligence  du  jeune  enl'aid.  Ils  scioni  là  ions  dcnx.  a\ani  l'iin 
et  l'autre  pour  mission  {\r  djiv  à  rmlant  (pn-ls  snni  sr>  di'\oii's 
envers  Dieu  ! 

Je  sais  bien  que  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  proposent 
cette  nouveauté  —  car  c'est  une  très  grande  nouveauté  —  et 
particulièrement  l'auteui"  de  lamendemenl,  M.  Jules  Simon  — 
se  bercent  de  l'espérance  de  rencontrer,  dans  ces  cinquante  ou 
soixante  mille  instituteurs,  cinquante  ou  soixante  mille  vicaires 
savoyards.  Je  comprends  ce  rêve  dans  l'esprit  d'un  philosophe 
comme  31.  Jides  Simon  ;  je  ne  le  comprends  pas  chez  la  plus 
grande  pai-tie  des  honorables  membres  qui  siègent  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  ' L" orateur  désigne  la  droile) ,  et  qui,  je  le  suppose, 
ne  souhaitent  pas  précisément  que  la  profession  de  foi  du  vicaire 
savoyard  prenne  la  place  de  la  profession  de  foi  catholique  à 
laquelle  ils  sont  si  fcrmemcnl  attachés.  [Rives  appj-ohaùfs  à 
gaurhe.]  Mais  enfin,  nous  assisterons  peut-être  à  ce  spectacle  de 
voir  M.  Chesnelong,  qui  lient  pour  lÉglise  et  son  infaillibilité, 
se  rallier,  faute  de  mieux  sans  doute,  à  la  profession  de  foi  du 
vicaii'c  savoyard  !  {IVoitveaux  rires  et  applaudissements  à  gauche. 
—  Humeurs  à  droite.) 

Je  demanderai  seulement  à  mes  honorables  collègues  s'ils 
sont  l)ien  sûrs  que  ces  cinquante  mille  inslituleurs  s'en  liondront 
à  celte  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard?  Je  suis  le  grand 
ami  des  instituteurs;  j'admire  beaucoup  leurs  qualités  positives 
et  pratiques;  je  les  crois  très  bons  pour  enseigner  ce  qu'ils  ont 
à  enseigner,  pour  enseigner  des  choses  positives  et  concrètes,  — 
et  je  fais  rentrer  dans  les  choses  concrètes  la  petite  morale 
usuelle  que  définissait  si  bien  M.  Jules  Simon  et  qui  suffit  aux 
petits  enfants.  [Rumeurs  à  droite.)  La  morale  concrète,  oui, 
messieurs,  par  opposition  à  la  morale  abstraite  des  philosophes, 
la  morale  tirée  des  incidents  de  chaque  jour,  de  l'histoire  de 
France.  Les  instituteurs  sont  très  bons  pour  cette  œuvre  concrète  ; 
mais,  si  vous  les  lancez  dans  les  abstractions,  je  ne  réponds  plus 
d'eux...  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche)...  et  je  me  demande 
alors,  avec  quelques  années  de  ce  régime,  où  en  serait  et  où  en 
viendrait  l'école  publique? 
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Comnienl!  11  s  agit,  par  exemple,  des  devoirs  envers  Dieu,  et 
voici  l'un  des  cinquante  mille  vicaires  savoyards  qui,  naturel- 
lement, croient  ne  pouvoir  rien  faii'e  de  mieux  que  de  prendre 
pour  bible,  pour  évangile,  le  beau  livre  de  Fauteur  de  Tamen- 
dement,  le  livre  de  M.  Jules  Simon  sur  le  devoir.  Il  est  question 
là  des  devoirs  envers  Dieu  ;  il  y  est  question  notamment  de  la 
prière.  I/inslituteur  dira  donc  aux  jeunes  enfants  ce  qui  est  si 
bien  dit  dans  le  livre  de  M.  Jules  Simon  : 

«  N'est-ce  pas  se  tromper  gravement  sur  la  prière  que  de 
voir  en  elle  la  demande  d'un  avantage  terrestre  ?  L'bomme  dit 
.souvent  :  «  Mon  Dieu,  ôtez-moi  de  ce  péril;  »  ou  encore  :  «  Mon 
Dieu,  faites- moi  gagner  ce  procès;  enrichissez-moi  I  »  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  prière  d'une  âme  vraiment  religieuse  et  philoso- 
phique; et  ce  n'est  pas  par  de  telles  prières  que  nous  pouvons 
honorer  Dieu... 

«  Prier  Dieu,  ce  n'est  que  méditer  sur  sa  perfection  et  sur 
nos  misères;  ce  n'est  que  se  soumettre  à  sa  volonté,  se  contier 
à  sa  providence,  s'unir  à  lui  par  un  élan  de  notre  cœur  {Applau- 
dissements à  gauche)  et  former  la  résolution  de  vivre  comme  il 
appartient  à  une  créature  qu'il  a  formée  à  son  iniage.  La  pi'ière 
n'est  qu'un  acte  plus  précis  d'adoration  et  d'amour.  »  [Très 
hien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paris.  —  Que  votre  volonté  soit  faite!  [Sourires.) 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Voilà  donc  le  disciple  de 
M.  Jules  Simon  qui  dira  à  ses  élèves  :  «  On  prie  Dieu,  non  pas 
pour  en  obtenir  quelque  chose,  mais  pour  s'élever  dans  la 
contemplation  de  sa  grandeur.  »  [Très  bien!  à  gauche.)  Et,  à 
côté,  le  ministre  du  culte,  le  véritable  dépositaire  de  la  parole 
divine,  qu'est-ce  qu'il  dira  ?  Il  dira  :  «  Priez  pour  que  votre 
père  guérisse;  priez  pour  que  Dieu  vous  donne  la  sagesse.  {7rès 
bien!  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Priez,  allez 
prier,  en  troupes  sonores  et  parées,  pour  obtenir  que  Dieu  fasse 
tomber  la  pluie  sur  les  moissons.  {Nouveaux  applaudissements 
à  gauche.  —  Bruit  à  droite.)  Allez  prier  à  Lourdes  !  Applaudis- 
sements ironiques  sur  les  mêmes  bancs.)  Allez  prier  à  Lourdes 
pour  voir,  comment  Dieu,  par  un  miracle,  peut  défier  les  eflorts 
de  l'impiété  !  »  {Murmures  à  droite).  —  Ri7'es  prolongés  et  vive 
approbation  à  gauche.) 
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M.  Mayran.  —  Quel  inconvénient  y  ii-l-il  a  ctia? 
Un  scnutcur  ù  i/nurhe.  —  Kl  quels  avant aLies? 

M.  LE  Présidknt  du  conseil. —  Kt  puis,  s'il  ouvre  un  ralA- 
(•liismt\  le  catérliisTiio  le  plus  pliilosoplii(|m'  <!•'  Ions,  le  calù- 
ciiisnie  de  persévérance,  il  y  trouvera  <lt^s  rpicstions  et  des 
réponses  comme  celle-ci  :  «  Question  :  Donnez-nous  (|uel(|iies 
preuves  de  la  Pi-ovidence.  Réponse  :  Voici  quehjues-intes  de  ces 
preuves:  l' le  spectacle  de  l'univers:  2"  le  léntoi^nage  de  tous 
les  peuples  ;3''ral)surdité  du  déisme  »  ...  du  déisme  que  l'insti- 
tuteur, élève  de  M.  Jules  Simon  et  du  vicaire  savoyard,  a  pour 
mission  d'enseigner  aux  jeunes  enfants!  {Applau/I.issi^mpnis  à 
i/aiiche). 

Et  vous  croyez  que  c'est  un  état  de  choses  acceptable  dans 
l'école?  Et  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  là  une  véritable  et 
profonde  anarchie,  h  laquelle  vous  condamnez  l'esprit  de 
l'enfant?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  nous  sommes 
beaucoup  plus  .sages,  beaucoup  plus  respectueux  des  vérités 
révélées  que  vous  enseignez,  quand  nous  disons  :  «  Sur  le  terrain 
des  devoirs  envers  Dieu,  c'est  le  minisire  du  culte  qui  est  le 
maître  :  c'est  lui  qui  a  l'autorité,  le  pouvoir  d'enseigner  {Nou- 
velles marques  d' approbations  sur  les  mêmes  bancs)  ;  à  l'insti- 
tuteur appartient  l'enseignement  de  la  morale  séculière  et 
laïque.  »  [Très  bien!  très  bien!  à  çjauche.) 

M.  LE  BARON  DE  ItAviGXA.x.  —  Nous  ne  voulous  p^is  l'école  sans  Dieu  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  ce  débat  n'est 
pas  nouveau,  et  il  ne  nous  est  pas  particulier;  il  s'est  établi  en 
Angleterre  quand  M.  Forster  présenta,  sous  l'administration  de 
M.  Gladstone,  le  bill  relatif  à  la  neutralité  de  l'école  et  ù 
l'oliligation.  (Agitation  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  —  Attendez  le  silence! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  le  bill  de  1870. 
[Nouvelle  interruption  à.  droite. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  bill  de  1S70,  dans  son 
premier  état,  avait  offert  au  Parlement  anglais  une  solution  très 
analogue  à  celle  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  :  c'était  la  pure 
neutralité  de  l'école  et  aussi  l'obligation.  Il  y  aurait,  pour 
répondre  à  tout  ce  qui  se  dit  de  ce  côté  [la  droite)  sur  l'obli- 
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galion,  ses  excès,  ses  périls,  il  y  aurail,  dis-je,  à  cilei-  des 
choses  admirables,  et  admirablemenl  en  silualion,  de 
MM.  Forsler  et  Gladstone;  nous  viendrons  peut-êlre  plus  tard  à 
ces  citations.  Je  ne  veux  aujourd'hui  parler  que  de  la  question 
de  laïcité.  L'école  anglaise  a  été  neutralisée;  l'école  anglaise  est 
neutre... 

M.  JoiiN.  —  Quelle  école? 

M.  LE  F^RÉsiDENT  BU  CONSEIL.  —  L'école  publique.  {Vives 
interruptions  à  droite.) 

M.  John.  —  Mais  il  y  a  des  écoles  privées  qui  ont  une  parfaite 
liberté. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qui  vous  dit  qu'il  n'y  a 
pas  d'écoles  libres  ?  Il  y  a  des  écoles  libres... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Qui  sont  subventionnées. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Mais  elles  ne  le  sont  qu'à  la 
condition  de  se  conformer  à  la  clause  de  conscience,  aux  articles 
14  et  17  du  bill,  à  la  condition  d'être  des  écoles  neutres. 

M.  JoriN.  —  Pardon!  c'est  inexact.  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  la  loi  anglaise. 

M.  LE  BAnoN  DE  llwiGNAN.  —  Cela  est  absolument  inexact. 
Nouvelles  rêdanxations  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  condition  fondamen- 
tale pour  une  école  publique  ou  pour  une  école  privée,  qui 
entend  profiter  des  subventions  accordées  aux  écoles  publiques, 
c'est  d'exclui'e  absolument  tout  enseignement  confessionnel. 
[Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  BARON  TE  Ravignan.  —  C'est  inexact;  c'est  une  erreur. 
M.   LE  DIT.  DE  Broglie.  —  Noil,  à  la  condition  de  ne  l'imposer  à 
personne. 

A  gauche.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.   LE   Présujent.  —  A'euillez  écouter,  monsieur  de  Ravignan! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  la  récitation  ou 
Texplicalion  d'un  document  confessionnel  quelconque  est 
interdite,  non  seulement  dans  les  écoles  publiques,  mais  aussi 
dans  les  écoles  privées,  qui  désirent  obtenir  des  subventions. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  C'est  absolument  inexact.  [Bruit  à 
gauche.) 

M.   le  baron  de  ItAviGNAN.  —  II  V  a  un  certain  nombre  d'écoles 
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falholiifiiessiilivenlioimées.  [l'rolcstdlions  à  ij(tui:hc.  —  Suiivoiux  cris  : 
A  l'ordre'  A  l'ordre!) 

M.  LK  PiiÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Mais  CCS  ôcoli^s  callio- 
liqucs  ont  leur  école  du  ilinianclie,  qui  se  fait  en  dehors  (h'r^ 
heures  de  classe  !  Je  dis  (jue  ce  fut  à  litre  <le  transition  seu- 
lement, i»oui-  mrnniicr  —  ce  fut  le  dessein  avoué  par  l'adininis- 
tralion  de  M.  Gladstone  —  pour  ménager  une  certaine  partie 
des  conservateurs  de  la  Chambre  des  communes  et  les  amener 
à  voter  la  loi,  qu'on  insci'ivil  dans  W  l»ill  Tautorisalion  pour  !•• 
bureau  d'école,  non  pas  de  constituer  des  écoles  confession- 
nelles, mais  bien  des  écoles  qui,  sans  se  rattacher,  en  aucune 
façon,  à  une  communion  lu'oteslante  ou  catholique  (pielconque. 
sans  être  en  aucune  façon  confessionnelles,  conserveraieni 
pourtant,  comme  lien  entre  le  passé  et  le  présent,  comme  im 
reste  de  traditions  l'especlables,  la  lecture  d'ini  passage  de  la 
Bible,  au  commencement  de  la  leçon,  avec  un  commentaire 
donné  par  l'instituteur.  11  n'en  subsistait  pas  moins  cette 
prescription  absolue  et  rigoureuse  que  le  commentaire  se 
maintiendrait  dans  les  généralités  et  ne  se  rattacherait... 

.M.  lîor.iiER.  —  Nous  ne  ileinandoiis  que  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  'Vous  ne  demandez  qiu; 
cela,  mais  vous  demandez  une  chose  très  mauvaise. 

M.  DE  Pariei'.  —  .Mais  non! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  une  chose  quia  été  discutée 
et  jugée  en  Angleterre.  Je  vais,  messieurs,  vous  faire  passer 
sous  les  yeux  quelques  passages  de  discours,  quelques  opinions 
considérables  exprimées  h  ce  sujet.  La  première  opinion  est  celle 
de  M.  Disraeli,  le  chef  de  ce  parti  conservateur  qu'on  s'était  llalté 
de  rallier,  en  maintenant  un  simulacre,  un  fantôme  d'éducation 
religieuse  dans  l'école.  M.  Disraeli  ne  se  prêta  pas  du  tout  à  la 
complaisance  qu'on  attendait  de  lui,  et  il  fit  entendre,  à  ce 
propos,  des  observations  qui  tombent  si  juste  et  si  directement 
sur  votre  instituteur  théologique,  survotre  prêtre  laïque,  comme 
le  disait  si  bien  Thonorable  M.  de  Gavardie  à  la  dernière  séance 
{Ah!  ah!  à  droite),  — car  le  mot  a  fait  fortune  —  que  je  voudrais 
vous  les  citer  : 

«  Autant  que  j'ai  pu  le  comprendre  par  le  discours  de 
M.  Gladstone,  le  nouveau   plan   consisterait  en   ceci  :   bien 
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([iraucun  Credo,  qu  aucun  catéchisme  d'aucune  Église  ne  doive 
être  admis,  l'instiUiteur  aura  le  droit  et  la  mission  non  seulement 
de  lire  rÉcriture  sainte,  mais  de  l'enseigner  et  de  l'expliquer. 

«  Or.  il  ne  pourra  le  faire  sans  tirer  des  conséquences,  sans 
aboutira  des  conclusions;  et  que  seront  ces  conséquences  et 
ces  conclusions,  sinon  des  dogmes?  Ce  ne  seront  pas  les 
opinions  du  pasteur  anglican,  ni  celles  du  ministre  presbytérien, 
ni  celles  du  ministre  non-conformiste  :  ce  seront  celles  de 
l'instituteur.  Vous  nous  proposez  la  constitution  d'une  classe 
à  laquelle  de  grandes  capacités  seront  nécessaires,  et  qui  aura 
certainement  d'importantes  fonctions  à  remplir  et  un  grand 
pouvoir  à  exercer;  et  je  demande  où  vous  pourrez  trouver  ces 
instituteurs,  en  l'état  actuel  des  choses?  Vous  ne  voulez  pas 
confier  au  prêtre  ou  au  pasteur  le  droit  d'expliquer  l'Écriture 
sainte  aux  écoliers,  et,  à  cet  etïet,  vous  inventez  et  vous  constituez 
une  nouvelle  classe  sacerdotale.  L'instituteur  qui  exercera  ces 
fonctions  et  qui  occupera  cette  position,  sera  membre  d'une 
classe  qui  jouira  d'une  influence  capitale  sur  les  destinées  de 
l'Angleterre  et  sur  la  conduite  des  Anglais.  » 

Je  trouve,  messieurs,  que  cette  observation  s'applique  très 
justement  et  très  directement  à  la  constitution  d'un  corps  de 
cinquante  mille  vicaires  savoyards,  formant  une  nouvelle  caste 
sacerdotale.  Si  la  constitution  de  ces  laïques,  chargés  d'inter- 
préter l'Écriture  sainte,  se  conçoit  en  Angleterre,  dans  un  pays 
protestant,  sous  un  régime  religieux  qui  part  de  ce  principe  que 
l'Écriture  a  été  donnée  à  chacun  pour  l'interpi-éter  selon  sa 
conscience  et  devant  Dieu,  qui  fait  du  père  de  famille  le  prêtre 
par  excellence;  si  c'est  admissible  dans  un  pays  protestant, 
c'est,  dans  les  pays  catholiques,  le  renversement  de  toutes  les 
notions  {lYès  bien!  très  bien!  à  gauche),  et  je  me  permets  de  le 
dire  aux  honorables  sénateurs  de  la  droite  qui  m'écoutent,  à 
ceux  qui  défendent  ici  plus  particulièrement  l'intégrité 
du  catholicisme  :  cela,  c'est  la  fin  du  monde.  {Interruptions  à 
droite.) 

Comment!  on  enseignei'ait  la  religion,  à  côté  du  ministre  du 
culte  qui  a  seul  le  dépôt  de  la  vérité  religieuse,  du  ministre  du 
culte  à  qui  la  loi  a  ôté  la  surveillance  et  l'inspection  de  recelé, 
mais  à  qui  aucune  force  humaine,  aucune  mesure  législative  ne 
peut  enlever  la  surveillance  de  l'enseignement  religieux  qu'il  a 
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mission  de  donner  !  A  ('«Mé  de  la  siiiveiilanc»'  ullieielle  du  prêln',  • 
vous  verrez  se  glisser  la  surveillance  oflicieuse  de  l'instiliilenr  ! 
Ce  serait  une  source  de  proteslations  suscitées  par  les  empié- 
tements, soit  de  l'un,  soil  de  laulre.  Et  vous  trouvez  que  c'est 
une  école  bien  organiser,  que  celte  liillf  entre  les  deux 
prêtres,  l'un  laïque  et  l'autre  religieux,  est  soutenahle,  accep- 
table? Non,  messieurs,  vous  vous  laissez  abuser  par  je  ne  sais 
quelle  conception  (|ui  peut  satisfaire  certains  pliilosophes,  mais 
(pii  ne  satisfera  jamais  ni  les  vrais  croyants,  ni  les  vi-ais 
pliilosopbes.  {Très  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  LK  BARON  DE  Lareimv.  —  Co  que  vous  refusez  dans  la  loi,  vous 
déclarez  le  meltr(M!ans  vos  programmes. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comme  formula  scolaire, 
comme  organisation  de  l'enseignement  moral  et  pbilosopliique 
ce  qu'on  vous  propose  est  plein  d'équivoques  et  aussi  de  périls. 
{Jrès  bien!  très  bien  !  à  gauche.)  Il  m'a  paru  qu'on  vous  le  pi'O- 
posait  moins  comme  un  idéal  scolaire  que  comme  une  démons- 
tration qu'on  invite  la  République  à  faire,  pour  désarmer  par 
un  acte  éclatant  tous  ceux  qui  l'accusent  d'être  persécutrice, 
d'être  antireligieuse,  d'en  vouloir  non  pas  seulement  au  cléri- 
calisme, aux  congrégations,  mais  au  clergé  séculier,  mais  à  la 
divinité  elle-même  ! 

M.  LE  BARON  DE   I^AREiNTV.    —  Ouj,  à  la  divinité  elle-même. 

M.  LE  Pré.sident  du  conseil.  —  On  vous  pi'opose  donc 
une  démonstration  politique.  Éles-vous  sûrs  d'abord  que  cette 
espèce  de  pacte  qui  nous  est  proposé  sera  entendu  des  deux 
parties?  Et  qui  peut  se  llatter  que,  cette  formule  même 
étant  votée,  l'honorable  M.  Cbesnelong  cessera  de  me  mettre  au 
rang  des  persécuteurs,  et  que  les  honorables  orateurs  de  la 
droite,  qui  attaquent  incessamment  notre  politique  vis-à-vis  des 
congrégations,  déposeront  les  armes?  Est-ce  que  vous  avez 
l'espoir  qu'entraînés  à  je  ne  sais  quel  nouveau  et  immense  baiser 
[.amourette... 

M.  i.E  BARON  DE  Laueintv.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  traîtres! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  nous  serons  tous  d'accord, 
et  que  tous  consentiront  à  reconnaître  que  nous  ne  sommes  pas 
des  ennemis  de  l'Église,  de  la  religion,  que  nous  ne  faisons  pas 
la  guerre  à  Dieu?  [Interruptions  à  droite.)  J'en  doute  beaucoup. 
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On  m'en  parlait  à  la  dernière  séance,  lorsque  raraendement  de 
liionorable  M.  Jules  Simon  eut  la  faveur  de  satisfaire  les  orateurs 
de  la  droite. 

M.  BiFFET.  —  Qui  a  satisfait,  non  pns  la  droite  seulement,  mais  la 
majorité  qui  a  pris  l'amendement  en  considération. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  si  la  proposition 
de  M.  Jules  Simon  excitait  l'enthousiasme  des  membres  de  la 
droite,  je  demande  comment  elle  pourrait  être  rassurante  pour 
la  République?  {Très  bien!  ù-èsbien!  à  gauche.)  Je  crois  que  la 
République  n'a  pas  besoin  de  voter  la  formule  qui  vous  est  pro- 
posée pour  démontrer  qu'elle  n'est  ni  antireligieuse,  ni  persécu- 
trice {Rires  à  droite)  ;  je  crois  qu'il  lui  suftil  de  montrer  aux  gens 
de  bonne  foi,  et  au  suffrage  universel  qui  va  nous  juger  tous 
{7rès  bien!  à  gauc/ie),  que  jamais  le  clergé  catholique  n'a  été 
mieux  doté  (Cest  cela!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs),  qu'il  n'a 
jamais  mieux  été  protégé  (Bruyanles  exclamations  à  droite),  et 
qu'il  n'a  jamais  joui  d'une  plus  grande  liberté  de  prédication  et 
de  propagande.  [Nouvelles  interruptions  à  droite.  —  Mais  c'est 
vrai!  à  gauche.)  Voilà  la  vérité. 

Il  se  peut  qu'à  une  certaine  époque,  la  Convention  nationale 
qui.  elle,  avait  bel  et  bien  persécuté  le  clergé  catholique,  qui 
avait  envoyé  ses  membres  en  exil  ou  à  l'écbafaud,  il  se  peut  que 
la  Convention  nationale  ait  ressenti,  un  jour,  le  besoin  de  recon- 
naître l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ; 
mais  la  République  de  1881,  qui  n'a  rien  fait  de  pareil,  peut,  la 
conscience  libre  et  le  cœur  haut,  alfronter  le  jugement  du  pays. 
[Applaudissements  à,  gauche.)  Messieurs,  au  cours  de  la  dernière 
séance,  j'ai  entendu  manifester,  par  quelques-uns  de  mes  amis 
qui  siègent  de  ce  cùlé  (L'oi-ateur  désigne  la  gauche)  ce  doute,  ce 
scrupule  :  «  Mais  est-ce  qu'il  va  falloir  votei-  pour  ou  contre 
Dieu?  »  [Oui!  à  droite.)  Messieurs,  je  proteste  énergiquement 
contre  cette  manière  de  poser  la  question.  [Rumeurs  sur  les 
mêmes  bancs.)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  voter  pour  ou  contre  Dieu  : 
on  ne  vote  pas  Dieu  dans  les  Assemblées.  (  Vifs  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  LE  B\ROX  DE  I^AREiMY.  —  On  ne  le  vote  pas,  on  cherche  à 
fexcUire  de  l'enseignement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Car,  si  on  pouvait  le  voter. 
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si  on  pouvait  lui  doninT  dr  la  forcf  en  \o  volant,  cola  siippo- 
?erail  qu'on  peut  le  iliniinurr  ou  rabolir  en  no  le  votant  pas. 
{Interruptions  à  droite.) 

M.    LE    BAItO.N     l)K    I-\Ul.l.NrV.   —  (Ml   ptMlt  ffXi'llIIC  ! 

M.  J.E  Président  imj  conseil.  —  Los  Assonildoes  no  sont 
pas  faites  pour  promulguer  dos  Credo  théolo,!ii(|in?s,  de  (juehiue 
nature  qu'ils  soient.  Ce  n'est  pas  là  votre  rôle;  j'oppose  donc  à 
celte  pi'élontion  une  tin  de  non-recevoir  absolue.  [Nonvollex 
int('rriij)lioiis  n  droili'). 

.M.  Al DnR.N  iii:I\i:ni)iti:L.  —  i^t.  la  Constilulioii  de  1848! 

-M.    i.K  l'RKsinENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Kerdrel. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nature,  de  l'essence  même  de  notre  société  laupie, 
de  l'esprit  même  de  toute  notre  Révolulion  fi-ancaiso,  qui  n'a 
pas  d'autre  but,  qui  ne  veut  pas  atteindre  d'auti'O  résultat  (pie 
de  séparer  nettement  le  domaine  de  la  conscience  du  domain».' 
du  gouvernement  terrestre  et  temporel.  {Très  bien!  ô  gauc/ie.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Et  les  prières  publiques? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  qui  importe  à  la  Répu- 
blique, messieurs,  c'est  de  légiférer  convenablement,  utilement, 
clairement  surtout  :  ce  qui  importe  au  Sénat,  dont  la  considé- 
ration et  la  force  sont,  à  mes  yeux,  le  pilier  fondamental  tio 
notre  organisation  républicaine  {Nouvelle  apprahatinn  ()  gauche. 
—  Sourires  à  droite],  ce  qui  importe  au  Sénat,  c'est  do  faire  des 
choses  claires,  qui  !ie  donnent  pas  prise  à  ses  détracteurs  ;  et, 
quand  il  a  rendu,  à  deux  reprises  différentes,  un  vote  solennel 
comme  celui  qu'il  a  rendu  sur  la  neutralité  de  l'école,  de  ne  pas 
se  laisser  arracher,  par  des  moyens  plus  ou  moins  habiles  et 
plus  ou  moins  détournés,  la  grande  conquête  qu'il  a  faite  ! 
{Applaudisseinents  prolongés  à  gauche.  —  M.  le  ministre,  en 
retournant  à  son  banc,  est  vicemenf  félicité  par  un  grand  nombre 
de  sénateurs.) 

Mais  après  avoir  entendu  un  nouveau  plaidoyer  de  M.  Jules  Simon, 
qui  insista  pour  que  l'enseifrnement  des  devoirs  envers  Dieu  fût 
donné  par  l'instituteur,  le  Sénat  adopta  l'amenctemenl  par  139  voix 
contre  i26,  puis,  l'ensemble  de  l'article  I"  avec  cette  addition. 
M.  Batbie  essaya,  à  propos  de  l'article  2,  de  compléter  la  victoire  de 
la  droite  en  donnant  aux  ministres  des  diiïérents  cultes  une  latitude 
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absolue  pour  choisir  les  jours  où  ils  jugeraient  à  propos  de  donner 
l'enseignement  religieux  dans  l'école.  (Une  rédaction,  arrêtée  d'accord 
entre  la  commission  eL  M.  Waddington,  auteur  d'un  amendement  pré- 
senté après  le  vote  de  l'article  2  en  première  lecture,  permettait  déjà 
au  conseil  départemental,  sur  la  demande  des  parents,  d'autoriser 
les  ecclésiastiques  à  donner  l'instruction  religieuse  dans  les  locaux- 
scolaires,  le  dimanche,  les  autres  jours  de  vacances,  et  une  fois  par 
semaine,  à  l'issue  de  la  classe,  dans  le  cas  où  les  enfants  ne  pour- 
raient pas  être  réunis  sans  inconvénients  dans  les  édifices  religieux.) 
Mais,  par  144  voix  contre  127,  le  Sénat  refusa  de  prendre  en  considé- 
ration l'amendement  iiatbie  et  se  rallia  au  nouveau  texte  de  la 
commission,  substitué  à  celui  qui  avait  été  voté  en  première  lecture, 
SUT'  une  rédaction  due  à  M.  Lucien  Brun. 

11  y  eut  encore,  dans  les  séances  des  7  et  8  juillet,  un  débat  inté- 
ressant, à  l'occasion  de  l'article  16  de  la  loi.  M.  Le  Royer  présenta 
un  amendement  pour  substituer  au  certilicat  donné  aux  enfants 
élevés  dans  leurs  familles,  un  examen  que  ferait  passer  aux  enfants 
dont  il  s'agit,  à  l'âge  de  dix  ans  révolus,  un  jury  d'examen,  composé 
de  l'inspecteur  primaire  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  cantonal 
et  d'une  personne  choisie  par  les  parents.  Le  Sénat  vota,  malgré 
l'opposition  de  M.  Paris,  la  rédaction  de  M.  Le  Royer  à  laquelle  adhé- 
rait la  commission,  par  91  voix  contre  84.  M.  Jules  Ferry  n'intervint 
que  par  quelques  mots  où  il  indiqua  par  qui  serait  rédigé  le  pro- 
gramme de  l'examen,  La  deuxième  délibération  s'achevale  12  juillet, 
et  le  projet  modifié  revint  devant  la  Chambre  le  l'J  du  même  mois. 


Retour  de  la  loi  devant  la  Chambre. 

L'urgence  fut  déclarée  et  M.  Paul  Rert  présenta  un  i-apport  dans 
la  séance  du  23  juillet  1881  '.  Le  ministère  n'intervint  pas  et  la 
Chambre,  appi'ouvant  l'altitude  de  la  commission,  refusa,  dans  la 
séance  du  25,  d'adopter  les  modifications  introduites  par  le  Sénat 
dans  le  texte  des  articles  1,  2  et  16,  et  maintint  ses  résolutions 
premières.  Ainsi,  l'amendement  Jules  Simon  était  rejeté;  le  prêtre 
ne  pouvait  plus  pénétrer  dans  l'école,  et  les  parents  restaient  libres 
de  faire  donner  <à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse  le  dimanche 
et  un  autre  jour  par  semaine,  en  dehors  des  édifices  scolaires.  Sur 
l'article  16,  la  Chambre,  tout  en  revenant  à  son  premier  texte  qui 
assujettissait  à  un  examen  annuel  les  enfants  n'allant  pas  à  l'école 
publique,  consentit  à  retarder  d'un  an  le  début  de  ces  examens, 
lesquels  ne  commenceraient  à  être  passés  qu'à  huit  ans  révolus. 
Elle  refusa  aussi  d'admettre  dans  le  jury  d'examen  une  personne 
désignée  par  les  parents  de  l'enfant.  A  l'approche  de  la  clôture  de 
la  session,  il  ne  fallait  pas  songer  à  reporter  le  projet  au  Sénat  : 
la  loi   était  donc  ajouinée,  et  c'était  un   résultat  dont  la  droite  ne 

1.   V.  l'Officiel  t]u  ii,  Débats  pari.,  p.  175L 
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pouvait  que  se  félicilcr.  La  C.liaiiiljrc  seiilail  l'S  iiici'iiviMiii'iils  de  ce 
Ion;.'  relaicl,  mais  clic  l'ii  appcluil,  dans  les  [iroeliairis  comices  élec- 
toraux, au  jugement  souverain  du  pays.  I>es  éleclioiis  léf.'islativfs  du 
21  août  el  4  sepleml)re  1881  reiivuyèieiit  à  ladiandue  une  majoiilt- 
républicaine  aiu-mentée  de  (i3  sièges  (  i."»7  au  lieu  de  38'n,  el  l'Ininn 
républicaine  se  trouvail  siniiulièremenl  renforcée.  On  pouvait  en 
conclure  que  le  ministère  de  M.  Jules  Kerrv  était  loin  d'avoir  exaj^éré 
les  voeux  de  la  nation,  et  les  monarchistes  cléricaux  n'avaient  nn-nii- 
pas  osé,  dans  les  collèfies  où  ils  se  pié-sentaienl,  allirmer  leurs 
revendications  tliéocrati([ues,  en  matière  il"enseii:nement. 

Élections  législatives  et  sénatoriales. 

.\près  les  élections,  el  dès  le  4  novend)re  INSi ,  mali-'ré  l'occupalidn 
de  Tunis  et  la  prise  de  Kairouan  qui  couronnaient  l'expédition  de 
Tunisie,  M.  Jules  Ferry  avait  déclaré  (ju'il  considérait  les  i)Ouvoirs 
du  ministère  comme  e.xpirés  avec  l'ancienne  Chambre  d'où  ils 
émanaient.  Après  avoir  victorieusement  répondu  au.v  attacjues 
fougueuses  de  ses  détracteurs,  dans  les  lone^s  débats  qui  durèrent 
du  ■)  au  9  novembre,  il  se  retira  avec  honneur  et  laissa  le  chanqi 
libre  à  Gambetta  pour  former  son  cabinet  du  14  novembre  c|u'on 
appela  le  grand  miimtère.  M.  Jules  Ferry  n'en  fit  pas  partie;  mais, 
quaudM.de  Freycinetfut  chargé  de  composer  un  nouveau  ministère 
après  la  chute  de  Gambetta  (27  janvier  1882),  M.  Jules  Ferry  entra 
dans  la  nouvelle  combinaison,  qui  aboutit  le  30  du  même  mois,  et 
reprit  le  portefeuille  de  l'Instruction  publique.  11  reprenait,  en 
même  temps,  sa  tache  interrompue  qui,  comme  le  disait  la  déclara- 
lion  ministérielle  du  31  janvier,  était  «la  lâche  première  et  capitale 
d'un  gouvernement  républicain  ».  Les  élections  sénatoriales  partielles 
du  8  janvier  1882,  portant  sur  79  sièges,  en  avaient  donné  06  à  des 
républicains,  et  en  avaient  fait  perdre  24  aux  réactionnaires.  Le 
terrain  était  donc  devenu  bien  plus  favorable  pour  triompher  des 
résistances  de  la  droite  cléricale. 

Nouvelle  discussion  au  Sénat. 

Le  projet  de  loi  sur  l'inslruction  primaire  revint,  au  commence- 
ment de  mars  1882,  devant  le  Sénat,  qui  en  était  saisi  pour  la  forme 
depuis  le  26  juillet  1881.  Après  le  rapport  de  M.  Ribière  1"  et  6 
mais  1882)  et  la  déclaration  d'urgence,  la  discussion  s'ouvrit  le 
U  mars,  dans  d'excellentes  conditions,  caria  majorité  nouvelle 
était  décidée  à  faire  aboutir  la  loi,  en  dépit  de  toutes  les  tentatives 
d'obstruction.  Elles  ne  pouvaient  d'ailleurs  que  porter  sur  des 
objections  cent  fois  ressassées. 

bans  la  séance  du  11  inars^,  M.  Corbon  avait  ouvert  la  discussion 

1.   Y.  \  Officiel  du  12  mars  1882. 
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générale  par  un  discours,  d'ail  lires  théoriques,  où,  après  avoir  déclaré 
qu'il  trouvait  la  loi  excellenle,  il  critiquait  les  procédés  d'enseigne- 
ment en  usage  dans  les  écoles  puMiques  et  congréganistes  comme 
défectueux  et  surannés.  M.  Jules  Ferry  crut  devoir  répondre  à  ce 
vétéran  de  la  démocratie,  et  soutint  (jue  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Instruction  publique  avait  précisément  déclaré  la  guerre  à  la 
routine,  et  profondément  modifié  les  méthodes  d'enseignement  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  rinlentioii  de  suivre 
riionofable  M.  Cotbon  dans  toutes  les  considérations  pédago- 
giques qu'il  a  présentées  à  cette  ti'ibune.  Il  a  enli-etenu  le  Sénat 
des  méthodes,  du  principe  philosophique  et  fondamental  de  la 
méthode  ;  il  a  exposé  une  théorie  de  l'éducation  sur  laquelle  je 
pourrais  faire  quelques  réserves,  mais  dont  l'ensemble  ne  me 
parait  avoir  rien  de  contradictoire  avec  les  efforts  que  je 
m'honore  de  poursuivre  depuis  bientôt  trois  années.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  L'honorable  M.  Corbon  a  raison  de  dire 
qu'il  y  a  une  ancienne  méthode,  plutôt  faite  pour  amortir,  pour 
émasculer  —  j'emploie  la  même  expression  que  lui — les  jeunes 
esprits  que  pour  les  échautïer,  les  épanouir  et  leur  faire 
produire  tous  les  fruits  qu'ils  peuvent  donner. 

Je  ne  sais  pas  de  qui  vient  cette  méthode.  Je  ne  veux  pas 
dire,  pour  ne  pas  passionner  inutilement  le  débat,  si  elle  vient 
des  Jésuites  ou  d'ailleurs;  elle  vient,  dans  tous  les  cas,  d'une 
vieille  ennemie  qu'on  appelle  la  routine.  Eh  bien,  cette  vieille 
routine  de  rUniversilé,  vous  avez  eu  raison  de  dire  qu'un  des 
derniers  chefs  de  ce  grand  corps  lui  avait  déclaré  la  guerre  ; 
vous  avez  eu  raison  de  rappeler  ici  la  grande  réforme  tentée  par 
l'honorable  M.  Jules  Simon.  Tous  avez  dit  brièvement  à  quels 
obstacles  il  s'était  heurté  ;  mais  vous  auriez  été  complètement 
juste  pour  l'Université  d'aujourd'hui  si  vous  aviez  bien  voulu,  en 
même  temps,  rappeler  au  Sénat  que  la  réforme  que  M.  Jules 
Simon,  malgré  son  talent,  malgré  son  autorité,  malgré  la 
chaleur  de  son  àme  et  ses  vertus  de  pédagogue,  n'a  pu  mener 
à  bien,  s'est  accomplie  enfin,  grâce  à  cette  loi  du  Conseil  Supé- 
rieur que  le  Sénat  a  bien  voulu  voter,  et  qui  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  que  l'éducation  nationale  ait  reçus  du  Parle- 
ment depuis  de  longues  années.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Le  Conseil  supérieur,  comprenant  l'élite  des  professeurs  de 
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rL'iiivfi'silé,  a  mis  lui-iiiL'iiic  la  main  à  r(i'ii\iT;il  a  [loilr  la 
liaclir  dans  la  forêt  des  vieux  alms  ti  des  vifillrs  luiilincs  ;  les 
métliûdes  ont  été  profoiidémcnl  modiliéfs  ;  les  fxi'iciccs  (|iii 
tendaient  plulùl  à  dévrlopiiei-  la  mémoire  (jnà  torlilier  1»;  ju;it'- 
menl  et  la  raison  on!  élé  on  abolis  ou  diminués  notahlemcnl. 
Dans  renseignement  piimaire,  celui  (|ni  vous  oituim'  aiijoui- 
d'hui.j'ai  le  droit  de  dire  (|U('.  di'iuiis  li'ois  ans  surloiil.  et 
gi-àce  à  ce  puissant  inslriinifnl  de  progrès  (pii  sa|i|)(llf  le 
Conseil  Supérieur,  un  progrés  considéi'alde  a  élé  i-éalisé  dans 
les  méllioih's. 

M.  Corbon  ma  fait  l'iionneur  de  dire  que  je  jure,  en  matière 
de  pédagogie,  par  Montaigne  et  par  Pestalozzi.  Mais,  messieurs, 
ce  n"est  pas  moi,  c'est  lUiiiversité,  c'est  le  corps  enseignani, 
depuis  le  baut  jusqu'en  bas,  que  cette  grande  li'adilion  des 
pédagogues  éminents  du  siècle  dernier  a  pénétré  et  vivillé  tout 
entier.  Si  vous  aviez  assisté,  —  je  m'adresse  à  l'Iionorable 
M.  Corbon, —  si  vous  aviez  assisté  l'année  dernière  au  Congrès 
pédagogique,  qui  s'est  assemblé  à  la  Sorbonne,  au  mois  d'avril, 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  si  vous  aviez  suivi  les  délilié- 
i-ations  de  ces  délégués  du  corps  enseignant,  vous  auriez  vu  à 
quel  point  l'esprit  de  progrès  les  a  tous  animés,  et  combien  on  se 
rapprocbe  de  jour  en  jour  de  cet  idéal  de  léducation  intégrale, 
entendue  en  ce  sens  qu'il  ne  faut  pas  seulement  développer 
dans  l'enfant  la  mémoire, les  facultés  de  l'esprit, mais  qu'il  faut, 
comme  vous  le  disiez  très  bien,  développer  l'bomnie  tout  entier, 
l'bomme  pbysi(jue  comme  l'bomme  moral.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  tous  les  etïorts  s'accomplissent,  que  toute  l'action 
des  conférences  pédagogiques,  que  toute  l'action  administrative 
dont  je  dispose  s'emploient  avec  une  ardeur  infatigable!  Ainsi, 
grâce  au  Parlement,  grâce  à  vous,  messieurs,  grâce  à  cette 
première  loi  que  vous  avez  votée,  depuis  trois  ans  nous  avons 
introduit  dans  les  écoles  l'enseignement  de  la  gymnastique  et 
exercices  militaires. 

De  même  que  M.  Jules  Simon  avait  eu  l'honneur  et  le 
bonbeur  de  pouvoir  introduire  l'enseignement  de  la  géographie, 
qui  est  aujourd'hui  l'une  des  branches  les  plus  llorissautes  de 
notre  enseignement  primaire,  de  même  nous  travaillons  h 
introduire  en  même  temps  dans  les  écoles  l'enseignement  du 
dessin,  et  parla  nous  espérons  répondre  à  des  plaintes,  malbeu- 
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reiisemenl  trop  fondées,  qui  portaient  sur  l'afiaiblissement 
fâcheux  du  sentiment  artistique  dans  les  classes  ouvrières  de  ce 
pays.  Entin,  l'honorable  M.  Corlionle  sait  bien, — puisqu'il  est  un 
(les  auteurs  de  cette  proposition  de  loi,  —  nous  faisons  pénétrer 
dans  l'école  l'éducation  manuelle,  dont  le  but  est  de  compléter 
cette  éducation  intégrale  en  apprenant  à  l'homme  à  se  servir  de 
ses  bras  et  de  ses  mains.  C'est  cette  éducation  de  la  main  que 
nous  nous  efforçons  de  donner  dans  l'école  primaire  aux  enfants 
des  pauvres  comme  à  ceux  des  riches.  Je  crois  donc  que  l'hono- 
rable M.  Corbon  peut  se  rassurer.  La  routine,  à  laquelle  il  a 
déclaré  la  guerre,  recule  incessamment  devant  le  progrès 
administratif,  devant  le  progrès  législatif,  devant  l'association 
de  toutes  les  bonnes  volontés.  Jamais  le  corps  enseignant, 
depuis  le  plus  humble  maître  du  village  jusqu'aux  professeurs 
éminents  qui  siègent  dans  le  Conseil  Supérieur,  n'a  été  plus 
pénétré  de  ses  devoirs  envers  la  société  :  jamais  il  n'a  plus  vive- 
ment senti  ce  qu'il  doit  de  gratitude  au  concours  infatigable 
qu'il  rencontre,  pour  l'accomplissement  de  toutes  ces  grandes 
choses,  à  tous  les  généreux  sacrillces  que  fait  la  nation  pour 
l'éducation  populaire.  En  un  mot,  jamais  il  n'a  été  plus 
convaincu  de  l'excellence  de  la  méthode  progressive  que 
M.  Corbon  a  exposée  h  cette  tribune.  Et  c'est  pour  rendre  publi- 
(juement  cet  hommage  au  corps  enseignant  que  je  suis  venu  dire 
ces  quelques  mots,  en  réponse  à  l'honorable  M.  Corbon.  {Très 
bien!  très  bien  !  Applaudissements  à  gauche.) 

Puis,  M.  Jules  Simon,  sur  l'arlicle  1",  développa  une  fois  tle  plus, 
avec  son  merveilleux  talent  de  parole,  l'amendement  que  le  Sénal 
avait  adopté  au  cours  de  la  dernière  délibération  :  <(  Les  maîtres 
enseigneront  à  leurs  élèves  leurs  devoirs  envers  Dieu  el  envers  la 
patrie,  n 

M.  Jules  l'erry  demanda,  sans  se  lasser,  le  rejet  de  ramendement, 
et  démontra  que  son  adoption  équivaudrait  au  rejet  de  la  loi  et  à 
l'ajournement  des  réformes  scolaires,  plate-forme  électoiale  des 
adversaires  de  l'institution  du  Sénat  : 

M.  Jules  Ferry,  muiislre  de  V Instruction  publique.  —  Mes- 
sieurs, il  était  déjà  clairement  apparu,  lorsque  l'amendement 
de  l'honoi-able  M.  Jules  Simon  vint  pour  la  première  fois  devant 
vous,  que  cette  proposition  avait  une  portée  beaucoup  plus 
politique  que  philosophique...  (^'xc/a^iai/oH*-  et  rumeurs  à  droite. 
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—  Très  bien  !  Irrs  h'u-n!  cl  (ij)jil(iia/.issemenls  àf/anclie.)  ...  r|  i|iii' 
les  pi'éoccupations  p^'djaiiOLiiquos  avaioiil  (-('Av  le  pas,  ilaiis  la 
pensée  de  son  atiteui',  à  (rantres  préoccupations,  soiivnainr- 
raent  respectables  à  coup  sûr,  car  il  en  est  absolnmenl  obsédé 
et  possédé...  [Murinuri's  à  draltc  — /{ires  A  (/'iiiclic.) 

M.  Tkstelix.  —  Ti(''S  bien! 

M.  LE  MiNiSTRK  m:  l'instruction  publique.  —  ...k  ces  préoc- 
cupations que  rbonoi'abit'  M.  Jules  Simon  éprouve,  qu'il  expiinic 
avec  une  amertume  croissante,  avec  une  éloquence  croissante 
aussi  à  cette  tribune  {Oui!  oui!  à  droite),  chaque  fois  que  cette 
inquiétude  l'y  ramène.  La  pensée  de  M.  Jules  Simon  est 
celle-ci  :  «  La  société  est  sur  la  pente  de  l'athéisme  public... 

M.  Mayran.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publeque.  —  ...  il  faut  «pic 

le  Sénat  se  dresse  pour  l'arrêter.  » 

Voix  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Testelin.  — Alors, dressez-vous!  {Rires  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  — Eh  bien,  c'est 
au  nom  de  la  société  comme  au  nom  du  Gouvernement,  c'est 
au  nom  du  corps  enseignant  tout  entier  {Dénégations  à  droite), 
au  nom  du  Parlement,  au  nom  de  l'immense  majorité  de  mon 
parti  que  je  viens  protester  ici,  et  supplier  le  Sénat  de  ne  pas 
s'associer  de  nouveau  à  une  démarche  malheureuse...  {Très  bien! 
très  bien!  et  vifs  applaudissements  à  gauche)  ...  offensante  pour 
la  dignité  de  mon  pays,  otïensante...  {Bruit  et  interruptions  à 
droite.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  écouté  dans  le  plus  j^raiid 
silence  rhonorable  M.  Jules  Simon,  je  vous  prie  d'écouler  M.  le 
ministre  avec  la  même  allenlion. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  otïensante,  je  le  répète,  humihanle, 
si  vous  le  voulez,  pour  la  dignité  de  mon  pays,  pour  la  dignité 
de  mon  parti. 

M.  BiFFET.  —  Qu'appelez-vous  votre  parti  ! 
Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  C'est  la  nation  ! 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Mon  parti  ?. . . 
C'est  le  parti  répubhcain,  qui  est  ici  en  majorité!...  Je  le  prie 
de  ne  pas  s'associera  une  démarche  souverainement  impolitique 
et  qui  a  été,  je  suis  ici  pour  le  dire  avec  une  entière  franchise. 

J.  Ferry.  Dixcours .  IV.  14 
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la  pierre  dachoppement  que  notre  Constitution  a  failli  ren- 
contrer dans  les  dernières  élections,  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  OuDET.  —  C'est  vrai! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Vous  songez 
aux  conséquences  politiques  de  votre  amendement  et  vous  êtes 
préoccupé  d'une  œuvre  politique  en  le  présentant;  vous  croyez 
(ju'un  mot  mis  dans  une  loi  peut  avoir  l'action  souveraine,  l'ac- 
tion directrice  que  vous  ne  craigniez  pas  d'indiquer  tout  à  l'heure 
par  un  mot  qui  m'a  frappé,  étonné,  affligé  au  passage.  Vous  avez 
dit  :  «  En  présence  de  certaines  doctrines,  il  faut  que  la  force 
se  dresse;  et  la  force,  c'est  la  loi!  »  La  force!  en  sommes-nous 
là?  En  sommes-nous  là  de  croire  qu'on  peut  combattre  les  idées 
par  la  force?  [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Wallon.  —  M.  .Iides  Simon  n'a  pas  dit  cela! 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix   et   lilusieurs    sénateurs  à    droite.  — 
La  force  de  Ja  loi  ! 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Êtes-vous 
assez  obsédé  par  vos  préoccupations  philosophiques  pour  prendre 
à  des  partis  et  à  des  hommes  que  nul  n'a  combattus  avec  plus 
d'ardeur,  d'éloquence  et  de  courage  que  vous,  cette  détestable 
doctrine  de  l'assouplissement  des  esprits  par  la  force...  [Vive 
approbation  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Wallon.  — M.  Jules  Simon  n'a  pas  parlé  de  cela! 
M.  le  baron  de  Ravignan.  —  C'est  de  la  force  morale  de  la  loi 
qu'il  s'agit  et  de  l'affirmation  d'une  opinion. 

31.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  ...  et  du 
combat  livré  aux  doctrines  par  les  lois  et  par  les  codes?  Mais  je 
vous  entends  encore,  monsieur  Jules  Simon,  je  vous  entends 
encore,  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  flétrissant  avec  la  plus 
haute  éloquence  ce  fameux  article  qui  a  disparu  de  nos  lois  de 
la  presse,  l'article  qui  frappait  de  pénalités  sévères  l'outrage  à 
la  morale  religieuse.  Nul  ne  l'a  mieux  dit  que  vous;  nul  ne  l'a 
répété  avec  un  ton  d'apôtre  plus  inspiré  [Sourires  à  gauche)  : 
«  on  ne  fait  pas  la  force  des  doctrines  par  la  loi,  on  ne  protège 
pas  les  croyances  par  des  jugements  et  des  arrêts  de  tribunaux.  » 
Les  doctrines,  les  croyances,  celles  surtout  auxquelles  vous  vous 
rattachez,  sont,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  plus  puissantes 
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que  les  lois,  ([iie  les  magistrats.  (|iir  1rs  pailemcnts.  {i\onvcau.r 
(ijjplaudissentenis  à  gauche.)  Et  vraiment,  c'est  faire  à  votre  Dieu 
un  •singulier  outra.ue  que  de  lui  donner  ici  pour  dôl'enseur  t.'l 
[Mdir  dernier  renipai't  un  arlicle  de  loi!  {/Jnwo.s  el  (ipplaudisse- 
inents  à  gauche.  ] 

M.  lu  K ri:T.  —  Vous  enseii;iifz  :  il  l'aiit  liien  eiiseif::iiL'rquel(Hit' cliose. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  Mes.sieurs, 
oui,  nous  l'enseignons. 

M.  rU'KFET.  —  N'enseignez  pas,  si  vous  ne  pouvez  rien  enseigner! 

31.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  — Et,  en  vérité, 
je  n'ai  pas  besoin,  à  ce  moment  de  la  discussion,  à  cette  troi- 
sième délibération,  de  revenir  sur  un  sujet  déjà  épuisé,  sur  les 
preuves  innombraldes,  sur  les  attestations  décisives  appoi'tées  à 
cette  li-ibune  et  acceptées  par  mon  honorable  et  éloquent  contra- 
dicteur, au  sujet  de  la  doctrine  enseignée  par  l'Université,  aussi 
bien  dans  l'école  primaire  que  dans  l'école  normale  et  dans  les 
lycées.  Nous  ne  dilïérons  pas  là-dessus.  En  fait,  l'honorable 
M.  Jules  Simon  reconnaît  que  l'enseignement  universitaire,  à 
l'école  primaire  comme  au  lycée,  est  parfaitement  correct, 
conforme  au  sentiment  même  de  l'immense  majorité  des 
Français,  au  sentiment  de  cette  société  où  nous  vivons  et  qui, 
considérée  dans  son  ensemble,  adhère,  quoi  que  vous  en  disiez, 
aux  doctrines  spiritualistes  et  déistes,  ilnterruplions  à  droite.) 

.M.  JiLF.s  Simon.  —  Quoi  que  vous  en  disiez?  Mais  c'est  ce  que 
j'ai  dit! 

M.  le  Ministre.  —  Il  en  résulterait  au  moins  que  l'amen- 
dement est  inutile... 

M.  Henry  FocRNien  (Ctier).  —  Inutile!  Pourquoi  donc?  puisque 
vous  changez  le  programme. 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  l'honorable  M.  Jules  Simon  en  conve- 
nait :  il  est  inutile  dans  l'heure  présente,  il  sera  peut-être  utile 
demain.  Alors,  il  vous  montrait  cette  pente  fatale,  en  quelque 
sorte  qui  entraîne  le  gouvernement  actuel,  le  gouvernement 
démocratique,  ces  ministères  qui  ne  savent  prendre  pied  nulle 
part,  qui  ne  savent  défendre  aucune  position,  ne  savent  élever 
aucune  digue  contre  ces  courants  menaçants  que  M.  Jules  Simon 
voit  avec  etïroi  se  former  dans  le  lointain. 
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Un  Si'iKtteur  à  droite.   —   Malheureusement. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  si  ces  courants  existaient,  si 
cette  pente  était  vraiment  fatale,  si  ces  dangers  n'étaient  pas 
chimériques,  en  vérité,  croyez-vous  qu'un  simple  mot  inscrit 
dans  une  loi  d'enseignement  primaire...  {C'est  cela!  à  gauche) 
sérail  une  barrière  suftisante,  une  garantie  efficace  ?  {Approba- 
tion à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Buffet.  —  On  fait  ce  qu'on  peut. 

M.  LE  Ministre.  —  Si  nous  devions  revoir  ces  jours  troublés 
et  déplorables  que  vous  venez  de  rappeler,  si  nous  devions  être 
gagnés  par  cette  contagion  de  lâcheté  universelle  que  vous 
dépeigniez  tout  à  l'heure,  est-ce  que  la  formule  que  vous  intro- 
duiriez dans  une  loi  d'enseignement  primaii'e  y  pourrait  quelque 
chose?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  appliquez  à  des  maux  qui 
n'existent  pas  des  remèdes  absolument  disproportionnés?  Et,  si 
TOUS  entrez  dans  cette  voie  funeste  des  i-emèdes  législatifs 
appliqués  aux  mauvaises  doctrines,  prenez  garde!  Vous  savez 
où  cela  mène  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Ce  n'est  pas 
seulement  une  disposition  inutile  que  vous  introduisez;  on  a  eu 
raison  de  dire  que  c'était  une  disposition  équivoque  et,  par 
conséquent,  dangereuse.  Équivoque  assurément,  sans  que 
vous  vous  en  doutiez;  vos  préoccupations  sont  autres,  et  vous 
les  avez  éloquemment  traduites  :  ce  sont  celles  d'un  philosophe 
profondément  déiste  et  spiritualiste,  et  qui  craint  que  les  doc- 
trines dont  s'est  nourrie  sa  jeunesse  ne  s'affaiblissent  dans 
l'esprit  des  générations  nouvelles  ;  préoccupations  de  philosophe, 
de  métaphysicien,  souverainement  resi)ectables,  je  le  répète; 
mais  dans  quel  milieu,  dans  quel  moment,  dans  quelles  circon- 
stances politiques  avez-vous  jeté  cette  formule  qui,  siinofîensive 
en  elle-même,  a,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  fait  naître  et  germer 
de  véritables  périls?  {Exclamations  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche.)  Je  m'explique,  messieurs.  Celte  formule  inotïensive, 
que  son  auteur  lui-même  déclare  inutile  dans  le  présent,  est-ce 
qu'il  est  permis  de  la  séparer  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  s'est  produite? 

M.  Buffet.  —  Parlez  du  16  mai  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  N'a-t-il  pas 
été  évident,  à  un  moment  donné,  que  cette  formule,  à  laquelle 
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se  sont  ralliés  Ions  les  adversaires  de  la  loi  sur  rensei,i:ii''mfiii 
obligaloire  [Applaud/ssonenls  à  gmtc/ie),  tous  sans  en  excepler 
un  seul,  pas  même  llionoralile  M.  de  Gavanlie.  qui  a  cru  pou- 
voir la  réfuter  parce  mot  qui  a  fait  fortune  et  qui  restera  :  «  le 
prêtre  laïque  »;  n'a-t-il  pas  été  évident  que  cet  ainendeuifut, 
aujourd'hui  célèbre,  est  devenu,  comme  je  l'ai  dit,  la  pierre 
d'achoppement  de  cette  loi  de  l'enseignement  obligatoire, 
réclamée  par  le  pays,  par  la  démocratie  française  tout  entière, 
de  la  façon  laplusai-dente  et  la  plus  impérieuse?  i/nierruplions 
à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Est-ce  que,  si  bien 
intentionné  qu'il  soit,  il  n'a  pas  tenu  en  échec  la  loi  dans  l'autre 
Chambre?  Et  ne  savez-vous  pas  que,  si  vous  le  maintenez,  la  loi 
ne  passera  pas  I  {Bmit  à  di'oite.) 

Lu  si^nateur  à  droite.  —  Eh  bien,  elle  ne  passera  pas! 
M.  LE  BARON  DE  liAvirT.NAN.  —  Vous  iious  conviez  à  faire  noire  devoir 
et  vous  nous  fournissez  les  meilleurs  arguments. 

M.  LE  3I1NISTRE.  —  Messieurs,  on  peut  dire  ces  choses  et 
on  doit  les  dire  à  des  hommes  politiques,  à  des  assemblées 
politiques.  Vous  n'êtes  pas  un  congrès  de  pédagogues  ou  de 
philosophes,  un  cénacle  de  théologiens  ou  de  métaphysiciens  : 
vous  êtes  une  assemblée  d'hommes  d'État. 

M.  LE  BARON  DK  i.AREi.NTV.  —  El  de  pèfcs  lie  famille.  {Rires  à 
gauclie.  ) 

Ces  rires  sont  parfailement  inconvenants. 

31.  LE  Ministre.  —  Il  ne  vous  est  pas  pennis  de  vous  ren- 
fermer dans  une  conviction  doctrinale,  théologique  ou  philoso- 
phique, si  haute,  si  noble,  si  respectable  qu'elle  soit,  et  de  vous 
absti-aire  des  conditions  politiques  dans  lesquelles  vous  vous 
ti'ouvez,  de  la  situation  même  que  le  Sénat  a  créée  en  adoptant 
l'amendement  que  je  combats  aujourd'hui.  [Nouvelles  marques 
d'approbation  n  gauche.)  El,  quand  vous  avez  vu  surgir  si 
vite  de  ce  corps  électoral,  consulté  il  y  a  quelques  mois,  un 
mouvement  pour  la  revision  de  la  constitution  sénatoriale... 
[Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  La  révision,  c'est  cela  ! 
M.  Fresneai.  —  L'argument  est  malheureux. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Pour  la  revision  de  la  constitution 
sénatoriale,  dont  il  n'apparaissait  aucun  symptôme  une  quin- 
zaine auparavant,  vous  avez  dû  vous  dire  et  vous  devez  recon- 
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naître,  si  vous  voyez  clair  et  si  vous  ne  vous  mettez  pas  volon- 
tairement un  bandeau  devant  les  yeux,  que  c'est  l'ajournement 
des  lois  sur  renseignement...  [Exclamation  à  droite)...  qui  est 
devenu  la  plate-forme  électorale  des  adversaires  de  l'institution 
du  Sénat.  [Nouvelles  interruptions  adroite.) 

M.  BiTFET  ET  PLLSiF.iRS  sÉNATEcns  à  droite.  —  C'est  le  scruliii  de 
liste,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  question. 

M.  LE  Prksident.  —  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  interrompre  ! 
M.  Henry  Foi'RNier.  —  C'est  un  appel  à  la  peur  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Un  appel  à  la  peur!... 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Oui  !  oui  !  un  appel  à  la  lâcheté  du 
Sénat  ! 

M.  LE  Ministre.  —  C'est,  messieurs,  un  appel  à  la  sagesse 
et  à  l'esprit  politique  de  celte  assemblée;  un  appel  au  sentiment 
conservateur  de  la  Constitution,  du  principe  des  deux  Cbambres 
et  du  Sénat  que  nous  voulons  maintenir.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.  —  Dénégations  et  interruptions  à  droite.)  Est-ce  que 
je  dis  une  chose  que  vous  n'avez  pas  vue,  que  vous  n'avez  pas 
sentie?  Mais  il  y  a  ici  un  tiers  du  Sénat  qui  sort  à  peine  de  la 
poussière  de  la  mêlée  électorale.  [O/i  !  oh  !  à  droite.) 

A  droite.  —  C'est  tlatteur  ! 

M.  LE  Préside.m.  —  N'iuterronipez  pas. 

M.  LE  Ministre.  —  Qu'il  se  lève  donc  ici  ce  nouveau  tiers 
sénatorial  qui  arrive  de  la  bataille;  qu'il  nous  dise  si  ce  n'est 
pas  sur  ce  terrain  que  la  thèse  révisionniste  a  été  portée,  et  si  ce 
n'était  pas  le  prétexte  qu'on  invoquait;  que  quelqu'un  ose  pré- 
tendre que,  devant  la  démocratie  française,  ce  n'était  pas  le  grief 
le  plus  dangereux,  la  protestation  la  plus  retentissante!  L'amen- 
dement proposé  par  M.  Jules  Simon  a  été  un  mal  politique.  Les 
derniers  événements  l'ont  démontré  avec  éclat.  [Exclamations 
à  droite.  —  Vive  approbation  à  gauche.)  La  thèse  révisionniste, 
messieurs,  s'est  fortifiée  du  rejet  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  du  rejet  du  principe  de  l'obligation,  du  rejet  de  la 
laïcité.  [Interruptions  à  droite.) 

Voix  à  droite.  —  Mais  le  Sénat  les  a  votés! 

M.  LE  Ministre.  —  J'ose  donc  dire  respectueusement  à  ceux 
qui  ont  formé,  il  y  a  quelques  mois,  la  faible  majorité  par 
laquelle  a  été  inséré  dans  la  loi  l'amendement  de  l'honorable 
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M.  Jules  Simon,  quils  ont  fait   à  la  Constitution  sîTiatorialt' 
républicaine  un  grand  mal,  \  Drnéyatlons  à  druile.) 

Voix  à  gauche.  —  C'est  \r;ii  ! 

M.  LE  Ministre.  — Mais  ceux  qui,  aujouiiriiui,  persisloraiciit 
à  laisser  debout  entre  les  deux  Chambres  cet  étendard  di'  dis- 
corde, ceux-là  seraient  liicn  cniiitahlcs  envers  la  patrie,  envers 
la  République,  envers  la  Conslilution!  {Vifs  applanflissemeulsn 
gauche.  —  Interruptions  à  droitr.) 

Céd;inlàceséloquenles  olijiir^alidiis,  le  Sénat,  parliellement  renou- 
velé, rejeta  raniendemcntdc  M.Jules  Simon  par  167  voix  contre  I2:P. 
Tout  le  monde  comprenait  que  le  succès  de  la  loi  était  désormais 
assuré,  mais  les  obstructionnistes  de  la  droite  ne  se  résignèrent  pas 
à  une  défaite  silencieuse  :  les  aniendements  fondirent  sur  la  com- 
mission et  les  discours  recommencèrent...  Nous  ne  mentionnerons 
(jue  ceux  auxquels  le  ministre  crut  devoir  répondre,  pour  éviter  de 
fastidieuses  redites.  Sur  l'article  2,  il  y  avait  quatre  aniendemenls, 
nolamment  celui  de  M.  Waddington,  reproduction  du  texl(^  adopté 
l'année  précédente  par  le  Sénat,  en  première  et  deuxième  lecture. 
11  permettait  au  Conseil  départemental  d'autoriser  les  ministres  des 
ditlerents  cultes  à  donner,  sur  la  demande  des  parents,  l'instruction 
ndigieuse  dans  les  locaux  scolaires,  le  dimanche,  les  jours  de 
vacances  et  une  fois  par  semaine,  après  la  classe  du  soir,  si  les 
enfants  ne  pouvaient  pas  être  sans  inconvénients  réunis  dans  les 
édifices  religieux.  Cette  rédaction,  soutenue  par  M.  de  Saint- Vallier, 
l'emplaçant  M.  Waddinirton,  provoqua  la  réponse  suivante  de  M.  .kilos 
Feriy,  qui  saisit  l'occasion  de  démontrer  à  (juel  point  l'acliarnement 
et  les  maladresses  de  la  droite  avaient  irrité  la  Cbambre,  organe  du 
pays,  et  fermé  la  porte  aux  concessions  que  le  ministre  avait  faites, 
de  son  plein  gré  : 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Messieurs, 
il  faut  donner  à  cbaciine  des  parties  de  la  question  délicate  et 
grave  que  vous  discutez  depuis  deux  jours  l'importance  elles 
proportions  qui  lui  appartiennent.  La  séparation  de  l'enseigne- 
ment moi"al  et  de  renseignement  religieux  est  une  importante 
question  :  vous  l'avez  tranchée.  La  résolution  que  vous  avez 
prise  de  diviser  nettement,  par  des  frontières  très  précises, 
l'enseignement  confessionnel  de  l'enseignement  public,  la'ique, 
neutre,  vous  l'avez  formulée  très  énergiquement,  et  vous  avez 
même  fait  disparaître  du  texte  de  la  loi  toutes  les  rédactions, 

1.  Séance  du  11  mars  188-2.  V.  VOfficlel  du  Vi  mars. 
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oiis  les  amendemenls,  toutes  les  superpositions  d'amende- 
menls  qui  pouvaient  laisser  quelque  doute  ou  faire  pénétrer 
dans  les  esprits  la  moindre  ambiguïté  au  sujet  de  votre  volonté 
l)icn  arrêtée  de  fonder  une  fois  pour  toutes  l'école  neutre  dans 
ce  pays.  {  Vive  approbation  à  gauche.) 

Quant  à  l'usage  des  locaux  scolaires,  permettez-moi  de  vous 
dire  que,  si  cette  question  a  sa  valeur  pratique,  elle  se  place  en 
rang  très  secondaire,  absolument  inférieur,  à  côté  des  deux 
grands  débats  que  je  viens  de  rappeler.  Ce  n'est  plus  une  dis- 
cussion de  principe,  ce  n'est  plus  un  point  de  droit,  mais  une 
question  d'expédient,  de  transition,  d'accommodement. 

M.  LE  COMTE  DE  Trkvexeuc. — Inhumanité! 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  verrons  tout  à  l'heure,  monsieur 
de  Tréveneuc,  si  le  grand  mot  d'humanité  est  à  sa  place  dans 
ce  sujet  que  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  traiter  ici 
très  brièvement.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  un  principe  qui  est 
en  jeu  :  aussi  la  discussion  qui  se  continue  nous  donne-t-elle  le 
spectacle  d'un  tâtonnement  législatif  —  permettez-moi  l'expres- 
sion —  sans  exemple  peut-être  dans  l'histoire  de  nos  débats 
parlementaires.  Rappelez-vous  par  combien  de  phases  a  passé 
la  question  spéciale  qui  nous  occupe  en  cemoment.  A  la  Chambre 
des  députés,  une  résolution  avait  été  adoptée,  qui  concédait 
l'usage  des  locaux  scolaires  pour  l'enseignement  rehgieux  aux 
ministres  du  culte,  sous  la  seule  condition  de  tenir  compte  des 
distances  à  parcourir.  S'il  y  avait  plus  de  <leux  kilomètres  entre 
l'école  et  l'église,  l'école  pouvait  être  ouverte  au  ministre  du 
culte.  Discutant  cette  question  devant  la  Chambre  des  députés, 
j'obtins  d'elle  qu'elle  etîaçât  la  limitation  des  deux  kilomètres. 
Mais  alors,  par  une  singulière  combinaison  parlementaire  dont 
les  amis  poHtiques  des  honorables  sénateurs  qui  siègent  de  ce 
côté  [Curateur  désigne  la  rfroi/e)  ont  eu  l'ingénieuse  pensée,  par 
une  coalition  de  droite,  la  totahté  de  la  rédaction  que  j'avais 
fait  adopter  en  première  lecture,  fut  rejetée  au  vote  d'ensemble, 
et  la  loi  vous  arriva  à  l'état  de  table  rase,  la  question  n'étant  en 
aucune  façon  résolue  et  vous  appartenant  tout  entière. 

C'est  alors  qu'en  première  délibération  l'honorable  M.Lucien 
Brun  fit  passer  son  amendement,  celui-là  même  qu'il  vient  de 
développer  sommairement  à  la  tribune  et  que  le  Sénat  n'a  pas 
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pris  en  considération.  l'iiis.  en  srcondf  Irciiirr.  s'est  présenté 
ramendement  de  llioiioral)!»'  M.  \V;idditii^l(»n,  <|ii<'  vons 
connaissez  tons,  et  (pie  l'Iionoralde  M.  i]r  Saint-Vallirr  a  rt-pi-js 
tout  à  l'heure  devant  le  Sénat.  Le  nialln'in'  a  \oiilii  <|ii<'  la  dis- 
cussion ne  se  (erminàt  pas  à  la  lin  df  la  di-iiiièrc  st-ssion,  et 
(ju'elle  tournât  de  teili'  sort»'  ipic  la  loi,  renvoyée  à  la  (diainhi'e 
des  députés,  y  a  iciiconiré  l'échec  que  vous  savez.  Elle  s'est 
hrisée  devant  une  résislance  absolue,  etla  Chambre  des  députés 
nous  renvoie  aujourd'hui  la  rédaction,  non  plus  avec  les  atté- 
nuations et  les  tempéraments  qu'elle  avait  un  instant  admis,  sur 
ma  demande,  il  y  a  dix-huit  mois,  mais  dans  (ouïe  la  simplicité 
d'une  solution  nette... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Itadicale! 

yi.  LE  Ministre.  —  ...  radicale,  si  vous  le  voulez.  Elle 
déclare  (jue  renseignement  religieux,  confessionnel,  et,  d'autre 
part,  l'enseignement  public,  l'enseignement  neuire,  seront 
donnés  dans  des  locaux  séparés.  Eh  bien,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  y  a  une  certaine  leçon  à  tirer  de  toutes  ces  vicis- 
situdes :  c'est  que  le  grand  art  des  hommes  politiques,  ce  n'est 
pas  de  faire  des  concessions,  mais  c'est  de  les  faire  à  propos... 
{Rires  approbatifs  à  gauche]  ...  et  que  les  concessions  qu'on 
fait  trop  tard  ne  comptent  plus.  (7'?v}s*{'/en/  sur  les  mêmes  bancs.) 
En  ajournant  les  questions,  en  les  laissant  s'envenimer,  en  les 
laissant  pénétrer  dans  la  grande  discussion  publique  des  comices 
électoraux  —  car  cette  question  y  est  allée... 

M.  Mavrax.  —  Et  la  révision  aussi. 

l'n  sénateur  à  droite.  —  Voilà  rargument. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  en  ajournant,  dis-je,  les  solutions,  en 
refusant,  lorsqu'il  en  était  temps  encore,  d'accepter  les  solutions 
moyennes  que  moi-même  j'appuyais  à  cette  tribune,  il  est  arrivé 
ce  qui  arrive  toujours  :  c'est  que  la  question  s'est  irritée  et 
aggravée,  et  qu'aujourd'hui,  vous  êtes  en  présence  d'une  solu- 
tion que  vous  appelez  radicale,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  est 
simple,  nette,  précise... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Très  simple! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  celle  des  locaux  séparés.  C'est  là- 
dessus,  messieurs,  que  j'appelle  votre  attention.  Vous  n'êtes 
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pas  en  présence  de  la  table  rase,  comme  il  y  a  sl\  mois  ou 
un  an;... 

M.  Ancel.  —  Nous  sommes  rasés! 

M.  Lbî  Ministre.  —  ...  vous  êtes  en  présence  de  cette  rédac- 
tion qui  vous  revient  de  la  Chambre  des  députés.  {Interruptions 
à  droite.)  J'ai  le  droit  de  dire  toutes  ces  choses,  parce  que  je 
crois  avoir  montré,  dans  toute  la  suite  de  ce  débat,  mon  vif 
désir  d'atténuer,  par  de  sages  tempéraments,  ce  qu'une  situa- 
lion  nouvelle  peut  avoir  ou  peut  paraître  avoir  de  rigoureux. 
C'est  toujours  ainsi,  je  crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice, 
que  j'ai  procédé  en  politique.  Je  suis  partisan  des  tempéraments 
et.  des  concihations,  mais  je  ne  les  défends  que  quand  elles 
sont  possibles,  et  il  y  a  un  moment  où  elles  cessent  de  l'être. 

M.  Bi'FFET.  —  Et  pourquoi? 

Un  sihialeur  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  de  la  ténacité  ! 

M.  LE  MiNLSTiiE.  —  Ce  serait  de  l'entêtement,  car  il  y  a  un 
point  où  la  ténacité  devient  de  l'entêtement.  J'ai  quelques  pré- 
tentions à  la  ténacité,  mais  je  considère  l'entêtement  comme  un 
vice  en  politique,  aussi  bien  que  dans  la  vie  privée.  Voilà  donc 
une  rédaction  et  un  système  très  simples,  présentés  par  la 
Chambre  des  députés.  Eh  bien,  je  vous  propose  de  vous  y  ral- 
lier et  je  vais  vous  en  donner  les  raisons.  La  première,  c'est  que 
cette  rédaction  est  votée  par  l'autre  Chambre.  {Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  C'est  toujours  la  même  cliose! 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  c'est  quelque  chose,  messieurs!  Je 
sais  bien  que,  dans  la  théoi-ie  politique  que  l'honorable  duc  de 
Broglie  a  exposée  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  à  l'origine 
de  l'institution  sénatoriale,  c'est  pour  la  seconde  Chambre,  lors- 
qu'elle .se  trouve  en  présence  d'une  résolution  de  la  pi-emière, 
c'est,  dis-je,  pour  la  seconde  Chambre,  pour  le  Sénat,  une  raison 
de  la  repousser.  {Vives  protestations  à  dt-oite.) 

M.   LE  Di!C  DE  BRor.LiE.  —  Jamais  je  n'ai  dit  un  mot  de  cela. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  —  Toujours  la  même  chose  encore  : 
la  menace  de  la  revision  !  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  les  locaux 
séparés.  .\ous  ne  discutons  pas  la  Constitution,  nous  discutons  une 
question  scolaire. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  I^ambert  de  Sainte-Croix,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 
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M.  liE  MiNisTKK.  —  .M.  Lamlit'il  (!<■  S,iiiili'-(',roi\  un'  |n'i- 
nu'lli'a  (ie  soiilniir  la  (liscussion  t'oiiiiiif  jr  ICiilrmls  d  coiiiiiio 
je  la  vois;  ce  ii'osl  iraillfiii-s  |ias  luiù  i|iii  lai  aiiifiirt'  siii-  ci; 
terrain  —  c'osll'iiiterrupliun  (|iii  m'est  |iai'Vt.'iiiii'  :  «  loiijoiii-s  la 
l'ovisioii!  supprimez  le  Séiiall  »  Vous  avez  entendu  aussi  luen 
(jue  moi  ce  (pic  disaient  vos  honorables  collègues  de  la  droite. 
{Très  bien!  i)  gaiic/ie.) 

i\I.   i.i;  lMu;sii)i;.Nr.  ^  Conliniicz,  monsieur  le  Miiiislio. 

M.  LE  MixisTRK.  —  Je  dis  qu'il  y  a  une  école  polili(jue  dont 
l'honorable  M.  de  Broglic  est  le  chef  éniinent,  qui  a  professé 
ici.  en  1876,  que  le  Sénat  est  fait  poin-  résistera  la  Chambi-e 
des  députés... 

M.   Blfkkt.  —  Oiiaud  elle  a  lort! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  qu'au  lieu  d'être  établi  pour  le  bon 
accord,  pour  l'école  mutuelle  des  deux  pouvoirs,  si  je  puis 
m'expriuuîr  ainsi,  le  Sénat  est  essentiellement  une  institution 
de  conflits  politi(|ues.  {Noucelles  protestations  et  murmures  à 
droite.) 

M.  LE  DIT.   i)K    l^ROGLiE.  —  Jamais  je  n'ai  ciil  ct'la! 

M.  LE  Ministre.  —  Non  seulement  vous  l'avez  dit... 

Al.  LE  me  DE  Broglie.  ^  Jamais!  jamais! 

31.  LE  Ministre.  —  ...  non  seulement  vous  avez  soutenu 
cette  théorie,  mais  vous  l'avez  pratiquée.  {Rires  approOaiif.s  cl 
applaudissements  à  gauche.)  Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il 
est  détestable  de  susciter  à  tout  propos  des  rivalités  d'amour- 
propre  entre  les  deux  Chambi-es.  .le  crois  que  le  rôle  des  hommes 
politiques  qui  sont  dans  l'une  et  l'autre  Assemblée,  et  particu- 
lièrement de  ceux  qui  siègent  dans  celle-ci,  parce  que  l'expé- 
rience politique  et  la  maturité  la  caractérisent  essentiellement, 
je  crois  que  le  rôle  d'un  Sénat  véritablement  conservateur  de 
la  République  et  de  la  paix  publique,  doit  être  de  recherchei-  les 
solutions  qui  concilient  et  non  pas  celles  qui  divisent...  {I\ou- 
velles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs)  et  que,  lors- 
qu'il est  sur  le  point  ou  qu'on  lui  demande  d'engager  une 
bataille,  de  soulever  un  conflit,  il  faut  que  la  bataille  en  vaille 
la  peine.  {2rès  bien!  et  applaudissements  à  gauche. j 

M.   BocHER.  —   Où  y  a-t-il  un  conflit?  C'est  un  amendement  de 
Gonciliution,  au  contraire.  {Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 
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M.  BiFFET.  —  Il  n'y  a  pas  un  libéral  qui  puisse  le  repousser, 
M.  DE   RxviGNAN.  —  Yous  l'avez  suggéré  et  accepté. 
M.  Rocher.   —   I. a  Chambre  des  pairs,   Chambre  nommée  par  le 
pouvoir,  était  plus  libre  que  le  Sénat. 

M.  LE  Ministre.  —  Qui  songe  à  porter  atteinte  à  l<a  liberté 
(lu  Sénat?  Et,  d'ailleurs,  qui  en  aurait  le  pouvoir? 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  ce  que  vous  faites. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  pose  aux  hommes  politiques  qui 
m'entendent  celte  unique  question  :  «Vaut-il  la  peine,  pour  le 
résultat  qu'ils  poursuivent  —  et  dont  je  vais  vous  montrer,  en 
définitive,  le  peu  d'importance  réelle  —  vaut-il  la  peine  de  ren- 
voyer encore  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés?  Vaut-il  la 
peine  de  créer  une  diflicullé  entre  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  cette  raison,  qui  est  une  raison 
politique,  n'est  pas  la  seule:  permettez-moi  de  vous  en  apporter 
d'autres,  tirées  du  fond  des  choses.  La  solution  des  locaux 
séparés  a  un  autre  avantage  :  c'est  qu'elle  est  une  solution  claire, 
nette,  franche;  qu'elle  est  tout  à  fait  conforme  au  but  que  la  loi 
veut  atteindre,  et  que,  l'enseignement  confessionnel  une  fois 
distinct  de  l'enseignement  de  l'école  publique,  il  est  absolument 
certain  que  la  séparation  des  enseignements  et  celle  des  maîtres 
conduisent,  par  une  logique  nécessaire  et  par  une  conséquence 
rigouiTUse,  à  la  séparation  des  locaux.  (Adhésion  à  gauche.)  Il 
est  bien  évident  que  vous  tous,  messieurs,  qui  avez  combattu  la 
séparation  des  enseignements,  vous  devez  désirer,  à  présent 
qu'elle  est  votée,  qu'un  local  distinct  puisse  être  mis  à  la 
disposition  de  l'un  et  de  l'autre  maîtres. 

M.  Béuengkr.  —  Qui  l'y  mettra? 

M.  LE  Ministre.  —  Il  est  évident  que  la  communauté  ou,  si 
l'on  veut,  le  partage  des  locaux  ne  peut  être  qu'une  exception; 
et  les  innombrables  restrictions  que  formule  l'amendement  de 
M.  Waddington  en  sont  bien  la  preuve.  Ce  qui  est  logique,  ce 
qui  est  voulu  par  tout  le  monde,  en  un  mot  la  véritable  condi- 
tion de  la  paix  dans  l'école,  c'est  la  séparation  des  locaux. 

Messieurs,  nous  sommes  obligés  d'entrer  dans  de  petites 
considérations,  c'est-à-diredansdes  considérations  qui  semblent 
telles,  mais  dont  l'importance  sociale,  dirais-Je,  est  considérable. 
Le  partage  du  local  scolaire  entre  deux  autorités,  entre  deux 
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innuences  qui  sont  égaler;  aujoiinriiiii  d  (|ni  élaiont  ini^i'^'^ 
hier,  étaient  l'une  ahsolunienl  dominanlc,  fautre  tout  à  fait 
siil)Ofdonnée  {/{mneia-s  ô  droite.  —  Cesl  vrai!  à  gauche),  ce 
partage  mettra  en  prtsence  deux  élénienlsde  la  nature  (les(|iifls 
(les  hommes  aussi  expérimentés  que  vous,  messieurs,  doivent 
tenir  compte.  Vous  n'empêcherez  pas,  quelle  que  soit  la  honne 
volonté  des  uns  et  des  autres,  qui'  lune  de  ces  autorités  nap- 
porte  là  la  raideur  et  l'àpirté  de  ceux  qui  sont  récennnrnl 
i\.[\v^nz\\\?>  {Nouvelles  rumeurs  à  droite),  cl  lauln',  l'amertume 
des  pouvoirs  récemment  dépossédés.  [Tri's  bien!  très  hieu!  <'f 
applain/tsseinoils  à  yauclie.  i  De  là  (h's  conllils,  inlinimenl  petits, 
si  vous  voulez,  mais  ce  sont  justement  ces  sortes  (hî  conllits  qiu' 
le  législateur  doit  éviter  par-dessus  tout,  parce  quf  rinlininu'iit 
petit,  c'est  la  vie  même  de  la  société  dans  ses  pi-ofondeurs,  c'est 
la  vie  communale  tout  entière. 

Ces  conflits  sont  minimes,  —  on  a  presque  honte  d'en  parh'i- 
à  la  tribune  d'une  assemblée  polilicpn?,  —  mais  ne  les  voyez- 
vous  pas  surgir  à  chaque  pas?  Ne  voyez-vous  pas  dans  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Waddington,  dans  1rs  termes  où  il 
réduit  rintervenlion  du  minisire  du  culte,  le  conilit  presipie 
quotidien?  Par  exemple,  sur  la  question  de  la  clef  de  l'école 
(Rumeurs  â  droite),  qui  aura  cette  clef?  à  qui  faudra-t-il  la 
donner? 

Un  sénateur  au  centre.  —  Vous  n'avez  pas  dit  cela  à  la  Clianibre 
des  députés! 

M.  MwRAN.  —  Il  n'y  a  pas  de  serrure  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  y  aura  encore  conflit  à  propos  des 
heures  de  classe,  dans  cette  troisième  journée  où  l'amendement 
de  M.  Waddington  réserve  à  l'enseignement  religieux  l'heure 
qui  suit  la  sortie  de  la  classe  du  soir.  Ne  voyez-vous  pas  qu'un 
retard  ou  une  avance  sera  encoi'e  un  sujet  de  plainte,  de  dis- 
corde entre  le  maitre  d'école  et  le  pasteur?  [Dénégations  à 
droite.  —  Si!  si!  à  gauche.)  Mais,  messieurs,  je  fais  ici  appel  k 
tous  ceux  qui  connaissent  les  moeurs  rurales  de  notre  pays. 

Un  sénateur  à  yauchc.  —  C'est  très  exact  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Il  est  très  facile  de  dire,  en  voyant  les 
choses  de  haut  :  «  Quel  inconvénient  ya-t-il  à  ce  que  le  ministre 
du  culte  entre,  le  jeudi,  dans  la  maison  d'école? 
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«  Esl-ce  que  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  Hollande 
et  en  Angleterre?  » 

Messieurs,  la  Hollande  et  l'Angleterre  ne  sont  pas  constituées 
comme  notre  pays;  la  paix  politique  et  la  paix  religieuse  y 
régnent  depuis  longtemps.  H  n'y  existe  aucune  rivalité  entre 
liustituteur  et  le  ministre  du  culte. 

M.  JouiN.  —  Et  en  Belgique? 

M.  LE  MixisTRE.  —  Dans  ces  pays,  il  n'y  a  pas  eu  la  loi 
de  I8o0,  qui  consacre  ciiez  nous  depuis  trente  années  la  domi- 
nation de  l'Église  sur  l'enseignement.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Un  sénateur  à  droile.  —  Donnez-nous  la  liberté  anglaise! 

M.  LE  Ministre.  —  H  faut  voir  la  France  telle  qu'elle  est, 
dans  la  vie  de  tous  les  jours,  et,  si  vous  voulez  avoir  des  impres- 
sions justes  sur  toutes  les  choses  dont  nous  ne  cessons  de  nous 
entretenir  dans  les  couloirs  des  Chambres,  vous  devez  interroger 
les  instituteurs,  les  maires  de  village... 

M.  Buffet.  —  El  les  parents,  on  n'y  pense  pas? 

M.  i.E  l*RF.siDE.\T.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Buffet! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  les  prêtres  eux-mêmes!  Est-ce  que 
vous  croyez,  messieurs,  que  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Waddington  sourit  beaucoup  aux  membres  du  clergé?  Est-ce 
(jue  vous  croyez  que  les  prêtres  auront  beaucoup  de  goût  pour 
venir  dans  l'école  à  un  titre  subordonné... 

M.  BiFFET  —  Comment,  subordonné? 

M.  LE  Ministre.  —  ...  après  y  être  entrés  en  qualité  d'inspec- 
teurs, de  surveillants  et  de  maîtres? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Ils  seront  toujours  disposés  à  faire  leur 
devoir. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  affirmant 
qu'ils  n'ont  aucun  goût  pour  cela  et  que  ce  n'est  pas  de  ce  côté- 
là  que  la  loi  les  gène.  Permettez-moi  de  le  dire  :  ce  que  la  loi 
enlève  à  l'enseignement  religieux,  ce  n'est  pas  le  local,  —  la 
question  du  local  est  tout  à  fait  secondaire,  —  c'est  le  répéti- 
teur! [Interruptions adroite.)  Oui!  interdireàl'inslituteur d'être, 
comme  il  l'est  aujourd'hui,  le  répétiteur  du  catéchisme,  c'est 
gêner  le  clergé,  c'est  lui  imposer  une  cbarge  nouvelle  qu'il 
n'avait  pas  jusqu'ici.  [Cest  cela!  à  gauche.) 
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.M.  I>i  I  lET.  —  Et  les  parents,  encore  une  fois? 

M.  i.K  MrxrsTiiK.  — La  qnostioii  du  local  est,  je  le  iV'pète, 
tout  à  fait  secondaire.  Oh  !  si  elle  était  à  nos  yeux  une  (lucslion 
l)rincipale,  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  pour  vous  denuindiT 
d'adopter  la  rédaction  votée  par  la  Chambre  des  députés.  Si  je 
croyais  que  l'enseiiineuient  du  catéchisme  fût  impossible  en 
France,  en  dehors  des  conditions  formulées  jtar  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Waddington,  je  ne  combattrais  pas  cet 
amendement.  {/nlc7-rupiiùns  à  rfro«/e.)  Non,  messieurs,  car  le 
Gouvernement  apporte  dans  toutes  ces  matières  une  entière 
bonne  foi.  Il  veut  l'école  libre,  l'école  neutre,  il  veut  l'école 
alfranchie,  permettez-moi  le  mot  {7Ws  bien  !  à  gauche),  il  veut 
l'école  laïque;  mais  il  entend  faciliter  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir... 

Un  sénateur  à  droite.  —  On  le  voit  bien! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  l'exécution,  l'accomplissement  de  ce 
vœu  de  tant  de  familles  françaises  qui,  comme  vous  avez  l'aison 
de  le  dire,  entendent  que  leurs  enfants  reçoivent,  comme  une 
sorte  de  sacrement  à  la  fois  civil  et  religieux,  la  in-rmièrc 
communion. 

A  droite.  —  Civil?  Comnieul  cela? 

M.  LE  Ministre.  —  Oui  !  nous  connaissons  cette  dis[iosition 
des  populations  françaises;  elle  est  tout  entière  et  absolument 
conforme  aux  sentiments  de  celte  nation  qui  —  il  ne  faut  pas 
cesser  de  le  redire,  —  est  aussi  énergiquement  anticléricale 
qu'elle  est  peu  antireligieuse.  (Approbation  à  gauche.)  Eh  bien, 
notre  politique  est  comme  la  nation  française  :  elle  est  anti- 
cléricale, mais  elle  n'est  pas  irréligieuse.  [Exclamations  à  droite. 
—  Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  L'irréligion  d'État,  le  fana- 
tisme à  rebours,  nous  les  réprouvons  autant  que  vous;  je  l'ai 
répété  à  satiété,  jusqu'cà  fatiguer  lune  et  l'autre  Chambi'e,  et  je 
n'ai  jamais  rencontré,  dans  une  Chambre  comme  dans  l'autre, 
que  des  applaudissements  quand  j'ai  dit  qu'aux  yeux  du 
Gouvernement  l'irréligion  d'État  ne  doit  pas  prendre  la  place 
;le  la  religion  d'État.  La  politique  du  Gouvernement  est  loyale- 
ment concordataire  :  il  veut  rester  lidèle  aux  obligations  que  le 
Concordat  lui  impose;  il  ne  veut  rien  faire  qui  puisse  empêcher 
la  ditfusion  de  l'enseignement  religieux,  rien,  sauf  le  cas  oii 
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l'enseignement  religieux  empiéterait  sur  le  domaine  de  TÉtat. 
El  c'est  pour  conserver  ce  domaine  de  l'État,  c'est  pour  lui 
assurer  une  frontière  sûre,  c'est  pour  établir  à  tout  jamais  la 
paix  entre  deux  influences  rivales,  que  le  Gouvernement  vous  a 
proposé,  messieurs,  et  que  vous  avez  consenti  à  voter  la  sépa- 
ration de  l'école  et  de  l'Église.  {Vive  approbation  à  gauche.) 
Donc,  si  l'usage  commun  du  local  scolaire  était  à  mes  yeux 
une  condition  nécessaire  de  l'enseignement  religieux,  réservé 
aux  ministres  du  culte,  je  ne  vous  engagerais  pas  à  voter  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  députés.  Mais,  en  mon 
âme  et  conscience,  je  suis  absolument  convaincu  qu'il  n'est 
nullement  impossible  de  trouver  dans  le  principe  rigoureu- 
sement maintenu  des  locaux  séparés  la  solution  du  problème 
que  nous  éludions  aujourd'hui.  Maintenant,  descendons  dans 
les  faits,  puisqu'on  parle  de  faits.  Cet  amendement  a  été  très 
énergiquement  appuyé  par  quelques-uns  de  nos  collègues  qui 
appartiennent  à  la  communion  protestante,  et  ce  sont,  en  eftet 
les  ministres  du  culte  protestant,  je  ne  dirai  pas  qui  ont  montré 
le  plus  de  goût,  mais  qui  seuls  ont  montré  quelque  goût  pour 
l'amendement  que  je  combats  en  ce  moment.  Car,  je  le  fais 
remarquer  en  passant,  messieurs,  et  vous  en  avez  eu  tout  à 
l'heure  la  preuve  manifeste,  le  clergé  catholique,  comme  les 
catholiques  du  Sénat,  n'ont  fait  voir  aucune  préférence  pour 
cette  proposition;  elle  ne  les  satisfait  en  aucune  façon.  L'hono- 
rable M.  Lucien  Brun  nous  déclarait  à  l'instant  encore  qu'elle 
était  absolument  illusoire. 

M.  BiFFET.  —  Pardon!  il  a  dit  :  insuffisante. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  Il  faisait 
cette  double  réflexion  qui  a,  en  vérité,  quelque  justesse. 

M.  BiFFET.   —  Il    a  dit  que  l'amendement  était  insuffisant!... 
insuffisant! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Buffet,  vous  l'avez  dit  trois  fois  ! 

M,  Buffet.  —  On  ne  m'avait  pas  entendu. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  — Si  M.  Buffet 
veut  monter  à  la  tribune,  je  lui  céderai  la  place. 

M,  Buffet.  —  On  a  considéré,   de  ce    côté,    cet  amendement 
comme  insuffisant. 
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>1.  LK  MiMSTRK.  —  On  Ta  roiisidriv  connno  illusoire  ;  on  l'a 
(lit  dans  une  auli-f  (l(''lilH''ralion,  et  on  l'a  i-rpélé  loiit  à  riiciu'c. 
On  nous  a  même  fait  cftlr  (loublc  obscrvaHon,  i|ui  est  assez 
juste  :  «  Vous  donnez  lécole  au  prêtre,  le  dimanche.  Or.  le 
dimanche,  le  prêtre  est  à  l'église.  Vous  la  lui  donnez  aussi  le 
jeudi;  et  le  jeudi,  les  élèves  n'y  sont  pas.  »  Telle  est  l'opinion 
des  catholiques  et  celle  du  clergé  calliolique  sur  l'amendement 
de  riionorable  ?d.  Waddington. 

L'opinion  des  protestants  est  un  peu  dilTérente;  et  je  voudrais 
leur  répondre  d'abord  en  leur  montrant  que,  si  la  nouvelle  loi 
les  atteint,  si  elle  leur  crée  des  difficultés  de  propagande 
leligieuse,  ce  n'est  pas  dans  la  séparation  des  locaux  que 
résident  ces  diflicullcs.  Ce  que  les  communautés  protestantes 
perdent  à  la  loi  nouvelle,  ce  sont  leurs  écoles  publiques  confes- 
sionnelles. Oui,  il  n'y  aura  plus  d'écoles  communales,  d'écoles 
publiques  protestantes,  elles  deviendront  des  écoles  libres  ou 
bien  se  transformeront  en  écoles  neutres.  Mais,  pour  l'immense 
majorité  de  la  population  enfantine  qui  se  rattache  aux  commu- 
nions protestantes,  et  qui  est  disséminée  sur  la  surface  du 
territoire,  l'enseignement  religieux  n'était  évidemment  pas 
donné  dans  les  écoles  publiques,  à  l'exception  des  écoles  mixtes, 
qui  sont  fort  peu  nombreuses.  L'école  publiciue,  quand  elle  n'est 
pas  mixte,  n'ouvre  pas  ses  portes  aux  pasteurs  des  communions 
protestantes.  L'immense  majorité  des  enfants  appartenant  à  ces 
communions  reçoit  ailleurs  que  dans  l'école  l'enseignement 
religieux  :  le  véritable  répétiteur  du  catéchisme,  dans  les  familles 
protestantes,  c'est  le  père  ou  la  mère  de  famille.  {Très  bleu  !  — 
Cest  vrai  !  à  gnache.) 

Si  les  protestants  ont  rarement  réclamé  la  facidté  de  faii'e 
répéter  à  leurs  enfants  le  catéchisme  par  un  pasteur,  c'est  que 
cette  faculté  a  été  de  tout  temps  exercée,  avant  la  loi  que  vous 
allez  voter,  comme  elle  le  sera  après,  par  le  père  de  famille  et 
dans  l'intérieur  de  la  famille.  Les  communions  protestantes  sont 
donc,  en  réalité,  complètement  désintéressées  dans  ce  fait 
nouveau,  conséquence  de  la  loi  actuelle,  que  l'instituteur  cesse 
d'être  le  répétiteur  du  catéchisme.  Quant  aux  catholiques,  il  y 
a  deux  cas  à  considérer  :  celui  où  l'école  est  éloignée  de  l'église  ; 
celui  où  elle  en  est  voisine.  Ce  dernier  cas,  messieurs,  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent;  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  la 
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situation  où  se  trouve  l'immense  majorité  des  communes  de 
France.  Eh  ])ien  !  quand  l'école  est  près  de  l'église,  quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  la  séparation  des  locaux?  On  objecte  que 
le  local  destiné  à  l'enseignement  religieux,  l'église,  n'est  pas 
toujours  convenablement  disposé  :  il  est  très  froid  en  hiver;  il 
n'y  a  peut  être  pas  de  quoi  s'asseoir.  Mais  veuillez  rappeler, 
messieurs,  comme  j'essaie  de  le  faire  pour  moi-même,  vos 
souvenirs  à  tous  :  est-ce  que  personne  a  jamais  vu  faire  le 
catéchisme  par  le  prêtre  ailleurs  que  dans  l'église  ?  Je  ne  l'ai 
jamais  vu  faire  ailleurs,  et  cela  ne  s'est,  je  crois,  jamais  vu. 
Le  curé  ne  sort  pas  de  l'église  pour  faire  le  catéchisme;  il  y 
fait  déjà  le  catéchisme  ;  il  le  fera  un  peu  plus  souvent,  voilà 
tout.  C'est  là,  messieurs,  la  seule  charge  nouvelle  que  la  loi 
impose  au  clergé,  charge  sous  laquelle,  je  le  crois  en  mon  âme 
et  conscience,  il  ne  succombera  pas.  Et,  si  l'on  vient  vous 
signaler  des  églises  dans  lesquelles  il  y  aurait  inconvénient  à 
réunir  les  enfants,  —  des  églises  où  ils  se  trouveraient  dans  de 
mauvaises  conditions,  ou  qui  manqueraient  du  mobilier  néces- 
saire. —  eh  bien,  nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
concilier  le  bien-être  des  enfants  avec  l'exigence  du  local 
religieux  ;  je  vous  déclare  ici  que  l'administration  se  prêtera  de 
tout  son  pouvoir  à  toutes  les  mesures  qui  pourront  rendre 
meilleurs  ou  plus  commodes  les  locaux  consacrés  à  l'ensei- 
gnement religieux. 

M.  Bérenger.  —  .Je  demande  la  parole. 

M.  LE  MiisriSTRE.  —  L'administration  fera  de  même  dans 
l'autre  cas,  le  cas  le  plus  rare,  celui  des  écoles  de  hameau,  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  le  cas  où  les  enfants  auraient  à  faire 
un  trajet  plus  long  pour  venir  des  hameaux  à  l'église  que  pour 
se  rendre  à  l'école  du  hameau.  Je  fais  remarquer  que  les 
enfants  de  ces  hameaux  viennent  à  l'église  le  dimanche,  une 
fois  et  même  deux  fois.  {Dénégations  à  droite.)  Je  vous  demande 
bien  pardon;  ils  y  viennent  deux  fois  :  le  matin  pour  la  messe, 
et  le  soir  pour  l'oftice  de  vêpres.  Mais,  si  on  nous  signale  une 
combinaison  plus  favorable,  s'il  y  a  une  salle  appartenant  à  la 
commune,  une  salle  de  mairie  par  exemple  plus  voisine,  mieux 
disposée,  alors  l'administration  usera  des  moyens  qu'elle 
possède  —  et  elle  en  a  beaucoup  —  pour  obtenir  que  les  enfants 
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y  soient  ivciioillis.  Dans  ces  conditions,  je  crois  vous  avoir 
(lémonlrô  quo  la  (iin^stion  des  locaux  scolaires  ne  nit'>iilo  pas 
tout  le  liniit  (|u"on  l'ait  autour  irrlle  ;  que  lu  plus  sa^'c  c-l  ilr 
poser  un  piincipe  qui  mt'llra  les  laits  d'accord  — et  absolument 
d'accord  aux  yeux  do  tout  le  monde  —  avec  vos  intentions.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  mauvais  pour  les  pouvoirs  publics,  jioui-  les 
gouvernements,  pour  les  assemblées  que  de  laii'e  une  chose,  de 
la  vouloir  résolument  et  de  la  laisser,  dans  la  pratique,  diminuer, 
amoindrir,  de  telle  sorte  que  les  adversaires  sont  fondés  à  dire  : 
«  Vous  avez  eu  l'air  de  vouloir,  mais  ce  n'était  qu'une  apparence 
et  vous  avez  fait  précisément  tout  le  contraire  de  vos  intentions.  » 
Pensez,  messieurs,  pensez  que  vous  êtes  dans  un  pays  qui 
aime  Ifs  solutions  nrltps.  précises  et  franches,  et  vous  voterez 
la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés,  repiùse  par  la  commis- 
sion. {Très  bien  !  très  bien  l  et  vifs  applaudissements  à  gauche.) 

l/ainendemcnt  WiiddinfiUm  ayant  (!■[•'■  rejeté  par  liJO  voix  conli'e 
128,  ailloli  (]iie  deux  autres  auiendeuients  de  ]\i.M.  de  I^areiuly  rt 
l?ali)ie,  l'ensemble  de  l'art.  2  fut  adopté.  Dans  la  séance  du  16  mars, 
MM.  Chesnelonf,'  et  Oscar  de  Vallée,  sans  parler  de  M.  de  (iavardie, 
renouvelèrent  leurs  protestations  passionnées  contre  la  loi.  Le 
ministre  n'y  répondit  pas,  mais  à  M.  Hull'et  qui,  à  propos  de  l'art.  4, 
demandait  si  les  parents  seraient  obligés  de  continuer  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  une  école  où  l'instituteur  tiendrait  un  Imii- 
i^age  contraire  à  leur  foi  catholique,  M.  Jules  Ferry  fit  la  réponse 
suivante  : 

M.  LE  MiNISïEE  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE    ET    DES  BeAUX- 

Arts.  —  Messieurs,  avant  de  répondre,  en  un  mot,  à  la  ques- 
tion de  l'honorable  M.  Buffet,  je  voudrais  soumettre  au  Sénat 
une  observation  préalable  qui  tend  à  justilier,  s'il  en  est  besoin, 
l'attitude  que  les  honorables  membres  qui  siègent  de  ce  côté 
[la  droite)  reprochent  au  représentant  du  Gouvernement  dans 
cette  séance. 

Je  n'ai  pas  répondu  aux  discours  qui  ont  précédé  celui  de 
l'honorable  M.  Buffet.  D'abord,  messieurs,  parce  que  c'est  mon 
droit  d'estimer  si  le  Sénat  est  ou  non  éclairé  par  une  discussion 
qui  en  est  à  sa  troisième  délibération;  puis,  enlin,  parce  qu'il 
m'a  paru  que,  sans  doute  conti'e  le  gré  des  orateurs,  ce  n'était 
pas  l'article  en  discussion  qui  faisait  l'objet  du  débat,  mais  des 
articles  déjà  votés  (  Z'rès  bien  !  à  ijauche),  des  arguments  épuisés, 


228  DISCOURS  DE  JULES   FERRY. 

(les  résolutions  souverainement  et  détlnitivement  prises  par  le 
Sénat  sur  lesquels  on  revenait  d'une  façon  rétrospective  et  dont 
il  est  difdcile  d'apercevoir  le  terme.  [Nouvelle  approbation  sur 
les  mêmes  /jancs.)  Et,  si  la  tactique  de  quelques-uns  est  d'éter- 
niser la  discussion,  ma  tactique  et  mon  droit  sont  de  la  terminer 
le  plus  tôt  possible. 

M.  Buffet.  —  Je  ne  vous  ai  interrogé  que  sur  l'obligation. 

.  M.  LE  Ministre.  —  Je  vais  avoir  l'honneur  de  répondre  à 
M.  Bulïet.  L'honorable  M.  Buffet  a,  en  effet,  donné  la  forme 
d'une  question  à  ce  qui  m'avait  paru,  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  de  Ravignan,  un  mode  d'argumentation  plutôt 
qu'une  question  précise.  Il  me  demande  ce  que  fera  le  Gouver- 
nement si  l'enseignement  neutre,  qui  doit  être  et  rester  neutre 
dans  les  écoles  publiques,  devient  un  enseignement  irréligieux, 
antireligieux,  et  contient  des  attaques  contre  la  religion  catho- 
lique, contre  la  religion  de  la  majorité  des  élèves?  Ma  réponse 
est  très  simple  :  «  Le  premier  devoir  du  législateur  qui  institue 
l'école  neutre,  notre  devoir  à  tous,  le  devoir  du  ministre  et  du 
Gouvernement,  qui  feront  appliquer  cette  loi,  sera  d'assurer, 
de  la  manière  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  sévère,  la  neutralité 
de  l'école. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Comme  votre  prédécesseur  l'a  lait. 

M.  LE  Ministre.  —  «Si,  par  conséquent,  un  instituteur  public 
s'oubliait  assez  pour  instituer  dans  son  école  un  enseignement 
hostile,  outrageant  contre  les  croyances  religieuses  de  n'importe 
qui,  il  serait  aussi  sévèrement  et  aussi  rapidement  réprimé  que 
s'il  avait  commis  cet  autre  méfait  de  battre  ses  élèves  ou  de  se 
livrer  contre  leurs  personnes  h  des  sévices  coupables.  »  (  Vire 
approbation  à  gauche.) 

Le  Sénat  ne  s'arrêta  pas  à  l'amendement  de  M.  Chesnelong  sur 
l'art.  4,  amendement  qui  repoussait  même  le  principe  de  l'instruc- 
tion primaire.  Il  fut  impitoyable  pour  les  obstructionnistes  qui, 
sentant  la  partie  perdue,  essayaient  de  prolonger  indéfiniment  un 
débat  épuisé.  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  du  18  mars  '  ne  put 
s'empêcher,  à  l'occasion  d'une  diversion  tentée  par  M.  de  Ravignan, 
de  protester  contre  ces  tentatives  désespérées  qui  faisaient  perdre 
sans  profit  le  temps  d'une  grande  Assemblée. 

1.  V.  rOfficiel  du  19  mars  1882. 
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M.  liE  Ministre.  —  Mcssioiii's,  il  smililr  i|iic  la  ijnrsliuii 
qui  s'aiiite  dopiiis  un  roilain  iiniiilirr  de  srancrs  drvaiil  Ir  Sriiat 
soil  vrrilalilriiicnl  liirn  rpiiist'-c... 

M.  DE  Gavaudii:.  —  Non!  non!    0»  rit.) 

M.  LE  >I[xis'i'UE.  —  ...  Car,  pour  la  rajciiiiii-,  il  l'anl.  à  rliaqiic 
séance.  \  introduire  un  élément  (pii  lui  est  pai-l'aitemenl  étranger. 
Dans  la  séance  dernière,  et  tout  à  ilieure  encore,  c'était  un 
manuel  dont,  je  pense,  nous  avons  assez  parlé  pour  (pie  je 
puisse  me  dispenser  d'insister  et  de  répéter  de  nouveau  tout 
ce  que  j'ai  dit  du  caractère  absolument  privé  de  ce  livre. 
{ Exclamations  ironiques  à  droili'.) 

M.  i.E  Die.  DE  nitoGLu:.  —  IMivé  !  quand  il  est  l'œuvre  d'un 
ministre? 

.M.  LK  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  LE  MrxisTRE.  —  ...  Et  sui'tout  ce  que  j'ai  dit  de  la  volonté 
très  arrêtée  du  Gouvernement...  'Bruit  ii  droite.) 

M.  Hknrv  l''()i  itMKU    Clieri.  —  Ue  ne  pas  l'interdire. 
M.  LE  nie.  DE  l{no(;i.iE.  —  l)i'  quel   (louvernement?  Celui   d'hier, 
ou  celui  de  demain? 

M.  LE  Ministre.  —  Le  Gouvernement  qui  s'est  fondé  malgré 
vous,  monsieur  le  duc  de  Broglie,  et  qui  vivi-a  malgré  vous  ! 
(Double  salve  d^ applaudissements  à  gauche.) 

M.  i.E  DIT.  DE  RnoGLiE.  —  De  quel  ministre,  alors? 

-M.  Bi  FFET.  —  I.e  16  Mai  est  une  réponse  à  l'amendement! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  suis  amené  à  la  tribune  par  la  dernière 
observation  de  M.  de  Ravignan,  et  je  tiens  à  faire  remarquer 
au  Sénat  l'étrange  procédé  de  discussion  qui  consiste  à  .s'em- 
parer d'une  proposition  législative  déposée  tout  à  l'heure  sur 
le  bureau  de  l'autre  Chambre,  proposition  que  personne  encon; 
ne  connaît  ici  et  que  l'honorable  IM.  de  Ravignan  ignoi-e 
absolument... 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  F. a  dépèclie  est  affifln'e  dans  la 
salle  des  conférences  ! 

iM.  LE  Ministre.  —  ...  Pour  eu  faire  un  argument  que  vous 
me  permettrez  d'appeler  un  argument  désespéré  [vive  inter- 
ruption à  droite)  contre  des  dispositions  légales  que  le  Sénat  a 
votées  par  trois  fois  :  cai',  par  trois  fois,  messieurs,  dans  la 
première  délibération  de  l'année  dernière,  dans  la  seconde,  et 
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deux  OU  trois  fois  dans  celle-ci,  voiis  avez  afiirmé,  contre  tous 
les  amendements  et  contre  tous  les  orateurs,  voire  volonté 
d'établir  la  neutralité  de  l'école.  Eh  bien,  je  fais  remarquer  au 
Sénat  que,  depuis  trois  jours  qu'il  a  rendu  la  décision  qui 
manifestait  cette  volonté,  tous  les  amendements  qui  sont 
apportés  devant  lui  et  développés  tour  à  tour  avec  une  fécondité 
de  parole  qu'on  ne  peut  véritablement  pas  demander  au 
Gouvernement  d'imiter  [Rires  d' approbation  à  gauche),  car  le 
Gouvernement  est  tout  seul...  iBrnU  et  réclamations,  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Ravigx.w.  —  Et  SCS  amis  ? 

M.  LE  BARON  DE  Larelnty.  —  Et  ils  sout,  ici,  bien  jdiis  nombreux 
que  les  nôtres. 

M.  Henry  1*'oi:rnier  (Cher).  —  Oli!  pour  eux,  c'est  assez  de 
voler! 

M.  LE  Ministre,  se  tournant  vers  la  droite.  —  Le  Gouverne- 
ment n'a  qu'un  représentant  ici,  et  vous,  vous  êtes  légion  ! 
[Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

M.  le  baron  de  Ravignan.  —  Et  vos  amis? 

M.  le  baron  de  I.areintv.  —  Quand  ils  étaient  cinq,  ils  étaient 
légion! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie,  une  fois  de  plus,  de 
ne  pas  inteirompre  :  je  serais  obligé  de  f;iire  appel  aux  sévérités 
du  règlement. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  Minisire. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  puis  pas  admettre  que,  comme  on 
l'a  dit  tout  à  l'heure,  l'on  porte  atteinte  au  droit  des  minorités 
et  au  respect  des  asseml)lées  ;  je  ne  puis  pas  admettre  que  l'on 
méconnaisse  le  principe  supérieur  du  droit  et  de  la  liberté 
d'amendement,  parce  qu'on  ne  se  croit  pas  obligé  en  conscience 
de  venir  ici,  à  chaque  séance  et  plusieurs  fois  à  chaque  séance, 
répondre  à  des  arguments  toujours  les  mêmes  [Approbation  à 
gauche),  —  car  on  n'en  a  pas  trouvé  un  seul  qui  fût  nouveau, 
—  par  des  réfutations  et  par  des  déclarations  qu'on  a  déjà 
produites  à  satiété  dans  ce  débat. 

Eh  bien,  j'ai  dit  au  Sénat,  et,  je  le  crois,  avec  une  vigueur 
qu'une  aftirmation  nouvelle  ne  pourrait  qu'alïaiblir,  —  du 
reste  on  a  bien  voulu,  il  n'y  a  qu'un  instant,  relire  mes  paroles, 
qui  étaient,  ce  me  semble,  assez  catégoriques,  —  j'ai  dit  au 
Sénat  que  la  volonté  très  arrêtée  du  Gouvernement,  comme 
son  devoir  le  plus  sacré,  est  de  maintenir  la  neutralité  de  l'école 
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et  (l'y  faire  l'éjiiier  le  respect  île  luiilcs  les  croyances,  sans 
aucune  exception  ;  (|ue  cette  volonté  se  prouverait  jiar  des 
répressions  sévères,  si  jamais  celte  école,  que  nous  voulons 
neutre,  devenail  nu  tliéàtre  de  polémiques  aiitirt'linit'uses. 

M.   RiiTKT.  —  Kl.  vos  surcesseurs? 

M.  LK  Ministre.  —  Et  si  cette  tiéclaralion  ne  \ous  sullit  pas. 
s'il  vous  faut  un  amendement  comme  celui  qui  vient  d'être 
présenté,  si  vous  voulez  prévoit-  dans  un  texte  di'  loi  cette 
hypothèse  que  tout  à  Iheure,  de  la  façon  la  plus  outrageante 
pour  le  Gouvernement,  on  développait  à  celle  tribune,  comme 
s"il  y  avait  un  plan  concerté  contre  la  foi  et  la  conscience  dfs 
enfants...  [Oui !  oui!  à  droite.)...  Si  vous  voulez  cela,  ne  soyez 
pas  surpris  d'entendre  dire  au  Gouvernement  (|n'il  repousse 
votre  amendement  comme  injurieux  pour  la  loi.  {Applaudisse- 
ments prolongés  à  yaucfie.  —  Exclamations  à  droite.) 

Le  21  mars',  sur  l'art.  10,  qui  définissait  la  sanction  île  l'ubliL'a- 
tion  de  rinstruction  primaire,  M.  Delsol  prononça  un  lon^,' discours, 
dans  lequel  il  adjura  le  Sénat  de  reprendre,  en  le  modifiant  un 
peu,  ramendement  de  Le  Royer,  voté  en  deu.xième  délibération,  et 
qui  no  laissait  sultsisler  pour  les  enfants  élevés  dans  leurs  familles 
qu'un  examen  subi  à  l'âge  de  dix  aus,  devant  un  jury  spécial. 
-Si.  .Iules  Ferry  insista  en  ces  termes  pour  que  le  Sénat  en  finit 
avec  les  impuissantes  colères  de  la  droite  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Messieurs,  je  suis  monté  à  la  tribune,  non 
pas  pour  rentrer,  à  propos  de  l'amendement  de  l'Iionoralile 
31.  Delsol,  dans  la  discussion  des  principes  généraux  de  la  loi: 
cette  discussion  a  remi)li  la  plus  grande  partie  des  heures  très 
intéressantes  ipic  nous  venons  de  passer  à  entendre  l'honorable 
M.  Delsol  développer,  avec  beaucoup  d'abondance  et  de  (alenl, 
ce  qu'il  a  appelé  lui-même  un  petit  amendement. 

M.  Blifet.  —  L'auteur  de  l'amendement  est  modeste. 

M.  LE  Ministre.  —  J'emploie  l'expression  même  dont 
l'honorable  M.  Delsol  s'est  servi. 

Et,  en  effet,  messieurs,  l'amendement,  dans  les  termes  où  il 
s'est  produit,  ne  justifiait  pas,  à  mon  sens,  l'incursion  qui  a  été 

1.  V.  V Officiel  du  -22  mars  1882. 
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faite  par  riionorable  M.  Delsol,  soit  dans  les  législations  étran- 
gères, soit  dans  le  domaine  des  principes  généraux  de  cette  loi. 
Il  est  à  remarquer  que  cet  amendement  a  un  certain  nombre  de 
points  communs,  et  des  plus  importants,  avec  la  rédaction  que 
la  commission  et  le  Gouvernement  vous  proposent  d'adopter  : 
d'abord,  la  sanction;  je  commence  par  là  parce  que  l'honorable 
M.  Delsol  a  commis,  involontairement  sans  doute,  une  méprise 
très  grave,  lorsqu'il  a  cru  que  son  amendement  se  séparait  de 
l'article  de  la  commission,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
sanction.  La  sanction  est  la  même  dans  l'article  de  la  commis- 
sion et  dans  l'amendement  de  l'honorable  M.  Delsol,  puisqu'à 
la  suite  des  paragraphes  qui  sont  propres  à  l'amendement, 
l'honorable  M.  Delsol  ajoute  :  «  ...  le  reste  comme  au  projet.  » 
[Interruptions  à  droite.) 

M.  Delsol.  —  Mon  amendement  n'alleint  que  les  réfraclaires, 
monsieur  le  Minisire!  Voilà  la  différence. 

M.  LE  Ministre.  —  Permettez,  vous  avez  parlé  pendant 
deux  heures  sans  que  je  vous  interrompe  [Ex  dama  lions  à 
droite);  laissez-moi  parler  pendant  dix  minutes.  (Oui!  oui! 
—  Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

Voix  à  droite.  —  M.  le  ministre  a  interrompu  plusieurs  fois! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  me  plains  pas  que  M.  Delsol  ail 
parlé  pendant  deux  heures;  je  constate  simplement  le  fait.  Je 
disais,  messieurs,  que  l'honorable  M.  Delsol  s'approprie  les 
derniers  paragraphes  de  l'article  16,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune 
excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  pubhque  ou 
privée,  dans  la  huitahie  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au 
maire  quelle  école  ils  ont  choisie. 

«  En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'office, 
comme  il  est  dit  à  l'article  8.  » 

Ne  parlons  donc  pas  de  prison  ;  n'évoquons  pas  de  nouveau  le 
fantôme  des  bastilles  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
comme  l'a  fait,  à  la  dernière  séance,  un  des  honorables  orateurs 
de  ce  côté  [la  droite]  ;  disons  tout  simplement  que  la  sanction 
consiste  uniquement  dans  l'inscription  d'oflice  à  une  des  écoles 
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liiil)li(|iies.  Il  y  a  un  aiiti-f  [toiiit  (|iii  se  ivliuiivr  dans  raincnd»'- 
nienl  (|ue  riioiiorabl»'  .M.  Drlsol  apitcllr  liii-inrinc  un  jH-lil 
amendement  à  larlicle  Itj  :  c'esl  Ir  |»rinci|M'  dr  IVxanifn.  Ali! 
messieurs,  c'est  une  Inipoilanlt'  ronijm-ir  (|iii'  nous  a\(ms  laite 
sur  le  lei'rain  de  nos  advcisaii-cs.  La  Italaillf  s'idait  liMVf  jus- 
qu'àprésent, aussi  bien  dans  les  délibérations  de  l'année  dernière, 
sur  raniendemenl  d.'  l'Iionoi-able  M.  Paris,  qu'à  la  séance  d'hier, 
sur  raniemlenienl  de  M.  Paris,  repris  par  llionorablc  M.  Jouin, 
la  bataille,  dis-je,  s'était  livrée  contre  le  principe  même  de 
l'examen,  dont  on  ne  voulait  à  aucun  prix  ;  il  fallait  aller  devant 
le  juae  et  lui  soumettre  la  question  de  savoir  si  l'enfant  recevait 
ou  non  le  minimum  d'enseignement  élémentaire  que  vous  avez 
juué  hier,  aune  grande  majorité,  insuflisant.  puisque  vous  avez 
rejeté  l'amendement  de  l'honorable  M.  Jouin. 

Aujourd'hui,  on  concède  l'examen  et,  en  le  concédant,  on 
reprend  la  même  formule  que  l'article  16  lui-même  :  «  un 
examen  qui  portera  sur  les  matières  de  l'enseignement  corres- 
liondant  à  leur  âge,  donné  dans  les  écoles  publiipies,  dans  des 
formes  et  suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par  des 
arrêtés  ministériels  rendus  en  Conseil  Supérieur  »  c'est-à-dire 
([ue  riionorable  M.  Delsol  compi'end  lui-même  etreconnaîl,  pai' 
la  rédaction  à  laquelle  il  se  rallie,  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir pour  les  enfants  élevés  dans  la  famille  et  pour  ceux  qui 
suivent  les  écoles  publiques  un  étalon  de  connaissances  dilVé- 
renles;  qu'il  peut  y  avoir  —  comme,  je  l'expliquerai  tout  à 
l'heure  au  Sénat,  en  entrant  plus  avant  dans  l'étude  des  condi- 
tions auxquelles  cet  examen  peut  être  assujetti  —  des  variétés 
et,  pour  ainsi  dire,  des  dilTérences  d'intensité;  mais  les  points 
dominants  du  programme  arrêté  pour  l'examen  des  enfants 
élevés  soit  dans  la  famille,  soit  dans  l'école  publique,  ces  points 
essentiels  sont  les  mêmes  dans  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Delsol  et  dans  celle  de  la  commission.  Sur  quoi  donc 
dilTérons  nous?  Ah!  c'est  que  l'honorable  M:  Delsol  ne  veut 
pas  que  tout  le  monde  passe  cet  examen.  Il  nous  l'a  dit  en 
propres  termes.  Il  entend  trouver  un  moyen  qui  permette  aux 
enfants  des  classes  aisées  d'échapper  à  cet  examen,  et  de  rece- 
voir, dans  l'intérieur  et  la  famille,  l'enseignement  élémentaii'e, 
sans  avoir  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit. 

Il  est  évident  qu'en  voulant  atteindre  ce  but.   Ihonorable 
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aiileur  de  ramendemeiit  poursuit  une  chimère.  Il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  faire  entrer,  ni  dans  notre  législation,  ni 
dans  nos  habitudes,  ni  dans  nos  mœurs,  au  temps  où  nous 
sommes  et  sous  une  forme  légale  quelconque,  cette  distinction 
entre  certaines  classes  qui  auraient  le  droit  de  ne  rendre  aucun 
compte  à  personne  de  l'éducation  qu'elles  donnent  à  leurs 
enfants  [Vive  approbation  à  gauche.  —  liédamatiom  à  droite) 
et  d'autres  classes  qui  devraient  rendre  des  comptes,  qui  seraient 
soumises  à  la  sanction  de  l'école  publique,  imposée  même  contre 
le  gré  des  parents,  si  l'éducation  n'est  pas  donnée  à  la  maison. 

M.   lîiFi-ET.  —  Mais  non,  il  n'y  a  pas  de  classes! 

M.  LE  Ministre.  —  Quel  est  alors  l'étrange  expédient 
auquel  s'arrête  l'honorable  M.  Delsol  pour  réaliser  cette 
conception,  que  je  trouve  chimérique? 

Il  charge  la  commission  scolaire  de  dresser  une  liste  de  ces 
enfants  riches  et  indemnes.  C'est  à  la  commission  scolaire  qu'il 
impose  cette  mission  périlleuse  pour  elle 

Un  sénateur  à  droite.  —  Mais  non,  il  n'y  a  rien  de  périlleux! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  pour  tout  le  monde.  A  cet  égard, 
combien  je  préfère  le  système  adopté  par  la  commission,  et  que 
je  soutiens  ici  !  Combien  j'aime  mieux  ne  pas  faiie  intervenir 
dans  ce  choix  périlleux  l'autorité  locale,  la  petite  commission 
scolaire,  celle  qui  peut  être  animée  et  pénétrée  de  ces  petites 
passions,  de  ces  petites  rancunes  que  vous  redoutez  dans  cette 
alïaire  !  [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Quoi  !  c'est  aux  gens  du 
ciu,  permettez-moi  celte  expression,  que  vous  allez  laisser  ce 
choix;  c'est  à  eux  que  vous  remettrez  cet  arbitraire  de  dire  : 
«  Celui-ci  reçoit  l'enseignement,  cet  autre  ne  le  reçoit  pas;  » 
ce  sont  eux  qui  dresseront  cette  espèce  de  liste  —  je  ne  dirai 
pas  de  proscription,  parce  que  ce  serait  rentrer  dans  le  vocabu- 
laire des  gros  mots  qui  sont  volontiers  employés  de  ce  côté  [la 
droite)  quand  on  parle  de  notre  loi...  [Violentes  protestations  à 
droite.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre.) 

M.  LE  BARON  DE  I.AREiMV.  —  Conimcnt!  Des  gros  mois?  C'est 
une  indignité. 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Un  langage  pareil  est  inacceptable! 

M.  LE  Prksioent.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence.  Monsieur 
le  Ministre...  [Vives  intcrruplions  à  droite.} 
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l'n  $i'n<t(ciir  à  droite.  —  (l'csl  iiiooiivinanl  !  \\\<'\\  ip-  jnsliiif  imt^ 
pareille  agression  ! 

M.  IIervi-:  r>i-:  Saisy.  —  Nous  ne  voulons  pas  rlio,  les  romlisaiis 
delà  lyiannie,  monsieui'le  Minislie. 

M.  LE  Pl(l'Sn)i;NT.  —  Vdila  la  jusIiliciitioM  (lu  laii;.'a;.'e  (lu  initii-lre. 
(T/t'cs  d&ncijaliun^  à  ilmHc.: 

M.  LE  BAKON  i)K  I.AiiKiMV.  —  <',e  soiil  (Ics  repi(''saillcs,  |ias  aulie 
chose.  {liruH pmlonyr.) 

M.   LK  i)t(".  DE  HnoGLiE.  —  Oii  n'a  pas  le  dioil  crinsullci  un  pailil 

M.  LE  Pni-;sn)E.\T.  —  Mon-ieur  le  Ministre,  veuillez  (•onlinuer 
votre  discours. 

M.  ].K  MiMSTRE.  —  Vous  MOUS  avcz  traités,  vous  inaNc/, 
Irailr  particiili(''rt'mt'iit  à  ct'tt»'  lril)uiie  do  suppi'il  de  tMaiiiiic,  de 
pi'oscripteui-.  Vous  avez  appelé  cette  loi  la  résuri'eclioii  de  la 
prison  d'État.  M.  Hervé  de  Saisy  nous  a  traités  de  Kanaques  à  la 
tribune. 

M.   HEnvÉ  DE  Saisv.  —  C'est  absolument  inexact  ! 

.M.  SiiiidELc.HEit.  —  On  vons  a  traitt;  de  valet  de  bourreau. 

.M.  LE  Président.  —  .Monsieur  Flervt}  de  Saisy,  vous  n'avez  pas  la 
parole;  je  prie  M.  le  Minisire  de  continuel-  son  discours. 

M.  Hervé  de  Saisv.  —  Vous  faites  un  allront  à  la  V(:'ril('-.  Vous 
n'avez  pas  le  courage  de  vos  actes! 

.le  ne  vous  ai  jamais  iraité  de  Kanaque  et  de  l.aplol. 

M.  LE  Piu-siDENT.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  de 
Saisy. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  dirai  donc  pas  quon  cliarae  la 
commission  scolaire  de  dresser  une  liste  de  proscription,  mais 
une  sorte  de  liste  des  suspects.  El  j'ajoute  qu'une  pareille  mesure 
est  en  contradiction  directe  avec  l'intention  qui  a  amené  à  la 
tribune  Tlionorable  M.  Delsol,  avec  les  craintes  qui  troublent 
l'esprit  d'un  certain  nombre  de  membres  de  ce  côté  de  l'Assem- 
blée. L'orateur  désigne  la  droite.)  Je  dis  que  de  toutes  les 
coml)inaisons,  la  plus  mauvaise  est  celle  de  l'honorable  M.  Delsol. 

Je  dis  que  c'est  remettre  dans  la  main  de  la  commission 
scolaire  une  autorité  qui  ne  rentre  pas  dans  son  mandat,  dans 
son  rôle,  car  son  rôle  et  son  mandat,  c'est  de  surveiller  r('rol(' 
publique  et  privée;  ce  n'est,  en  aucune  façon,  de  suiveilb  i  la 
famille,  de  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  au  foyer  domt'sti(]ue. 
Vous  faites  donc  sortir  cette  commission  de  sa  fonction  même, 
et,  à  ce  point  de  vue,  votre  amendement  me  paraît  inacceptable. 
J'aime  mieux,  avec  la  commission,  laisser  la  direction  de  l'exa- 
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mon.  à  qui  ?  A  lautorilé  académique,  à  linspecteiir  primaire, 
qui  est  au-dessus  de  toutes  ces  rancunes,  de  toutes  ces  discordes, 
di'  toutes  ces  chicanes  locales.  {Exclamations  à  droite.  —  Très 
f/ien!  1res  bien!  à  gauche),  qui  agit  sous  sa  responsabilité,  sous 
raiitorité  de  ses  chefs,  qui  représente  la  puissance  publique  et 
(|ui,  par  conséquent,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  rendre 
l'application  de  la  loi  sur  l'obligation  vexatoire  pour  les  familles. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche). 

Je  comprends  que  nos  advei'saires,  au  cours  d'une  discussion 
parfois  très  vive,  nous  accusent  des  plus  noirs  desseins;  je 
comprends  qu'ils  nous  dépeignent,  à  cette  tribune,  comme  mé- 
ditant une  entreprise,  que  je  considérerais  comme  souveraine- 
ment criminelle,  contre  la  foi  des  jeunes  enfants  et  la  conscience 
des  familles;  je  compi'ends  qu'ils  nous  traitent  comme  des  cou- 
pables; mais  qu'ils  nous  fassent  l'honneur  de  ne  pas  nous  pren- 
dre pour  un  gouvernement  inepte.  [Bruit  à  droite.  —  Cest  cela! 
à  gauche.)  Oui,  ce  serait  un  gouvernement  inepte  que  celui  qui 
irait  de  gaîté  de  cœur  se  heurter  à  l'indépendance  du  foyer 
domestique,  et  qui  n'apporterait  pas,  dans  l'application  de  la 
l'acuité  d'examen  donnée  par  l'article  16,  tous  les  ménage- 
ments, tous  les  tempéraments,  toutes  les  mesures  paternelles... 
{Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  Hkrvk  de  Saisy.  —  Telles  que  l'aflîchaye  et  la  prison! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  qui  sont  dans  la  réahté  des  choses  et 
dans  les  nécessités  de  la  situation.  Est-ce  que  sérieusement 
quelqu'un  pense  ici  que  le  gouvernement  républicain,  qui  se  fait 
le  pins  grand  honneur  en  inscrivant  dans  la  loi  le  principe  de 
l'obligation,  principe  souverainement  populaire,  quoi  que  vous 
en  disiez  (Aon/  non!  à  droite.  —  Oui!  nui!  à  gauche),  sorti,  au 
lendemain  de  nos  désastres,  comme  un  cri  de  salut  de  la 
conscience  publique  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  un  gou- 
vernement qui  a  cette  grande  tâche  de  faire  pénétrer  dans  les 
mœurs  la  loi  de  l'enseignement  obligatoire,  est-ce  que  sérieu- 
sement vous  pouvez  croire  que  ce  gouvernement  va  prendre 
plaisir  à  se  servir  de  cette  loi  pour  tourmenter  vos  petites  tilles 
et  vos  petits  garçons  ?. . . 

M.  Li:  DIT.  DE  BroglU'.  —  Oui!  oui! 

M.  Mayran  et  plusieurs  sénateurs  à  druitr.  —  Pourquoi  la  failes- 
vous,  alors? 
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M.  i.K  .Mi.MSTHK.  —  Esl-cc  (|iM'  Cftl.'  loi  csl  (liiiurc  ronde  1rs 
enfants  do  la  hourgeoisie? 

M.   lli;i!Vi';   m;  Saisv.  —  Pas  In  iiiniim  du  inuiidr  ? 
M.    i.K    IMii'.siDKNT.    —    .\"iiit(Mi(mi|ii'z    p.is,    iiiniisiriir    ilciv.'     (le 
Saisy  ! 

M.  LK  MixiSTUK.  —  En  (jiioi  consiste  cet  examen?  (-ohiiihiiI 
le  coniprenons-noiis?  Comment  le  Conseil  Siip(''rienr  (|iii  scia 
cliai'.m'"  (le  Toivaniser,  coinnienl,  dans  ma  pensée,  le  compicn- 
dra-l-il  et  roi-ganisera-t-il?  Mais  c'est  bien  moins,  permettez- 
moi  de  vous  le  faire  l'omarquer,  c'est  bien  moins  un  examen 
qu'une  enquête.  S'agit-il  donc  ici  d'un  examen  analogue  au  biic- 
calaurêat,  même  au  cerlilicat  d'études,  où  les  enfants  viendront 
concourir,  où  il  faudra  qu'ils  olttiennent  un  certain  nombre  de 
points?  S'ils  ne  répondent  pas,  si  ces  pauvres  petits  peiilent  un 
peu  la  mémoire,  lorsqu'ils  se  verront  en  présence  de  ce  petit 
jury,  si  paternel  pourtant,  est-ce  qu'on  leur  donnera  zéro,  pour 
qu'ils  retombent  alors  sous  le  coup  des  derniers  paragraphes  de 
l'article  16,  l'examen  étant  déclaré  insuffisant?  Eh!  messieurs, 
vous  nous  prenez  pour  des  fous,  si  vous  pensez  que  nous  vou- 
lons mettre  le  pays  à  un  pareil  régime!  Il  n'y  aura  aucune  ana- 
logie entre  les  procédés,  ou.  si  vous  aimez  mieux,  la  procédure 
de  cet  examen  et  celle  des  examens  ordinaires.  Ce  sera,  je  le 
répèle,  une  enquête  autant  qu'un  examen.  Et,  lorsque  l'enfant 
troublé  n'aura  pas  répondu  —  ce  qui  souvent  arrive  aux  enfants 
de  neuf  à  dix  ans,  (jui  ne  sont  pas  accoutumés  aux  écoles  publi- 
ques et  aux  examinateurs,  — la  commission,  le  juiy  s'entourera 
de  tous  les  renseignements  possibles  :  on  lui  ai)i)ortera  les 
devoirs,  les  cahiers  de  l'enfant.  Que  rechercherons-nous,  en 
définitive?  La  vérité  sur  le  caractère  et  le  sérieux  de  l'éducation 
donnée  dans  la  famille.  Eh  bien,  si  vous  établissez  devant  le 
jury,  même  en  lui  amenant  un  enfant  à  qui  sa  timidité  feinie 
absolument  la  bouche,  si  vous  établissez  que  cet  enfant,  élevé 
dans  la  famille,  y  reçoit  une  instruction  sérieuse,  qui  n'est  pas 
trop  au-dessous  des  connaissances  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'un  enfant  de  son  âge,  l'examen  sera  jugé  suffisant  et  le 
dernier  paragraphe  ne  sera  pas  applicable. 

M.  Buffet.  —  Où  est  donc  la  garantie? 

M.  LE  BARON  DE  Ravig.na.x.  —  Qu'est-ce  qui  le  dit? 

M.  HoNNOiiÉ.  —  C'est  le  bon  sens  qui  le  dit! 
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M.  LK  DUC  i)K  Hroglie.  —  C'ost  uiie  i^'arantie  de  paroles! 

M.  MixrsTRE  DE  l'ixsïructiox  publique.  —  La  garantie,  elle 
est  dans  les  règlements  du  Conseil  Supérieur,  elle  est  dans 
la  sagesse  de  l'Université,  elle  est  dans  le  bon  sens  du  Gou- 
vernement et  de  l'administration.  {Très  bien!  très  bien!  et 
apj)lniidissemenls  à  [/anche.) 

M.  LE  nie  DE  Broglie.  —  I.ii  loi  vaut  mieux  que  tout  cela! 
.M.   lîor.HER.  —  Pour  combien  de  temps  êtes-vous  là? 

M.  EE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Vous  recom- 
mencez toujours  la  même  personnalité,  d'un  goût  plus  que 
douteux,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 

M.  Bûcher.  —  Nousl'avons  vue  se  idéaliser! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  lîocher! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  marque  d'une  manière  générale 
le  cai'actère  de  cet  examen  :  il  ne  porte  pas,  comme  je  vous  le 
disais,  sur  des  points  précis  et  exclusifs,  il  n'interdit  pas  à  l'exa- 
minateur de  se  préoccuper  des  épreuves  antérieures  ou  des 
preuves  qui  lui  sont  fournies  d'autre  part,  soit  des  cahiers  qui 
sont  rédigés  par  l'élève,  soit  des  témoignages  établissant  que 
l'instruction  est  sérieusement  donnée  dans  la  famille.  Tout  cela 
peut  rentrer  dans  cette  sorte  d'enquête  que  nous  appelons  un 
examen.  Et  qui  vous  dit  que  cet  examen  mettra  côte  à  côte,  — 
c'est  cette  hypothèse  qui.  tout  à  l'heure,  excitait  votre  indigna- 
tion, —  vos  enfants,  les  noires,  avec  les  petits  vagabonds?  Qui 
vous  dit  cela?  Mais  cet  examen,  il  n'y  a  aucune  raison,  il  n'y  a 
aucune  prescription  ni  de  la  loi,  ni  du  bon  sens  qui  exige  qu'il 
soit  public.  L'examen  <lu  brevet  de  capacité  pour  les  filles,  vous 
le  savez  bien,  n'a  pas  lieu  devant  le  pubUc  :  il  est  passé  devant 
les  mères  de  famille  et  les  maîtres.  Il  en  sera  de  même  de  cet 
examen  des  petits  enfants.  Tous  vos  tableaux  sont  de  pures  fan- 
taisies, et  vous  cherchez  par  toutes  ces  prosopopées  à  exciter 
dans  le  pays  une  indignation  que  vous  ne  parviendrez  pas  à  y 
soulever.  {Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 
Messieurs,  on  a  parlé  aussi  du  jury,  et  l'on  a  émis  cette  pré- 
tention que  la  famille  avait  le  droit  de  compter  un  représentant 
au  sein  du  jury  d'examen. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  C'est  l'avis  de  M.  le  président. 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  où  puise-t-on  ce  droit?  Est-ce  que, 
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toulos  les  fois  t|ii"iiM  caiididal  se  pivsmlf  à  un  de  ces  jiirvs 
t|U('lcon(iiit's,  de  plus  en  plus  noml>r»'ii\.  (pi'oii  consliliie... 

.M.   i.i;  Die.  m-;  Uunci.ii:.  —  l'as  idiliu'aloircs! 

M.  LE  MixisTHK.  —  ...  dans  ce  pays,  il  v  a  le  dioil  d^xi-vr 
(ju'on  place  parmi  les  juges  son  niaili'c  son  pioIVsseur,  son 
avocat,  connut'  on  l'a  dit  dans  raiiIrrCliainhit'?  Messieurs,  vous 
demandez  là  une  exception  ahsoliinn'nt  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  l(\tiislation  scolaire,  à  toutes  les  traditions  de 
nos  examens.  Ce  qu  il  faut  considérer,  c'est  la  composition  du 
jury  lui-même.  Si  les  trois  personnes  que  nous  indiquons  :  l'ins- 
pecteur primaire  ou  son  délégué,  le  délégué  cantonal  et  une 
personne  munie  d'un  diplôme  univei'silaiie  ou  d'un  brevet  fie 
capacité,  si  ces  trois  iicrsonnes  sont  bien  choisies... 

M.   lii  Fi'ET.  —  Et  si  l'Iles  sont  mal  choisies?... 

31.  LE  3I1XLSTRE.  —  Comment  voulez-vous  qu'elles  soient  mal 
choisies?  [Rires  ironiques  à  droite.)  Qui  peut  les  bien  ou  les  mal 
choisir?  Qui  peut  les  choisir  dans  un  sentiment  hostile  à  tel  ou 
tel  enlant?  Ce  sontdes  terreurs  imaginaires.  On  a  établi  un  jury 
restreint,  composé  de  trois  personnes,  parce  que  l'examen  ne 
peut  jtas  avoir  ni  le  caractère,  ni  les  programmes,  ni  la  solen- 
nité, ni  les  conséquences  des  autres  examens.  On  a  pris  l'ins- 
pecteur primaire,  parce  que  c'est  lui  et  non  pas  la  commission 
scolaire,  qui  doit  avoir  la  direction  de  cette  épreuve.  On  a  pris 
le  délégué  cantonal,  parce  qu'il  représente  à  la  fois  les  familles, 
l'intérêt  et  le  sentiment  local.  (Dénégaiiona  à  droite.)  Et  l'on  a 
ajouté  un  diplômé  universitaire  ou  une  personne  munie  d'un 
bi'evet  de  capacité.  Assurément,  si  l'administration  n'y  voit  pas 
d'inconvénient,  il  lui  arrivera  souvent  de  choisir  pour  troisième 
juré  le  maître,  le  professeur  d'un  de  ces  enfants  (pii  amont  à 
passer  l'examen,  car  les  diplômés,  les  maîtres  pourvus  du  brevet 
de  capacité,  ne  sont  pas  bien  nombreux  dans  les  petites 
communes,  et  le  recrutement  de  ces  petits  jurys  ne  sera  pas  tou- 
jours chose  très  facile.  D'ailleurs,  ce  sont  des  instructions  bien- 
veillantes qui  seront  données  par  l'administration,  et,  je  le 
répète,  je  ne  verrais,  quant  à  moi,  aucun  inconvénient  à  ce  que, 
si  l'inspecteur  d'académie  n'y  trouve  pas  à  redire,  ce  soit,  à 
l'occasion,  un  des  professeurs  employés  par  les  familles  qui 
vienne  siéger  comme  troisième  membre  du  jury,  en  vertu  de 
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son  diplôme  ou  île  son  brevet  de  capacilé.  [Très  bien!  1res  bien! 
à  gauche.)  Mais,  quant  à  l'écrire  dans  la  loi  comme  un  droit, 
c'est  chose  absolument  impossible.  Messieurs,  il  me  semble  que, 
si  vous  considérez  toutes  ces  choses  de  sang-froid,  si  vous  ne 
les  grossissez  pas  outre  mesure,  et  surtout,  si  vous  n'avez  pas  le 
parti  pris  de  croire  qu'il  y  a  quelque  part  une  administration 
assez  violente  et  assez  inepte,  je  répète  le  mot,  pour  tourner 
cette  loi  contre  l'inviolabilité  du  foyer  domestique,  vous  serez 
complètement  rassurés  [Très  bien!  tri-s  bien!  à  gauche),  et  vous 
comprendrez  à  quelles  exagérations  de  discussion  se  livrait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Delsol  quand  il  nous  parlait  de  600000 
enfants  soumis,  chaque  année,  à  l'examen  !  Mais,  messieurs,  si  les 
lois  qui  ont  rendu  l'enseignement  obhgatoire  sont  nouvelles 
chez  nous,  elles  fonctionnent  depuis  un  certain  nombre  d'années 
dans  les  pays  voisins... 

M.  LE  BARON  DE  lÎAViG.NAN.  —  Il  n'y  a  d'examens  annuels  nulle 
pai  l  ! 

M.  LE  MiNiSTBE.  —  ...  dans  des  sociétés  fort  analogues  à  la 
nôtre,  et  l'on  n'y  voit  pas,  en  dépit  de  vos  sombres  prévisions, 
les  réfractaires... 

M.  LE  RARON  DE  Ravignan".  —  Il  n'y  a  pas  d'examens! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  les  réfractaires... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Il  n'y  a  pas  d'examen  annuel. 
M.  LE  Président.  —  N'inlerrompez  donc  pas,  messieurs! 

M.  LE  MiNisTEE.  —  ...  de  l'enseignement  primaire  s'abriter 
derrière  cette  formule  (lue  vous  fournissez  à  tous  les  mauvais 
citoyens  [Exclamations  à  droite),  à  tous  les  pères  de  famille 
négligents  comme  un  refuge  si  commode  :  «  élevé  dans  la 
famille.  »  {Nouvelles  interruptions  à  droite.  —  Oui!  oui!  à 
gauche.)  Non!  messieurs,  malgré  les  mauvais  conseils  tombés 
de  cette  tribune...  (  Violentes  exclamations  à  droite.  —  Oui!  oui! 
et  vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Testelin.  —  Oui,  des  conseils  factieux! 

M.  HOiNNORÉ.  —  On  a  dit  qu'on  s'insurgerait  contre  la  loi! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  ces  approbations  que  j'ai  vues 
s'élever  de  vos  bancs  quand  vous  vous  êtes  fait  ce  serment,  les 
uns  aux  autres,  que  la  loi  ne  serait  pas  exécutée...  [Dénégation 
et  violentes  rumeurs  à  droite.) 
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M.  DE  Carayon-Latoi  R.  —  Nuu  !  illi-  iK'  si'ia  jiiis  exéoiiltît;!  |-]||c 
ne  lésera  pas  avec  les  livres  tic  M.  l'aul  iî^rl  dans  vos  écoles! 
(Protestations  A  ijauchc  et  hiuit.) 

M.  HoN.NORK.  —  C'est  la  minorité  qui  lVr;L  la  jdi! 

M.  m:  I'rksidem.  —  Veuillez  l'aire  silence,  monsieur  de  Carayon- 
Latour  :  je  serais  o])lipé  de  vous  rappeler  à  Tordre  si  vous  persistez. 

M.  LE  MiNisïRi:.  —  Elle  sera  exécutée,  maliiié  vous, 
messieurs. 

Voix  nombreuses  ù  druite.  —  Non!  non  !  [Bruit.) 

M.  LK  MixisTRi:.  —  Et  contre  vous,  s'il  le  faut... 

.M.  DE  Carayon-Latolr.  —  Non  !  elle  ne  le  sera  pas. 
M.    LE    Président.    —    Monsieur   de    Carayon-Latour,    je    vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Ministre.  —  ...  Et  vous  pourrez  apprendre  à  vos 
dépens  qu'il  n'y  a  qu'une  loi  en  France  et  qu'une  justice.  (Applau- 
dissements prolongés  à  gauche.  —  Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

Voix  à  droite.  —  Encore  des  menaces! 

M.  LE  BARON  de  Ravjg.na.n.  —  Nou  !  Jamais  nous  ne  consenti- 
rons... (Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence,  monsieur  de 
Ravignan!  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LE  baron  de  Ravignax.  —  Il  y  a  quelque  chose,  monsieur  le 
Ministre,  que  vous  n'obtiendrez  jamais  :  c'est  que  nous  vous 
livrions  nos  enfants. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  monsieur  de 
Ravignan. 

Continuez,  monsieur  le  Ministre. 

M.  Hervé  de  Saisv.  —  Vous  pourrez  arborer  la  toque  des  Cessler, 
nous  ne  la  saluerons  jamais! 

M.  LE  Ministre.  — Je  sais  bien  que  toutes  ces  insurrections 
sont  purement  oratoires... 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Xon  !  Elles  sont  très  sincères. 

M.  LE  Ministre.  — ...  qu'elles  ne  survivront  pas  à  la  discus- 
sion et  que  vous  êtes  tous,  sans  exception,  de  trop  bons  citoyens 
pour  donner  autour  de  vous  le  conseil  de  désobéir  à  la  loi. 

M.  Bi  FEET.  —  Si  la  loi  est  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  BulTet! 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Oui,  si  le  manuel  de  M.  Paul  Bert  est 
enseigné  dans  les  écoles,  nous  ne  nous  conformerons  pas  à  la  loi! 
{Bruit.) 

A  gauche.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

J.  Ferry,  Biscoto-s,  IV.  16 
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M.  LK  Ministre.  —  Je  serais  heureux  d'entendre  ce  que 
M.  le  duc  de  Broglie  veut  bien  me  dire. 

M.  LE  Président.  —  Ne  répondez  pas  aux  interruplions,  mon- 
sieur le  Minisire.  Il  faut  que  le  règlement  soit  respecté.  Monsieur 
le  duc  de  Broglie,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  J'ai  dit,  oui,  si  le  manuel...  [Cris  :  à 
Vordre!  à  gauche). 

M.  LE  Présideist.  —  Monsieur  le  duc  de  Broglie,  je  vous  ai  dit 
que  vous  n'aviez  pas  la  parole.  Je  vous  rappelle  à  Tordre.  Conli- 
nuez,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Ministre.  —  .^tessieurs,  est-ce  que  vous  n'avez  jamais 
vu,  dans  aucun  des  pays  qui  ont  fait,  avant  nous,  l'expérience 
de  l'enseignement  obligatoire,  se  multiplier  les  procès  et  se 
dresser  les  bastilles,  comme  on  le  disait  de  ce  côté  de  l'assem- 
blée {la  droite)'!  est-ce  que  vous  y  avez  vu  faire  une  application 
violente  de  la  loi? 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  I^ourquoi  proposez-vous  d'appliquer  la 
prison? 

M.  LE  Président.  —  Contenez-vous,  monsieur  Hervé  de  Saisy!  Si 
vous  voulez  prendre  la  parole,  je  vous  la  donnerai  tout  à  l'tieure. 

M.  LE  Ministre.  —  Non,  messieurs,  et  l'on  peut  poser  comme 
une  vérité  d'expérience  que  l'effet  des  lois  qui  rendent  l'ensei- 
gnement obligatoire  est  de  créer  et  de  fortifier  un  mouvement 
d'opinion  qui  prend  bientôt  une  telle  force  que,  là  où  le  prin- 
cipe de  l'obligation  est  proclamé,  l'application  des  sanctions 
pénales  devient  extrêmement  rare.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  C'est  une  observation  constante,  vraie  dans  tous  les 
pays  et  c[ui  a  déterminé,  messieurs,  le  Parlement  delà  Grande- 
Bretagne,  en  1870,  à  entrer  dans  la  voie  de  l'obligation.  Je 
trouve  cette  idée  si  juste,  si  profonde,  exprimée  avec  une  net- 
teté, une  vigueur  toute  particulière  dans  le  passage  que  voici  de 
M.  Forsler.  Je  cite  M.  Forster,  parce  que  c'est  lui  qui  a  présenté 
le  bill  de  1870;  —  W.  Forster  avait  été,  jusqu'en  1870,  l'adver- 
saire du  principe  de  l'obligation,  et  il  avait,  dans  une  session 
précédente,  répondu  aux  partisans  de  l'obligation  :  «  Pourquoi 
l'obligation,  puisque,  dans  les  pays  où  elle  existe,  comme 
aux  États-Unis  et  en  Allemagne,  on  n'applique  poui-  ainsi  dii'e 
pas  les  sanctions  de  la  loi?...  »  Et  il  se  lit  à  lui-même,  en  pré- 
sentant le  bill  à  la  Chambre  des  communes,  la  réponse  que 
voici  : 
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«  Il  y  a  un  point  sur  leiiuel.  jo  le  confesse,  j'ai  chanjré  d'opi- 
nion. Je  crois  que,  l'année  dernière,  j'ai  alfirnié  dans  celte 
Chambre  qu'en  Amérique,  i)ien  qu'il  y  existe  des  lois  doldi^a- 
tion,  elles  sont  si  raicment  appli(piées  ([u'elles  sont  de  itui 
elTet... 

«  Une  étude  plus  attentive  de  la  matière  m'a  convaincu  que, 
si  elles  sont  aussi  rarement  appliquées  en  Âméri(pic  que  dans 
les  parties  de  rAllemagne  où  de  semblables  dispositions  sont 
en  vigueur,  il  n'en  est  pas  moins  reconiui  qu'elles  ont  eu  une 
grande  action  depuis  qu'elles  ont  fait  prendi-e  coi-ps  à  la  force 
morale  qui  a  rendu  en  ces  pays  l'éducation  plus  universelle.  Il  y 
a  un  fait  important  à  lappeler  :  c'est  que,  dans  aucun  pays, 
l'éducation  u'ajamais  fait  de  progrès  réel  si  ce  principe  n'y  a  pas 
été,  à  une  époque  quelconque,  reconnu,  et  cette  remar(|ue 
s'applique  aussi  bien  à  l'Irlande  qu'aux  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Voilà  i)our  le  principe.  » 

C'est  là,  messieurs,  une  grande  vérité,  et  c'est  en  môme  temps 
ce  qui  doit  rassurer  ces  esprits  liljéi'aux,  que  je  me  peimettrai 
de  trouver  un  peu  timides,  qui  s'elfraient  de  l'application  de 
cette  loi.  Non,  ne  croyez  pas  qu'elle  dégénère  en  une  série  inter- 
minable de  procès,  pas  plus  ([u'en  un  entassement  infini  d'exa- 
mens. L'expérience  de  tous  les  peuples  qui  ont  introduit  dans 
leur  législation  le  principe  de  l'obligation  est  décisive  à  cet 
égard.  Les  grands  ressorts  de  la  loi,  ce  sont  des  ressorts  moraux. 
Les  moyens  d'intimidation  et  la  prison,  qui  est  là,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  hier  l'honorable  31.  Ronjat... 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGERiL.  —  Comme  un  moyen  de  séduction  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  comme  une  menace  dernière  et  qui 
ferme  une  porte,  la  prison  ne  s'appliquera  qu'à  des  cas  dans 
lesquels  il  ne  s'élèverait  pas  sur  ces  bancs  une  seule  personne 
pour  prendre  la  défense  du  père  assez  obstiné,  assez  trouJilé  par 
la  cupidité,  par  l'ignorance  ou  par  le  désordre  pour  laisser 
vagabonder  son  enfant  sans  l'envoyer  ni  à  l'école  publique  ni 
à  l'école  privée.  {Approbation  à  gauche.) 

Voilà  ceux  sur  lesquels  la  loi  s'appesantira,  je  veux  dire  les 
réfractaires,  le  caput  mortuum  de  l'enseignement  élémentaire, 
ceux  sur  lesquels  la  raison  n'agit  pas.  Et,  même  contre  les 
réfractaires,  est-ce  que  nous  n'avons  organisé  que  des  moyens 
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de  pure  répression?  Mais  vous  oubliez,  messieurs,  que  la  grande 
force  de  la  loi  réside  dans  Taclion  morale.  [Murmures  à  droiie.) 
Oui,  messieurs,  et  je  crois  beaucoup  plus  que  vous  à  reflicacité 
de  moyens  de  cette  nature  sur  cette  intelligente  population 
française  que  nous  avons  l'iionneur  de  représenter  ou  de  gou- 
verner. Je  crois  à  l'eflicacilé  de  l'avertissement  donné  f)ar  le 
maire,  je  crois  à  l'efficacité  de  la  comparution  du  père  de  famille, 
de  l'admonestation  qui  lui  sera  adressée  par  le  chef  de  la 
commune,  devant  ses  concitoyens  ;  je  crois  à  l'eflicacité  de  Taffi- 
chage  sur  les  murs  de  la  mairie,  dans  un  pays  d'honneur  comme 
le  nôtre...  {Très  bien!  irès  bien!  à  gauche)',  je  crois  quelle  suf- 
fira et  tiendra  lieu  de  toutes  les  autres.  Votez  donc  sans  inquié- 
tude celte  loi  !  Ayez  confiance  dans  la  sagesse  et  la  modération 
de  ceux  qui  seront  chai-gés  de  l'appliquer!  Donnez  à  ce  pays, 
qui  l'attend  depuis  dix  ans,  ce  triple  principe  de  gratuité,  d'obli- 
gation et  de  laïcité,  qui  sera  l'honneur  de  notre  législation! 
[Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  répétés  à  gauche!) 

l.'ainendemenl  Delsol  fut  rejeté  par  175  voix  contre  102  el,  le 
lendemain,  23  mars  1882,  le  projet  de  loi  qui  avait  subi  de  si  longs 
et  si  vigoureux  assauts,  fut  délinitivement  adopté.  La  loi  a  été 
promulguée  au  Journal  officiel  du  29  mars. 

Discours   Au    Congrès   pédagogique. 

Bien  que  le  discours  qu'on  va  lire  se  reporte  à  la  date  du 
19  avril  1881,  nous  croyons  que  sa  place  naturelle  se  trouve  immé- 
diatement à  la  suite  de  la  grande  loi  du  28  mars  1882  sur  rensei- 
gnement primaire  dont  M.  Mundella,  dans  un  discours  adressé  aux 
instituteurs  anglais,  a  dit  :  «  Je  viens  de  lire  la  dernière  loi  fran- 
çaise d'enseif,'nement;  c'est  l'acte  le  plus  grand,  j'allais  dire  la  loi  la 
plus  prodigue  qu'il  y  ait  jamais  eu  dans  l'histoire  de  l'éducation, 
dans  le  moude  entier  *.  »  L'allocution  qui  suit  a  été  prononcée 
par  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil  et  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  dans  la  séance  d'ouverture  du  second  Congrès  péda- 
gogique des  instituteurs  et  institutrices  publics  de  France,  qui  réunit, 
salle  Gerson,  180  instituteurs  et  20  institutrices,  élus  par  leurs  collè- 
gues des   divers  départements  de   France,  sous   la  présidence   de 

1.  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire.  pul)lié  sous  la 
direction  de  F.  Buisson.  Paris,  Hachette,  1881.  112'  livraison.  Article  France 
par  M.  Alfred  Uambaud,  p.  1090.  Cet  article  constitue  un  tableau  magistral 
de  l'enseignement  public  en  France. 
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M.  fii-éard,  et  en  présence  de  M.  Hiiisson,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  au  ministère  de  rfnstruclioa  puitlirjiie '.  [.e  ^,'raiid  maître 
de  rUniversilé  y  a  défini  en  termes  éloquents  les  qualités  que 
la  République  et  la  Pallie  attendent  de  rinstiluteur  public,  qui  doit 
faire  de  clia<iue  école  non  siMilcment  un  insli'umenl  de  discipline 
«'  mais  une  véritable  maison  d'éducation  ». 


Mesdamîls  et  Messieurs, 

J'attendais  avec  beaucoup  de  ciiiiosité,  mais  avec  beaucoup  de 
conliance  les  résultats  de  ce  congcès  :  beaucoup  de  cufiosllé  parce 
que  la  chose  est  nouvelle  autant  que  grande  ;c'eslapivs  tout  la  pre- 
mière réunion  des  États  généraux  de  renseignement  primaire... 
{Applaii/lissemenis);  mais  ']'ai\ai^  grande  confiance,  parce  que, 
en  politique  comme  en  pédagogie,  vis-à-vis  du  sulTrage  uni- 
versel comme  vis-à-vis  du  corps  enseignant,  la  politique  que 
j"ai  toujours  suivie  et  qui  m'a  toujours  réussi,  c'est  la  politique 
de  la  confiance.  [Trrs  bien!  très  bien!) 

Pour  l'appliquer  aux  matières  pédagogiques  et  à  celte  grande 
et  difllcile  administration  de  rinstriiction  pid)lique,  qui  n'est 
pas  seulement  un  foyer  d'idées  et  de  méthodes,  mais  qui  est  un 
mécanisme  savant,  une  bureaucratie  puissante,  pour  y  faire 
entrer  cette  pratique  nouvelle  de  la  liberté,  de  la  libre  discus- 
sion, delà  consultation  libre  et  plénière  du  corps  enseignant 
lui-même,  il  a  fallu  quelques  elTorts  et  un  peu  de  volonté.  Les 
conférences  pédagogiques,  elles,  ont  été  instituées  —  on  peut 
le  dire  —  d'acclamation,  et  organisées  par  le  Conseil  Supérieur. 
Quand  il  fallut  déterminer  la  compétence  et  les  attributions  de 
ces  conférences,  un  moment  vint  bientôt  qui  marqua,  en  quelque 
sorte,  le  point  de  partage  entre  l'ancien  système  et  le  nouveau. 
Il  s'agissait  d'une  question  que  vous  connaissez  bien,  car  c'est 
actuellement  un  fait  accompli  :  la  question  du  choix  des  livres. 
Quand  nous  avons  [)roposé  à  la  commission  permanente  du 
Conseil  Supérieur  de  remettre  le  choix  des  livres  aux  institu- 
teurs réunis  dans  les  conférences  pédagogiques,  un  peu  d'éton- 
nement  se  produisit,  un  peu  d'inquiétude,  de  défiance  se  mani- 
festa, —  et  c'était  tout  naturel;  —  mais  la  confiance  dans  vos 
lumières  et  dans  votre  sagesse  était  particulièrement  représentée 

1.  Voir  au  t.  Ht,  p.  511,  le  discours  prononcé  par  M.  Jules  Ferry  à  la 
séance  de  clôture  du  Congrès  pédagogique  le  2  avril  1880. 
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au  sein  du  conseil  par  un  homme  qui  est  là,  près  de  moi,  et 
M.  Buisson  gagna  votre  cause.  {Applaudissements.) 

Les  conférences  pédagogiques  menaient  naturellement  au 
congrès,  que  je  salue  à  l'heure  présente  avec  reconnaissance, 
avec  satisfaction,  et  auquel  je  ne  crains  pas  de  déclarer  qu'il  a 
dépassé  de  heaucoup  toutes  nos  espérances.  Ce  congrès,  vous 
le  savez,  on  l'a  rappelé  tout  à  l'heure,  il  a  été  librement  élu,  et 
il  a  joui  dans  ses  discussions  d'une  liberté  illimitée;  il  en  avait 
pour  garant  et  pour  gage  la  présidence  de  M.  le  recteur  de 
Paris,  qui,  tout  à  l'heure,  résumait  vos  travaux  sous  une  forme  à 
la  fois  si  sobre  et  si  brillante.  Pouvez-vous imaginer,  messieurs, 
un  président  plus  impartial,  plus  respectueux  de  la  pensée  des 
autres?  Connaissez-vous  un  homme  d'autorité  —  car  il  est 
homme  d'autorité  (Sourires)  —  qui  sache  mieux  que  lui  ce  que 
l'autorité  peut  demander  et  gagner  à  la  pratique  de  la  liberté?... 
{Très  bien!  et  applaudissements .) 

Je  l'appelle  volontiers  le  premier  instituteur  de  France! 
{Bravos  et  applaudissements.)  Il  en  a  la  haute  et  complète  expé- 
rience, attestée  par  des  créations  dont  cette  grande  cité  pari- 
sienne est  justement  fière,  et  il  en  a  surtout  l'âme  et  le  cœur! 
{Nouvelle  approbation.)  Messieurs,  vous  nous  apportez  des 
résolutions  du  plus  haut  intérêt,  de  la  plus  sérieuse  importance  ; 
nous  les  examinerons  à  loisir.  Les  unes  portent  sur  des  points 
de  législation,  les  autres  sont  des  vœux  que  l'administration 
peut  satisfaire.  Laissez-moi  vous  dire  que,  dans  leur  ensemble 
et  sauf  les  réserves  que  nous  aurons  à  faire  sur  certains  détails, 
sur  certaines  conceptions  que  l'expérience  ou  que  les  possibi- 
lités actuelles  ne  justifient  peut-être  pas,  dans  leur  ensemble, 
—  je  le  dis  bien  haut,  avec  une  satisfaction  profonde,  je  le  dis 
pour  que  le  pays  l'entende,  et  pour  que  ce  Parlement  français 
qui  a  pris  en  main,  depuis  1876,  avec  une  si  généreuse  passion 
la  cause  de  l'instruction  populaire,  sache  que  ses  volontés  sont 
bien  servies,  —  vos  résolutions  témoignent  à  la  fois  et  d'une 
expérience  acquise  qui  va  souvent  jusqu'à  la  pénétration,  et  de 
ce  bon  sens  naïf  qui  est  véritablement  le  tuf  et  le  terrain  solide 
et  fécond  de  notre  espi'it  français.  {Applaudissements.) 

Vos  résolutions  sur  la  première  question  m'aideront,  mes- 
sieurs, dans  les  luttes  qu'il  me  reste  à  soutenir  ;  vous  avez 
attesté  que  l'obligation  était  nécessaire  :  elle  sera  votée!  {Irès 
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bien!  très  bien!  et  rifs  appldioUssemenls.  1  Vous  m'avez  apporU'' 
aussi  un  bien  précieux  témoiunaue  sur  la  fjueslion  «le  la  ura- 
tuilé:  j'espère  qu'après  vous  avoir  enlenilus.  on  ne  soutiendra 
plus  le  paradoxe  dont  on  nous  rehal  les  oreilles,  à  savoir  cpie 
la  Ln'aluilé,  loin  de  servir  à  la  fré(|ueulaliontles  écoles,  rendrait 
cette  fréquentation  moins  assidue;  vous  êtes  là.  témoins  impar- 
tiaux, véridiques,  voyant  les  choses  dans  le  détail,  dans  linli- 
milé  de  la  vie  quotidienne,  et  vous  avez  tous  attesté  (|iic  la  ura- 
luilé  est  un  moyen  nécessaire,  essentiel,  et  le  piriiiin-  de  tous 
les  moyens  pour  peupler  les  écoles!  {Nouveaux  oj/jtlaudisse- 
ments.)  Vous  avez  parlé  ensuite  de  la  caisse  des  écoles.  Ici, 
nous  sommes  bien  près  de  nous  entendre,  messieurs,  et  je 
m'applaudis  d'avoir,  sur  ce  point,  comme  sur  quelques  autres, 
devancé  vos  vœux. 

Il  y  a  dans  la  loi  sur  loblitialion  un  article  relatif  à  la  caisse 
des  écoles;  j'en  ai  fait  une  institution,  je  ne  dirai  pas  obliga- 
toire, mais  générale,  universelle,  et  le  projet  a  établi,  dans  des 
proportions  qui  peuvent  être  modiliées,  améliorées,  si  Ton  veut, 
les  bases  d'une  contribution  obligatoire  de  TÉlat,  proportion- 
nelle aux  sacrifices  de  la  commune.  Un  autre  point  m'a  frappé 
et  je  l'ai  retenu  au  passage,  en  vous  écoutant  :  c'est  la  question 
des  fournitures  scolaires.  La  gratuité  de  ces  fournitures  serait 
assurément  une  excitation  puissante  à  l'assiduité.  Je  vous  prie 
cependant  de  considérer  que  vous  soulevez  là  une  ([uestion 
financière  dont  vous  navez  peut-être  pas  mesuré  sulïisaiiiment 
l'importance  :  il  y  a  environ  4  7UU000  enfants  dans  nos  écoles; 
si  vous  mettez  les  fournitures  scolaires  annuelles  seulement  à 
3  ou  4  francs  par  élève,  vous  voyez  la  charge  que  vous  imposez 
au  budget,  et  le  budget  a  peut-être  des  besoins  plus  urgents, 
plus  pressants  à  satisfaire,  à  l'heure  qu'il  est. 

Sur  deux  autres  points  que  j'ai  également  notés,  vous  aurez 
une  satisfaction  complète,  et,  pour  l'un  des  deux,  prochaine. 
Vous  me  demandez  la  suppression  de  la  catégorie  dite  des  écoles 
de  hameau,  de  celte  disposition  de  la  loi  de  1867  qui  a  attaché 
à  l'école  de  hameau,  laquelle  est  pourtant  une  école  indépen- 
dante, distincte,  une  école  aussi  intéressante  que  toutes  les 
auti'es,  une  classe  d'instituteurs  bornés  à  un  certain  traitement, 
enfermés  dans  une  carrière  sans  issue.  Ceci,  messieurs,  c'est 
une  question  d'argent  :  c'est  un  sacrifice  relativement  léger.  Je 
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VOUS  promets  de  le  faire,  et  cette  distinction  entre  l'adjoint 
d'école  de  hameau  et  l'instituteur  capable  de  franchir  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  disparaîtra  dès  le  l'^''  janvier  prochain. 
{Approbaiion.) 

Vous  n'ignorez  pas  que  nous  poursuivons  comme  vous,  et 
avec  une  égale  ardeur,  le  sectionnement  nécessaire  des  classes, 
généralement  beaucoup  trop  nombreuses  :  le  dernier  état  des 
règlements  scolaires  portait  à  80  élèves  le  maximum  de  popula- 
tion scolaire;  le  règlement  nouveau  des  bâtiments  scolaires, 
élaboré  sous  mon  administration  par  les  soins  d'une  commission 
aussi  laborieuse  que  compétente,  a  abaissé  cette  limite  à 
50  élèves.  Vous  voulez  descendre  jusqu'à  40;  nous  le  croyons 
nécessaire,  mais  c'est  une  œuvre  qui  ne  peut  pas  s'accomplir 
d'un  coup  de  baguette;  c'est  une  entreprise  coûteuse  :  elle 
comporte  des  classes  et  des  écoles  nouvelles,  des  maisons  plus 
grandes,  des  locaux  mieux  appropriés,  un  plus  grand  nombre 
de  nouveaux  maîtres.  Mon  département  n'a  pas  de  plus  constant 
souci  :  c'est  bien  là  le  but  que  nous  poursuivons  patiemment, 
incessamment,  convaincus  que  la  réalisation  du  beau  pi'o- 
gramme  dont  on  esquissait  tout  à  l'heure  les  grandes  lignes, 
est  intimement  liée  à  cette  question  fondamentale  et  préalable, 
à  la  réduction  à  40  ou  50  au  plus  du  nombre  des  élèves  dans 
chaque  classe.  [Très  bien!  très  bien!) 

La  seconde  question  que  vous  avez  eu  à  traiter  se  reliait 
naturellement  à  la  première.  Pour  augmenter  et  assurer  l'assi- 
duité dans  l'école,  la  première  condition  et  le  moyen  le  plus 
sûr,  c'est  de  faire  aimer  l'école,  c'est  de  rendre  l'école  aimable 
et  le  travail  attrayant.  Messieurs,  j'écoutais  tout  à  l'heure,  avec 
un  plaisir  particulier,  les  résolutions  qu'une  maîtresse  si  dis- 
tinguée a  rédigées  en  votre  nom,  et  je  me  disais  :  «  Nous  sommes 
doncbiendans  la  vérité,  puisque,  aux  extrémités  de  cet  immense 
réseau  du  corps  enseignant  qui  enveloppe  toutes  les  communes 
de  Fi-ancc,  comme  au  centre  qui  est  ici,  à  Paris,  dans  les  bureaux 
du  ministère,  les  mêmes  vœux,  les  mêmes  besoins,  les  mêmes 
tendances  se  manifestent,  puisque  partout  se  fait  entendre  le 
même  appel  au  progrès,  à  un  progrès  déterminé,  détlni,  parfai- 
tement conçu,  arrêté  dans  ses  grandes  lignes;  si  bien  que, 
lorsque  l'administration  centrale  consulte  le  corps  des  institu- 
teurs, il  se  trouve  que,  sans  s'être  donné  le  mot,  nous  marchons 
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tous  du  même  pas  dans  la  mriiio  voie,  vers  le  mêmclnil!  (le 
but,  c'est  de  mettre  l'éducation  dans  l'école.  » 

L'année  dernière,  quand  je  présidais  le  congrès  qui  a  pi-écédé 
le  vôtre,  celui  des  inspecteurs primaii-eset  desdirecteursd'école 
normale,  je  leur  disais  :  «  La  Uépid)li(iue  ne  vous  demande 
qu'une  chose,  c'est  de  faire  que  nos  instituteurs  devienniMit  des 
éducateurs  ;  c'est  de  mettre  lin  à  ce  paradoxe,  à  celte  conlre- 
véi-ilé  (|ui  va  se  répétant  que,  [loiir  être  un  éducateur,  il  faut 
apparli'nir  à  une  certaine  caste,  porter  une  certaine  robe,  être 
revélu  d'un  certain  caractère!  (Braxos  et  applaudissemenis).  La 
société  civile  et  laïque  que  nous  représentons  ne  peut  pas  laisser 
dire  qu'elle  est  incapable  de  produire  des  éducateurs  [Applaii- 
(l'tssemenls)  :  ce  serait  le  l'enienient  solennel  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  la  Révolution  française!  »  {Applaudissements.) 

Quand  je  formais  ce  vœu,  quand  je  disais  :  '<  Faites-nous  (}("■> 
éducateurs  !»  je  ne  le  croyais  pas,  en  vérité,  si  près  d'être  exaucé. 
Ce  que  j'ai  entendu,  ce  que  j'ai  lu  dans  ce  volume  qui  résume 
d'une  façon  si  curieuse,  si  intéressante,  si  pleine  d'horizons  ras- 
surants, le  travail  (.les  conférences  pédagogiques  départemen- 
tales, ce  que  j'entends  ici  et  ce  qui  m'est  rapporté  par  mes  émi- 
nenls  collaborateurs,  me  montre  que  cette  œuvre  de  la  trans- 
formation de  l'instituteur  en  éducateur  est  sur  le  point  de 
s'accomplir;  que  dis-je?  elle  s'accomplit  à  l'heure  même  où 
nous  parlons,  elle  s'accomplit  par  vous,  les  plus  éminents  du 
corps  enseignant,  puisque  vous  avez  été  ses  élus;  elle  s'accom- 
plit certainement  dans  les  hauteurs  où  vous  êtes;  elle  descendra 
peu  là  peu,  elle  pénétrera  jusque  dans  la  moindre  école  de  vil- 
lage, et  nous  aurons  ainsi  formé,  du  haut  en  bas  et  de  proche 
en  proche,  le  corps  enseignant  que  réclament  la  République  et 
la  Patrie!  i Applaudissements.) 

C'est  autour  de  ce  problème  de  la  constitution  d'un  enseigne- 
ment vraiment  éducateur,  d'une  école  qui  ne  soit  plus  seulement 
un  instrument  de  discipline  en  quelque  sorte  mécanique,  mais 
une  véritable  maison  d'éducation,  que  tous  les  efforts  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  se  sont  portés  dans  la  seconde 
année  de  mon  administration,  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  le 
dernier  congrès:  c'est  cette  préoccupation  dominante  (jui 
explique,  rallie,  harmonise  un  très  grand  nombre  de  mesures 
qui,  considérées  du  dehors  un  peu  légèrement  et  quand  on  n'en 
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a  pas  la  clef,  pourraient  donner  prétexte  à  des  reproches  d'excès 
dansles  nouveaux  programmes,  d'accessoires  exagérés,  d'études 
trop  variées  et  qui  ne  paraissent  pas,  au  premier  abord,  sufli- 
samment  convergentes;  tous  ces  accessoires  auxquels  nous 
attachons  tant  de  prix,  que  nous  groupons  autour  de  l'ensei- 
gnement fondamental  et  traditionnel  du  «  lire,  écrire  et 
compter  »  :  les  leçons  de  choses,  l'enseignement  du  dessin,  les 
notions  d'histoire  naturelle,  les  musées  scolaires,  la  gymnas- 
tique, les  promenades  scolaires,  le  travail  manuel  de  l'atelier 
placé  à  côté  de  l'école,  le  chant,  la  musique  chorale  qui  y  péné- 
treront à  leur  tour,  tout  ce  que  nous  y  mettons,  tout  ce  que 
nous  y  voulons  inti'oduire,  pourquoi  tous  ces  accessoires?  Pai'ce 
qu'ils  sont  à  nos  yeux  la  chose  principale,  parce  qu'en  eux  réside 
la  vertu  éducative,  parce  que  ces  accessoires  feront  de  l'école 
primaire,  de  l'école  du  moindre  hameau,  du  plus  humble 
village,  une  école  d'éducation  libérale.  [IVès  bien/) 

Telle  est,  messieurs,  la  grande  distinction,  la  grande  ligne  de 
séparation  entre  l'ancien  régime,  le  i-égime  traditionnel,  et  le 
nouveau,  que  vous  avez  si  bien  compris  et  que  vous  inaugurez 
si  l'ésolument  avec  nous!  (3ui,  les  hommes  d'ancien  régime  dans 
l'enseignement  primaire  sont  un  peu  surpris  de  ce  que  nous 
entreprenons;  ils  en  sont  même  choqués!  Mais,  disent-ils,  est- 
ce  que,  autrefois,  avec  les  anciennes  méthodes,  avec  le  pro- 
gramme restreint  à  lire,  à  écrire  et  cà  compter,  on  ne  faisait  pas 
des  élèves  sachant  bien  lire,  écrivant  correctement,  comptant  à 
merveille,  comptant  et  écrivant  peut-être  mieux  que  ceux  d'au- 
jourd'hui, au  bout  d'un  an  ou  deux  d'école?  Messieurs,  cela  est 
possible;  il  se  peut  que  l'éducation  que  nous  voulons  donner 
dès  la  petite  classe  nuise  un  peu  à  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure 
la  discipline  mécanique  de  l'esprit.  Oui,  il  est  possible  qu'au 
bout  d'un  an  ou  deux,  nos  petits  enfants  soient  un  peu  moins 
famiUers  avec  certaines  difficultés  de  la  lecture  ;  seulement,  entre 
eux  et  les  autres  il  y  a  cette  différence  :  c'est  que  ceux  qui  sont 
plus  forts  sur  le  mécanisme  ne  comprennent  rien  à  ce  qu'ils 
lisent,  tandis  que  les  nôtres  compi-ennent.  {Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  l'esprit  de  nos  reformes,  et  voilà  la  réponse  à  l'objec- 
tion des  esprits  généreux  sans  doute,  mais  inquiets  outre  mesure, 
qui  nous  accusent  de  trop  surcharger  les  programmes.  Oui, 
nous  les  surcharuerions  d'une  façon  ridicule  si  nous  a> ions  la 
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prcMenlion  de  ilonner  un  enseiLrnonit'iil  approfondi,  (li(larti(pit' 
lie  toiiles  ces  choses.  Mais  nous  voulons  sculemi'nl  eu  fair»'  la 
malière  crun  enseignement  intuitif,  cl  c'est  parce  que  cetensei- 
gnementrestei'a  intuitif  qu'il  pouna  se  répand  lo  sur  les  domaines 
divers  qui  sont  eu  dehors  du  cercle  traditioiiml  de  rensciuDe- 
ment  primaire,  de  façon  à  revêtir  le  caractèrf  d'un  enseigne- 
ment secondaire  qui  commence,  d'un  enseiguemenl  secondaire 
au  petit  pit'd. 

Désormais,  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment primaire,  plus  d'abime  infranchissable,  ni  quant  au  per- 
sonnel, ni  quant  aux  méthodes.  Et,  de  même  que,  à  l'heure  qu'il 
est,  par  la  forer  même  des  choses,  par  l'application  continur 
des  nouveaux  programmes,  les  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire se  trouvent  agrégés  à  l'enseignement  secondaire  îles 
petites  classes  des  collèges  et  des  lycées,  de  ménu^  aussi  les 
deux  programmes  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment secondaire  vont  se  fusionnant  l'un  dans  l'autre,  et  l'on 
peut  dire  que,  dès  le  premier  et  le  plus  humble  échelon,  c'est 
une  éducation  libérale  qui  commence  pour  la  nation  tout  entièi-e. 
(  Vive  approbation.) 

Messieurs,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  le  fardeau  qui  pèse 
sur  vous  ne  sera  point  diminué  :  votre  responsabilité  en  sera 
accrue;  mais  combien  en  sera  relevée  la  dignité  de  votre  fonc- 
tion! Vous  l'avez  bien  compris,  et  vous  avez  uns  en  quelque 
sorte  le  doigt  sur  le  nceud  de  la  question,  quand  vous  avez 
demandé  que  l'instilutear  eût  charge  de  donner  dans  l'école  un 
enseignement  moral  distinct  de  l'enseignement  confessionnel  ! 
Oui,  c'est  là  la  condition  fondamentale  de  cette  transformation 
de  l'instituteur  en  éducateur,  dont  je  vous  retrace  les  princi- 
paux traits!  Oui,  la  condition  fondamentale,  c'est  que  l'ensei- 
gnement moral  soit  donné  par  l'instituteur.  Vous  avez  eu  i-aison 
d'affirmer  que  cet  enseignement  ne  doit  pas  être  confessionnel  ; 
mais,  quoi  qu'il  arrive  des  projets  quej'ai  soumis  aux  Chambres, 
—  et  j'en  ai  le  ferme  espoir,  ces  projets  aboutiront  sur  ce  point, 
comme  sur  les  deux  autres,  —  quel  qu'en  soit  le  succès  linal  ou 
l'insuccès  définitif,  alors  même  qu'on  vous  laisserait  cette  tâche 
pour  laquelle,  vraiment,  vous  n'êtes  pas  faits,  d'être  les  répéti- 
teurs elles  moniteurs  du  catéchisme...  {7'rès  bien!  ivc.s  bien!  et 
applaudissements),  la  force  des  choses,  les  nécessités  sociales 
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au  milieu  desquelles  nous  vivons  tous,  vous  imposent  le  devoir, 
et,  en  dépit  des  oppositions  et  des  critiques,  vous  contient  la 
mission  de  donner  l'enseignement  moral.  Pourquoi  cet  ensei- 
gnement ne  doit-il  pas  être  confessionnel?  Parce  que,  à  la  diffé- 
rence des  systèmes  religieux  et  philosophiques  qui  varient  à 
l'infini,  ce  qui  caractérise  l'enseignement  moral,  c'est  sa  mer- 
veilleuse et  constante  unité.  C'est  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
morale,  quelle  que  soit  du  reste  la  base  qu'on  veuille  lui  donner, 
de  quelque  source  qu'on  la  fasse  jaillir,  sur  quelque  notion 
scienlifique  ou  sur  quelque  conception  idéaliste  qu'on  la  fasse 
reposer;  c'est  parce  que  cette  morale  est  une  et  claire  dans  ses 
préceptes,  qu'elle  relève  de  votre  enseignement.  Le  précepte 
nous  suffit  :  si  l'on  diflère  infiniment  sur  les  bases  delà  morale, 
cette  recherche  n'appartient  pas  aux  écoles  primaires;  le  pré- 
cepte est  simple,  il  ne  trompe  pas,  il  porte  avec  lui-même  et 
trouve  dans  la  conscience  sa  force  et  sa  sanction.  C'en  est  assez 
pour  que  l'enseignement  moral  n'ait  pas  besoin  d'être  confes- 
sionnel, pour  qu'il  devienne  séculier,  laïque,  comme  tout  autre 
enseignement.  [Applaudissements.) 

Mais,  vous  l'avez  remarqué  aussi,  et  vous  l'avez  fort  bien  dit 
tout  à  l'heure  :  en  cessant  d'être  confessionnel,  cet  enseigne- 
ment moral  doit  être,  plus  soigneusement  qu'aucun  autre, 
assujetti  à  la  méthode  intuitive;  plus  qu'un  autre,  il  doit  se 
garder  d'expositions  abstraites;  plus  qu'un  autre,  il  doit  faire 
procéder  l'enfant  du  concret  à  l'abstrait,  et  le  laisser  dans  le 
concret;  c'est  une  base  sûre  en  fait  de  morale;  l'abstrait,  au 
contraire,  est  un  grand  péril,  un  grave  écueil...  Vous  le  lais- 
serez dans  le  concret,  ce  qui  veut  dire  que  l'enseignement  moral 
se  dégagera  de  tout  ce  qu'on  voit,  de  tout  ce  qu'on  entend,  de 
l'exemple  d'écriture,  de  la  décoration  des  murs  de  l'école,  d'un 
récit  historique,  d'une  leçon  répétée,  expliquée,  d'une  lecture 
faite,  interprétée,  d'une  conversation,  en  un  mot,  de  cette  inti- 
mité intellectuelle  de  tous  les  instants  qui  doit  se  former  entre 
vous  et  vos  élèves.  C'est  au  prix  de  cette  intimité  que  vous  êtes 
quelque  chose  de  plus  que  des  maîtres,  des  professeurs,  des 
instituteurs,  et  que  vous  devenez  des  éducateurs,  dans  la  plus 
haute  acception  du  mot. 

Vous  le  savez  bien,  car  votre  pratique  et  votre  dévouement 
ont  devancé  les  conseils  que  je  vous  donne  ici  ;  il  faut  que  vous 
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consiilériez  que  rinslilult'iir,  l(iis(|iril  (Irsct'iid  de  sacliaiic.  ii",i 
pas  accompli  tout  son  devoir,  tiiic,  inriiic  apivs  la  classe,  il  duil 
rester  pour  l'enfant  le  meilleur  gnidt\  raiiii  If  plus  sûr,  soi! 
(pi'il  le  dirige  dans  les  promenades  scolaires  (|iie  nous  vous 
recommandons  tout  particidièi-enient,  [irouienades  insti'iiclives 
qui  ont  pour  objet,  tour  à  tour  el  (oui  à  la  fois,  riiisloire,  l'in- 
dustrie ou  l'histoire  naturelle;  soit  (piil  le  surveille  dans  les 
l)remiers  exercices  gymnasliipies,  dans  h's  prenners  essais  de 
marches  militaires,  ou  ipTil  l'accompagne  à  l'alelii-r  de  tia\ail 
manuel  que  nous  voudrions  voir  partout  organisé  à  cùlé  de 
Técole;  partout  et  toujours,  il  doit  rester  le  conseil,  le  guide, 
Tami.  C'est  ainsi  que  d'autres  font,  ceux  qui  se  disent  les  seuls 
éducateurs  :  imitez-les,  faites  comme  eux,  el,  je  vous  le  promets, 
vous  les  dépasserez  bien  vitel  i  .\/)/)laiif/issf'ments.) 

Messieurs,  quand  on  comprend  de  la  sorte  l'organisation  de 
la  [letite  classe,  —  et  l'organisalion  de  la  petite  classe,  en 
pareille  matière,  emporte  tout  le  leste,  —  on  se  rend  bien 
compte  de  la  justesse  parfaite  d'iiue  de  vos  propositions  :  vous 
voulez  que  la  petite  classe  soit  remise  de  préféi'ence  aux 
institutrices. 

J'irais,  Messieurs,  beaucoup  plus  loin  que  vous  dans  cette 
voie,  si  Ton  ne  devait,  en  matière  si  délicate,  tenir  compte  des 
idées  qui  ont  longtemps  régné  et  des  antiques  préjugés  de  notre 
pays.  On  a  dit  contre  l'école  mixte,  et  on  a  écrit  beaucoup  de 
choses  que  je  considère  conmie  fort  exagérées,  mais  contre 
les(]uelles  pourtant  il  ne  serait  pas  sage  de  se  heurter  à  l'heure 
présente;  mais  quand  il  s'agit  de  la  petite  classe,  des  petits 
enfants,  ah!  ne  transigeons  pas,  et  tenons-nous  fermes  sur  ce 
principe  que  le  véritable  éducateur,  c'est  la  femme,  c'est 
l'institutrice  !  [Vive  approbaiion.) 

M.  le  recteur  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  des  termes 
exquis  et  justes  que  je  craindrais  d'affaiblir  en  les  l'épétant  : 
«  l'institutrice  trouve  le  secret  de  l'autorité  particulière  qu'elle 
exerce  sur  l'enfance  dans  ce  don  tout  spécial  à  la  femme  et  qui 
fait  sa  noblesse  et  sa  force,  dans  la  tendresse  !  tandis  que 
l'autorité  du  maître  tient,  comme  l'autorité  du  père,  surtout  au 
caractère  et  à  la  volonté,  et  n'est  jamais,  et  ne  doit  jamais  être 
séparée  d'une  certaine  nuance  de  respect  et  de  crainte, 
l'autorité  de  l'institutrice,  comme  celle  de  la  mère,  a  sa  source, 


-J54  UISCOUKS   DE  JULES   FERRY. 

son  point  d'appui,  dans  la  tendresse.  »  {Très,  bien!  irès  bien!) 
Messieurs,  je  suis  profondément  convaincu,  quant  à  moi,  de 
la  supériorité  naturelle  de  la  femme  en  matière  d'enseignement  ; 
cette  supériorité,  croyez-le  bien,  se  démontrera  plus  clairement 
de  jour  en  jour.  Il  y  a  des  pères  qui  sont  capables  de  montrer 
la  tendresse,  le  dévouement,  la  délicatesse  d'une  mère  ;  il  y  a 
des  pédagogues  qui  peuvent  avoir,  et  les  grands  pédagogues 
ont  tous  en  eux  quelque  cliose  de  maternel  ;  mais  enlin  la  loi 
générale,  c'est  que  le  sentiment  maternel  est  le  plus  profond 
ressort  de  l'éducation,  c'est  que  l'épouse,  la  mère  qui  se  fait 
enseignante,  apporte  à  l'éducation  les  conseils  et  les  révélations 
de  sa  propre  et  précieuse  expérience,  c'est  que  l'institutrice  qui 
reste  liUe  trouve  dans  l'éducation  des  enfants  d'autrui  la 
satisfaction  de  ce  sentiment  maternel,  de  ce  grand  instinct  de 
sacritîce  que  toute  femme  porte  en  elle,  que  la  nature  a  gravé 
profondément  dans  vos  cœurs,  mesdames,  et  qui  fait  la 
noblesse,  la  dignité  et  la  puissance  de  votre  action  sociale. 
{Bravos  et  applaudissements. ) 

Messieurs,  tout  ce  qui  se  passe,  à  cette  heure,  dans  le  domaine 
de  l'enseignement  primaire,  la  révolution  profonde  qui  l'agite, 
les  transformations  auxquelles  nous  assistons,  que  nous  provo- 
quons, auxquelles  vous  coopérez,  tout  cela  modilie  et  doit 
profondément  modifier  la  situation  de  l'instituteur  au  milieu  de 
la  société  dans  laquelle  nous  vivons. 

Vous  avez  ou  vous  allez  avoir  des  rapports  nouveaux  avec 
toutes  les  autorités  locales;  et  d'abord,  si  la  loi  que  j'ai 
présentée  aux  Cliambres,  et  qui  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
ratilication  du  Sénat,  est  revêtue  d'un  vote  détlnitif,  vous  aurez 
des  rapports  entièrement  nouveaux  avec  les  membres  du 
clergé  :  les  situations  respectives  seront  profondément  changées. 
L'objet  principal  de  la  loi,  —  je  dis  le  principal,  c'est  le  plus 
important  à  mes  yeux,  —  c'est  d'enlever  l'inspection  de  l'école, 
l'action  directe  sur  l'école  et  le  maître  au  pasteur  dominant  ; 
c'est  d'enleverl'école  à  la  surveillance  du  clergé  pour  la  replacer, 
comme  une  institution  laïque  et  profondément  séculière  qu'elle 
est,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  unique  des  autorités 
laïques  et  séculières.  [Applaudissements .)  Quand  nous  aurons 
fait  cela,  messieurs,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  nous  y  arrive- 
rons, nous   aurons  créé  entre    les  ministres  du  culte  et  les 
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iiislitiiteiirs  un  iriiime  (]c  vio.  un  moilus  rin'inH,  coninn'  on 
(lit,  lieaticoiip  [tins  solide  et  plus  si'ir  qu'anjoiinriiiii.  [A/t/ddu- 
dlssements).  Pour  établir  la  paix  et  If  bon  accord  outre  deux 
puissances  voisines  et  livales,  je  ne  sais  jias  de  nioytîn  plus 
t'flicace  que  de  leur  donner  de  bonnes  frontières!  (  Très  hh-n! 
(ri''s  bien!  cl  applaudiiiseinents  prolongés.) 

Quand  la  frontière  est  bien  tracée,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
leirain  en  litige  entre  les  deux  domaines,  pei'sonue  n'est  tenté 
de  la  franclur!  [J\'onveaiix  applaudissements). 'Sous  en  viendrons 
là,  et  l'on  verra,  messieurs,  que  cette  réforme  tant  attaipu'e, 
tant  méconnue,  tournera  au  bien  commun  et  au  profit  de  tout 
le  monde  ;  on  verra  qu'il  est  bien  plus  facile  d'être  respectueux, 
profondément  et  sincèrement  respectueux,  quand  on  est 
vraiment  indépendant.  (  Vive  adhésion.) 

Je  dis  indépendant,  messieurs,  je  ne  voudrais  pas  dire,  ni 
laisser  dire,  ni  laisser  croire  qu'indépendnnce,  ici,  veut  dire 
antagonisme  ;  ce  n'est  pas  votre  sentiment!  (.Von/  non!)  Donc 
gardons-nous  dans  cette  question,  qui,  je  l'espère,  va  être 
résolue,  gardons-nous  des  deux  fanalismes,  car  il  y  en  a  deux. 
{/lires  (t  marques  d'approbation)  :  il  y  a  le  fanatisme  religieux 
et  le  fanatisme  irréligieux,  et  le  second  est  aussi  mauvais  que 
le  premier!  [Très  bien!  Iri's  bien  !  et  vifs  applaudissements.) 

Je  ne  sais  rien  de  plus  contraire  à  une  véritable  et  libérale 
piiilosopbie  ;  je  ne  sais  rien  de  plus  contraire  à  nos  devoirs  à 
tous  vis-à-vis  de  l'État,  vis-à-vis  des  familles,  vis-à-vis  des 
consciences  faciles  à  alarmer,  vis-à-vis  de  la  foi  d'autrui,  qui  est 
la  cbose  du  monde  la  plus  sainte,  même  pour  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  (Applaudissements),  et  nous  arriverions  à  compromettre  la 
réforme  elle-même,  si  l'on  pouvait  croire,  et  avec  quelque 
apparence  de  raison  nous  reprocber,  sous  pi'étexte  de  mettre  à 
l'abri  la  conscience  des  instituteurs,  d'avoir  constitué,  par  cette 
loi  nouvelle,  une  menace  pour  la  conscience  des  enfants  et  des 
familles.  (Applaudissements.) 

A  côté  du  ministre  du  culte,  il  y  a  l'administration  locale,  il 
y  a  la  municipalité,  le  maire.  Messieurs,  il  faut  ici  bien 
s'entendre.  Il  fut  un  temps  où  l'instituteur  était  le  serviteur,  on 
pounait  presque  dire  le  serf  de  tout  le  monde,  le  serviteur  de 
M.  le  maire,  de  M.  le  curé,  le  serviteur  du  château,  {/lires.) 
C'étaitle  bon  temps,  à  ce  qu'il  paraît  !  [Ilires  et  applaudissements.) 
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(rélait  aussi  le  temps  oîi  le  maitre  décole  —  on  ne  l'appelait 
pas  auti-ement  et  il  n'était  pas  digne  d'un  autre  nom  —  recevait 
son  paiement  en  nature,  et  s'en  allait  enseignant,  la  férule  dans 
une  main  et  la  croix-de-par-Dieu  dans  l'autre  !  Il  y  a  dans  ce 
pays  des  hommes  pour  qui  ce  passé-là  est  l'idéal!  {Hilarité 
générale.) 

D'autres,  plus  habiles,  ceux  de  I80O,  avaient  arrangé  les 
choses  de  telle  façon  que  l'instituteur,  sans  être  sans  doute  le 
très  humble  serviteur  de  tout  le  monde,  demeurât  cependant 
puissamment  assujetti  aux  influences  locales,  aux  conseils 
municipaux,  sur  lesquels  on  comptait  beaucoup  alors,  et  qui 
depuis...  [Rires  et  applaudissements)...  mais  enfin  les  législa- 
teurs l'avaient  ainsi  voulu  :  donner  aux  influences  locales  la 
mainmise  sur  l'instituteur  !  Nous  avons  d'autres  idées,  messieui's, 
et  la  formule  que  vous  avez  exprimée  tout  à  l'heure  est  la 
mienne  :  oui,  même  en  l'état  de  choses  actuel,  qui  est  meilleur 
que  celui  de  la  loi  de  1850,  —  car  il  n'est  pas  un  de  vous  qui 
n'aime  mieux,  j'en  suis  sûr,  être  sous  l'autorité  du  préfet  que 
sous  celle  du  conseil  municipal  de  sa  commune  (  Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation),  —  cet  état  de  choses  lui-même, 
je  le  considère  comme  transitoire,  comme  passager,  comme 
condamné  {Très  bien!  très  bien!);  c'est  une  des  choses  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  tout  d'abord  dans  la  procliaine 
législature.  Toutefois,  il  faut  se  tenir  dans  une  limite  raison- 
nable, il  ne  faut  s'attacher  à  aucune  prétention  absolue  :  les 
maires,  les  municipalités  n'ont  pas  de  droits  sur  vous,  à  vrai 
dire;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  direction,  de  correction,  mais  ils 
ont  un  droit  de  surveillance  sur  vos  écoles.  Ce  droit,  il  faut  le 
reconnaître,  l'accepter  de  bonne  grâce,  et  c'est  ici,  comme  dans 
toutes  les  choses  humaines,  que  le  tact,  la  mesure,  l'esprit  de 
conciliation  Irouvent  leur  place  et  facilitent  toutes  les  solutions; 
c'est  ici  qu'il  faut  employer  cette  recette  si  commode,  et  que  je 
vous  propose  de  formuler  ainsi  :  «  la  déférence  et  l'esprit  de 
conciliation  dans  les  petites  choses  afin  de  rester  maitre  dans 
les  grandes.  »  i Applaudissements.) 

Mais  il  est  un  terrain  sur  lequel  je  vous  autorise,  que  dis-je  ? 
je  vous  recommande  de  vous  tenir  fermes  dans  votre  droit,  de 
vous  barricader  dans  votre  indépendance  :  c'est  le  terrain  de  la 
politique  militante  et  quotidienne  !  Ne  soutïrez  pas  qu'on  fasse 
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jamais  de  vous  des  agents  poliliiiiirs  !  ij'i/'"  ripp/aïK/isscnioils.) 

Nous  nous  entendons  bien,  nous  ne  rééditons  pas  ici  la 
formule  qui  fut  célèbre  dans  les  dernières  années  de  l'élablissi'- 
ment  si  dillicile.  si  contesté  de  la  Ké|>ubli(|ue.  cette  formule  du 
fonctionnaiiT  qui  disait  :  «Je  ne  fais  pas  de  politique!  »  A  cette 
époque-là,  comme  on  avait  changé  beaucoup  de  notions  et  bou- 
leversé le  sens  des  mots,  «  ne  pas  faiiv  de  politique,  »  cela  voulait 
dire  :  «  Faire  de  la  politique  sournoise  contre  la  République!  » 
{/lires  el  applaudissumenls.) 

Nous  ne  l'entendons  pas  ainsi;  je  ne  dirai  pas,  et  vous  ne  me 
laisseriez  pas  dire  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  l'enseignement 
primaire,  dans  votre  enseignement,  aucun  esprit,  aucune  ten- 
dance politiques.  A  Dieu  ne  plaise  !  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
n'étes-vous  pas  chai-gés.  d'après  les  nouveaux  programmes,  de 
l'enseignement  civiipie  ?  c'est  une  première  raison  ;  il  y  en  a 
une  seconde  et  plus  haute,  c'est  que  vous  êtes  tous  les  (Ils 
de  89  !  (^Bravos  et  a/iplaudissements.' 

Vous  avez  été  allVancbis  comme  citoyens  par  la  Révolution 
française,  vous  allez  être  émancipés  comme  instituteurs  par  la 
République  de  1880  :  comment  n'ainieriez-vous  pas  et  ne 
feriez- vous  pas  aimer  dans  votre  enseignement  et  la  Révolution 
et  la  République?  (Applaudissements  prolongés.) 

Cette  politique-là,  c'est  une  politique  nationale;  et  vous 
pouvez,  et  vous  devez  —  la  chose  est  facile  —  la  faire  entrer, 
sous  les  formes  et  pas  les  voies  voulues,  dans  l'esprit  des  jeunes 
enfants;  mais  la  politique  contre  laquelle  je  tiens  à  vous  mettre 
en  garde,  est  celle  que  j'appelais  tout  à  l'heure  la  politiipie 
militante  et  quotidienne,  la  politique  de  parti,  de  personnes,  de 
coterie  !  Avec  cette  politique-là,  n'ayez  rien  de  commun  1  elle  se 
fait,  elle  est  nécessaire,  c'est  un  rouage  naturel,  indispensable 
dans  un  pays  de  liberté  ;  mais  ne  vous  laissez  pas  prendre  par  le 
bout  du  doigt  dans  cet  engrenage  :  il  vous  aurait  bien  vite 
emportés  et  déconsidérés  tout  entiers  !  [Applaudissements.)  Vna 
école  pour  un  parti,  une  école  pour  une  coterie,  un  instituteur 
de  parti  ou  de  coterie,  vous  seriez  cela,  quand  vous  êtes  les 
instituteurs  de  la  France  et  de  la  patrie  !  Vous  useriez  dans  ces 
luttes  quotidiennes  et  d'autant  plus  mesquines  que  l'horizon 
dans  lequel  elles  se  passent  est  plus  étroit,  votre  temps,  vos 
forces,  votre  chaleur  d'àme,  cette  passion  que  vous  avez  pour 
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le  bien  !  Non!  non  !  je  le  sais,  vous  n'en  êtes  pas  tentés  [Applau- 
dissements)', mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  des  tentateurs,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  parle  aujourd'hui  ! 

Nous  allons,  messieurs,  procéder  dans  quelques  mois  aux 
élections  générales.  Les  événements,  la  part  considérable  qu'a 
faite  aux  réformes  de  l'enseignement  dans  les  préoccupations  de 
l'espi'it  public  le  grand  mouvement  auquel  nous  assistons,  ont 
eu  cette  conséquence  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
est  devenu  le  ministre  dirigeant  de  la  politique  du  pays.  Eh 
bien,  je  tiens  à  le  dire  ici  très  haut,  très  franchement,  pour  tout 
le  monde  :  le  président  du  conseil,  chargé  de  cette  haute  et 
double  fonction,  se  croirait  déshonoré  s'il  sacrifiait  l'une  de  ses 
responsabihtés  à  l'autre,  s'il  faisait  jamais  de  l'école  la  servante 
de  la  politique  [Applaudissements),  et  c'est  la  République  elle- 
même  qui  pourrait  être  singulièrement  compromise,  si  l'on 
pouvait  dire  :  «  Voilà  un  gouvernement  qui  fait  des  élections  avec 
les  instituteurs,  comme  ceux  qu'il  a  remplacés  ont  essayé  de  le 
faire  avec  les  curés!  [Bravos  et  applaudissements.)  Messienvs, 
cela,  nous  ne  le  souffrirons  pas  !  Nous  aurons  à  présider  à  cette 
gi'ande  consultation  du  pays  d'ici  à  peu  de  mois;  s'il  se  rencon- 
trait des  administrateurs  indiscrets,  s'il  se  trouvait  —  ce  qui  est 
peut-être  plus  vraisemblable  —  des  candidats  trop  pressants 
[Rires],  vous  leur  répondriez  :  «  Notre  ministre  ne  le  veut 
pas!  »  [Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements.) 

Restez,  messieurs  les  instituteurs,  là  où  nos  lois  et  nos 
mœurs  vous  ont  placés,  restez  avec  vos  petits  enfants  dans  les 
régions  sereines  de  l'école  !  Cette  abstention  de  l'instituteur  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons 
est  plus  profondément  démocratique.  Oui,  si  le  gouvernement 
démocratique  est  nécessairement  destiné  à  voir  de  fréquents 
changements  de  personnes,  si  cette  mobilité  du  personnel 
gouvernant  est  la  force  de  ce  gouvernement,  si  elle  fait  sa 
sécurité  contre  les  révolutions,  en  même  temps  qu'elle  estle  gage 
de  la  bonne  conduite  des  atïaires,  à  côté  de  cette  administration 
changeante,  il  faut  qu'il  existe  un  corps  enseignant  digne,  sta- 
ble, durable,  veillant  d'un  œil  jaloux  sur  le  plus  grand  et  le  plus 
permanent  des  intérêts  publics,  l'enseignement  national,  sur  la 
chose  la  plus  sacrée  etla  plus  respectable  qui  soit  dans  le  monde, 
l'àme  de  l'enfant!  [Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 
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Lettre  adressée  aux  instituteurs  par  M.  Jules  Ferry. 

A  raiiplicalion  de  la  loi  du  2S  mars  1882,  se  raltaciie  éjialt'mciit 
la  bel!»'  lettre  aux  instituteius  (ju'à  la  date  du  17  novembre  \hh'.\, 
M.  Jules  Kerrv,  ministre  de  rinslruclion  pub[ii{ue,  adressa  aux 
instituteurs  pour  préciser  comment  ils  doivent  comprendre  l'une  de 
leurs  missions  essentielles,  à  savoir  celle  qui  consiste  à  donner  aux 
enfants  l'éducation  morale  et  civique'  : 


MONSIKUR    I/IXSTITUTEUR, 

L'année  scolaire  qui  vient  de  s'ouvrir  sera  la  seconde  année 
(l'application  de  la  loi  du  28  mars  188-2.  Je  ne  veux  pas  la 
laisser  commencer  sans  vous  adresser  personnellement  quelrjties 
recommandations  qui  sans  doute  ne  vous  paraîtront  pas  super- 
llues,  après  la  première  expérience  que  vous  venez  de  l'aire  du 
régime  nouveau.  Des  diverses  obligations  qu'il  vous  impose, 
celle  assurément  qui  vous  tient  le  plus  au  cccur,  celle  qui  vous 
apporte  le  plus  lourd  surcroit  de  ti'avail  et  de  souci,  c'est  la 
mission  qui  vous  est  conliée  de  donner  à  vos  élèves  l'éducation 
morale  et  l'instruction  civique  :  vous  me  saurez  gré  de  répondre 
à  vos  préoccupations  en  essayant  de  bien  (ixer  le  caractère  et 
l'objet  de  ce  nouvel  enseignement;  et,  pour  y  mieux  réussir, 
vous  me  permettrez  de  me  mettre  un  instant  à  votre  place,  alin 
de  vous  montrer,  par  des  exem.ples  empruntés  au  détail  mém(! 
de  vos  fonctions,  comment  vous  pourrez  remplir,  à  cet  égard, 
tout  votre  devoir,  et  rien  que  \  otre  devoir. 

La  loi  du  28  mars  se  caractérise  par  deux  dispositions  qui  se 
complètent  sans  se  contredire  :  d'une  part,  elle  met  en  dehors 
du  programme  obligatoire  l'enseignement  de  tout  dogme  parti- 
culier ;  d'autre  part,  elle  y  place  au  premier  rang  l'enseignement 
moral  et  civique.  L'instruction  religieuse  appartient  aux  familles 
et  à  l'église,  l'instrucliou  morale  à  l'école.  Le  législaleui'  n'a 

1.  Nous  empruntons  cette  belie  lettre  qui,  d'après  les  renseignements  que 
nous  tenons  de  M.  Charles  Ferry,  a  été  écrite  tout  entière  de  la  main  de  son 
frère,  au  fascicule  33  des  Mémoires  et  documents  scolaires,  publiés  par  le 
Musée  pédagogique.  M.  Félix  Pécaut,  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique,  compare,  dans  son  introduction,  la  circulaire  de  M.  Jules  Ferry  à 
celle  qu'adressait  M.  Guizot  aux  instituteurs  sur  la  loi  de  1833.  (Paris, 
Hachette  et  Delagrave,  1887.) 
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donc  pas  entendu  faire  une  œuvre  purement  négative.  Sans 
doute  il  a  eu  pour  premier  objet  de  séparer  l'école  de  Téglise, 
d'assurer  la  liberté  de  conscience  et  des  maîtres  et  des  élèves, 
de  distinguer  enfin  deux  domaines  trop  longtemps  confondus  : 
celui  des  croyances,  qui  sont  personnelles,  libres  et  variables, 
et  celui  des  connaissances,  qui  sont  communes  et  indispensables 
à  tous,  de  l'aveu  de  tous.  Mais  il  y  a  autre  chose  dans  la  loi  du 
28  mars  :  elle  affirme  la  volonté  de  fonder  chez  nous  une 
éducation  nationale,  et  de  la  fonder  sur  des  notions  du  devoir 
et  du  droit  que  le  législateur  n'hésite  pas  à  inscrire  au  nombre 
des  premières  vérités  que  nul  ne  peut  ignorer.  Pour  celte  partie 
capitale  de  l'éducation,  c'est  sur  vous,  Monsieur,  que  les 
pouvoirs  publics  ont  compté.  En  vous  dispensant  de  l'ensei- 
gnement religieux,  on  n'a  pas  songé  à  vous  décharger  de 
l'enseignement  moral  :  c'eût  été  vous  enlever  ce  qui  fait  la 
dignité  de  votre  profession.  Au  contraire,  il  a  paru  tout  naturel 
que  l'instituteur,  en  même  temps  qu'il  apprend  aux  enfants  à 
lire  et  à  écrire,  leur  enseigne  aussi  ces  règles  élémentaires  de 
la  vie  morale  qui  ne  sont  pas  moins  universellement  acceptées 
que  celles  du  langage  ou  du  calcul. 

En  vous  conférant  de  telles  fonctions,  le  Parlement  s'est-il 
trompé?  A-t-il  trop  présumé  de  vos  forces,  de  votre  bon  vouloir, 
de  votre  compétence?  Assurément  il  eût  encouru  ce  reproche 
s'il  avait  imaginé  de  charger  tout  à  coup  quatre-vingt  mille 
instituteurs  et  institutrices  d'une  sorte  de  cours  ex  professa  sur 
les  principes,  les  origines  et  les  fins  dernières  de  la  morale. 
Mais  qui  jamais  a  conçu  rien  de  semblable?  Au  lendemain  même 
du  vote  de  la  loi,  le  Conseil  Supéi'ieur  de  l'Instruction  publique 
a  pris  soin  de  vous  expliquer  ce  qu"on  attendait  de  vous,  et  il 
l'a  fait  en  termes  qui  défient  toute  équivoque.  Vous  trouverez 
ci-inclus  un  exemplaire  des  programmes  qu'il  a  approuvés  et 
qui  sont  pour  vous  le  plus  précieux  commentaire  de  la  loi  :  je 
ne  saurais  trop  vous  recommander  de  les  relire  et  de  vous  en 
inspirer.  Vous  y  puiserez  la  réponse  aux  deux  critiques  opposées 
qui  vous  parviennent.  Les  uns  vous  disent  :  «  Votre  tâche  dédu- 
cateur  moral  est  impossible  à  remplir.  »  Les  autres  :  «  Elle  est 
banale  et  insignifiante.  »  C'est  placer  le  but  ou  trop  haut  ou 
trop  bas.  Laissez-moi  vous  expliquer  que  la  tâche  n'est  ni  au- 
dessus  de  vos  forces  ni  au-dessous  de  votre  estime;  qu'elle  est 
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Iros  liiiiil(''t",  t't  |ioiii(aiil  d'iiiie  (ft's  Liraiiilt^  im[toi'taiic(' ;  cxlrr'- 
mement  simple,  mais  t'xlrrmcinnii  difllcile. 

J'ai  dit  que  votre  rOlf,  enmiitièn'  dtSIiiration  morale,  est  tivs 
limité.  Vous  n'avez  à  enseigner,  à  propit-nitMil  parler,  rien  de 
nouveau,  rien  qui  ne  vous  soit  familier  comme  à  tous  les  honnêtes 
jrens.  El,  quand  on  vous  parle  de  mission  et  d'apostolat,  vous 
n'allez  i)as  vous  y  mépi-eudre  :  vous  n'êtes  point  l'apôtre  d'un 
nouvel  Évangile  :  le  législateur  n'a  voulu  faire  de  vous  ni  un  philo- 
sophe ni  un  théologien  improvisé.  Il  ne  vous  demande  rien  qu'on 
ne  puisse  demantlei'  à  tout  homme  de  cœur  et  de  .sens.  Il  est 
impossihle  que  vous  voyiez  chaque  jour  tous  ces  enfants  qui  se 
pressent  autour  de  vous,  écoutant  vos  leçons,  ohservant  votre 
conduite,  s'inspirant  de  vos  exemples,  à  l'âge  où  l'esprit 
s'éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où  la  mémoire  s'enrichit,  sans  que 
l'idée  vous  vienne  aussitôt  de  profiter  de  cette  docilité,  de  cette 
confiance,  pour  leur  transmettre,  avec  les  connaissances  scolaires 
proprement  dites,  les  principes  mêmes  de  la  morale,  j'entends 
simplement  cette  bonne  et  antique  morale  que  nous  avons  reçue 
de  nos  pères  et  mères  et  que  nous  nous  honorons  tous  de  suivre 
dans  les  relations  de  la  vie,  sans  nous  mettre  en  peine  d'en  dis- 
cuter les  bases  philosophiques.  Vous  êtes  l'auxiliaire  et,  à  certains 
égards,  le  suppléant  du  père  de  famille  :  parlez  donc  à  son 
enfant  comme  vous  voudriez  que  Ton  parlât  au  vôtre  :  avec 
force  et  autorité,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  vérité 
incontestée,  d'un  prétexte  de  la  morale  commune;  avec  la  plus 
grande  réserve,  dès  que  vous  risquez  d'effleurer  un  sentiment 
religieux  dont  vous  n'êtes  pas  juge. 

Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir  jusqu'où  il  vous 
est  permis  d'aller  dans  votre  enseignement  moral,  voici  une 
règle  pratique  à  laquelle  vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment 
de  proposer  aux  élèves  un  précepte,  une  maxime  quelconque, 
demandez-vous  s'il  se  trouve  à  votre  connaissance  un  seul 
honnête  homme  qui  puisse  être  froissé  de  ce  que  vous  allez 
dire.  Demandez-vous  si  un  père  de  famille,  je  dis  un  seul, 
présent  à  votre  classe  et  vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi 
refuser  son  assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait  dire.  Si  oui, 
abstenez-vous  de  le  dire;  sinon,  parlez  hardiment  :  car  ce  que 
vous  allez  communiquer  à  l'enfant,  ce  n'est  pas  votre  propre 
sagesse  ;  c'est  la  sagesse  du  genre  humain,  c'est  une  de  ces  idées 
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d'ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisation  ont  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  de  l'iiumanité.  Si  étroit  que  vous 
semble  peut-être  un  cercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un 
devoir  d'honneur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en  deçcà  de  cette 
limite  plutôt  que  vous  exposer  à  la  franchir  :  vous  ne  toucherez 
jamais  avec  trop  de  scrupule  à  cette  chose  délicate  et  sacrée, 
qui  est  la  conscience  de  l'enfant.  Mais,  une  fois  que  vous  vous  êtes 
ainsi  loyalement  enfermé  dans  l'humble  et  sûre  région  de  la 
morale  usuelle,  que  vous  demande-ton?  Des  discours?  des 
dissertations  savantes?  de  brillants  exposés,  un  docte  ensei- 
gnement? Non!  la  famille  et  la  société  vous  demandent  de  les 
aider  à  bien  élever  leurs  enfants,  à  en  faire  des  honnêtes  gens. 
C'est  dire  qu'elles  attendent  de  vous  non  des  paroles,  mais  des 
actes,  non  pas  un  enseignement  de  plus  à  inscrire  au  programme, 
mais  un  service  tout  pratique,  que  vous  pouvez  rendre  au  pays 
plutôt  encore  comme  homme  que  comme  professeur. 

Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  série  de  vérités  à  démontrer,  mais,  ce 
qui  est  tout  autrement  laborieux,  d'une  longue  suite  d'inlUiences 
morales  à  exercer  sur  ces  jeunes  êtres,  à  force  de  patience,  de 
fermeté,  de  douceur,  d'élévation  dans  le  caractère  et  de  puissance 
persuasive.  On  a  compté  sur  vous  pour  leur  apprendre  à  bien 
vivre  par  la  manière  même  dont  vous  vivrez  avec  eux  et  devant 
eux.  On  a  osé  prétendre  pour  vous  que,  d'ici  à  quelques  généra- 
tions, les  habitudes  et  les  idées  des  populations  au  milieu 
desquelles  vous  aurez  exercé,  attestent  les  bons  effets  de  vos 
leçons  de  morale.  Ce  sera  dans  l'histoire  un  honneur  particulier 
pour  notre  corps  enseignant  d'avoir  mérité  d'inspirer  aux 
Chambres  françaises  cette  opinion  qu'il  y  a  dans  chaque 
instituteur,  dans  chaque  institutrice,  un  auxiliaire  naturel  du 
progrès  moral  et  social,  une  personne  dont  l'influence  ne  peut 
manquer,  en  quelque  sorte,  d'élever  autour  d'elle  le  niveau  des 
mœurs.  Ce  rôle  est  assez  beau  pour  que  vous  n'éprouviez  nul 
besoin  de  l'agrandir.  D'autres  se  chargeront  plus  tard  d'achever 
l'œuvre  que  vous  ébauchez  dans  l'enfant  et  d'ajouter  à  l'ensei- 
gnement primaire  de  la  morale  un  complément  de  culture 
philosophique  ou  religieuse.  Pour  vous,  bornez-vous  à  l'office 
que  la  société  vous  assigne  et  qui  a  aussi  sa  noblesse  :  poser 
dans  l'âme  des  enfants  les  premiers  et  solides  fondements  de  la 
simple  moralité. 
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Dans  une  telle  œuvre,  vous  le  savez,  Monsieur,  ce  nesl  pas 
avec  des  dinicultés  de  théorie  et  de  haute  spéculation  que  vous 
avez  à  vous  mesurer;  c'est  avec  des  défauts,  des  vices,  des 
pi'éjugés  grossiers.  Ces  défauls,  il  ne  s'agit  pas  de  les  condamner 
—  tout  le  monde  ne  les  condamne-l-il  pas?  —  mais  de  les 
faire  disparaître  par  une  succession  de  petites  victoires,  obscu- 
rément remportées.  Il  ne  sufllt  donc  lias  que  vos  élèves  aient 
compris  et  retenu  vos  leçons  ;  il  faut  surtout  que  leur  caractère 
s'en  ressente  :  ce  n'est  pas  dans  l'école,  c'est  surtout  hors  de 
l'école  qu'on  pourra  juger  ce  qu'a  valu  votre  enseignement.  Au 
reste,  voulez-vous  en  juger  vous-même,  dès  à  présent,  et  voir 
si  votre  enseignement  est  bien  engagé  dans  cette  voie,  la  seule 
bonne  :  examinez  s'il  a  déjà  conduit  vos  élèves  à  quelques 
réformes  pratiques.  Vous  leur  avez  parlé,  par  exemple,  du 
respect  de  la  loi  :  si  cette  leçon  ne  les  empêche  pas,  au  sortir 
de  la  classe,  de  commettre  une  fraude,  un  acte,  fût-il  léger,  de 
contrebande  ou  de  braconnage,  vous  n'avez  rien  fait  encore;  la 
leçon  de  morale  n'a  pas  porté.  Ou  bien  vous  leur  avez  expliqué 
ce  que  c'est  que  la  justice  et  que  la  vérité  :  en  sont- ils  assez 
profondément  pénétrés  pour  aimer  mieux  avouer  une  faute 
que  de  la  dissimuler  par  un  mensonge,  pour  se  refuser  à  une 
indélicatesse  ou  à  un  passe-droit  en  leur  faveur? 

Vous  avez  flétri  l'égoïsme  et  fait  l'éloge  du  dévouement  : 
ont-ils,  le  moment  d'après,  abandonné  un  camarade  en  péril 
pour  ne  songer  qu'à  eux-mêmes?  Votre  leçon  est  à  recom- 
mencer. Et  que  ces  recbutes  ne  vous  découragent  pas!  Ce  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour  de  former  ou  de  réformer  une  âme  libre, 
il  y  faut  beaucoup  de  leçons  sans  doute,  des  lectures,  des 
maximes  écrites,  copiées,  lues  et  relues;  mais  y  il  faut  surtout 
des  exercices  pratiques,  des  elîorts,  des  actes,  des  habitudes. 
Les  enfants  ont,  en  morale,  un  apprentissage  à  faire,  absolument 
comme  pour  la  lecture  ou  le  calcul.  L'enfant  qui  sait  reconnaître 
et  assembler  des  lettres  ne  sait  pas  encore  lire  ;  celui  qui  sait 
les  tracer  l'une  après  l'autre  ne  sait  pas  écrire.  Quemanque-t-il 
à  l'un  et  à  l'autre?  la  pratique,  l'habitude,  la  facilité,  la  rapidité 
et  la  sûreté  de  l'exécution.  De  même,  l'enfant  qui  répète  les 
premiers  préceptes  de  la  morale  ne  sait  pas  encore  se  conduire  : 
il  faut  qu'on  l'exerce  à  les  appliquer  couramment,  ordinaire- 
ment, presque  d'instinct;  alors  seulement,  la  morale  aura  passé 
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de  son  espril  dans  son  cœur,  et  elle  passera  de  là  dans  sa  vie; 
il  ne  pourra  plus  la  désapprendre. 

De  ce  caractère  tout  pratique  de  l'éducation  morale  à  l'école 
primaire,  il  me  semble  facile  de  tirer  les  règles  qui  doivent 
vous  guider  dans  le  choix  de  vos  moyens  d'enseignement. 

Une  seule  méthode  vous  permettra  d'obtenir  les  résultats  que 
nous  souhaitons.  C'est  celle  que  le  Conseil  Supérieur  vous  a  re- 
commandée :  peu  de  formules,  peu  d'abstractions,  beaucoup 
d'exemples  et  surtout  d'exemples  pris  sur  le  vif  de  la  réalité. 
Ces  leçons  veulent  un  autre  ton,  une  autre  allure  que  tout  le 
reste  de  la  classe,  je  ne  sais  quoi  de  plus  personnel,  de  plus 
intime,  de  plus  grave.  Ce  n'est  pas  le  livre  qui  parle,  ce  n'est 
même  plus  le  fonctionnaire;  c'est,  pour  ainsi  dire,  le  père  de 
famille,  dans  toute  la  sincérité  de  sa  conviction  et  de  son 
sentiment. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de  vous  répandre 
en  une  sorte  d'improvisation  perpétuelle,  sans  aliment  et  sans 
appui  du  dehors?  Personne  n'y  a  songé,  et,  bien  loin  de  vous 
manquer,  les  secours  extérieurs  qui  vous  sont  otïerts  ne  peu- 
vent vous  embarrasser  que  par  leur  richesse  et  leui"  diversité. 
Des  philosophes  et  des  publicisles,  dont  quelques-uns  comptent 
parmi  les  plus  autorisés  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  ont 
tenu  à  honneur  de  se  faire  vos  collaborateurs:  ils  ont  mis  à 
votre  disposition  ce  que  leur  doctrine  a  de  plus  pur  et  de  plus 
élevé.  Depuis  quelques  mois,  nous  voyons  grossir  presque  de 
semaine  en  semaine  le  nombre  des  manuels  d'instruction  morale 
et  civique.  Rien  ne  prouve  mieux  le  prix  que  l'opinion  publique 
attache  à  l'établissement  d'une  forte  culture  morale  par  l'école 
primaire.  L'enseignement  laïque  de  la  morale  n'est  donc  estimé 
ni  impossible,  ni  inutile,  puisque  la  mesure   décrétée  par  le 
législateur  a  éveillé  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le  pays. 
C'est  ici  cependant  qu'il  importe  de  distinguer  de  plus  près 
entre  l'essentiel  et  l'accessoire,  entre  l'enseignement  moral,  qui 
est  obligatoire,et  les  moyens  d'enseignement,  qui  nele  sont  pas. 
Si  quelques  personnes,  peu  aucourantde  la  pédagogie  moderne, 
ont  pu  croire  que  nos  livres  scolaires  d'instruction  morale  et 
civique  allaient  être  une  sorte  de  catéchisme  nouveau,  c'est  là 
une  erreur  que  ni  vous,  ni  vos  collègues,  n'avez  pu  commettre. 
"Vous  savez  trop  bien  que,  sous  le  régime  de  libre  examen  et  de 


I.KTTIiK    Al  \    INSmi  ÏKI  liS.  26.'. 

libre  concurrence  qui  est  le  droil  (-(niiiiinii  m  nialirir  t\i'  !Jln;ii- 
rie  classique,  aucun  livre  ne  vous  ;ii  ii\c  iiu|Misr  |i;ii-  r.niluritf 
universitaire.  Comuir  tous  Irs  ouvraiit-s  i|nc  vous  frn|iio\t'7.,  et 
plus  encore  (|ue  lous  les  aulres.  le  livre  df  ludi-alf  csl  t-nlre  vos 
mains  un  auxiliaire  et  rien  de  plus,  un  iii>hiiiiifiii  doid  v(»us 
vous  servez  sans  vous  y  asservir. 

Les  familles  se  m(''i)rendraient  sur  li'  caractère  de  voire  ensid- 
gnement  luoral,  si  elles  pouvaient  croire  (juil  réside  surtout 
dans  Tusage  exclusif  d'un  livie,  ttR'^me  excellent.  C'est  à  vous 
de  mettre  la  vérité  morale  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences, 
mémede  celles  qui  n'auraient  pour  suivre  vos  leçons  le  secours 
d'aucun  manuel  ;  et  ce  sera  le  cas  tout  d'abord  dans  le  cours 
élémentaire.  Avec  de  tous  jeunes  enfants  qui  commencent  seu- 
lement à  lire,  un  manuel  spécial  de  morale  et  d'instruction 
civique  sérail  manifestement  inutile.  A  ce  premier  degré,  le 
Conseil  Supérieur  vous  recommande,  de  préférence  à  l'étude 
prématurée  d'un  ti'aité  quelconque,  ces  causei'ies  familières 
dans  la  forme,  substantielles  au  fond,  ces  explications  ù  la  suite 
des  lectures  et  des  leçons  diverses,  ces  mille  prétextes  que  vous 
ofTi-ent  la  classe  et  la  vie  de  tous  les  jours  pour  exercer  le  sens 
moral  de  l'enfant. 

Dans  le  cours  moyen,  le  manuel  n'est  autie  chose  qu'un  livre 
de  lecture  qui  s'ajoute  à  ceux  que  vous  connaissez  déjà.  Là 
encore,  le  Conseil,  loin  de  vous  prescrire  un  encbainement 
rigoureux  de  doctrines,  a  tenu  à  vous  laisser  libre  de  varier 
vos  procédés  d'enseignement  :  le  livre  n'intervient  que  pour 
vous  fournir  un  cboix  tout  fait  de  bons  exemples,  de  sages 
maximes  et  de  récits  qui  mettent  la  morale  en  action. 

Enfin,  dans  le  cours  supérieur,  le  livre  devient  surtout  un 
utile  moyen  de  reviser,  de  tixer  et  de  coordonner  :  c'est  comme 
le  recueil  méthodique  des  principales  idées  qui  doivent  se 
graver  dans  l'esprit  du  jeune  homme. 

iMais,  vous  le  voyez,  à  ces  trois  degrés,  ce  qui  importe,  ce 
n'est  pas  l'action  du  livre,  c'est  la  vôtre;  il  ne  faudrait  pas  que 
le  livre  vînt,  en  quelque  sorte,  s'interposer  entre  vos  élèves  et 
vous,  refroidir  votre  parole,  en  émousser  l'impression  sur  Tàrae 
des  élèves,  vous  réduire  au  rôle  de  simple  répétiteur  de  la 
morale.  Le  livre  est  fait  pour  vous,  et  non  vous  pour  le  livre. 
Il  est  votre  conseiller  et  votre   guide,   mais  c'est  vous  qui 
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devez  rester  le  guide  et  le  conseiller  par  excellence  de  vos 
élèves. 

Pour  vous  donner  tous  les  moyens  de  nourrir  votre  ensei- 
gnement personnel  de  la  substance  des  meilleurs  ouvrages,  sans 
que  le  hasard  des  circonstances  vous  entraîne  exclusivement  à 
tel  ou  tel  manuel,  je  vous  envoie  la  liste  complète  des  traités 
d'instruction  morale  ou  d'instruction  civique  qui  ont  été,  cette 
année,  adoptés  parles  instituteurs  dans  les  diverses  académies; 
la  bil)liotlièque  pédagogique  du  chef-lieu  du  canton  les  recevra 
du  ministère,  si  elle  ne  les  possède  déjà,  et  les  mettra  à  votre 
disposition.  Cet  examen  fait,  vous  restez  libre  ou  de  prendre 
un  de  ces  ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture  habi- 
tuelle de  la  classe;  ou  bien  d'en  employer  concurremment 
plusieurs,  tous  pris,  bien  entendu,  dans  la  liste  générale  ci- 
incluse  ;  ou  bien  encore,  vous  pouvez  vous  réserver  de  cboisir 
vous-même,  dans  différents  auteurs,  des  extraits  destinés  à  être 
lus,  dictés,  appris.  Il  est  juste  que  vous  ayez  à  cette  égard  autant 
de  liberté  que  vous  avez  de  responsabilité.  Mais,  quelque  solution 
que  vous  préfériez,  je  ne  saurais  ti'op  vous  le  redire,  faites 
toujours  bien  comprendre  que  vous  mettez  votre  amour-propre, 
où  plutôt  votre  honneur,  non  pas  à  adopter  tel  ou  tel  livre, 
mais  àfaire  pénétrer  profondémentdansles  générations  l'ensei- 
gnement pratique  des  bonnes  règles  et  des  bons  sentiments. 

Il  dépend  de  vous,  Monsieur,  j'en  ai  la  certitude,  de  hâter  par 
votre  manière  d'agir  le  moment  où  cetenseignement  sera  partout 
non  pas  seulement  accepté,  mais  apprécié, honoré,  aimécomme 
il  mérite  de  l'être.  Les  populations  mêmes  dont  on  a  cherché  à 
exciter  les  inquiétudes  ne  résisteront  pas  longtemps  à  l'expé- 
rience qui  se  fera  sous  leurs  yeux.  Quand  elles  vous  auront  vu 
à  l'œuvre,  quand  elles  reconnaîtront  que  vous  n'avez  d'autre 
arrière-pensée  que  de  leur  rendre  leurs  enfants  plus  instruits  et 
meilleurs,  quand  elles  remarqueront  que  vos  leçons  de  morale 
commencent  à  produire  de  l'effet,  que  leurs  enfants  rapportent 
de  votre  classe  de  meilleures  habitudes,  des  manières  plus 
douces  et  plus  respectueuses,  plus  de  droiture,  plus  d'obéis- 
sance, plus  de  goût  pour  le  travail,  plus  de  soumission  au  devoir, 
enfin  tous  les  signes  d'une  incessante  amélioration  morale, 
alors  la  cause  de  l'école  laïque  sera  gagnée  :  le  bon  sens  du 
père  et  le  cœur  de  la  mère  ne  s'y  tromperont  pas,  et  il  n'auront 
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pas  besoin  (|ii"on  Ifni- a[iitn'mn' cr  (juils  Ndiis  doiNuiil  dVsliiiic, 
de  confiance  et  de  gratiludf. 

J"ai  essaye''  de  vous  doiiiiri-.  Muiisifiii'.  uni'  idéf  aussi  précise 
que  possihl»'  d'une  pailic  de  votre  làclic  qui  est,  à  crrlains 
égards,  nouvelle,  (pii  de  toutes  est  la  plus  délicate  ;  pcrnicltez- 
moi  d'ajoutei'quec'eslaussi  celle  (pii  vous  laissera  les  plus  intiuies 
et  les  plus  durables  satisfactions,  .léserais  heureux  si  j'avais 
contribué  par  cette  lettre  à  vous  montrer  toute  l'importance  (]u'y 
attache  le  gouvernement  de  la  République,  et  si  je  vous  avais 
décidé  à  redoubler  d'elTorts  pour  préparer  à  notre  pays  une 
génération  de  bons  citoyens. 

Recevez,  Monsieur  l'Instituteur,  l'expression  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Le  Présldenl  du  conseil. 
Minisire  de  rinslriictioii  publique  et  des  Deaux-Arls, 

JUI.KS  Fhiiiiv. 

Loi  du  20  mars  1883  qui  augmente  le  fonds  de  subvention  et 
d'avances  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires. 

Cette  loi,  qui  porte  la  date  du  20  mars  1883',  est  appeléepar  abré- 
viation :  ■■  Loi  sur  la  construction  obli|J!atoire  des  maisons  d'école.  » 
Elle  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  1°  une  partie  financière, 
qui  se  résume  dans  l'augmentation  des  fonds  de  dotation  de  la 
caisse  des  écoles;  2°  une  partie  administrative,  qui  réglemente  1  obli- 
gation pour  les  communes  de  construire  des  écoles  communales  et 
de  hameaux.  Cette  seconde  partie  de  la  loi,  le  titre  II,  a  fait  l'objet 
de  discussions  très  vives  dans  les  deux  Chambres.  On  a  prétendu 
que  les  dispositions  nouvelles  portaient  atteinte  aux  prérofiatives  et 
à  la  liberté  des  corps  électifs,  conseils  généraux  et  conseils  muni- 
cipaux. Elles  n'étaient  cependant  que  la  conséquence  et  la  sanction 
de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  oblitratoire,  et  s'inspiraient 
aussi  de  la  loi  du  13  mars  18b0,  qui  avait  déjà  posé  en  principe  que 
toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  primaires. 
Toutefois,  on  ne  saurait  méconnaître  que  l'article  10  de  la  loi 
apporte  une  dérogation  considérable  à  la  législation  antérieure 
(V.  l'art.  15  de  la  loi  du  i"  juin  1878  sur  la  caisse  des  écoles),  en  ce 
sens  qu'elle  permet  de  briser  l'opposition  systématique  d'un  conseil 
général  ou  d'un  conseil  municipal,  en  autorisant  les  préfets  à  faire 
procéder  d'office  —  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  — 

1.   Promulg.  au  Journal  officiel  du  21. 
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au    payement   des  frais   de    construction  des    maisons    d'école   et 
d'acquisition  des  mobiliers  scolaires. 

Présenté  le  4  juillet  1882  par  M.  .Jules  Ferry,  ministre  de  l'In- 
struction publique  et  M.  I.éon  Say,  ministre  des  Finances,  le  projet 
de  loi  fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Durand^  et,  après  déclaration 
d'urgence,  la  discussion  s'ouvrit  devant  la  Gtiambre  le  22  décem- 
bre 1882.  Dans  la  séance  du  23  décembre,  à  la  suite  de  discours 
dirigés  contre  la  loi  par  MM.  de  Saint-Martin  et  Le  Provost  de 
Launay,  M.  Jules  Ferry  (qui  n'était  plus  ministre  de  l'Instruction 
publique  depuis  le  29  juillet  1882),  crut  devoir  venir  en  aide  au 
rapporteur,  M.  Eugène  Dui'and,  et  défendre  le  projet  qu'il  avait 
naguère  déposé.  Il  s'exprima  dans  les  termes  suivants ^  : 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieui's,  je  ne  viens  pas  répondre  à 
rensemhle  du  discours  qu'a  pi^ononcé  devant  vous  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Launay  ;  non  que  ce  discours  ne  me  paraisse 
pas  digne  de  réponse,  —  l'honorable  M.  Le  Provosl  de  Launay 
peut  croire  qu'il  n'y  a  de  ma  part  aucun  manque  de  courtoisie 
vis-à-vis  de  lui,  —  mais  je  crois  qu'il  a  beaucoup  anticipé  sur  la 
discussion  des  articles;  qu'il  les  a  tous  passés  en  revue,  les  uns 
après  les  autres  ;  que  ces  articles,  déjà  discutés  hier  dans  la 
première  paiHie  de  la  discussion  générale,  reviendront  tout  à 
l'heure  à  leur  place,  et,  s'il  y  a  des  observations  nouvelles  à 
échanger,  je  crois  qu'elles  seront  alors  mieux  placées,  car  nous 
sommes  en  ce  moment,  vous  avez  pu  l'oublier,  dans  la 
discussion  générale  du  projet. 

Je  suis  amené  à  la  tribune  par  une  parole  que  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Launay  a  prononcée ,  qui  a  été  répétée 
plusieurs  fois,  depuis  quinze  jours,  dans  la  discussion  du  budget 
ordinaire  et  du  budget  extraordinaire.  Cette  parole,  messieurs, 
j'avoue  que  je  l'ai  sur  le  coeur.  J'ai  entendu  avec  quelque 
surprise  M.  le  ministre  des  Finances,  mon  ancien  collègue  el 
très  cher  ami  M.  Tirard,  dire  que  la  caisse  des  écoles,  que 
l'ensemble  des  opérations  de  cette  caisse,  avait  abouti  à  des 
dépenses  infiniment  plus  considérables  qu'il  n'eût  été  nécessaire 
de  les  faire. 

On  a  tiré  parti  de  cette  accusation,  —  car  c'en  est  une,  — 
contre  le  déparlement  de  l'Instruction  publique;  on  en  a  tiré 
parti  en  l'exagérant  beaucoup,  comme  c'est  chose  naturelle,  et 

1.  V.  VOfficieldu  20  (Jécenil)re  1882. 

2.  Y.  VOfficiel  du  24  décemijre  1882. 
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l'on  so  (lonnt\  à  c'li;u|iii'  iiislanl.  !.■  malin  idaisir  di"  in.'iliv  le 
ministre  des  Finances  (ranjourd'lnii  en  O|i|>osj|jon  avec  le 
ministre  de  [Insliiiction  pnljliijih'  d'Iiior.  Il  m'a  seriddé, 
messieurs,  que  je  ne  pouvais  pas  laisser  l'administration  <pie 
j'ai  eu  l'honneur  (le  diriuer  sous  le  coup  d'une  accusation  aussi 
grave,  formulée  en  teiuies  aussi  vifs,  et  (luo  mou  devoii-  était 
de  vous  démontrer  que  ces  griefs  sont  extrêmement  exagérés, 
qu'ils  i-eposent  sur  des  pi-opos  (|ui  courent,  sur  une  sorte 
de  légende  qui  (end  à  se  répandre  :  lécole-palais  !  lécole- 
monumenl!  le  gaspillage  de  la  caisse  des  écoles!... 

M.  lîi-NK  Gaith-r.  —  Nous  sommes  bien  à  iik-iiip  (J'tMi  jiiir'^r  dans 
nos  conseils  i;énéraii.\  ! 

M.  liizARELi.i.  —  On  ne  fait  pas  encore  assez  d'écoles! 

M.  Jules  Fkriiy.  —  En  France,  il  ne  faut  pas  se  laisser  se 
former  de  pareilles  légendes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où 
les  on-dit,  les  propos  mondains,  les  discours  de  couloirs,  les 
racontars  de  journaux  pi-ennent  plus  vite  et  plus  facilement 
possession  de  l'esprit  public. 

M.  lilnxFST  Dri';olle.  —  Vous  en  savez  quelque  chose  ! 
M.  I{kné  (iAiTiER.    —    Les  discours  de  couloirs,   ce  sont  les  dis- 
cours dt;  M.  I-éon  Say! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  une  exagé- 
ration extrême  à  dire  que  les  fonds  de  la  caisse  des  écoles  ont 
été  dépensés  avec  imprévoyance,  ou  qu'il  a  été  imposé  aux 
communes  ou  h  l'État  des  charges  excessives.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Je  n'ai  pas  la  prétention,  messieurs,  de  venir 
ici  soutenir  que  tout  a  clé  parfait  dans  une  administration  consi- 
dérable, qui  a  remué  une  si  grande  quantité  de  millions,  qui  a 
eu  à  engager  sur  tous  les  points  du  territoire  un  si  grand 
nombre  d'alïaires,  et  qui  se  trouve,  par  la  fiction  même  de  la 
responsabilité  ministérielle,  chargée  d'un  contrôle  qu'elle  peut 
bien,  dans  une  large  mesure,  exercer  au  centre,  mais  qui  ne 
peut  porter  —  le  bons  sens  l'indique  et  l'expérience  l'apprend 
à  chacun  de  vous  —  sur  les  moindres  détails  des  projets  de 
maisons  d'école  dans  les  moindres  communes  de  France. 

Faire  remonter  la  responsabilité  de  toutes  ces  petites  choses, 
de  tous  ces  petits  abus  que  je  ne  nie  pas,  que  je  reconnais 
comme  vous,  que  j'ai  cherché  à  réprimer,  jusqu'à  l'administra- 
tion centrale,  jusqu'aux  collaborateurs  que  j'ai  eu  l'honneur 
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d'avoir  à  mes  côtés;  en  rendre  responsables  ces  comités  de 
bâtiments  scolaires,  d'bygiène  scolaire,  qui  depuis  quatre  ans 
ont  étudié,  discuté,  arrêté  un  des  plus  beaux  programmes  de 
constructions  scolaires,  un  des  plus  démocratiques  et  des  plus 
rationnels  qui  existent  aujourd'bui  dans  l'Europe  et  dans  le 
monde  ;  laisser  sous  le  coup  du  reproche  de  gaspillage, 
d'imprévoyance,  de  légèreté,  de  mauvaise  administration  le 
département  de  l'Instruction  publique,  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  notamment  le  bureau  chargé  de  toutes 
ces  affaires,  bureau  qui,  je  ne  saurais  trop  le  dire  et  le  répéter 
—  et  personne  ne  me  démentira  — est  un  des  mieux  organisés, 
des  mieux  réglés,  des  plus  exacts,  des  plus  vigilants  qui 
existent  dans  Tadministration  de  l'Instruction  publique...  [Très 
bien  !  à  gauche),  messieurs,  je  ne  puis  pas  faire  cela;  je  ne  puis 
laisser  cette  opinion  fausse  s'accréditer;  je  manquerais  à  mon 
devoir,  comme  ancien  chef  du  service,  si  je  ne  venais  pas.  avec 
des  chiffres,  rétablir  la  vérité  sur  ce  que  nous  avons  fait. 

Je  veux  donc,  messieurs,  vous  dire  un  mot  de  ce  que  nous 
avons  fait,  un  mot  de  la  manière  dont  les  choses  ont  été  faites, 
un  mot  enfin  de  ce  qui  reste  à  faire.  Je  vous  promets  d'abréger 
ces  observations  autant  que  je  le  pourrai. 

A  gauche.  —  Parlez!  parlez! 

M.  Thirio.\-Moi\tauban.  —  Il  faudra  dire  ensuite  ce  que  cela  a 
coûté. 

M.  LE  Président.  —  M.  Jules  I-"erry  vous  annonce  qu'il  va  tout 
vous  dire  :  laissez-le  parler  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  commence  par  là.  Nous  avons  épuisé, 
à  riii'ui'e  qu'il  est,  les  ressources  que  le  Parlement  avait  mises 
à  la  disposition  de  la  caisse  des  écoles,  c'est-à-dire  110  millions 
de  subvention,  110  millions  d'emprunt  :  total,  220  millions. 
Qu'en  avons-nous  fait  ?  Qu'est-ce  que  nous  apportons  aux 
Cliambres,  à  la  France,  à  la  République,  en  échange  de  ce  gros, 
de  ce  généreux  sacrifice?  Depuis  le  l'^'"  juin  1878,  avec  les 
ressources  que  la  générosité  du  Parlement  a  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministère  de  l'Instruction  publique,  il  a  d'abord  été 
pourvu  à  une  grande  œuvre  qui  touche  à  son  terme  aujourd'hui  : 
il  a  été  construit  des  écoles  normales  d'instituteurs  là  où  il  n'y 
en  avait  pas,  et  des  écoles  normales  d'institutrices  dans  tous  les 
départements  qui  en  manquaient,  excepté  deux... 


1.01    sut    LA    CAISSK   DKS    KCOI.KS.  271 

M.  Janviku  1)i;  La  Mottk.  —  l/Kiire! 

M.  Jules  Feruv.  —  V(tus  en  avr/,  iKniiim''  un.  iiioiisit'iir 
Janvier  de  Le  Motte. 

M.  CuAHLES  FEnRY. —  Ce  n'est  pasi  llioiiiicur  di- ce  ilt''|iarloiiieiil  1 
.M.  J.\Nvn:R  DE  La  Motte.  —  .Monsieur    Cliarles    Feriy,   vous    ne 
savez  pas  un  mot  de  cesatlaires,  et  vous  voulez  en  parler...  [liviiit.) 
.M.  Li:  PuKSiDK.NT.  —  .N'oiigagcz  pas  de  coiloiiues,  messieuis ! 

M.  Jules  Fkiuiv.  — ...  excepté  l'Eure  et  le  Gers,  qui,  parait- 
il,  reclierclni'Ht  la  gloire  particidière  d'arriver  les  derniers  dans 
ce  grand  mouvement  scolaire  et  national!  i  Applaudissements). 

M.  .Ianvikr   de  La  Motti;.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferry.  —  Si  M.  Janvier  de  La  Motte  peut  cHre 
amené  par  mes  observations  à  déclarer  ici  que  je  méconnais  les 
intentions  du  Conseil  général  de  l'Eure,  et  que  cette  assemblée 
va,  d'ici  à  l'année  prochaine,  c'est-à-dire  dans  le  délai  légal, 
construire  et  installer  une  école  normale  d'institutrices,  je 
m'applaudirai  d'avoir  appelé  noti-e  collègue  à  la  tribune.  Mais, 
jusqu'à  présent,  il  faut  convenir  que  ce  n'était  pas  une  attitude 
de  ce  genre  qu'avait  prise  le  département  de  l'Eure.  [Rires  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Lt  le  suffiaire  universel,  f{u"est-ce  que 
vous  en  faites? 

M.  Jules  Ferry.  —  Ainsi,  nous  avons  construit  six  écoles 
normales  d'instituteurs ,  dans  six  départements  qui  en 
manquaient.  Quand  je  dis  construit,  l'expression  n'est  pas  tout 
à  fait  exacte  :  nous  avons  arrêté  les  plans  ;  les  constructions 
sont  commencées  dans  quelques  départements,  achevées  dans 
quelques  autres.  D'une  manière  générale,  dans  les  observations 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  présenter,  je  parlerai  d'opéra- 
tions non  encore  terminées,  mais  engagées  sur  plans  et  devis, 
et  qui  seront  terminées,  les  unes  dans  quelques  mois,  les  autres 
dans  un  an  ou  deux,  au  plus  tard. 

En  échange  des  millions  que  vous  avez  mis  à  notre  disposition, 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  vous  apporte  6  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  67  écoles  normales  d'institutrices,  dans 
67  départements  qui  en  étaient  privés.  [Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  La  caisse  des  écoles  a 
fourni  pour  cette  grande  entreprise  un  capital  de  12902000 
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francs;  en  chillVe  rond,  13  millions.  Quant  aux  subventions  de 
l'État,  elles  ne  se  prennent  pas  sur  les  110  millions  de  subven- 
tions de  la  caisse  des  écoles  :  elles  sont  —  comme  le  savent  les 
membres  de  la  Commission  du  budget  —  prélevées  sur  le  cha- 
pitre 33  du  budget  de  l'Instruction  publique.  Voilà  ce  qui  a  été 
fait  pour  les  écoles  normales;  et,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  que 
vous  aviez  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  souvei'ainement 
nécessaire,  souverainement  bienfaisante  du  9  août  1879,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
a  rempli  dignement  la  tâche  que  vous  lui  aviez  confiée.  [Très 
bien!  très  bien!)  Il  n'y  a  plus  que  deux  départements  en  révolte 
contre  la  loi  du  9  août,  mais  la  loi  a  des  armes  pour  les  ramener 
à  l'obéissance.  (Applaudlssements.)Mii\nleniin{.  qu'a  faitla caisse 
pour  les  écoles  primaires?  Pour  ces  écoles,  les  bienfaits  de  la 
loi  que  vous  avez  votée  se  sont  répandus  sur  27287  communes  ; 
il  y  a  eu,  tant  en  écoles  construites,  en  bâtiments  neufs  qu'en 
bâtiments  appropriés,  16  678  maisons  d'écoles,  créées  ou  trans- 
formées dans  le  deuxième  semestre  de  1878  et  dans  les  années 
1879,  1880  et  1881;  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre,  pour 
l'œuvre  —  j'ose  dire  pour  la  moisson  de  l'année  1882  —  environ 
3  000  écoles  nouvelles...  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  ce  qui 
poi'te  à  20000  écoles  construites  ou  appropriées  l'inventaire  de 
ces  quatre  années.  Quant  aux  mobiliers  scolaires,  il  y  en  a  eu 
14000  de  renouvelés.  Vous  pouvez  tirer  une  moyenne  de  cet 
ensemble  de  dépenses  :  264  millions,  voilà  la  dépense  engagée; 
si  elle  dépasse  la  dotation  de  la  caisse,  c'est  qu'il  y  a,  dans  ce  total, 
des  ressources  départementales  et  des  ressources  particulières 
aux  communes  et  qui  ne  proviennent  pas  d'emprunts.  264  mil- 
lions pour  20  000  communes,  cela  fait,  en  moyenne,  par  école, 
13200  francs. 

M.  Jules  Roche.  —  C'esL  moins  cher  que  les  presbytères.  [Rires 
à  gauche.) 

M.  BizARELLi.  —  C'est  moins  cher  que  les  églises. 

M.  Jules  Ferry.  —  L'observation  de  M.  Roche  est  très  e.xacte. 
Je  me  proposais  de  la  soumettre  à  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas  de 
commune,  si  petite  qu'elle  soit,  où  le  presbytère  ne  coûte  40000 
francs.  [Exclamations  adroite.) 

M.  LE  BARON"  Reille.  —  Nous  le  contestons  absolument  ! 
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M.  UiiKinnoT.  —  Oi»  voit  Lien  (lue  vuiis  iiT-les  jamais  fiiliV-  <|;uih 
un  presbylère,  monsieur  Ferrv! 

M.  Jules  Ferry.  —  Pardon!  l'iKuinialilf  M.  Jules  Hcclir 
avait  parlé  de  presbytères;  c'est  d'églises  ijik'  je  voulais  pai  l.i-. 
{Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  Ja.nvikr  de  L.v  Mottk.  —  Il  vanne  ir^uère  (lillrronce  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  voulais  faiiv  rt-mariiiier  —  et  je  crois 
que  les  protestations  ne  s'élèveiont  jdus  contre  une  vérité  aussi 
notoire  —  qu'il  n'y  a  pas  d'église  de  village  qui  ne  coûte  au 
moins  40000  francs. 

^1.  LE  HAito.N  Reille.  —  J'en  oonnajs  qui  coûtent  beaurou])  UKjJns  ! 

31.  Jules  Ferry.  —  Il  y  en  a  qui  coûtent  beaucoup  plusl 

M.  GiiLLOT  ilsère.j  —  H  y  a  des  communes  qui  se  sont  cnlirre- 
ment  ruinées  pour  la  eonsti  uction  des  églises. 

M.  Jules  Ferry.  —  Voilà  les  cbilTres.  Je  crois  qu'ils  oui  leur 
importance;  il  était  bon  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Cbambre  et  du  public.  Mais  on  nous  fait  deux  objections  :  «  Vous 
avez  fait,  dit-on,  beaucoup  d'écoles;  vous  avez  engagé  beaucoup 
de  constructions  d'écoles...  » 

M.  Vernhes.  —  Pas  assez! 

M.  Jules  Ferry.  —  «  iMais,  disent  les  uns,  vous  êtes  allés 
trop  vite;  et,  disent  les  autres,  vous  avez  fait  trop  cbèrement.  » 

Voilà  les  deux  objections.  La  premièi-e  a  été  apportée  à  cette 
tribune  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  courtoisie  par  l'iiono- 
rable  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget,  qui  a 
constaté,  ce  qui  est  vrai,  que  nous  avons  anticipé  sur  les  annuités. 
Oui,  nous  avons  engagé,  dans  la  première  année,  six  annuités 
au  lieu  d'mie... 

M.  RoQi  E  (de  Fn.LOL!.  —  Vous  avez  bien  fait! 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  messieurs,  —  et  c'est  ma  confession, 
—  je  m'en  accuse!... 

M.  Vern'hes.  —  Vous  êtes  absous! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  J'ai  commis  ce  crime,  et  j'en  fais  mon 
mea  culpa!  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Seu- 
lement, ceux  qui  me  critiquent  feraient  bien  de  me  dire  ce  qu'ils 
auraient  fait  à  ma  place.  Il  n'y  avait,  en  elfet,  que  deux  solu- 
tions. Est-ce  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  pouvait 
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dire  aux  communes  :  «  Vous  repasserez  dans  quatre  ans,  vous 
repasserez  dans  cinq  ans,  dans  trois  ans?  »  Mais  nous  aurions 
arrêté  ce  magnifique  élan  qui  est  l'honneur  de  la  démocratie 
rurale  à  l'heure  présente.  {?iouveaux  applaudissements.)  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  faire  ces  choses-là  en  France  I 

M.  Joseph  Fabre.  —  Le  moral  avant  tout! 

M.  Jules  Ferry.  —  On  peut  réduire  les  travaux  d'un  chan- 
tier, on  peut  diminuer  des  travaux  de  chemins  de  fer,  mais 
arrêter  le  mouvement  moral  et  social  de  la  démocratie  rurale 
vers  la  lumière  et  le  savoir,  ce  serait  un  crime  de  lèse-nation, 
un  crime  d'Étal,  messieurs!  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.)  Ou  bien  alors,  il  fallait  dire  aux  communes  :  «  Vous 
n'aurez  vos  subventions  que  par  annuités,  et  en  six  annuités 
successives.  »  Mais  vous  seriez  venus,  messieurs  de  la  droite, 
qui,  tout  naturellement,  êtes  à  l'affût  des  fautes  que  nous  pou- 
vons commettre  — et  vous  êtes  dans  votre  l'ôle  d'opposition;  il  ne 
nous  est  pas  du  reste  inutile  à  nous-mêmes  —  vous  seriez  venus 
dire  :  «  Quelle  condition  faites-vous  aux  communes  qui  veu- 
lent construire  des  écoles  ?  Dans  quelle  situation  les  placez-vous 
vis-à-vis  de  leurs  entrepreneurs?  Des  délais  de  six  ans!  Mais 
cela  se  paye  très  cher  aux  entrepreneurs  !  »  Cela  n'était  pas  pos- 
sible, et  nous  avons  fait  la  seule  chose  possible  :  nous  avons 
ouvert  les  bras  à  ce  grand  mouvement  que  nous  avions  pro- 
voqué, que  nous  avions  déchaîné,  si  vous  voulez.  Oui,  les  agents 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  oui,  les  préfets,  oui,  les 
inspecteurs  primaires  ont  remué  toute  cette  démocratie  rurale, 
lui  ont  parlé  d'écoles,  et  elle  s'est  éveillée  à  des  pensées  nou- 
velles, à  de  nouvelles  ambitions;  elle  a  eu  l'ambition  de 
construire  des  écoles,  comme  il  y  a  vingt  ans  elle  avait  celle  de 
construire  des  églises!  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Rumeurs  à  droite.)  Non,  messieurs,  nous  n'avons  voulu  rien 
faire  qui  pût  arrêter  ou  ralentir  ce  grand  mouvement,  et  nous 
vous  prions  de  ne  rien  faire  aujourd'hui  qui  puisse  contrarier 
ce  noble  élan,  parce  ciue  vous  connaissez  ce  pays  de  France  : 
les  élans  de  l'esprit  public  y  sont  grands,  généreux;  mais,  si  les 
pouvoirs  publics  les  découragent  ou  les  entravent,  ils  peuvent 
disparaître  et  s'évanouir.  {Irès  bien!  très  bien!  ù  gauche.)  Mais, 
nous  dit-on  encore,  vous  avez  dépensé  trop  d'argent!  Dans  ce 
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reproclit'.  il  [x-iit  \  a\(iir.  il  tlmt  iui'iih'  v  avoii'  une  ccrluiiir  part 
de  vérilt'  :  il  n'esl  [tas  iiossible,  en  cllt'l,  de  répondre  de  tous  les 
devis  de  maisons  d'école  qui  sont  dressés  dans  les  3G  000 
communes  de  France,  et  pas  toujours  pai  des  arcliilecles  compé- 
tents, pas  toujours  pai-  des  architectes  dépaitementaux,  mais 
souvent  par  des  agents  voyers,  par  des  architectes  improvisés. 
El  il  laul  hien  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  vaste  chantier  de  maisons 
d'école  est  de  création  récente,  il  n'a  pas  son  personnel,  et  alors 
les  municipalités,  que  nous  laissons  libres,  bien  entendu... 
[Interruptions  et  rh'es  à  droite.) 

Vn  membre  à  droite.  —  En  ofTel! 

M.  Jules  Ferrv.  —  ...  (pic  nous  laissons  libres  de  cJKjisir  leurs 
architectes,  car  nous  voulons  (pi'elles  aient  la  responsabilité 
de  leurs  constructions;  les  comnnuies  — vous  voyez  que  je  ne 
recule  pas  devant  votre  interruption  —  apportent  à  refaire  leurs 
écoles  la  plus  grande  ardeur;  les  ira[)Ositions  d'office  sont  extrê- 
mement rares...  {Nouvelles  interruptions  à  droite.)  Oui,  ce  grand 
mouvement  est  un  mouvement  volontaire  ;  c'est  volontairement 
qu'on  vient  à  nous,  c'est  volontairement  qu'on  s'impose  pour 
avoir  des  écoles.  Oh  !  sans  doute  on  discute  avec  le  pouvoir 
central  la  quotité  de  l'imposition,  et,  naturellement,  la  commune 
française,  qui  est  souvent  pauvre,  cherche,  comme  on  dit,  à  tirer 
la  couverture  de  son  côté  ;  de  là  la  production  d'un  devis  plus 
ou  moins  sincère.  Comment  voulez-vous  que  nous  sachions  si 
le  prix  porté  pour  le  teri'ain  est  le  vrai  prix,  si  le  prix 
porté  pour  la  construction  n'est  pas  exagéré?  Les  architectes 
eux-mêmes  nous  offrent-ils  à  cet  égard  de  suffisantes  garanties? 
Les  architectes  de  ce  temps-ci  ne  se  font  guère  scrupule,  lors- 
qu'ils ont  déposé  un  devis,  de  dire  ensuite,  lorsque  la  construc- 
tion est  achevée  :  «  Il  nous  faut  un  tiers  ou  un  quart  de  plus.  » 
Ce  ne  sont  pas  là  de  bonnes  habitudes,  et  véritablement  nous 
en  souffrons.  Ce  n'est  pas  tout  !  Ces  communes,  pour  lesquelles 
on  se  lamente,  sur  la  pauvreté  et  l'oppression  desquelles  on 
cherche  à  attirer  votre  commisération,  savez-vous  quel  est  le 
bénéfice  qu'elles  font  toujours  dans  ce  genre  d'alTaires?  Elles 
bénéficient  des  rabais  d'adjudications,  et  elles  en  profitent 
seules.  Or,  ces  profits  sont  considérables,  dans  certains  cas.  et  le 
pouvoir  central  n'en  réclame  pas  sa  part.  Véritablement,  mes- 
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sieurs  les  membres  de  la  droite,  vous  qui  prétendez  être  les 
défenseurs  attitrés  de  l'intérêt  communal,  vous  vous  montrez 
d'une  noire  ingratitude  pour  le  Gouvernement  républicain.  Dans 
cette  question  des  lois  d'enseignement  primaire,  la  République 
a  comblé  les  communes  de  ses  bienfaits.  Cela  a  été  dit,  mais  il 
n'est  pas  de  trop  de  le  répéter  encore.  Le  Parlement  républicain  a 
commencé  par  exonérer  les  communes  de  la  rétribution  scolaire, 
le  plus  lourd  et  le  plus  mal  réparti  des  impôts,  un  impôt  de  9  à 
10  francs  par  tête  d'enfant;  un  impôt  sur  la  population,  le  plus 
mauvais  et  le  plus  impolitique  de  tous.  [Réclamations  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOL'R.  —  Vous  avez  fait  payer  le  pauvre  pour  le 
riche  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Cet  impôt,  nous  avons  voulu  le  rem- 
placer par  un  impôt  équitable 

M.  Gavini.  —  11  était  dt'-jà  supprimé  pour  les  pauvres. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  il  n'en  constituait  pas  moins  pour 
les  contribuables  des  communes  une  très  lourde  cbarge. 

A  droite.  —  Non  !  non  ! 

M.   BizARELLi.  —  C'est  le  meilleur  dégrèvement  qu'on  aitpu faire! 

M.  LE  BARON  DiFOiR.  —  AlIons  donc  !  Le  pauvre  paye  mainte- 
nant sa  part  de  l'impôt!  Autrefois,  il  n'y  avait  que  les  riches  qui  le 
payaient! 

M.  LE  Présioent.  —  N'interrompez  donc  pas,  messieurs!  Vous 
avez  formulé  vos  critiques  avec  assez  de  Jibeité  pour  laisser 
M.  Ferry  continuer  son  discours. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  une  discus- 
sion épuisée.  Tout  le  monde  a  son  opinion  faite  là-dessus. 
M.  LE  BARON  DE  Mack.AU.  —  Oh!  oui!  et  bien  faite! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  rappelle  que  vous  avez  supprimé  la 
rétribution  scolaire,  c'est-à-dire  un  impôt  détestable,  et  que  vous 
l'avez  remplacée,  après  de  longues  discussions,  par  un  impôt  de 
4  centimes,  qui  n'était  pas  autre  cliose  que  la  transformation 
de  l'imposition  des  4  centimes  facultatifs,  déjà  votés  par  sept  ou 
liuit  mille  communes  en  France,  par  une  imposition  générale  et 
obligatoire.  Vous  aviez  accepté  cette  combinaison.  Mais,  lorsque 
le  Gouvernement  dont  je  faisais  partie  a  préparé  le  budget  de 
1882,  il  a  trouvé  un  excédent  de  15  millions  et  nous  vous  avons 
demandé  d'appliquer  cetexcédent  à  l'abolition  de  cette  charge  de 
4  centimes.  Nous  ne  nous  en  sommes  pas,  ou  plutôt  vous  ne 
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VOUS  en  èles  pas  tenus  là.  Il  reslail  ;i  la  ciiiii-gi'  ih's  cuniiuiiues 
ce  prélèvement  du  cinquième  dont  je  vous  avais  dcmonln-  lin- 
noiMiité  parfaite,  ainsi  que  la  nécessité  de  le  maintenir,  pour 
l'insti-uclion  primaire,  dans  les  liud.uets  communaux.  Kli  bien, 
redoublant  de  générosité  pour  les  communes,  vous  avez  sup- 
primé le  prélèvement,  et  malgré  la  résistance,  j'ose  dire  béroïque, 
que  jai  faite  à  cette  tribuni',  vous  avez  volé  les  lo  millions  ipie 
M.  Sarrien  vous  demandait.  Ainsi,  quand  on  dit  que,  depuis  1S79, 
la  Cbamltre  a  au,G:mentc  de  60  millions  le  budget  de  l'instruction 
primaire,  il  faut  toujours  ajouter  qu'elle  a  dégrevé  de  30  mil- 
lions le  budget  communal.  Mais  je  ferme  cette  trop  longue 
parenthèse,  et  je  rentre  directement  dans  mon  sujet  en  aftir- 
mantque,  dans  ses  rapports  avec  les  communes  qui  veulent  bâtir 
des  écoles,  l'État  joue  un  rôle  absolument  paternel  et  bienfai- 
.sant.  Si  l'on  peut  lui  faire  un  reprocbe,  c'est  d'accorder  ti-op 
libéralement  les  subventions,  et  d'allouer  des  secours  à  des 
communes  qui  auraient  peut-être  pu  faire  de  plus  sérieux  sacri- 
fices. [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Cessez  donc,  messieurs 
de  l'opposition,  de  représenter  la  loi  de  la  caisse  des  écoles  et 
l'application  qui  en  est  faite  comme  des  mesures  d'oppression 
et  de  tyrannie  pour  les  communes  :  cette  loi  est  une  loi  de  géné- 
rosité et  de  bienfaisance.  Voilà  la  vérité!  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Thirion-Montaiban.  —  Daus  la  poctie  de  qui  prend-on  l'ar- 
gent? 

M.  Jules  Ferey.  —  Mais,  messieurs,  on  dit  que  les  écoles 
coûtent  cher.  Oui  :  il  est  très  difficile  de  faire  des  écoles  à  bon 
marché,  et  il  est  impossible  de  les  faire  à  aussi  bon  compte  qu'il 
y  a  dix  ans,  ou  seulement  cinq  ou  six  ans.  Il  y  a  de  cela  toutes 
sortes  de  raisons  :  il  y  a  d'abord  des  raisons  économiques  que 
vous  connaissez  aussi  bien  que  moi. 

L'honorable  M.  .Martin  Nadaud,  que  je  vois  à  son  banc,  et 
qui  est  en  cette  matière  plus  compétent  qu'aucun  autre,  pour- 
rait vous  dire  si  j'exagère  en  affirmant  que,  depuis  quelques 
années,  non  seulement  ta  Paris,  mais  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  le  prix  des  constructions  a  presque  doublé.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  terrains  de  la  ville  de  Paris  qui  sont 
soumis  à  un  mouvement  de  hausse  dont  on  n'aperçoit  jamais  le 
terme.  Mais,  en.  province,  messieurs  — et  je  ne  cite  que  ces 
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chiffres  —  je  soutiens  que  les  salaires  des  maçons  ont  monté,  en 
général,  de3  à 6  francs,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  à  7  et  8fr., 
et  que  le  mètre  cube  de  maçonnerie,  qui  coûtait  il  y  a  quelques 
années  6  francs,  coûte  aujourd'hui  au  moins  11  francs.  Ce 
sont  des  faits  matériels.  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de 
construire  des  écoles  à  bon  marché  dans  ces  conditions-là,  d'au- 
tant plus  qu'il  faut  les  construire  pour  qu'elles  durent.  Je  causais 
avec  un  de  nos  honorables  collègues  qui  siègent  de  ce  côté 
[Voraleur  désigne  les  bancs  de  la  gauche],  qui  est  ou  qui  a  été  le 
maire  d'une  des  communes  les  plus  importantes  des  environs 
de  Paris;  cette  commune  —  qui  est  une  grande  commune  et  fort 
bien  administrée  —  possède  une  superbe  école.  Comme  cette 
école  est  située  sur  la  grande  roule  qui  mène  de  Paris  à  Ver- 
sailles, tout  le  monde  peut  la  voir  et  l'admirer;  tout  le  monde 
dit  :  «  Ah!  voilà  les  écoles  d'aujourd'hui  :  ce  sont  des  monu- 
ments, ce  sont  des  palais  ;  quelle  folie  que  cette  école  de 
Sèvres!  «Eh  bien,  messieurs,  je  parlais  de  cette  école  avec 
notre  honorable  collègue,  et  il  me  disait:  «  J'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  réduire  la  dépense,  elle  est  de.. 

M.  JoiiRiNAULT.  —  Elle  est  de  3oOOOO  francs,  sans  compter  les 
honoraires  de  l'architecte! 

M.  Gavini.  —  C'est  un  assez  joli  biscuit  de  Sèvres! 

M.  Jules  Ferry.  —  Elle  est  donc  de  330  000  francs,  sur  les- 
quels, je  le  confesse,  j'ai  accordé  à  la  ville  de  Sèvres  une 
subvention  de  50000  francs. 

«  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  me  disait  M.  Journault,  pour 
réduireles  devis  ;  je  me  suis  attaché  à  ce  problème,  mais  je  n'aurais 
pu  le  résoudre  sans  sacrifier,  ou  bien  des  agencements  tout  à  fait 
nécessaires  à  la  bonne  conduite  de  l'enseignement,  ou  bien  à  la 
solidité  même  de  constructions  destinées  à  durer  quelque  trente 
ou  quarante  ans.  » 

Eh,  messieurs,  c'est  ce  qui  est  arrivé,  sous  l'empire,  en  1860  : 
après  l'annexion  de  la  Savoie,  le  Gouvernement  avait  eu  la 
bonne  pensée  de  faire  beaucoup  d'écoles  en  Savoie.  Il  avait 
décidé,  je  crois,  d'en  créer  150,  peut-être  plus,  sur  un  certain 
plan  qui  avait  été  préparé  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
que  j'y  ai  vu,  et  qui  paraissait  un  plan  économique.  Les  écoles 
ont  déjà  été  bâties;  mais  je  vous  atteste  qu'aujourd'hui  il  faut 
presque  toutes  les  reconstruire,  parce  que  presque  toutes  tom- 
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benl  en  i-uines.  Voilà  ce  que  coùlf  la  i-t'clicrcli.'  ilu  Ihui  iiiaicli('' 
flans  des  constructions  qui  doivent  tHi-c  durables!  Il  faut  ilonc 
construire  solidement  el,  par  consi-quenl,  il  fanl  payei-  clitT.  On 
nous  dit  —  je  deniaude  à  la  Cliand)r<'  un  moment  de  sa  iiien- 
veillante  attention  sur  ce  point  (pii  n'a  pas  encore  èid  traité 
devant  elle—  on  nous  dit  :  «  Mais  vous  avez  des  rè.^lemenls  qui 
poussent  à  la  dépense.  »  Oui,  nos  i-èglements  constiluent  les 
communes  qui  construisent  des  écoles  dans  l'obligation  de  faire 
certaines  dépenses.  Oui,  les  écoles  communales  qui  se  font 
aujourd'hui  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les  écoles  que  l'on 
construisait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  ;  et  pourquoi?  Parce 
que  nous  avons  aujourd'hui  de  l'école  communale  une  concep- 
tion tout  autre  que  celle  d'autrefois.  {Très  bien!  —  Cesl  cela!  à 
gauche.)  Qu'était  l'école  d'autrefois"? 

Un  membre  à  gauche.  —  Souvent  un  bouge. 

M.  Jules  Ferry.  —  L'école  d'autrefois,  la  vieille  école, 
c'était,  en  quelque  sorte,  par-dessus  tout  et  avant  tout,  un 
auxiliaire  et  un  accessoire  de  l'église,  et  l'écolage  était,  comme 
il  est  encore  dans  certains  départements  de  France,  à  peu  près 
exclusivement  la  préparation  à  la  première  communion  :  savoir 
lire  assez  le  français  et  assez  le  latin  pour  lire  le  catéchisme  et 
la  messe,  sans  comprendre  l'un  mieux  que  l'autre;  savoir  assez 
d'éci'iture  pour  apposer  son  nom  au  bas  d'un  acte  :  voilà  (]uel 
était,  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  le  programme  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  France. 

M.  Lâroche-Joubert.  —  C'est  une  erreur!  Je  suis  un  élève  de  ces 
écoles-là,  et  je  ne  suis  pas  clérical.  Jamais,  pendant  que  j'étais  à 
l'écûle,  on  ne  m'a  mené  à  l'église.  [On  rit.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  conteste  pas  les  sentiments  anti- 
cléricaux de  l'honorable  M.  Laroche-Joubert.  Je  ne  parle  de 
personne.  Je  parle  d'une  situation  générale,  historique,  (jui  ne 
peut  pas  être  niée.  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Je  parcou- 
rais, messieurs,  ces  jours-ci,  des  volumes  que  vous  avez  entre 
les  mains,  et  qui  renferment  beaucoup  de  documents  intéres- 
sants. Ce  sont  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Pour  la  première  fois,  sous  mon  administra- 
tion, en  1879,  on  a  publié  ces  rapports,  qui  étaient  secrets.  On 
les  a  livrés  à  la  publicité  :  le  gouvernement  républicain  est  un 
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gouvernement  de  publicité.  Il  importait  de  montrer  à  la  France 
quel  était  l'état  de  ses  écoles.  Je  ne  veux  pas  vous  faire  de  cita- 
tions qui  allongeraient  cette  discussion,  mais  je  renvoie  ceux  de 
mes  collègues  qui  auraient  des  doutes  à  la  lecture  de  ces  volumes 
qui  leur  ont  été  distribués.  Ils  y  verront  dans  quel  état  étaient 
nos  écoles. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Le  papier  est  bon  diable  !  il  supporte 
tout.  {On  rit.) 

M.  Jules  Ferey.  —  Je  ne  prendrai  qu'un  exemple,  sans 
l'avoir  choisi  :  il  m'est  tombé  sous  la  main... 

M.  Janvier  de  La  Motte,  ironiquement.  —  Par  hasard  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  s'agit  du  département  du  Gers.  (Rires 
à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Parlez  du  département  de  l'Eure  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  prends,  puisque  vous  le  désirez,  l'Eure, 
et  voici  ce  que  je  trouve  sur  la  vieille  école,  sur  le  vieux  type  de 
l'école.  D'après  le  rapport  de  l'année  scolaire  1879-1880,  sur 
700  communes  il  y  en  avait,  dans  l'Eure,  145  qui  étaient  abso- 
lument dépourvues  d'écoles;  on  en  a  fait  depuis  quelques-unes, 
grâce  à  la  caisse  des  écoles  dont  vous  dites  tant  de  mal, 
messiem's.  {L'orateur  d^'signe  la  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Cela  prouve  qu'il  y  avait  déjà 
555  écoles  dans  l'Eure. 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  M.  l'inspecteur  ajoute  que  l'ensei- 
gnement, dans  l'Eure,  est  peu  prospère;  il  constate,  en  etïet,  la 
faiblesse  générale  de  l'enseignement,  l'absence  totale  de  direc- 
tion pédagogique;  il  ajoute  encore  que.  dans  ces  écoles  de 
l'Eure,  l'bistoire  sainte  n'est  enseignée  que  jusqu'au  déluge... 
[Hilarité  générale). 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Vous  ne  les  accuserez  pas,  alors, 
d'être  cléricales  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Quant  à  la  géographie,  dans  les  écoles 
de  l'Eure,  voici  où  l'on  en  est.  Comme  vous  le  savez,  la  méthode 
nouvelle  repose  sur  l'enseignement  de  la  géographie  delà  com- 
mune, du  canton,  du  département,  échelonnée,  ce  qui  est  la 
marche  inverse  de  l'ancienne  méthode,  et,  selon  moi,  la  bonne 
et  vraie  méthode;  eh  bien,  sous  le  prétexte  de  ce  changement 
de  méthode  pour  l'enseignement  de  la  géographie  dans  les 
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écoles  (le  l'Eure,  on  n'était  pas  oiirore  soili  du  ilr[iai-tt'ni('iil  à 
la  fin  (le  1880.  L'inspecteur  avait  don»'  birii  le  droit  dr  diir  «pie 
l'enseignement  était  peu  prospère. 

Quelques  voix.  —  Quel  est  cet  iiispi'cteiir? 

M.  JuLKs  Feruy.  —  Oli  1  messieurs,  c'est  un  vieil  iuspecieiir, 
aujourd'hui  à  la  retraite,  que  je  n'ai  pas  nommé,  (pii  parle  de 
ces  citoses  avec  une  entière  liberté.  C'est  un  homme  des  plus 
honorables,  que  plusieurs  d'entre  vous,  messieurs,  connaissent 
bien;  ce  n'est  pas  un  homme  de  parti.  Il  disait  donc  : 

«  L'enseignement  est  peu  prospère...  Ne  faut-il  pas  en 
chercher  la  cause  dans  les  errements  d'une  administration  qui 
a,  pendant  trop  longtemps,  négligé  l'inslriiction  populaire...  » 
Monsieur  Janvier  de  la  Motte,.. 

M.  Janvikr  de  L\  Motte.  —  C'est  pour  moi,  cela!  iO)i  vil.) 

M.  Jules  Ferry.  —  «  ...  qui  a  subordonné  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnement à  des  considérations  d'un  ordre  étranger?  Ce  (pi'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'on  a,  aujourd'iiui  encore,  de  la  peine  à  faire 
comprendre  à  certains  instituteurs  que  le  meilleur  moyen  de 
s'alTermir  dans  leur  situation  et  d'obtenir  de  l'avancement,  c'est 
de  suivi-e  la  direction  et  de  mériter  l'estime  de  leurs  chefs 
hiérarchiques,  » 

A  droite.  —  Comme  aujourd'hui. 

M.  Jules  Ferry.  —  Voici  maintenant  pour  le  département 
du  Gers  : 

«  Installation  matérielle.  —  Les  deux  tiers  des  locaux  sont 
mauvais  ou  défectueux.  Il  se  produit  partout  un  mouvement 
pour  profiter  des  facilités  offertes  par  la  loi  ;  mais  il  n'est  pas 
encore  en  rapport  avec  les  nécessités.  Dans  beaucoup  de  com- 
munes, la  maison  d'école  se  reconnaît  sans  peine  à  ce  qu'elle 
est  la  plus  misérable  du  village.  J'ai  vu  à  Villecomtal  une  école 
de  filles  de  35  mètres  carrés  de  surface  environ  où  s'entassent 
60  à  65  jeunes  filles.  Je  me  trompe  :  comme  il  n'y  a  de  place 
que  pour  30  à  35,  les  38  autres  se  pressent  sur  un  étroit  et 
obscur  palier  d'escalier;  quelques-unes  s'installent  sur  une 
galerie  en  plein  air.  M.  l'inspecteur  m'assure  qu'il  y  a  beaucoup 
de  locaux  pires  que  celui-là,  ouvrant  sur  les  fosses  du  cime- 
tière. Le  mobilier  ne  vaut  pas  mieux  que  les  bâtiments.  Quant 
au  matériel  technique,  il  n'existerait  pour  ainsi  dire  point,  si  le 
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ministère  n'avait  envoyé,  depuis  quelques  années,  un  grand 
nombre  de  cartes.  « 

Je  dois  vous  dire  que,  depuis  1880,  sous  l'impulsion  de  l'ad- 
ministration républicaine,  des  écoles  s'élèvent  à  Villecomlal  et 
qu'on  ne  dira  plus  que  l'école  est  la  maison  la  plus  misérable 
du  village.  Non!  on  lui  fera  le  reproche  inverse,  on  dira  que 
c'est  la  plus  l^elle  du  pays.  Oh  !  ce  reproche-là,  il  faut  en  parler. 
La  plus  belle  du  village!  messieurs  ;  je  n'y  vois,  quanta  moi, 
aucun  inconvénient.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

A  droite.  —  Qui  est-ce  qui  s'en  plaint? 

M.  Jules  Ferry.  —  Oh  !  je  sais  qu'on  s'en  plaint.  Je  l'ai  lu 
dans  un  écrit  qu'on  nous  a,  depuis  un  mois,  cent  fois  jeté  à  la 
tête;  on  y  dit  que  la  caisse  des  écoles  dépense  1  milliard  là  où 
elle  pourrait  ne  dépenser  que  500  millions  ;  que  l'école  domine 
le  village  comme  autrefois  le  château,  que  c'est  un  palais,  un 
monument.  J'ai  lu  cela.  {Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  un  de  vos  anciens  collègues  qui  a  dit 
cela. 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  c'est  la  boutade  d'un  ministre 
devenu  journaliste.  {On  rit.)  Mais  je  préfère  la  parole  de  ce 
journaliste,  devenu  minisire,  qui  disait  ici,  il  y  a  quelques  mois  : 
«  Le  véritable  ciment  démocratique,  le  véritable  budget  de  la 
démocratie,  c'est  mon  ami  Ferry  qui  Ta  fait  avec  la  caisse  des 
écoles.  Ce  jour-là  il  était  dans  le  sentiment  du  pays  ainsi  que 
dans  son  rôle.  »  Je  le  répète,  j'aime  mieux  la  parole  du  ministre 
que  celle  du  journaliste,  parce  que  celle  du  journaliste  s'échappe 
de  sa  plume,  et  s'en  échappe  un  peu  vive,  et  qu'elle  n'engage 
aucune  responsabilité  ;  tandis  que  la  parole  du  ministre  est 
l'éfléchie,  qu'elle  reste  et  engage  la  responsabilité  de  celui  qui 
parle.  Permettez-moi  de  reprendre  la  suite  de  mes  observations  ! 

Je  dis  ({ue  nous  nous  faisons  de  l'école  moderne,  de  l'école 
démocratique  une  idée  absolument  dilïérente  de  celle  qu'avaient 
nos  devanciers.  Pour  nous,  l'école  c'est  la  grande  institution 
d'éducation  nationale  {T^-ès  bien!  très  bien  à  gauche).^  où  l'on 
forme  les  citoyens  de  l'avenir.  (Nouvelles  marques  d" approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

A  gauche.  —  C'est  le  palais  de  tout  le  monde  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  vue-là,  messieurs,  n'est  pas  de 
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moi  :  cllo  t's(  iiin'  ilrs  viandes  vues  dt.'  la  lîr\(iliilioii  liam-aiso  ; 
elle  est  la  foiiiiMJr  iin'iiic  de  ce  grand  et  piiissaiil  l.akaiial, 
auquel  on  a  rendu,  il  y  a  (|uel(|ue  temps,  un  lioiinna^»'  si  taidif. 
Oui,  la  Révolulion  fianraise  avail  iticn  [tosé  Ifs  Icrnics  du  pid- 
Mème  :  elle  avait  dit  :  «  L'école  doiiôtn'  le  temple  de  léducation 
nationale,  et  non  pas  un  abri,  une  simple  i;ardeiie  d'enlants  où 
l'on  se  borne  à  apprendi-e  à  épeler  le  catéclnsme  et  à  siiinei-soii 
nom.  Non!  elle  doit  faire  réduration  des  citoyens.  »  Kl  elle  a 
commencé  à  la  faire.  Depuis  (jue  M.  l)uiuy  a  mis  renseignement 
de  riiistoire  de  France  dans  l'école,  une  rénovation  s'est  faite, 
une  ère  nouvelle  a  commencé.  On  a  introduit  danslécole,  avec 
la  géourapliie  et  l'histoire  de  France,  les  exercices  militaires,  la 
gymnasti(iue... 

M.  lii;.\'K  (iAiTiER.  —  Kt  le  ciianl.  de  la  Mitr^fillaise! 
M,  Clkmenceai".  —  Cela  vaut  toujoiiis  mieux  (]iie  :  Parlant  pour 
la  Sf/riel  {Rires.) 

M.  Jules  Ferry. —  Mais  oui,  nous  lâcherons  d'y  mettre  le 
chant  de  la  Morseillaise; je  na\  qu'un  regret,  c'est  qu'on  ne  l'y 
chante  pas  juste.  (Rires.) 

M.  Janvier  de  la  Motte.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  enfin  cela  changera  quand  nous 
aurons  introduit  et  suffisamment  assis  dans  l'école  toutes  les 
connaissances  primordiales:  l'histoire,  la  géographie,  l'appren- 
tissage manuel,  qui  fait  l'éducation  de  la  main,  le  dessin,  les 
exercices  militaires.  Il  faudra  bien  y  ajouter  aussi  des  leçons  de 
chant,  et  c'est  une  ceuvre  à  laquelle  on  songe  au  ministère  de 
l'Instruction  publique,  et  qui  peut  aussi  bien  se  réaliser  chez  nous 
que  chez  nos  voisins,  sans  nuire  au  reste  des  études.  Donc,  si 
l'école  est  une  éducation,  si  c'est  une  grande  institution  natio- 
nale qui  se  propose  non  pas  de  garder  l'enfant  pour  lui  apprendre 
ci  signer  son  nom,  mais  de  façonner  son  âme  et  son  cerveau 
pour  un  but  patriotique  et  national,  est-ce  qu'elle  peut  rester 
l'étroit  réduit  que  vous  avez  été  habitués  à  considérer  jusqu'à 
présent  comme  suffisant? est-ce  qu'il  ne  lui  faut  pas  de  la  place? 
est-ce  que  vous  pouvez  enseigner  le  dessin  sans  une  salle  de 
dessin?  est-ce  que  vous  pouvez  constituer  l'école  d'appren- 
tissage —  que  vous  avez  tous  votée ,  sur  la  ^iroposition  de 
M.  Nadaud,  que  j'ai  été  si  heureux  d'appuyer  —  sans  qu'il  y  ait 
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un  atelier,   et  par  conséquent  de  l'espace,  du  terrain,  des 
constructions  ? 

Il  y  a,  dans  le  programme  des  constructions  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  —  ce  programme  si  injustement  attaqué 
—  il  y  a  deux  ou  trois  règles  fondamentales  qui  sont  les  causes 
de  la  cherté,  mais  de  la  cherté  nécessaire  et  bienfaisante  de 
l'école.  Nous  voulons,  en  premier  lieu,  que  les  enfants  aient 
dans  l'école  un  cube  d'air  suffisant.  On  a  ri  du  cube  d'air.  On  a 
dit  :  «  Comment!  un  cube  d'air  à  des  petits  paysans?  Est-ce  que 
c'est  fait  pour  eux  ?  » 

A  droite.  —  Qui  esl-ce  qui  a  dit  cela? 

M.  CléjiEiNCEAU.  —  M.  Léon  Say. 

M.  Rem?;  Gaitier.  —  C'est  un  ex-ministre  de  la  République. 

M.  Charles  Floqlet.  —  Vous  nous  l'opposez  tous  les  jours. 

M.  Clémenceai'.  —  lia  écrit  ce  que  vous  pensez  tous. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  sont  là,  messieurs,  des  vues  très 
superficielles  ;  je  ne  serais  pas  étonné  que,  parmi  ceux  qui 
m'entendent,  il  y  en  eût  quelques-uns  qui,  à  l'occasion,  aient  dit  : 
«  Pourquoi  tant  d'espace?  pourquoi  cette  hauteur  et  cette 
largeur?  »  Eh!  messieurs,  ne  jugeons  point  ces  choses  en 
hommes  du  monde  :  jugeons-les  avec  les  hommes  du  métier. 
Eh  bien,  est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  uniquement  par 
caprice,  par  pure  vanité  que  l'Europe  entière,  depuis  une 
dizaine  d'années,  étudie,  avec  une  émulation  à  laquelle  nous 
avons  pris  part  —  émulation  qui  nous  fait  honneur,  comme 
elle  fait  honneur  à  nos  voisins  —  les  questions  qui  se  rattachent 
à  l'hygiène  scolaire? 

Surtout,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  le  règlement  des  écoles 
du  17  juin  1880,  qui  fait  la  ruine  des  communes,  à  ce  qu'on  dit, 
soit  une  invention,  une  improvisation  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  Messieurs,  ce  règlement  reste  en  deçà  des 
exigences  de  salubrité,  d'espace,  d'air,  de  lumière  qui  sont 
écrites  dans  le  règlement  des  écoles  belges,  dans  les  règlements 
du  Wurtemberg,  de  la  Saxe,  de  l'Angleterre.  Ah!  l'Angleterre, 
vous  la  citez  toujours.  Voilà  un  gouvernement  qui  n'aime  pas  à 
intervenir,  qui  réglemente  le  moins  possible.  Eh  bien,  ce  gou- 
vernement, malgré  ses  tendances  et  bien  qu'il  lui  répugne 
d'entrer  dans  les  détails,  le  gouvernement  anglais,  le  dépar- 
eraent  de  l'instruction  publique,  après  que  M.  Forster  eut 
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obtenu  t.]ii  Parlemenl  le  \ote  (|ui  consliluail,  non  pas  dans  une 
inesui'e  complète,  mais  clans  une  lar,i:<'  mesure,  le  pi-incipe  île 
robligation  dans  la  loi  d'enseifiiu'ineiit  primaii'f  aniilaist',  ce 
département  dressait  un  programme  de  eonslruclion  d'écoles 
plus  minutieux  que  le  nôtre,  dans  le(|uel  non  seulement  le  cube 
d'air  est  prévu,  non  seulement  la  hauteur  des  classes  est  portée 
ai  mètres  20,  tandis  (jut-  chez  nous  4  mèli'es  est  le  niaxiiuuni 
et  (pie  les  instructions  ministérielles  permettent  de  descenihe  à 
3  mètres  50,  mais  ce  règlement  donne  juscpià  réiiaisscur  îles 
murs,  qui  doivent  avoir  une  briipu;  et  deinii;  en  longueur.  Et 
c'est  là  une  prescription  qui  repose  sur  les  considérations  les 
plus  sérieuses  :  il  s'agit  de  faire  de  l'école  un  lieu  sec,  dt-  la 
mettre  à  l'abri  de  rinimidité,  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  lui 
faire  des  murailles  qui  ne  soient  (pi'un  simple  cloisonnage.  La 
largeur  même  des  classes,  la  hauteur  des  fenêtres  au-dessus  du 
sol  sont  prévues.  On  ne  peut  |»as  tout  dire  à  la  trilunie,  bien 
que  ces  choses  jouent  un  très  grand  rôle  dans  l'organisation  de 
l'école...  {Sourires.) 
Toutes  ces  mesures  sont  très  sérieuses... 

M.  HiPPOLYTE  Maze.  —  Il  n'y  a  rien  de  risiljle  là  dedans  :  tout  ce 
qui  touche  à  l'enfance  est  sérieux. 

M.  Jules  Feury.  —  ...  parce  qu'elles  sont  des  mesuivs  prises, 
d'une  part,  pour  assurer  la  salubrité  de  l'école,  quiest  le  ]iremier 
point,  le  point  capital,  et,  d'aulre  paît,  pour  ins|iirer  par  Ihabi- 
tude,  qui  est  le  seul  maître  de  l'enfance,  cette  vei1u  sociale, 
d'ordre  secondaire,  mais  d'ordre  civilisateur,  qu'on  appelle  la 
propreté...  (7'rès  bien!  très  bien!)  Ces  diverses  mesures,  que 
vous  trouvez  excessives,  qui  excitent  le  sourire  des  hommes  du 
monde,  mais  qui  ont  été  étudiées  et  voulues  par  les  hommes  du 
métier,  ces  mesures  contribuent  à  faire  l'éducation  des  enfants; 
d'autres  prescriptions  tendent  à  faire  l'éducation  de  leur  esprit 
par  les  yeux,  en  mettant  sur  les  murailles  des  cartes  de  géo- 
graphie, des  représentations  de  plantes  et  d'animaux;  comme 
l'éducation  de  la  main  se  fait  par  l'école  d'apprentissage  qui 
doit  être  établie,  d'après  la  loi,  dans  les  plus  petites  de  nos 
écoles. 

H  va  un  autre  point,  une  autre  exigence,  messieurs,  celle  du 
vestiaire  et  du  préau.  C'est  encore  une  cause  de  dépenses,  et  je 
sais  des  maires,  des  administrateurs  qui  disent  :  «  Mais  pourquoi 
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nous  impose-t-on  un  vestiaire,  un  préau  couvert?  •>.  C'est  là 
certainement  une  cause  de  dépenses,  mais  une  dépense 
absolument  nécessaire. 

Il  n'est  pas  admissilDle  cju'une  école  qui  enferme  pendant 
quatre  ou  cinq  heures  par  jour  des  enfants  dans  une  salle  où 
ils  sont  soumis  à  une  température  assez  élevée,  il  n'est  pas  admis- 
sible que  cette  école  s'ouvre  sur  la  voie  publique  ;  il  n'est  pas 
admissible  non  plus  que  des  enfants  qui  ont  fait  3  ou  4 
kilomètres  par  la  boue,  par  des  temps  humides,  pour  venir  à 
l'école,  n'aient  pas  un  lieu  hors  de  l'école  pour  déposer  leurs 
manteaux,  leurs  petits  sabots,  le  petit  panier  dans  lequel  ils 
apportent  leurs  provisions.  [Applaudissements.)  C'est  pour  cela 
que  le  règlement  veut  des  vestiaires,  des  galeries  couvertes. 

Ah!  oui!  c'est  une  dépense,  mais  il  faudrait  ne  pas  connaître 
un  mot  de  l'hygiène  des  écoles  pour  dire  que  cette  dépense  est 
inutile.  Oui!  nous  voulons  un  préau  couvert;  on  nous  le 
reproche  encore.  C'est  une  dépense  pour  la  commune  1  Mais  la 
pédagogie  actuelle  consiste  précisément  à  raccourcir  le  temps  des 
classes,  à  les  couper  par  des  récréations  fréquentes,  et  il  faut, 
pour  ces  enfants,  qui  viennent  de  loin,  que  ces  récréations  ne  se 
prennent  pas  sur  la  grande  route  :  il  faut  qu'elles  soient 
possibles,  même  par  les  mauvais  temps  :  voilà  poui-quoi  il  faut 
un  préau  couvert. 

Et  qu'on  ne  parle  pas  de  monuments  et  de  façades  !  Je  vous 
assure,  messieurs,  qu'en  faisant  le  compte  des  dépenses,  c'est 
surles  aménagements  qu'elles  portent  principalement,  etnon  sur 
les  façades.  On  dit  :  «  Ce  sont  des  monuments!  »  Oui,  ce  sont 
des  monuments,  si  l'on  compare  les  nouvelles  écoles  aux  écoles 
d'autrefois,  si  on  les  compare  à  beaucoup  de  maisons  du  village  ; 
mais  ces  dehors  un  peu  plus  élégants  ne  coûtent  pas  un  cen- 
time de  plus,  car,  par  cela  seul  que  les  écoles  comportent  de 
larges  baies  et  de  grandes  hauteurs  d'étages,  les  murs  extéi'ieurs 
prennent  aussitôt  un  aspect  architectural  ;  toutes  les  écoles 
bâties  sur  un  plan  rationnel  auront  une  figure  à  part  :  pourquoi 
s'en  plaindre  ? 

En  fait  d'écoles,  ce  n'est  pas  en  France,  ce  n'est  pas  à  Paris 
même  qu'il  faut  chercher  des  modèles.  A  Paris,  elles  sont,  pour 
la  plupart,  admirablement  aménagées.  Est-ce  que  vous  y  voyez 
du  luxe  de  façades?  Transportez-vous  hors  de  la  frontière,  allez 
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à  Bruxelles,  parcourez  la  Belgique,  la  Hollamie,  visitez  l,i 
Suisse,  rAlleraagne  du  Sud,  le  ^Vll|■l^'nlbolll■g,  la  Saxe,  ah  ! 
c'est  là  que  l'école  ne  rougit  pas  drlrr  un  uioiiunieiil  luxueux, 
avec  des  arcades,  des  pilastres,  dont  jf  u'adniire  pas  toujours 
le  bon  goût,  mais  qui  n'inspirent  à  aucun  de  ces  gouvernements, 
républicain  ou  mouarchi(|ue,  celte  sorte  de  pudeur  que  je  vois 
éclater  dans  certains  écrits,  dans  certains  discoiu's.  Eh  birn. 
oui,  l'école  sera  une  belle  maison,  ce  sera  la  plus  beih'  maison 
de  la  ville!  Et  on  veut  cela  à  Zurich,  à  IJàlc,  ft  il  \  a  de  [lelites 
villes,  de  petits  cantons,  tant  est  [)uissanle  celte  loi  sociale  (|ui 
fait  qu'on  reconnaît  une  véritable  démocratie  à  l'amour  qu'ellt.' 
a  pour  ses  écoles...  {Très  bien!  très  bien  !  à  fjauc/ie.) 

Il  y  a,  dis-je,  de  petites  villes  de  Suisse  qui  dépensent  sans 
compter  pour  leurs  écoles  —  j'en  ai  l'elevé  (pichpies-unes  — 
je  ne  parle  pas  seulement  d'une  ville,  relalivemenl  irapoilante, 
comme  Vevey,  qui  a  une  école  de  filles  qui  a  coûté  370  000  fr.  : 
mais  voilà,  par  exemple,  une  petite  ville  que  vous  avez  tous 
certainement  traversée,  c'est  Winlerthur.  Celte  petite  \ille  a 
7  000  habitants  ;  or,  elle  vient  de  construire,  dans  un  de  ses 
lauboui'gs,  une  grande  école  à  six  classes  qui  a  coûté  300  000  fr., 
c'est-à-dire  1  000  francs  par  télé  d'élève.  Est-ce  que  nous  vous 
proposons  des  écoles  aussi  coûteuses?  [Inierrv plions  à  droite.) 
Les  plus  cbères  des  écoles  françaises  sont  les  écoles  de  Paris,  et 
elles  coulent  entre  500  et  700  fi-ancs  par  tête  d'élève. 

Dans  la  même  ville  de  Winterlhur,  il  y  a  une  autre  école  (|ui 
a  coûté  300000  fr.  pour  800  élèves  :  oOO  francs  par  télé.  A  coté, 
dans  le  canton  de  Zurich,  il  y  a  une  autre  petile  ville  de  3  000 
habitants  :  Zoffinghem  ;  elle  s'est  construit  une  école  qui  a 
coûté  l  million  pour  1000  enfants  :  1  000  francs  par  enfant!  J'ai 
donc  le  droit  de  dire  que  nos  programmes  restent  en  dessous 
des  programmes  des  cantons  de  la  Suisse,  et,  quand  nous 
voulons  des  écoles  spacieuses,  aérées,  aimables,  attirant  les 
enfants,  plaisant  aux  yeux,  nous  sommes  singulièrement  dépassés 
par  nos  humbles  voisins  des  cantons  de  Bàle  et  de  Zurich.  (  Vive 
approbation  à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  je  crains  d'abuser 
de  votre  bienveillante  attention.  [Parlez!  parlez!) 

Je  ne  vous  dis  plus  que  quelques  mots  de  ce  qui  reste  à  faire. 
Ce  qui  reste  à  faire  a  été  étabU  dans  un  travail  très  bien  fait  que 
vous  avez  tous  reçu,ilyaquelquesjours.  Ledépartement  del'Ins- 
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truclioli  publique  vous  a  fait  distribuer  non  pas  un  inventaire  en 
bloc,  mais  un  état  détaillé  par  département,  qui  lui-même  n'est 
qu'un  relevé  des  états,  par  circonscription,  des  besoins  scolaires 
qui  restent  à  satisfaire.  J'ai  tenu,  cet  état  n'ayant  pas  été  dressé 
pendant  que  j'étais  au  ministère,  à  examiner  quelques-uns  des 
dossiers  qui  ont  servi  à  dresser  ce  magnilique  inventaire.  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  me  le  permettre, 
et  j'ai  pu  ainsi  prendre  communication  des  dossiers  de  quelques 
départements  qui  me  sont  plus  particulièrement  connus.  Eh 
bien,  je  crois  pouvoir  dire,  et  chacun  de  vous,  qui  voudra  se 
livrer  au  môme  travail,  aura  au  moins  la  certitude  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  de  chiffres  capricieux,  alignés  à  l'aventure,  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  prévisions  risquées  et  plus  ou  moins  hypothétiques. 

Non  !  c'est  une  véritable  étude,  faite  commune  par  commune, 
comprenant  les  écoles  de  hameaux  établies  dans  les  limites 
mêmes  que  leur  donne  une  des  dispositions  de  la  loi  que  vous 
allez  voter  tout  à  l'heure,  et  relevant  avec  précision  toutes  les 
nécessités  scolaires. 

On  arrive  ainsi  à  un  gros  chiffre  pour  les  constructions  de 
maisons  d'école,  les  appropriations,  pour  les  nécessités  de 
réfection  du  mobilier  scolaire.  Qu'est-ce  qui  résulte  de  ce 
chiffre?  C'est  qu'il  y  a  d'immenses  besoins  à  satisfaire.  Oui,  il  y 
aura  à  construire  ou  à  approprier  40  000  écoles.  La  dépense 
sera  de  619  millions  pour  les  constructions  neuves,  64  millions 
pour  les  appropriations  et  23  millions  pour  le  mobiher  scolaire  ; 
total,  706  millions.  Je  ferai  deux  observations  sur  ce  gros 
chiffre.  La  première,  c'est  que  ce  chitfre  ne  représente  pas,  dans 
sa  totalité,  un  sacrifice  imposé  au  Trésor.  Sur  ces  706  millions, 
on  estime,  —  et  aujourd'hui  les  précédents  nous  permettent  de 
dire  que  ce  n'est  pas  une  simple  conjecture,  —  que  300  millions 
formeront  la  part  contributive  des  communes  et  des  dépai"- 
tements  :  ce  n'est  donc  pour  la  caisse  de  l'État  qu'un  sacritice 
de  400  millions;  les  autres  sommes  sont  remboursées  semestre 
par  semestre,  et  la  dette  est  éteinte  par  l'etîet  de  l'amor- 
tissement. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci.— Elle  a  quelque  chose  de 
fondé  ;  je  la  soumets  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. — 
Je  crois  qu'il  y  a  dans  les  700milhons  certaines  sommes  qui  font 
double  emploi.  Quand  les  inspecteurs  d'académie  ont  envoyé 
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loiir  Iravail.  voi's  !•■  l.'J  mai  an  plus  laid,  la  plniiart  dt's  allaii'CS 
résoliips  dans  l'aniire  (''(aient  déjà  t'n.L!a.ii;t''es  ;  or,  vous  le  savez, 
l'année  188-2  a  été  très  féconde  :  elle  a  donné  un  ehlUVr  de 
67  millions  pour  la  conslruclion  ;  je  crois  que  ces  67  ou  70  mil- 
lions de  francs  ligurent  dans  l'étal  qui  vous  est  soumis  et  qu'ils 
doivent  être  diminués  du  cliillVe  total.  J'ajoute  que  ces 
700  millions  sont  un  idéal. 

-M.   l.\itO(:iiE-.)orBErtT.  —  (lelii  arrivcia.  au  milliard. 

M.  Jules  Ferry.  —  Non,  cela  n'arrivera  pas  au  miliiaid  :  ce 
sera,  je  l'aflirme,  moins  de  700  millions,  car,  je  le  répète,  il  y 
a  plus  d'une  réduction  à  faire;  ainsi,  je  vois,  au  chapitre  du 
mobilier  scolaire,  que  les  inspecteurs  comptent,  en  général,  un 
gymnase  avec  agrès  par  école  ;  mais  il  n'en  faut  pas  dans  toutes 
les  écoles  :  il  n'est  pas  besoin  d'agrès  de  gymnasli(pie  dans  les 
écoles  de  hameau.  Je  dis  donc  que  c'est  là  une  somme  large, 
qu'il  n'y  a  pas  à  l'augmenter,  qu'elle  sera  réduite  au  contraire, 
et  qu'en  définitive,  en  dernière  analyse,  nous  arrivons  à  cette 
conséquence  qu'il  y  a  400  millions  à  trouver  dans  les  ressources 
de  l'État. 

Mais,  messieurs,  dans  combien  de  temps?  Est-ce  que  vous 
pensez  qu'on  vous  demandera  d'accumuler  ces  sacrifices  en 
deux,  en  trois,  en  quatre  ans?  Mais,  messieurs,  les  ouvriers,  les 
architectes,  les  maçons  n'y  suffiraient  pas,  à  supposer  que  le 
budget  de  l'État  pût  le  supporter.  Ce  sera  l'œuvre  d'une  dizaine 
d'années,  messieurs  :  c'est  donc  40  millions  par  année  qu'on 
emploiera  à  faire  des  maisons  d'école.  Ce  chitïre,  je  crois  qu'il 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  dépassé,  altenihi  que,  si  l'on 
prend  comme  type  maximum  de  l'activité,  dans  l'exécution  de 
ces  projets  de  maisons  d'école,  l'année  1882,  qui  a  été  extrê- 
mement féconde,  on  trouve  que,  dans  les  trois  premiers 
trimestres,  il  a  été  engagé  pour  67  millions  d'alïaires,  dont 
34  millions  sur  les  fonds  de  subvention  d'État.  Si,  pour  arrondir 
la  somme,  nous  la  portons  à  40  millions,  en  y  comprenant  le 
dernier  trimestre,  nous  serons  assurément  au-dessus  de  la 
réalité. 

Donc,  40  millions  pour  1882,  voilà  la  somme  maxima  d'ac- 
tivité que  nous  pouvons  dépenser.  C'est  donc  40  millions  à 
trouver  dans  les  budgets   de  l'avenir  pendant    une    dizaine 
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d'années  pour  les  maisons  d'école.  Est-ce  que  ce  sacrifice  est 
au-dessus  des  forces  de  la  France?  {Non!  non!  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  S'il  n'y  avait  que  celui-là! 

M.  Jules  Ferry.  —  Est-ce  que  vous  ne  considérez  pas  que 
c'est  une  dépense  qui  doit  passer  avant  toutes  les  autres? 

M.  BiZARELLi.  —  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Béinazet.  —  11  ne  s'agit  pas  de  la  légitimité  de  la  dépense  :  il 
s'agit  de  savoir  si  la  question  de  l'opportunité  ou  de  la  nécessité  de 
la  dépense  sera,  dans  certains  cas,  tranchée  par  le  préfet  ou  par  la 
Chambre. 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  votre  dette  envers  l'avenir  et 
envers  la  démocratie  française;  c'est  une  dette  privilégiée.  Elle 
a,  comme  disent  les  juristes,  un  privilège  de  premier  ordre  sur 
vos  ressources  financières.  Et  si,  par  impossible,  il  fallait 
sacrifier  quelques  kilomètres  de  chemins  de  fer  pour  dépenser 
40  millions  tous  les  ans  dans  les  écoles,  vous  le  feriez.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Dans  cette  circonstance,  ce  ne  fut  pas  le  ministre  du  jour,  l'hono- 
rable M.  Duvaux,  mais  le  ministre  de  la  veille,  M.  Jules  Ferry,  qui 
triompha  de  l'opposition  de  la  droite  et  d'une  partie  de  la  gauche, 
ayant  pour  principaux  orateurs  MM.  Gobiet  et  de  Marcère.  11  est  vrai 
qu'il  eut,  ce  jour-là  pour  allié,  M.  Clemenceau.  La  loi  ne  devint 
définitive  que  le  11  mars  1883,  car  elle  avait  été  modifiée  par  le 
Sénat  (discussion  les  13,  15  et  16  mars  1883)  et  avait  dû  retourner 
devant  la  Chambre.  M.  Jules  Ferry  était  redevenu  minisire  de 
l'Instruction  publique  et  président  du  Conseil  depuisle21  févi'ierl883. 


Discours   divers 

sur  l'enseignement  public 


Nous  avons  leriniiié  l'analyse  des  grandes  lois  scolaires  aux- 
quelles M.  Jules  Ferry  attachera  son  nom  et  qui  resteront  son 
éternel  honneur.  Mais,  à  côté  de  ces  monuments  lé^'islalifs  que  le 
Parlenîent  a  laissés  intacts,  ce  qui  prouve  la  solidité  de  cette  grande 
œuvre,  M.  Jules  Ferry,  pendant  qu'il  a  été  le  chef  de  TUniversité 
de  France,  a  réalisé  avec  une  activité  infatigahle  une  foule  de 
réformes  accessoires  que  nous  résumerons  d'après  M.  Dreyfus- 
Hrisac'.  Ces  réformes  portent  notamment  «  sur  l'enseif^'nement 
départemental  et  communal  de  ragriculture  fl.-ijuiu  1879)-;  sur 
renseii,'nement  ohli^'aloire  de  la  gymnastique  (27  janvier  1880)  ;  sur 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (11  décembre  1880)'  et  une 
quantité  de  décrets  et  d'arrêtés  (sans  parler  des  statistiques  et  des 
enquêtes)  relatifs  aux  mesures  d'application  et  dont  le  texte  rem- 
plirait plusieurs  volumes).  Et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  de 
l'arrêté  du  2  août  1880  qui  a  modifié  et  si  profondément  les  pro- 
grammes de  notre  enseignement  classique '\  11  n'y  a  guère  que  la 
loi  organique  du  30  octobre  18SG  dont  l'article  17  prescrit  la  laïcité 
du  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  de  tout  ordre;  cer- 
taines dispositions  sur  les  institufeui's  ou  les  écoles  primaires 
supérieures,  et  la  création  d'un  enseignement  secondaire  moderne 
qui  datent  de  l'époque  postérieure  à  la  carrière  ministérielle  de 
M.  Ferry  <>. 

Il  nous  reste  maintenant  à  citer,  autant  que  possible  dans  l'ordre 
chronologique,  les  discours  qu'il  a  prononcés  devant  les  Chambres 
ou  dans  d'autres  enceintes,  relativement  aux  questions  scoiaii'es. 

1.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique.  Paris,  Armand  Colin, 
1893.  Brochure  in-8%  p.  ."). 

2.  Cette  loi,  ajoutons-le,  a  été  complétée  par  le  décret  (Ju  9  juin  1880. 

3.  «  Cette  loi,  dit  M.  Rambaud,  a  été  préparée  par  une  commission  qui 
avait  à  sa  tête  un  ancien  ouvrier,  le  sénateur  Tolain.  Elle  assure  des 
subventions  de  TÉtat,  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  aux  écoles  communales 
départementales  ou  même  libres,  fondées  en  vue  de  «  développer,  chez  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  manuelles,  la  dextérité  néces- 
saire et  les  connaissances  techniques  ».  Dict.de pédnqogie.  \°  France. 

4.  Il  faut  mentionner  aussi  la  loi  du  28  décembre  1880  qui  affecte  une 
somme  de  3700000  francs  à  l'isolement  de  la  Bibliothèque  nationale,  afin  de 
la  mettre  à  l'abri  du  danger  d'incendie. 
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Discours  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général. 

Le  mercredi  4  aoûl  1880,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne,  eut  lieu  la  distribution  des  prix  du  Concours  général  entre 
les  lycées  et  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles.  M.  Jules  Ferry, 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  grand  maître  de  l'Université, 
prononça  le  discours  suivant'  : 

Messieurs,  chers  élèves, 

Vous  venez  de  recevoir  clans  un  savant  langage  les  derniers 
adieux  du  discours  latin;  laissez-moi  saluer  cà  mon  tour  cette 
royauté  universitaire  qui  disparaît.  Pour  la  dernière  fois,  la 
période  cicéronienne  a  retenti  sous  les  voûtes  de  la  vieille  Sor- 
bonne  :  le  discours  latin  a  dit  son  dernier  luot,  le  discours  latin 
a  vécu  !  Il  avait  longtemps  régné  sans  partage  sur  le  monde 
scolaire;  des  générations  de  maîtres  et  d'élèves  s'étaient  for- 
mées à  son  image!  Si  le  sacrifice  est  juste,  s'il  était  nécessaire, 
il  a  sa  solennité,  j'oserai  presque  dire  sa  mélancolie.  La  tradi- 
tion est  cil  ère  aux  hommes  d'étude;  elle  est  puissante  surtout 
dans  les  corps  enseignants.  L'enseignement  n'est  fait  que  de 
traditions.  Celle-ci  se  rattachait,  par  des  racines  anciennes  autant 
que  profondes,  aux  plus  lointaines,  aux  plus  vénérables  origines 
de  l'éducation  française.  On  peut  dire  que  la  langue  latine  nous 
a  faits  ce  que  nous  sommes.  Pendant  bien  des  siècles,  elle  a 
conservé,  dans  le  violent  et  douloureux  enfantement  de  l'âge 
moderne,  tout  ce  qui  restait  du  savoir  humain.  Quand  l'esprit 
français  prit  son  essor,  il  y  a  trois  cents  ans,  quand  le  libre 
examen  se  leva  sur  le  monde,  l'antiquité  classique  fut  son  pre- 
mier flambeau.  La  découverte  des  lettres  grecques  et  latines 
mena  à  pas  de  géant  l'affranchissement  des  intelligences.  Pour 
le  dix-huitième  siècle  comme  pour  le  dix-septième,  pour  tous 
ceux  que  l'esprit  moderne  reconnaît  comme  ses  ancêtres,  ou 
qu'il  vénère  comme  ses  apôtres,  la  littérature  latine  fut  la  grande, 
et  longtemps  l'unique,  école  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 
Delà,  en  dépit  des  changements  sociaux  et  des  révolutions,  ce 
respect  religieux  et  persistant  des  langues  anciennes,  ce  culte 

1.  V.  V Officiel  du  5  août  1880. 
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niimUit'iix  de  leurs  formes  Iradilioiinelli's  et,  si  jos»-  dire,  celle 
idolâtrie  i^raniinalii'ale,  (|ue  la  sociélt'  moderne  s'est  empresst^e 
d'empriinleràrancien  ré^fime,  et  dont  TUniversitéde  France  fut 
si  longtemps  le  défeiiseui"  jaloux  et  l'austî're  j^^arditMi. 

I/Universilé  réformatrice  de  1S80  n'a  répudié  ni  Cflte  noble 
histoire  ni  ces  grands  services.  Elle  n'est  pas  moins  liiiale.mais 
elle  est  plus  éclairée.  Dans  le  nouveau  plan  d'études  que  le 
Conseil  Supérieur  vient  d'arrêter,  après  deux  sessions  laborieuses 
et  mémorables,  qui  ont  consacré  avec  éclat  l'autorité  et  la 
compétence  de  l'inslitiitioii  nouvelle,  dans  ces  programmes  qui 
sont  à  ct'tle  heure  dans  loiiles  les  mains,  les  langues  classiques 
conservent  encore  leur  antique  primauté.  Mais,  envisagées  à 
un  autre  point  de  vue,  tournées  vers  un  autre  bul,  plus  pratique 
et  plus  élevé,  l'étude  en  a  pu  être  à  la  fois  ajournée  et  concen- 
trée. Loin  de  songera  restreindre  le  commerce  avec  les  anciens, 
nous  avons  la  prétention  de  l'inaugurer.  On  quitte  aujourd'hui 
le  lycée,  ayant  vécu  dix  ans  à  côté  de  l'antiquité,  sans  la 
connaître.  La  méthode  ancienne  le  voulait  ainsi.  On  apprenait 
le  latin  pour  l'écrire;  on  l'apprendra  désormais  pour  le  lire.  On 
pourra  pénétrer  dans  ces  régions  inconnues  dont  on  sobstinait 
à  faire  le  tour.  Le  terrain  perdu  parla  giammaire,  l'amour  des 
lettres  le  regagnera. 

Ce  parti  pris,  la  composition  latine  devait  naturellement 
cesser  d'être  le  point  culminant,  le  butlinal,  la  sanction  suprême 
des  études.  J'ose  dire  que  le  baccalauréat  ne  pourra  qu'y 
gagner  :  le  baccalauréat  que  j'ai  en  vue  est  celui  des  bons  élèves 
et  des  bonnes  études.  Le  baccalauréat  des  préparations  hâtives 
et  des  études  superficielles  a  le  droit  de  pleurer  le  discours 
latin;  les  côtés  mécaniques,  en  quelque  sorte, de  cette  épreuve, 
la  part  immense  qu'elle  fait  à  la  mémoire,  tout  cet  art  de  cou- 
pures et  de  recettes  qu'elle  met  en  jeu,  favorisent  singulière- 
ment les  industries  diverses  qui  fournissent  les  diplômes  à  prix 
fixe,  ou  qui  prennent  à  forfait  les  rebuts  de  nos  classes.  L'Uni- 
versité a  déclaré  à  ces  marchands,  campés  à  la  porte  du  temple, 
une  guerre  implacable.  Aux  procédés  d'examen  qui  ont  si  cruel- 
lement aggravé  les  inconvénients  de  la  suppression  du  certi- 
hcat  d'études,  le  Conseil  Supérieur  tend  à  substituer  le  contrôle 
sérieux  et  paternel  d'un  savoir  honnêtement  acquis.  C'est  dans 
cette  pensée  que  les  épreuves  orales  ont  été  étendues  aux 
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auteurs  et  aux  matières  des  classes  de  seconde  et  de  rhétorique, 
non  pour  sui'charger  les  programmes,  comme  on  l'a  dit,  mais 
pour  empêcher  qu'ils  ne  tournent  en  duperie  et  en  collusion. 
C'est  dans  une  préoccupation  analogue  que  le  Conseil  Supérieur 
étudie  la  matière  si  difficile  et  si  importante  des  examens  de 
passage  :  le  baccalauréat  lui-même  devrait-il  être  autre  chose 
que  le  dernier,  et,  pour  la  moyenne  des  élèves,  le  moins 
inquiétant  des  examens  de  passage? 

Messieurs,  le  côté  le  plus  neuf,  le  plus  saisissant  de  la  réforme 
qui  va  s'accomplir,  c'est  le  programme  des  classes  élémentaires. 
Déchargées  de  tout  enseignement  du  latin,  vouées,  avant  toutes 
choses,  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  langue  maternelle,  à 
l'étude  et  à  la  pratique  des  langues  vivantes,  on  y  remplacera 
désormais  le  culte  assidu  des  déclinaisons  par  une  série  d'exer- 
cices pédagogiques,  demeurés  jusqu'à  ce  jour  étrangers  à  nos 
lycées  et  à  nos  collèges  :  la  leçon  de  choses,  le  calcul  mental, 
les  premiers  éléments  de  l'histoire  naturelle  et  des  sciences 
expérimentales,  en  un  mot,  l'enseignement  primaire  tout  au 
complet,  quelque  chose  de  plus  que  renseignement  primaire 
des  écoles  élémentaires,  quelque  chose  de  moins  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  On  peut  dire  de  cette  conception, 
qui  est  fondamentale  dans  le  plan  d'études,  que  l'état  de  notre 
société  l'impose  non  moins  que  la  bonne  et  saine  pédagogie. 

Les  études  classiques,  selon  la  tradition,  forment  un  tout 
indissoluble.  C'est  un  fruit  qui  mûrit  lentement,  et  qui  ne  peut 
pas  se  cueillir  avant  l'heure.  Comme  elles  laissent  pauvre  et 
dépourvu  celui  qui  les  quitte  à  la  moitié  du  chemin!  Rien  de 
plus  stérile  qu'un  grammairien  manqué,  si  ce  n'est  un  élève  de 
sixième  qui  fait  défection.  Celui-ci  reste  foi1  au-dessous  d'un 
élève  médiocre  des  écoles  primaires  :  bourré  de  grammaire 
inutile,  étranger  aux  notions  positives,  mal  instruit  de  sa  propre 
langue,  nudus  innudà  humo. 

A  la  longue  et  impérieuse  filière  qui  s'étend  d'un  bouta  l'autre 
des  dix  ans  d'études,  le  Conseil  Supérieur  a  substitué  une 
consti'uction  pédagogique  par  périodes  triennales,  ou  par  étages, 
chaque  étage  formant  un  tout,  un  ensemble  de  connaissances, 
séparé  de  celui  qui  l'avoisine  par  de  sévères  épreuves,  de  façon 
à  pouvoir  opérer,  aux  diverses  phases  de  l'adolescence,  les 
sélections  nécessaires  que  réclament  également  et  l'intérêt  des 
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familles  et  la  variT-té  des  aplitutles.  S'il  est  nue  \ùv\U''  ivroiiiiiio 
par  la  pédaiiouic  proixressive,  c"esl  que  riiilclli^M-rice  ciiraiilinc 
se  noiinil,  avant  tout,  df  Taspect  extérieur  îles  choses;  (pi'ellc 
a  besoin,  non  de  loiinules,  mais  d"oliS('ivatiuns,  non  dahslrac- 
tions  savantes,  mais  de  notions  (-oncièles,  comme  le  petit  corps 
a  besoin  non  de  lisières,  mais  de  mouvemenl,  d'air  pui-  cl  df 
liberté.  Autrefois,  l'école  était  une  piison;  aujourd'lmi,  l'on 
rêverait  d'en  faire  un  jardin.  ()n  y  fait  pénétrer  à  lon^is  Ilots  le 
giand  air  et  la  grande  lumièie  :  on  cherche  à  en  rendre  les 
murailles  instructives  et  souriantes.  Nous  voulons  tout  cela, 
messieurs,  pour  les  petites  classes  de  nos  lycées.  Nous  leur 
donnerons  tout  cela;  j'en  prends  ici  rengagement  devant  les 
mères  qui  m'entendent...  Mais  enfermer  des  enfants  de  huit 
ans  dans  les  délilés  de  la  grammaire,  leur  donner  pour  princi- 
pale pâture  les  broussailles  du  rudiment,  n'est-ce  pas  refaire 
contre  eux  le  maillot  et  la  prison;  n'est-ce  pas  le  rebours  de 
l'expérience,  de  la  vérité  et  du  bon  sens? 

Nous  rentrons  dans  le  bon  sens.  Nous  croyons  qu'à  l'âge 
heureux  où  la  jeunesse  s'ouvre  à  la  vie,  dans  sa  bonté  native, 
dans  sa  curiosité  insatiable,  dans  toute  l'adorable  fraîcheur  de 
ses  facultés  naissantes,  le  travail  doit  être  un  attrait  et  l'étude 
comme  une  floraison.  C'est  pourquoi  nous  avons  fait  passer  la 
leçon  de  choses  avant  les  déclinaisons,  la  logique  des  faits  natu- 
rels avant  la  logique  grammaticale,  la  physique  élémentaire  et 
le  calcul  mental  avant  la  règle  abstraite  et  la  syntaxe  des 
langues  mortes,  assurés  de  conquérir  du  premier  coup,  dans 
cette  voie  nouvelle  où  l'Université  s'engage,  l'esprit  des  enfants 
et  le  cœur  des  mères  ! 

Messieurs  les  maîtres  des  classes  élémentaires,  toutes  ces  vues 
générales,  tous  ces  projets,  tout  cet  avenir,  vous  en  tenez  le 
sort  entre  vos  mains.  Je  sais  que  la  tâche  est  rude,  qu'elle  est 
pour  vousnouvelle.etque,  dans  l'éducation  que  vous  avez  reçue, 
dans  l'expérience  que  vous  avez  acquise,  rien  ne  vous  préparait 
à  ces  nouveaux  devoirs.  Mais  je  sais  aussi  que  vous  vous  mettez 
dès  à  présent  en  mesure  de  les  remplir.  J'apprécie  hautement 
vos  efforts,  j'admire  voli'e  bon  vouloir,  je  ne  doute  pas  de  vos 
succès.  Votre  persévérance,  croyez-m'en,  trouvera  en  elle-même 
sa  récompense.  La  classe  ne  sera  ni  moins  chargée,  ni  plus 
pénible  ;  elle  sera  autre.  Elle  vous  demandera  de  donner  une 
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plus  gi-ande  part  de  vous-mêmes,  mais  elle  mettra  l'âme  de 
renfance  plus  près  de  la  vôtre.  C'est  le  propre  des  méthodes 
nouvelles  que  nous  inaugurons  d'associer,  d'une  manière  plus 
étroite  et  plus  touchante,  l'élève  et  le  maître  dans  un  labeur 
commun;  ici,  la  leçon  de  choses,  là,  les  lectures  d'auteurs  clas- 
siques improvisées,  les  longues  explications  où  le  maître  suscite, 
redresse,  assiste  incessamment  l'esprit  en  travail  du  jeune  lati- 
niste. Dans  cet  elTort,  plus  spontané,  plus  personnel,  l'homme 
tout  entier  se  dépense,  et,  quand  le  maître  fait  apparaître 
l'homme,  messieurs,  ce  n'est  plus  la  classe  froide  et  banale, 
c'est  l'éducation  qui  commence.  Le  professeur  s'élève  au  rang 
d'éducateur.  Messieurs  les  maîtres  élémentaires,  vous  allez 
devenir  des  éducateurs.  Vous  prouverez  que  ce  rôle  touchant 
n'est  le  privilège  d'aucune  robe,  ni  d'aucune  règle,  et  que,  si  la 
société  moderne  a  sécularisé  l'éducation,  si  elle  entend  main- 
tenir dans  une  Université  d'État,  formée  à  sa  propre  image,  le 
dépôt  sacré  d'un  enseignement  national,  c'est  qu'elle  est  assurée 
de  trouver  en  elle-même  toutes  les  puissances  morales  qui 
soutiennent,  toutes  les  vertus  qui  font  vivre. 

Messieurs,  l'Université  de  France  comptera  l'année  qui 
s'achève  parmi  les  plus  mémorables,  les  plus  décisives,  les  plus 
fécondes  de  son  histoire.  La  même  année  a  vu  la  réforme  des 
méthodes  universitaires  et  la  réforme  des  institutions.  Une  res- 
tauration nécessaire  s'est  accomplie.  Ce  grand  corps  enseignant 
a  repris  le  gouvernement  des  études.  Une  loi  juste  et  bienfai- 
sante a  mis  fin  au  régime  de  défiance  et  d'amoindrissement  qui 
s'était  abattu  sur  vous,  il  y  a  trente  ans.  Tolérée,  tourmentée, 
abaissée,  surveillée  par  ses  rivaux,  gouvernée  parfois  par  ses 
détracteurs;  oscillant  sans  cesse,  des  pouvoirs  hostiles  qui  vou- 
laient sa  ruine,  aux  pouvoirs  défaillants  qui  savaient  mal  la 
défendre;  à  peine  sûre  d'avoir  gardé  son  nom,  l'Université 
n'était  hier  encore  qu'une  bureaucratie  :  depuis  la  loi  qui  a 
reconstitué  le  Conseil  Supérieur,  elle  forme  un  corps  vivant, 
organisé,  qui  a  son  initiative  et  sa  liberté,  qui  vote,  qui  juge, 
qui  délibère,  dans  un  état  de  dignité  et  d'indépendance  qu'aucun 
auti-e  régime  n'aurait  soulfert,  et  que  le  gouvernement  répu- 
blicain a,  le  premier,  assuré  au  corps  enseignant.  Le  gouver- 
nement républicain  a  le  droit  de  le  rappeler;  j'ai,  quant  à  moi, 
la.  foi  profonde  que  l'Université  s'en  souviendra. 
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Discours  aux  délégués  des  Sociétés  savantes. 

Très  aimé  du  monde  de  la  science  cl  des  lettres,  M.  Jules  Feiry 
n'a  jamais  marchanda'  ses  encouraf,'emen(s  aux  ouvriers  de  la  pens('-e, 
qu'en  qualifé  de  minisire  de  l'Instruction  i)ul)iiqiie  il  considciait 
comme  ses  protégés  et  ses  amis.  Nul  mieux  que  lui  n'a  défini  le 
rôle  de  TÉtal,  dans  ses  rapports  avec  les  savants  et  les  hommes  de 
lettres  :  un  rôle  d'information,  d'Iiospilalilé  et  de  bienveillance,  sans 
morgue  et  sans  pression  autoritaire,  une  larire  tolérance  pour  toutes 
les  idées  et  l'horreur  de  tous  les  fanatismes.  C'est  ce  noble  pro- 
gramme qui  se  trouve  développé  dans  le  discours  que  prononça 
M.  Jules  Ferry  à  la  Sorbonne,  le  lo  avril  1882,  pour  la  réunion 
générale  des  délégués  des  Sociétés  savantes'  : 

Messihurs. 

Soit  que  les  clianûements  introduits  l'année  dernièi-c  dans  1»^ 
fonctionnement  des  Sociétés  savantes,  lors  de  leur  fêle  annuelle, 
n'aient  pas  été  très  bien  compi-is,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été 
assez  complets,  je  dois  couslatei'  qu'il  s'est  élevé  enli-e  l'admi- 
nistration et  les  sociétés  réunies  à  Paris  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  un  léger  malentendu.  Je  voudrais  tout  d'abord  en  avoir 
raison,  en  vous  disant  avec  plus  de  précision  pourquoi  nous 
nous  efïorçons  de  transformer  en  congrès  la  réunion  des 
sociétés  savantes,  et  par  quels  moyens  nous  espérons  y  arriver. 

Pourquoi  un  congrès?  Cela  n'est  pas  seulement,  messieurs, 
pour  donner  à  vos  réunions  l'animation  de  débats  contradic- 
toires ;  c'est  afin  d'établir,  parmi  tant  d'etïorls  patients, 
heureux,  disséminés  sur  toute  la  surface  du  territoire,  un  peu 
d'ensemble,  un  peu  de  cette  centralisation  dans  laquelle  le 
pouvoir  central  n'entre  pour  rien,  la  centralisation  des  elïorts 
et  des  travaux  sur  des  questions  déterminées  par  vous,  et  par 
les  méthodes  qui  vous  sont  familières  ;  la  bonne,  la  vraie,  la 
féconde  centralisation  1 

Ce  qui  caractérise  un  congrès,  ce  qui  le  différencie  d'une 
réunion,  ce  n'est  pas  seulement  la  suppression  de  celte  distri- 
bution  de  prix  que  j'ai  abolie,  l'année  dernière,  sur  l'avis 

1.  Il  a  été  fait  de  ce  discours  un  tirage  à  part.  Broch.  iM-!S°.  Paris, 
Quantia.  1882,  27  pages. 
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conforme,  du  Comité  des  travaux  historiques,  estimant  qu"il  n"y 
a  pas  ici  d'écoliers,  qu'il  n'y  a  pas  à  distribuer  des  prix,  qu'il 
n'y  a  qu'une  distribution  d'idées  el  de  lumières.  {Très  bien! 
très  bien  !)  Un  congrès,  c'est  essentiellement  un  ordre  du  jour  ; 
et  de  cet  ordre  du  jour  fixé  d'avance,  vous  voyez  tout  de  suite  le 
profit  et  les  elïets,  et  comme  l'ordre  s'établit  parmi  tant  d'etïorts 
dispersés,  et  comme  il  est  inutile  de  concentrer  sur  certains 
points,  sur  certaines  lacunes  des  sciences  que  vous  cultivez, 
toutes  vos  forces,  pour  Tannée  qui  vient.  C'est  à  cela  que  le 
programme  est  bon,  et  le  programme  est  la  raison  d'être  du 
congrès.  Il  est  venu  jusqu'à  moi  deux  objections  :  c'est  d'abord 
que  les  sections  réunies  en  congrès ,  dans  le  but  que  je 
viens  de  dire,  manqueraient  d'une  certaine  autonomie,  d'un 
certain  complément  de  liberté  ;  c'est  ensuite  qu'elles  ne  seraient 
pas  assez  nombreuses,  qu'il  en  manque  une,  celle  des  sciences 
sociales,  qu'on  appelait  et  qu'on  appelle  encore  les  sciences 
morales  et  politiques. 

Je  suis;  messieurs,  entièrement  disposé  à  donner  satisfaction 
à  ce  double  vœu.  On  désire  une  liberté  complète,  une  auto- 
nomie véritable  des  sections;  on  l'aura  :  désormais  les  sections 
nommeront  non  seulement  leui's  assesseurs,  ce  qu'elles  font 
aujourd'hui,  mais  leurs  présidents.  (Applaudissements.)  On  désire 
que  le  choix  des  questions  ne  paraisse  pas  livré  directement 
ou  indirectement  à  l'autorité  centrale,  au  Comité  des  travaux 
historiques.  Eh  bien,  messieurs,  nous  allons  convenir  que,  par 
exemple,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  assemblée,  chacune 
des  sociétés  savantes,  réunie  et  délibérant  à  cet  effet,  enverra 
au  Comité  des  travaux  historiques,  à  la  grande  section  cen- 
trale des  sociétés  savantes,  la  liste  des  questions  sur  lesquelles 
elle  croit  convenable  d'appeler  l'attention  des  savants  français, 
.sous  cette  seule  réserve  que  le  Comité  des  travaux  historiques, 
—  qui  est  aussi  une  société  .savante,  —  pourra  y  ajouter  les 
siennes,  et  étabUr  entre  les  questions  proposées  un  classe- 
ment qui,  venant  de  savants  d'une  pareille  autorité,  ne  peut 
porter  ombrage  à  personne.  {Approbation.) 

Il  n'y  a  pas  assez  de  sections,  il  en  faut  une  de  plus,  j'en 
conviens,  et  je  réalise  un  de  mes  vœux  secrets  les  plus  chers  en 
établissant,  dès  à  présent,  pour  le  prochain  congrès,  une  section 
des  sciences  morales  et  politiques.  Il  serait  vraiment  surprenant 
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et  peu  respectuinix  pour  la  scionce,  (jue  les  sciences  sociales 
qui  s"incorporenl  de  plus  eu  plus  les  mi'lhodes  exactes  cl 
expérimentales  des  autres  sciences,  fussent  seules  tenues  à 
l'écart  de  ce  congrès  scientifique.  Il  ne  le  faut  plus,  messieurs  : 
elles  auront  une  section,  elles  poseront  des  questions  et 
dtMibéreront  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres.  (7'''^">'  f'ien! 
très  bien!)  Croyez,  messieurs,  que  le  rôle  de  l'administration 
centrale,  son  aml)ition  la  plus  chère  est  uniquement  de  se 
mettre  au  service  des  savants  et  de  la  science;  que,  pas  plus 
que  M.  Guizot,  qui,  en  1834,  organisait  la  correspondance  entre 
le  Comité  des  travaux  historiques  et  les  sociétés  des  dépar- 
tements, nous  ne  nourrissons  l'idée  d'établir  ici  «  aucune 
centralisation  d'affaires  et  de  pouvoir  »  (ce  sont  les  expressions 
mêmes  dont  il  se  sert);  que  nous  n'entendons  donner  aux 
sociétés  savantes  aucune  direction  officielle,  que  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  science  officielle  est  absolument 
éloigné  de  notre  esprit,  comme  il  l'était  de  celui  de  nos  illustres 
devanciers.  [Applaudissenients.) 

Tel  est  le  rôle  du  Gouvernement  vis-à-vis  des  corps  savants, 
tel  est  son  métier,  son  noble  métier  :  c'est  de  leur  donner  les 
moyens  d'information  qui  leur  manquent,  de  leur  procurer 
l'organisation  qui  leur  fait  défaut,  c'est  de  briser  les  cloisons 
qui  les  séparent  les  uns  des  autres.  Ainsi,  nous  avons  établi, 
dans  les  conditions  où  l'administration  peut  seule  le  faire,  ce 
répertoire  des  travaux  historiques  et  scientifiques  qui  vous  a 
été  distribué,  qui  n'a  pas  la  prétention  de  faire  concurrence 
aux  grands  recueils  d'histoire  et  de  philologie  qui  sont  l'hon- 
neur de  notre  pays,  mais  qui  est  fait  pour  les  humbles,  pour 
les  sociétés  pauvres,  pour  celles  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
s'abonner  aux  grands  recueils.  Ce  répertoire  est  un  bienfait,  et 
c'est  une  des  choses  que  nous  sommes  seuls  en  mesure 
d'organiser,  au  grand  profit  des  savants  et  delà  science. 

Il  est  un  autre  objet  que  nous  poursuivons,  et  pour  lequel 
nous  avons  demandé  aux  Chambres  un  crédit  qu'elles  ne  nous 
refuseront  certainement  pas  :  c'est  le  catalogue  de  tous  les 
manuscrits  enfouis  dans  les  bibliothèques  de  France.  C'est  un 
grand  et  très  ancien  desideratum  de  la  science  française.  Là 
encore,  l'État  est  dans  son  rôle,  car  ce  catalogue,  lui  seul  peut 
le  faire;  lui  seul  peut  mettre  à  la  portée  du  pauvre,  du  plus 
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humble  des  chei  cheiirs  l'inventaire  de  tous  les  manuscrits  des 
bibliothèques  de  France.  Il  est,  dans  le  budget  que  j'ai  présenté 
au  Parlement,  deux  crédits  sur  lesquels  j'appelle  votre 
attention  :  l'un  est  relatif  au  développement  des  échanges 
internationaux,  l'autre  aux  souscriptions  scienlitîques  et  litté- 
raires. Les  uns  et  les  autres  se  raccordent  par  un  intime  lien, 
puisque  les  souscriptions  alimentent  le  fonds  des  échanges 
internationaux.  Il  y  a  deux  sortes  d'échanges  :  d'abord  les 
échanges  des  documents  administratifs  et  législatifs.  Ces 
échanges  sont  organisés  officiellement  entre  tous  les  États  de 
l'Europe  :  ils  constituent  assurément  une  raine  bien  féconde 
d'informations,  une  source  de  renseignements  et  de  documents 
qui,  dans  quelques  années,  présentera  un  intérêt  incomparable. 
Mais  ce  n'est  pas  précisément  ce  qu'il  faut  au  monde  savant.  A 
côté  de  ces  échanges,  et  à  l'aide  du  même  mécanisme  adminis- 
tratif, nous  avons  institué  des  échanges  avec  les  grandes 
bibliothèques,  avec  les  grandes  universités,  avec  les  grands 
corps  savants  de  l'étranger. 

Par  ce  moyen,  nous  avons  pu  faire  ce  que,  à  l'administration 
centrale,  nous  appelons  un  certain  nombre  de  bonnes  affaires. 
En  concédant,  de  notre  part,  des  volumes  dont  nous  pouvions 
facilement  nous  défaire,  nous  avons,  par  exemple,  réalisé  avec 
toutes  les  académies,  toutes  les  universités,  toutes  les  grandes 
sociétés  scienlitîques,  toutes  les  bibliothèques  de  l'Espagne,  un 
échange  qui  a  fait  passer  dans  nos  mains  plus  de  iu  000  volumes 
représentant  23  collections  des  plus  précieuses.  J'en  citerai 
quelques-unes,  pour  en  montrer  toute  la  valeur  aux  savants 
qui  m'écoutent.  Nous  avons  pu,  par  ce  moyen,  faire  venir  en 
France,  pour  en  doter  d'abord  la  Bibliothèque  nationale,  en 
même  temps  que  l'École  des  Charles,  et  après  elles  toutes  les 
bibliothèques  du  midi  de  la  France  et  celles  des  provinces  du 
nord  et  de  l'est  qui  ont  été,  autrefois,  sous  la  domination 
espagnole,  —  les  Flandres,  l'Artois,  la  Franche- Comté,  —  des 
collections  dont  voici  les  litres  : 

Bib/iotheca  hispana,  de  Nicolas  Antonio  ;  Cartes  de  Léon  et 
Casiille ;  Mémoires  de  l' Académie  royale  d'histoire  d'Espagne; 
Tables  nlphonsines ;  Histoire  des  Indes  d'Oviédo,  etc.,  etc. 

Désormais  les  bibliothèques  des  pays  intéressés  et  de  ceux 
dont  riiistoire  se  rattache  à  la  domination  espagnole,  seront  en 
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possession  de  tivsors  (rinfurmatioiis  (jui,  sans  of  lu'orr'tlé 
ingénieux,  ne  seraient,  à  coup  sûr.  de  longtemps  venus  dans 
leurs  mains.  [Applnudissemonts  ) 

C'est  dans  la  même  pensée  que  la  Bil»liotlièi|U('  nalidiiale,  à 
l'heure  présente,  fait  copier  avec  une  activité  ardente  et  fruc- 
tueuse les  milliers  de  dépêches  qui  ont  quitté  la  France,  il  y  a 
un  siècle,  pour  aller  prendre  place  dans  les  collections  de  la 
Bibliothèque  impéi'iale  de  Saint-Pétersbourg.  Ces  documents 
si  curieux,  sans  lesquels  l'histoire  des  seizième  et  dix-seplième 
siècles  sera  toujours  mal  comprise,  on  les  copie,  je  le  répète, 
on  les  transcrit,  et,  dans  peu  de  mois,  ils  seront  à  la  disposition 
de  tous  les  savants,  à  la  Bibliothèque  nationale.  (  Vice  approba- 
tion.) Aux  elîorts  de  l'administration  s'unissent  les  eO'orts  des 
savants  et  leurs  heureuses  trouvailles.  Je  vais  commettre  peut- 
être  une  indiscrétion,  mais  j'y  suis  autorisé.  Un  savant  profes- 
seur de  l'École  des  Chartes,  M.  Paul  Meyer,  vient  de  découvrir 
à  la  bibliothèque  Cheltenham,  en  Angleterre,  le  manuscrit 
d'un  poème  de  la  fin  du  douzième  et  du  commencement  du 
treizième  siècle,  que  les  savants,  les  connaisseurs,  n'hésitent 
pas  à  mettre,  à  peu  de  chose  près,  au  niveau  de  la  Clianson  de 
Roland:  c'est  l'histoire  intime  et  poétique  d'un  personnage 
militaire  et  diplomatique  de  la  fin  du  douzième  siècle,  qui  parta- 
geait ses  services  et  ses  loisirs  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 
on  l'appelait  Guillaume  le  Maréchal. 

On  doit  à  M.  Paul  Meyer  celte  découverte,  dont  le  monde 
savant  attend  les  révélations  les  plus  saisissantes,  quelque 
chose  de  comparable,  je  le  répèle,  aux  inestimables  trésors  de 
la  Chanson  de  Roland.  Messieurs,  c'est  un  des  caractères  de  la 
science  de  ce  temps-ci,  à  tous  les  degrés  et  dans  tous  les 
ordres,  que  cette  soif  de  la  recherche,  que  cet  amour  des 
documents  précis,  que  cette  passion  de  l'analyse  scientifique  et 
rigoureuse.  C'est  le  plus  beau  litre  ou  la  plus  grande  force  de 
la  science  contemporaine.  Faut-il  s'en  inquiéter  ?  Faul-il 
insister  sur  la  comparaison  qui  s'établira  naturellement  entre 
cette  tendance  scientifique,  rigoureuse,  méthodique,  de  la 
seconde  moitié  du  siècle,  et  les  grandes  visées  généralisatrices 
de  la  première  ?  Faut-il  s'en  inquiéter  ?  Je  ne  le  crois  pas, 
messieurs;  je  ne  crois  pas  que  le  dix-neuvième  siècle,  en 
devenant,  à  mesure  qu'il  vieillit,  de  plus  en  plus  rigoureux, 
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chercheur  el  méthodique,  renonce  à  conclure  à  son  tour  et  à 
généraUser,  et  qu'on  puisse  déduire  de  cette  tendance  la  preuve 
d'un  amoindrissement  de  notre  idéal.  Non,  messieurs  ;  parce 
qu'on  ajourne  la  synthèse,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  la 
cherche  pas;  cela  veut  dire  seulement  qu'on  met  le  but  plus 
haut  et  plus  loin.  {Applaudissements.)  Ne  pas  se  hâter  de 
conclure,  n'est-ce  pas  être,  en  vérité,  plus  ambitieux  d'idéal  que 
de  conclure  sans  preuve  et  sans  enquête?  [Approbation.) 

Je  crois  donc  que  cette  voie  de  recherche,  de  travail  patient, 
d'exploration  studieuse,  minutieuse  parfois,  que  celte  adapta- 
tion d'un  microscope  intellectuel,  en  quelque  sorte,  aux 
mystères  de  la  philologie,  de  la  linguistique,  de  l'archéologie, 
de  l'histoire,  est  un  bon  mouvement  qu'il  faut  encourager  ;  je 
n'y  aperçois  qu'un  péril  :  c'est  l'esprit  de  système  et  d'exclusion. 
La  seule  chose  à  craindre,  c'est  que  la  science  ne  se  cantonne  ; 
c'est  qu'il  ne  s'y  forme  de  petites  églises  ;  c'est  que,  dans  cette 
société  française  qui,  il  y  a  cent  ans,  ignorait  et  reniait  le 
moyen  âge,  il  ne  se  crée  aujourd'hui  de  petites  chapelles  ayant 
ITdolâtrie  du  moyen  âge.  Messieurs,  il  ne  faut  vis-à-vis  du 
moyen  âge,  ni  vis-à-vis  d'aucune  époque  de  l'histoire,  ni  renie- 
ment, ni  idolâtrie!  [Approbation.)  L'histoire  est  une,  et  le 
premier  devoir  d'un  chercheur,  c'est  d'être  un  esprit  Ubre,  c'est 
de  voir  de  haut,  c'est  de  poursuivre  avant  tout  la  loi  des  choses  : 
ceux-là  sont  de  petits  esprits,  qui  cherchent  dans  les  travaux 
de  la  science  la  satisfaction  des  polémiques  et  des  passions 
passagères  du  temps  présent.  [Assentiment.)    * 

Messieurs,  on  peut  aimer  le  moyen  âge  et  l'on  peut  en  même 
temps  aimer  et  vénérer  la  Révolution  française!  [Vifs  applau- 
dissements.) Qui  l'a  mieux  prouvé  que  l'école  historique  fran- 
çaise ?  Qui  l'a  mieux  prouvé,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui 
sont  morts,  que  notre  grand  Michelet,  et,  après  lui,  celui  qui, 
sans  l'égaler  par  le  génie,  le  dépassait  par  la  précision,  celui 
qui  laisse  à  votre  tête,  messieurs,  une  si  grande  place,  et  un  vide 
que  personne  ne  comblera,  celui  dont  vous  avez  le  nom  sur  les 
lèvres  et  le  deuil  dans  le  cœur  :  M.  Jules  Quicherat!  [Vives 
marques  d'adhésion.)  En  présence  de  cette  savante  assemblée, 
où  il  compte  tant  d'élèves,  tant  d'admirateurs,  tant  d'amis, 
vous  me  permettrez  d'évoquer,  pour  lui  adresser  un  dernier 
adieu,  la  noble  etfière  image  de  ce  grand  savant,  de  ce  grand 
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patriote,  de  ce  vrai  philosophe,  de  ce  parfait  républicain.  {Vifs 
applaudissements.) 

Telles  sont,  en  elïet,  les  faces  diverses  de  noble  caraclèi-e,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  eul,  à  un  degré  éminenl,  les  verUis  propres 
ù  chacune  d'elles  :  éminent  dans  la  science,  où  nul  n'apporta 
plus  de  méthode,  plus  de  rigueur,  plus  de  précision  ;  éminenl 
par  le  patriotisme,  car  la  llamme  de  cette  vie  savante  et  labo- 
rieuse, de  cette  existence  d'un  moderne  bénédictin,  c'était 
l'amour  de  la  patrie  française,  de  cette  patrie  qu'il  avait 
entrevue,  dès  la  fin  du  moyen  Age,  dans  la  figure  héroïque  et 
touchante  de  cette  vierge  d'Orléans,  à  laquelle  il  a  élevé,  par 
la  force  de  son  érudition  et  l'accumulation  de  ses  travaux, 
un  monument  indestructible  [Applaudissements  prolongés)  ; 
éminent  par  les  vertus  du  philosophe,  car  la  première  vertu  du 
philosophe,  c'est  d'avoir  l'esprit  libre  et  déjuger  avecunpaifail 
équilibre  les  efforts  du  présent  et  les  efforts  du  passé  ;  éminent 
par  les  vertus  républicaines  enfin,  car  nul  assurément  n'a  porté 
plus  loin  que  lui  le  désintéressement  dune  vie  laborieuse  et 
l'admirable  austérité  d'une  existence  solitaire.  {Approbation.) 

Messieurs,  pour  bien  aimer  la  patrie,  il  faut  la  Ijieu  connaître. 
La  piété  envers  la  patrie  n'est  pas  faite  seulement  de  sentiment 
et  de  tendresse,  mais  aussi  de  savoir.  C'est  pourquoi  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  est  appelé  dans  notre  pays  à  jouei-  un  grand 
l'Ole  éducateur,  et  vous  pouvez  beaucoup,  ce  me  semble,  pour 
réaliser  cette  espérance.  Assurément,  le  patriotisme  anime  aussi 
les  peuples  jeunes,  mais  il  semble  qu'on  aime  mieux  un  vieux 
pays.  C'est  comme  un  vieux  père...  On  l'aime,  ce  vieux  pays, 
pour  sa  gloire  passée,  pour  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à 
la  civilisation  et  à  l'humanité,  pour  les  malheurs  qu'il  a  subis  ! 
{Mouvement.) 

Et,  plus  on  le  connaît,  plus  on  l'aime.  Le  véritable  sens  et  la 
véritable  formule  de  l'histoire  de  France,  celle  que  nous  tenons 
de  nos  maîtres  et  que  chaque  jour  vos  travaux  vérifient,  l'unité 
de  l'histoire  de  France,  c'est  l'unité  de  la  France  elle-même. 

Quel  plus  grand  sujet  d'orgueil  et  d'amour  pour  les  généra- 
tions actuelles  que  de  la  parcourir,  cette  antique  histoire,  depuis 
le  moment  où  cette  grande  et  noble  personnalité  qu'on  appelle 
la  France,  se  lève  sur  le  monde  après  la  chute  de  l'empire 
romain,  se  mêle  activement,  passionnément  à  toutes  les  grandes 


301  lilSC(»UHS   DK  .lULKS   FKRRY. 

choses  qui  se  fout  en  Europe,  travaille,  dans  l'ordre  militaire, 
industriel,  scientifique,  artistique,  à  l'œuvre  de  la  civilisation 
occidentale,  qu'elle  mène  de  front  avec  l'œuvre  de  l'unité 
française  ! 

Dans  ces  spectacles  bien  compris,  convenablement  traduits, 
il  y  aurait,  ce  me  semble,  pour  les  jeunes  esprits  une  source 
d'éducation  nationale  qui  n'a  pas  été  suffisamment  mise  en 
œuvre.  Je  n'aime  pas  qu'on  dise  aux  enfants  :  «  il  n'y  a  que 
l'histoire  contemporaine.  »  Ah  !  sans  doute,  ce  fut  une  bonne 
idée  et  un  sérieux  progrès  que  d'introduire  l'histoire  contem- 
poraine dans  les  programmes  de  notre  enseignement  élémen- 
taire. Assurément,  il  était  d'une  pédanterie  tout  à  fait  insuppor- 
table que  déjeunes  enfants,  sortant  de  l'école,  môme  du  collège, 
bégayassent  à  peu  près  les  noms  des  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  et  ne  sussent  rien  de  ce  grand  mouvement  de 
la  fin  du  dernier  siècle,  qui  est  vraiment  la  chair  de  notre 
chair  et  les  os  de  nos  os  !  {Applaudissements.) 

Un  tel  état  de  choses  était  mauvais  :  on  y  a  porté  remède. 
Mais  défions-nous  d'un  excès  contraire  :  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  bon  de  dire  à  la  jeunesse  :  «  par  delà  cette  date  éclatante 
et  rénovatrice,  il  n'y  a  rien  que  des  tristesses,  rien  que  des 
misères,  rien  que  des  hontes  !  »  [Ti-ès  bien!  très  bien!)  Cela  n'est 
pas  vrai,  d'abord:  et,  ensuite,  cela  n'est  pas  sain  pour  la 
jeunesse.  Non,  cela  n'est  pas  bon  pour  la  Révolution  française, 
qu'on  se  flatte  peut-être  d'exalter  par  ce  zèle  imprudent.  Je 
trouve,  quant  à  moi,  que  la  Révolution  française  a  tout  à 
gagner  si  on  la  présente  aux  jeunes  générations,  non  comme 
une  surprise,  mais  comme  un  dénouement  {Applaudissements)', 
non  comme  un  coup  de  force  et  une  œuvre  de  violence,  mais 
pour  ce  qu'elle  est  en  effet  :  le  plus  grand  triomphe  de  la  force 
morale  que  l'histoire  ait  jamais  connu,  sur  toutes  les  forces 
matérielles  de  la  société  officielle  et  organisée.  {Applau- 
dissements.) 

Messieurs, il  y  a  une  grande  utilité  pédagogique  à  tirer  del'ensei- 
gnement  de  l'histoire.Cet  enseignement  n'est  pas  fait,  car  nous  ne 
pouvons  pas  prendre  au  sérieux  les  résultats  d'un  enseignement 
qui  se  traduit  par  un  certain  nombre  de  dates,  un  certain  nombre 
de  noms,  entassés  dans  l'esprit  avec  assez  d'ordre  jusqu'<à  l'âge  de 
quinze  ans,  qui  se  mêlent  et  se  confondent  vers  la  vingtième 
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année,  et  (|iii,  un  iicii  [tins  laid,  disparaissent  sms  iaissi-r  do 
vestiges.  Ce  n'est  pas  làroflice  éducateur  que  l'on  peut  attendre 
de  l'histoire.  >'os  voisins,  sur  ce  point,  nous  donnent  de, grands 
exemples.  Vous  avez  lu  ou  vdiis  lirez  les  pages  admirables  (pie 
M.  Bréal  a  consacrées,  daas  son  dernier  livre  sur  les  excursions 
pédagogiques,  à  l'enseignement  historique,  civique  et  national 
en  Allemagne.  Vous  y  verrez  des  pédagogues  qui  sont  avant 
tout  des  patriotes,  des  patriotes  qui  ont  commencé  par  être  des 
pédagogues  ;  vous  y  verrez  comment  tout  est  tourné  vers  la 
même  hn.  jusqu'aux  origines  les  plus  obscures  de  l'histoii-e 
germanique,  jusqu'aux  légendes  mêmes  qui  font  en  qn<'l(pie 
sorte  partie  intégrante  de  l'esprit  public  et  de  l'éducation 
nationale. 

3Iessieurs,  en  aucune  matière  je  ne  suis  partisan  do^  imita- 
tions servîtes,  mais  voici  ce  que  j'attends,  voici  ce  que  jespèro 
de  vous,  à  raison  de  ce  grand  travail  sur  les  origines  françaises 
auquel  vous  vous  êtes  tous  livi-és,  et  qui  fait  l'honneur  de  notre 
école  historique. 

Oui,  de  cette  exploration  des  origines,  de  cet  approfondisse- 
ment de  l'histoire  jusque  dans  ses  menus  détails,  de  cette 
connaissance  intinie  et  qui  ressemble  presque  à  une  réalité 
retrouvée  des  mœurs,  des  usages,  de  la  façon  d'être,  de  la 
façon  de  sentir,  de  la  façon  d'agir  des  temps  les  plus  reculés 
de  notre  histoire  de  France,  il  y  a  quelque  chose  à  tirer  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  française.  Pour  serrer  d'un  peu  plus 
près  cette  question  pédagogique,  que  je  m'excuse  de  présenter 
devant  vous,  mais  je  ne  la  crois  pas  étrangère  au  but  de  vos 
travaux  —  et  je  pense  qu'elle  sera  bien  comprise  de  beaucoup 
d'entre  vous,  —  nous  pouvons  prendre  exemple  de  ce  qui  s'est 
fait  pour  l'étude  de  la  géographie.  L'enseignement  de  la 
géographie,  c'est  le  grand  progrès  des  dix  dernières  années  ; 
il  est  merveilleux,  il  est  incontesté,  il  frappe  tous  ceux  qui 
pénètrent  dans  la  moindre  école  de  nos  villages. 

Comment  est-on  arrivé  à  former  ces  jeunes  générations  de 
géographes?  Par  un  moyen  bien  simple,  messieurs  :  en  appli- 
quant à  la  géographie  la  méthode  familière,  intuitive,  expéri- 
mentale, qui  est  le  fond  de  nos  procédés  pédagogi(|ues 
modernes  ;  en  mettant  la  géographie  tout  près  de  l'enfant. 
Quand  l'enfant  a  pu  tracer  sur  un  tableau  noir  les  montagnes 
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quil  voit  de  son  horizon,  la  livière  qui  traverse  le  village,  le 
clocher,  puis  la  ville  voisine,  les  limites  du  canton,  on  le  voit 
s'élever  sans  peine,  et  même  avec  un  empressement  et  un 
plaisir  que  tous  les  maîtres  constatent,  de  la  géographie  du 
canton  à  la  géographie  de  la  province,  de  la  géographie  de  la 
province  à  la  géographie  de  la  France,  de  la  géographie  de  la 
France  à  la  géographie  de  l'Europe. 

Pourquoi  ne  pas  apphquer  à  l'éducation  historique  de  nos 
jeunes  générations  des  procédés  analogues?  Je  vois  ici  hien 
des  hommes,  bien  des  savants,  bien  des  érudits,  exclusivement 
occupés  de  reconstituer  les  annales  de  nos  diverses  provinces. 
Messieurs  des  sociétés  savantes,  ne  nous  ferez-vous  pas  un 
jour,  non  pas  pour  nos  élèves,  mais  pour  les  maîtres  qui  les 
instruisent,  pour  nos  instituteurs,  le  livre  des  provinces,  l'his- 
toire de  chaque  province  mise  à  la  portée  de  l'instituteur,  qui 
saura  lui-même  la  mettre  à  la  portée  des  enfants?  Et  alors 
vous  verrez  l'âme  de  l'enfant  passer  sans  effort  de  la  connais- 
sance de  la  petite  patrie  à  la  connaissance  et  à  l'amour  de  la 
grande.  {Vive  approbation.) 

J'ose  lancer  ici  cette  idée,  messieurs,  avec  l'espérance  qu'elle 
portera  quelque  fruit.  Ce  livre  serait  difficile  à  faire,  bien  que 
tous  les  éléments  en  aient  été  recueillis  par  vous  ;  ce  serait 
un  livre  élémentaire,  mais  un  livre  grand  par  les  conséquences, 
car  il  contribuerait  pour  une  large  part  à  faire  entrer  dans 
l'âme  de  l'enfant  cet  idéal  qu'il  faut  absolument  y  faire  péné- 
trer dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  splendeur  :  l'idéal 
de  la  pallie  française.  {Applaudissements .) 

Messieurs,  s'il  faut  en  croire  des  propos  malveillants  qu'on 
n'épargne  en  aucun  temps  au  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que, mais  qui  tirent,  en  ce  moment-ci,  une  particulière  recru- 
descence de  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle,  ce  ministère 
aurait  prémédité  contre  la  jeunesse  française  un  double 
complot  :  chasser  la  vieille  France  de  sa  mémoire,  et  chas- 
ser Dieu  de  son  âme  !  Nous  serions  ainsi  tout  à  la  fois  les 
iconoclastes  du  passé  et  les  bourreaux  de  l'idéal  ! 

Quant  à  la  première  accusation,  messieurs,  je  vous  en  fais 
juges  :  la  trouvez-vous  sérieuse?  Avons-nous  figures  de  gens  qui 
se  disposent  à  brûler  les  parchemins  de  la  vieille  nation 
française  ?  {Mouvement.) 
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L'autro  accusation  ii'csl  pas  plus  iiit-iilct'.  Kl  [Miis(iiir  j'ai 
l'occasion  de  parler  devant  ce  grand  et  libre  aiidildiiv,  Jr  v.'ux 
y  renouveler  en  terminant  une  protestation  ipie  jai  toujours 
faite,  toutes  les  fois  (juejai  piis  la  parole  sin-  cette  ,Ln-ave 
matière;  protestaliou  qui  n'est  pas  la  mienne  —  on  a  eu  raison 
de  dire  que  la  protestation  et  la  parole  dun  ministre  sont 
choses  fragiles  et  passagères  —  mais  (pii  est  la  i)ioteslalion 
même  du  grand  corps  à  la  tète  duquel  j'ai  l'honneur  de  marcher 
depuis  trois  ans.  {Applaudissements). 

Non,  messieurs,  l'Université  de  France,  qui  a  la  charge  et  la 
responsaltilitè  de  l'application  de  la  loi  nouvelle,  l'Université  ne 
contient  nullement  en  elle  ces  éléments  de  fanatisme  à  rebours, 
d'intoléiance  retournée,  cet  esprit  sectaire  d'une  nouvelle  espèce 
qui,  selon  la  formule  en  cours,  aurait  déclaré  la  guerre  à  Dieu 
{Vive  approbation).  Cet  athéisme  violent  et  provocant,  s'il 
existe  quelque  part,  ce  n'est  ni  dans  nos  programmes,  ni  dans 
nos  écoles,  ni  dans  nos  tendances.  {Très  bien!  très  bien!) 

L'Université  est  ouverte  à  toutes  les  philosophies,  mais  elle 
est  fermée  à  tous  les  fanatismes.  {Applaudissements  répétés.) 

Elle  se  compose  de  libres  esprits,  de  tempéraments  divers  et 
d'audaces  inégales  ;  mais  qui,  tous,  tiennent  pour  surannées  et 
rétrogrades  ces  méthodes  exhumées  du  temps  passé,  qui  croient 
marcher  vers  l'avenir  et  qui  ne  sont  qu'un  i-etour  en  arrière. 
{Nouvelle  approbation.) 

Les  vrais  savants  ne  pensent  pas  ainsi  ;  les  esprits  vraiment 
libres  ont  une  autre  conduite.  Leur  éducation  libérale  leur  a 
appris  ce  que  l'esprit  d'intolérance  et  de  secte,  de  quelque  côté 
qu'il  vienne,  n'apprend  pas,  une  grande  chose,  messieurs,  qui 
doit  rassurer  tout  le  monde  :  le  respect  de  toutes  les  opinions, 
la  tolérance  pour  les  idées,  le  respect  de  toutes  les  consciences, 
et  surtout  de  la  conscience  de  l'enfant,  la  plus  fragile  et  la  plus 
vénérable  de  toutes  les  consciences  !  {Salves  d'applaudissements 
et  bravos  prolongés.) 

C'est  précisément  cet  esprit  de  tolérance,  d'absolue  neutralité 
entre  les  ditïérents  cultes  que  le  parti  clérical  n'a  jamais  pardonné 
à  M.  Jules  Ferry,  car  un  enseignement  national  qui  n'est  pas 
asservi  aux  doctrines  catholiques  a  toujours  paru  à  l'Eglise  le  comble 
du  scandale  et  une  aberration  politique.  Le  caractère  essentiel  des 
réformes  scolaires  de  l'éminent  homme  d'État  n'a  pas  été,  bien  qu'on 
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Tait  dit  cent  fois,  son  hostilité  conire  les  idées  catholiques,  qu'il 
respectait  comme  toutes  les  autres  doctrines,  mais  son  elfort  persis- 
tant pour  émanciper  l'enseignement  public,  dont  l'Église  catholique 
et  ses  ministres  s'étaient  habitués  de  longue  date  à  faire  l'instru- 
ment de  propagande  d'un  dogme  exckisif  et  intolérant.  Aussi,  les 
déclarations  qui  terminent  le  discours  (ju'on  vient  de  lire  expliquent- 
elles  admirablement  toutes  les  lois  scolaires  qu'on  doit  a  l'initiative 
de  M.  Jules  Ferry. 


Discussions  de  détail  sur  les  questions  scolaires. 

Nous  ne  pouvons  songer  ici  à  reproduire  intégralement  toutes  les 
réponses  et  les  observations  que,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
ministérielles  au  département  de  l'Instruction  publique,  M.  Jules 
Ferrj  eut  l'occasion  de  faire  aux  Chambres,  notamment  à  l'occasion 
des  discussions  de  la  loi  de  finances.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les 
discours  de  M.  Jules  Ferry  qui  ont  une  portée  générale  ou  qui 
peuvent  servir  à  caractériser  sa  politique  dans  l'ordre  scolaire. 


Réponse  à  l'amendement  de  M.  Audiffred  sur  les 
collèges  communaux. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  9  juillet  1881  ',  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1882,  M.  Audiffred 
présenta,  avec  68  de  ses  collègues,  un  amendement  par  lequel  il 
demandait  d'élever  de  2  500  000  à  4130000  fr.  le  crédit  affecté  aux 
collèges  communaux  «  afin  de  créer  dans  ces  élablissements  les 
chaires  nécessaires  pour  assurer  leur  fonctionnement  ».  L'honorable 
député  pria  la  Chambre  de  voter  celSe  augmenlation  de  1  (300  000  fr. 
de  crédit  pour  permettre  d'étendre  aux  collèges  communaux  le 
programme  de  réformes  qui  était  en  voie  d'application  dans  les 
lycées  (suppression  du  latin  dans  les  trois  premières  classes  de 
l'enseignement  secondaire,  iniroduction  de  l'étude  du  dessin,  de 
l'histoire  naturelle,  des  langues  vivantes,  etc.).  Il  faisait  observer 
que,  dans  200  collf^ges  communaux  sur  2b6,  l'enseignement  était 
absolument  incomplet,  et  qu'il  faudrait  créer  800  chaires.  Or  le 
ministre  ne  réclamait  que  100000  francs.  M.  Audiffred  supjdiait  la 
Chambre  de  venir  en  aide  aux  villes  qui  étaient  sur  le  point  d'aban- 
donner leurs  collèges,  après  avoir  atteint  l'extrême  limite  des 
sacrifices  qu'elles  pouvaient  faire  pour  les  soutenir  contre  la 
concurrence  congréganiste. 

M.  Jules  Ferry,  qu'on  accuse  souvent  d'avoir  entlé  outre  mesure 
le  budget  de  l'Instruction  publique,  eut  le  courage  de  refuser  la 
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grosse  snniine  que  lui  oiïiail  um-  i/ramlt;  partir  «le  la  Cliatul'ii'.  Il 
s'exprima  on  ces  Iciiiics  : 


M.  Li;  MiN'isTRK.  —  Mossiours.  je  suis  ol)li*it''  licme  dc'fendn' 
coiilii'  Texcès  de  lil»L'rali((''(|iiia  ainoin''  l'honoi-altlc  M.  AiidillVed 
à  la  triiiuiie.  Il  veiil.  en  filet.  aiiLinieiilfr  la  dotalidii  du  iiiinis- 
lère  de  riiislriictioii  [iuldi([iie  d'une  sonimi'  ddnl  M'aiiiiriil  Ir 
minisltv  ne  poiiiTail  pas  faire  emploi,  [larce  cjuil  lui  TiiaïKiuelc 
premier  élément  de  cette  mulliplicalion  du  corps  enseignant  : 
il  lui  manque  les  professeurs.  Messieurs,  la  proposition  de 
31.  AudilTred,  sous  la  forme  d'amendement  au  bud.uet  qu'elle 
revêt  aujourd'hui,  ne  peut  pas  éti'e  séparée  du  système  même 
dont  M.  AudilTred  est  Tauleur,  ainsi  que  d'une  proposition  de 
loi  très  intéressante  qu'il  a  déposée  :  ce  n'est  rien  moins  qu'une 
réforme  radicale  du  régime  des  collèges  communaux  que  l'hono- 
rable M.  Audiffred  proposa  à  la  Chambre  ou  plutôt  à  la  pro- 
chaine législature,  car  évidemment  c'est  elle  qui  aura  à  s'oc- 
cuper de  cette  question.  M.  AudilTred,  qui  a  beaucoup  étudié  ce 
problème,  et  qui  ajoute  à  la  sollicitude  qu'il  porte  à  l'enseigne- 
ment une  connaissance  très  grande  des  détails  et  des  faits,  vous 
propose  de  supprimer  complètement  les  collèges  communaux, 
c'est-à-dire  les  établissements  fondés  par  les  municipalités,  dotés 
et  entretenus  par  elles  avec  le  concours  de  l'État,  et  d'ériger 
tous  les  collèges  en  lycées,  en  établissements  dirigés  et  entre- 
tenus par  l'État,  en  fixant,  une  fois  pour  toutes,  au  chitTre 
actuel  des  sacrifices  faits  par  les  municipalités,  le  montant  des 
subventions  que  ces  municipalités  devront  faire  à  l'avenir. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  cette  proposition  de 
M.  AudilTred,  comme  l'amendement  lui-même,  qui  n'en  est 
qu'une  application  budgétaire  et  un  reflet,  en  quelque  sorte, 
devrait  reposer  avant  tout  sur  un  examen  des  faits.  Il  faudrait 
rechercher,  —  et  c'est  le  premier  point  que  nous  prendrions 
la  liberté  de  discuter  avec  lui,  si  sa  proposition  de  loi  nous  était 
soumise,  —  il  faudrait  rechercher  avec  lui  et  avec  la  Chambre 
s'il  n'y  a  pas  trop  de  collèges  communaux  ;  si  tous  les  collèges 
communaux  existants  doiventélre  conservés,  ou  si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  certain  qu'un  grand  nombre  de  ces  établissements 
doivent  être  transformés  soit  en  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur,  soit  en  écoles  professionnelles.  {Très  bien! 
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très  bien  !),  soit  en  établissements  d'enseignement  secondaire 
spécial.  Voilà  le  premier  point  d'une  base  statistique  qu'il 
faudrait  établir  bien  solidement. 

M.  AuditTred  part  d'une  idée  contraire  et  plus  générale  :  c'est 
la  transformation  de  tous  les  collèges  en  établissements  d'ensei- 
gnement classique  ;  c'est  pourquoi  il  demande  les  fonds  néces- 
saires pour  y  créer  les  chaires  qui  constituent  aujourd'hui 
l'ensemble  du  programme  de  l'enseignement  classique  dans  tous 
les  lycées.  Le  problème  me  semble  posé  d'une  façon  trop  géné- 
rale, car  nous  ferions  une  très  mauvaise  besogne  législative  si 
nous  voulions  élever  h  l'état  d'enseignement  classique  parfait  ou 
d'enseignement  classique  imparfait  tous  les  petits  collèges  com- 
munaux de  France  ;  nous  ferions  une  chose  qui  ne  serait  pas 
bonne,  qui  ne  serait  pas  dans  les  nécessités  du  temps  et  qui 
serait  en  contradiction  avec  le  courant  même  des  faits  sociaux. 
Outre  que  la  proposition  de  M.  Audiffred  est  trop  large,  comme 
je  crois,  messieurs,  vous  l'avoir  fait  entendre,  je  pense  que  le 
problème  pécuniaire  lui-même  est  posé  dans  les  termes  d'une 
étendue  que  rien  ne  limite  plus. 

Pourquoi  créer  autant  de  chaires,  puisqu'il  n'est  nullement 
établi  que  ce  nombre  de  chaires  est  nécessaire  ?  Pourquoi 
demander  les  subsides  qui,  dans  l'exécution  de  la  proposition 
de  M.  AuditTred,  doivent  constituer  l'ensemble  des  collèges 
communaux  en  deux  groupes  :  le  groupe  des  collèges  com- 
munaux de  plein  exercice  et  le  groupe  des  collèges  commu- 
naux de  demi-exercice?  Pourquoi  ci'éer  toutes  ces  chaires,  alors 
que  nous  ne  savons  pas  exactement,  par  un  travail  préliminaire, 
à  combien  de  collèges  communaux  existants  il  sei'ait  convenable 
d'appliquer  la  réforme  des  études  classiques? 

Si  l'on  voulait  prendre  le  problème  dans  les  ternies  où  il  a 
été  posé  par  l'honorable  M.  AuditTred,  il  présenterait  une  double 
difficulté  pour  l'administration.  D'abord,  écartant  même  l'objec- 
tion que  je  viens  de  développer  et  que  je  crois  très  forte,  et  me 
plaçant  au  point  de  vue  de  ceux  de  nos  collèges  communaux 
dans  lesquels  l'enseignement  classique  a  été  conservé,  je  dis 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  nombre  de  chaires  demandé  par 
M.  AuditTred  soit  nécessaire.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  : 
dans  ces  collèges,  même  de  plein  exercice,  qui  comptent  2  ou  3 
élèves,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  2  professeurs,  1  pour  la 
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rhiHori(iii(',  l'autn'  |ioui-  la  itliilosopliio.  Nous  connaissons  dos 
élèves  de  ces  collèges  el  il  y  a  i»lusieurs  d'entre  nous  (|ni  ont 
fait  leurs  éludes  dans  ces  collèges,  et  de  très  bonnes  éludes,  et 
il  est  certain  que,  dans  les  collèges  communaux  où  il  n'y  a 
que  3  élèves  de  rhî'lorique  el  "2  de  idiilosopliie,  2  professcui's, 
je  le  répète,  ne  sont  pas  nécessaires  ;  un  seul  professeur  suflil 
aux  deux  classes.  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 

S'il  nous  fallait  trouvei-  le  nombre  de  professeurs  indiqué  par 
la  proposition  de  M.  AudilTred.  nous  ne  le  pourrions  jias.  Nous 
sommes  en  face  d'une  production  insuffisante  de  professeurs 
licenciés,  car  il  faut  que,  d'ici  à  peu  de  temps,  il  n'y  ail  plus  que 
des  professeurs  licenciés  dans  les  établissements  de  l'État.  La 
difficulté  est  considérable  elle  crédit  qu'on  veut  vous  donner  va 
beaucoup  plus  loin  que  les  ressources  d'une  administration  vigi- 
lante qui  sait  où  en  est  la  production  des  professeurs.  Vous  me 
donnez  beaucoup  d'argent,  messieurs,  je  vous  en  suis  très 
reconnaissant;  mais,  en  ce  moment,  nous  ne  poui'iions  pas 
l'utiliser  ;  vous  demandez  la  création  d'un  noml)re  de  chaires 
trop  grand,  eu  égard  au  nombre  des  élèves,  cette  création  ne 
serait  pas  justifiée,  et,  d'autre  part,  nous  ne  trouverions  pas  le 
nombre  de  professeurs  nécessaire.  M.  AudilTred  a  parlé  de 
l'enseignement  du  dessin,  touchant  là  une  corde  très  sensible  ; 
mais  il  a  oublié  de  dire  que  cet  enseignement  du  dessin  estdosé  ; 
il  n'y  a  plus  aujoui'd'bui  de  professeurs  de  dessin  à  600  francs. 
C'est  un  enseignement  qui  ligure  maintenant  au  budget  pour 
une  somme  considérable  et  qui  a  été  réorganisé  dans  son 
programme,  dans  son  matériel  et  dans  son  personnel,  dès  le 
jour  où  le  Parlement  a  mis  entre  nos  mains  les  fonds  néces- 
saires pour  rétribuer  des  hommes  capables  qui  pourront  se  pré- 
senter à  l'agrégation  du  dessin,  car  nous  aurons  cette  agrégation 
comme  nous  avons  l'agrégation  des  lettres.  Ainsi,  au  point  de 
vue  du  personnel  et  du  matériel,  l'enseignement  du  dessin  a 
déjà  sa  dotation  :  dès  Tannée  dernière,  il  a  été  doté  d'une 
somme  qui  suffit  aux  demandes  qu'on  peut  instruire  et  qui 
peuvent  être  fondées.  Cette  dotation  est  inscrite  au  chapitre 
de  l'enseignement  classique,  au  budget  des  Beaux-Arts. 

M.  Audifïred  a  également  appelé  rallenlion  de  la  Chambre 
sur  le  matériel  nécessaire  pour  l'enseignement  des  sciences 
physiques  dans  les  collèges  communaux.  Je  vous  rappelle,  mes- 
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sieurs,  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  manquons  pas  non  plus 
de  ressources  :  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  a  préci- 
sément été  instituée  pour  fournir  aux  collèges  communaux  le 
matériel  qui  peut  leur  manquer.  Tous  les  jours,  —  et  je  crois 
que  beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  peuvent  en  rendre  ici 
témoignage,  —  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  répond 
favorablement  à  des  demandes,  tant  pour  le  matériel  de  cabinet 
de  physique  que  pour  le  matériel  d'enseignement  du  dessin,  qui 
lui  sont  adressées  par  des  collèges  communaux.  Si  toutes  ces 
considérations  sont  justes,  si  vous  devez  craindre  de  donner  à 
l'administration  de  l'Insti'uclion  publique  des  ressources  trop 
abondantes  pour  l'emploi  qu'elle  ne  peut  faire,  il  me  sera 
permis  d'ajouter,  —  puisque  nous  ne  devons  avoir  ici,  ni  les 
uns  ni  les  autres,  la  préoccupation  exclusive  d'un  seul  des 
services  de  l'État,  —  que  le  vote  de  la  grosse  somme  qui  est 
demandée  par  M.  Auditïred  mettrait  le  budget  en  déficit,  et  qu'il 
n'y  a  pas  nécessité  d'agir  ainsi,  pour  une  dépense  dont  l'utilité 
n'est  pas  absolument  établie,  et  dont  l'urgence  ne  se  fait  pas 
suflisamment  sentir,  quanta  présent.  Voilà  pourquoi, messieurs, 
je  me  dérobe  à  la  générosité  de  l'honorable  M.  Auditïred,  et  je 
vous  prie,  tout  en  tenant  grand  compte  des  observations  qu'il 
vous  a  présentées,  de  ne  pas  nous  donnercette  grosse  somme  de 
1  500  000  francs  qu'il  vous  demande  de  voter  ;  nous  marcherons 
dans  le  sens  qui  a  été  indiqué,  mais  nous  ne  saurions  que  faire 
actuellement  de  ce  crédit.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Haentjens.  —  Voilà,  enfin,  un  langage  sage! 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Aiidiirred  retira  son  amendement,  en 
exprimant  l'espoir  qu'une  loi,  souvent  promise,  interviendrait 
prochainement  pour  réorganiser  les  collèges  communaux. 


L'enseignement  spécial. 

Dans  la  même  séance,  M.  Jules  Ferry  eut  encore  à  répondre  à 
M.  l^àtissier,  qui  demandait  les  raisons  du  transfert  de  l'Ecole 
normale  supérieure  d'institutrices  d'Izeure  (décret  du  31  juillet  1880) 
à  Fontenav-aux-Koses  (décret  du  15  octobre  1880);  et  à  M.  Maze 
qui  proposait  d'élever  de  170  000  à  200  000  fr.  le  crédit  relatif  à 
l'École  normale  de  Clunv.  M.  Jules  Ferry  crut  l'occasion  favorable 
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pour  développer  ses  vues  sur  la  réforme  di*  Wiisrii/tirmail  spéciiil, 
cl  prononça  le  disrnur?  qui  suit'  : 

M.  i.E  Ministre.  —  Mossiciirs.je  imisdonnor.  on  tirs  pou  do 
mots,  satisfaction  à  la  soUicitiido  si  léuilinio  pour  le  dôvolo[ii>e- 
niont  do  l'enseignement  spoiial  i|iii  a  amené  M.  Maze  à  la 
ti'iliune.  Il  n'y  a  pas  de  sujet  qui  luvocciipo,  on  ce  moniont-ci, 
d'une  façon  plus  sérieuse,  raihuinistialion  de  rinstruclioii 
publique.  La  session  du  Conseil  Supérieur  qui  va  s'ouvrir  à  la 
lin  do  ce  mois  sera  consacrée  à  rensoi'inoment  spécial,  à  la 
revision  de  ses  programmes,  à  ramélioralion  du  sort  de  ses 
professeurs,  aux  réformes  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  dans 
le  régime  de  l'École  normale  de  Cluny;  et,  dès  à  présent,  dans 
un  vote  que  vous  allez  émottie  dans  un  instant,  je  l'espère,  car 
la  commission  est  d'accord  avec  le  ministre  pour  vous  deman- 
der cette  somme;  dans  quelques  instants,  vous  allez  faire  pour 
l'enseignement  spécial  ce  qui  n'a  pas  été  fait  depuis  ISBo,  date 
de  sa  création  :  vous  allez  donner  à  son  personnel  des  satisfac- 
tions de  bien-être  et  de  dignité  qui  le  mettront  sur  le  mémo 
pied  que  les  professeurs  de  l'enseignement  .secondaire  classique. 
{7'rès  bien!  très  bien!) 

Vous  allez  apporter  dans  cet  enseignement,  jose  le  dire,  une 
véritable  révolution.  La  commission  du  budget  avait  réduit, 
sur  les  crédits  considérables  que  j'avais  eu  l'bonneur  do  lui 
demander  pour  ce  cbapitre,  une  somme  de  200  000  francs.  J'ai 
obtenu  d'elle  le  rétablissement  d'une  première  somme  de 
100000  francs,  qui  sera  consacrée  à  étendre  aux  lycées  de  2*^  et 
3*  catégories  la  réforme  qui  est  faite  actuellement  pour  les  lycées 
de  l"''catégorie,etqui  poi1e,  d'une  part,  sur  le  dédoublement  des 
classes,  au-dessus  du  cliilTre  de  40  élèves,  et,  d'autre  part,  sur 
la  création  des  cbaires  spéciales  d'histoire  et  do  sciences  natu- 
relles dans  les  classes  élémentaires,  création  nécessitée  par  les 
nouveaux  programmes,  et  qui  a  toute  la  sympathie  et  l'approba- 
tion de  la  Chambre,  commo  de  l'opinion  publique.  L'autre 
somme  de  100  000  francs  que  la  commission  a  bien  voulu 
m'accorder  et  que  je  viens  vous  demander,  a  pour  but  d'aug- 
menter les  traitements  des  professeurs  d'enseignement  spécial, 

1.  M.  Maze  retira  son  amendement  et  déclara  qu'on  lui  accordait  plus 
qu'il  n'avait  demandé. 
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(le  manière  à  les  mettre  sur  le  même  pied  que  leurs  collègues 
de  Tenseitinement  classique.  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  des  inégalités  choquantes  qui  certainement  ont  entravé 
le  développement  de  cet  enseignement  spécial  qui  vous  est 
cher,  à  hon  droit,  monsieur  Maze,  comme  à  nous-raême,  parce 
que,  comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  il  représente  non  seule- 
ment l'instruction  technique,  professionnelle,  primaire  supé- 
rieure, mais  la  culture  littéraire  de  ces  classes  agricoles, 
commerçantes,  industrielles,  qui  sont  la  démocratie  ascen- 
dante, la  véritable  force  du  sutïrage  universel  et  du  gouverne- 
ment républicain  dans  ce  pays.  [Très  bien!  très  bien!)  C'est  à 
ce  point  de  vue  que  nous  considérons  le  problème,  et,  comme 
il  n'y  a  pas  d'enseignement  sans  professeurs,  et  que.  pour 
amener  les  professeurs  à  un  enseignement  délaissé,  pour  y 
conserver  les  individualités  distinguées,  il  faut  que  les  traite- 
ments soient  honorables,  nous  effacerons,  avec  votre  concours, 
les  inégalités  dans  les  traitements.  Entre  le  traitement  d'un 
agrégé  de  l'enseignement  spécial  et  celui  d'un  licencié  de  l'en- 
seignement classique,  il  y  a  une  différence  de  20Û  francs;  entre 
celui  d'un  licencié,  agrégé  de  l'enseignement  spécial,  et  celui 
d'un  agrégé  de  l'enseignement  classique,  il  y  aune  différence  de 
400  francs;  enfin,  entre  le  traitement  d'un  licencié,  attaché  aux 
cours  de  l'enseignement  spécial,  et  celui  d'un  licencié  de  l'ensei- 
gnement classique,  à  litres  égaux,  il  y  a  un  écart  moyen  de 
950  francs.  Ce  sont  là  des  inégalités  extrêmement  fâcheuses  et 
qui,  certainement,  ont  nui  au  développement  de  l'enseignement 
spécial.  Et  pourtant,  il  s'est  développé  à  ce  point  que,  contre 
vent  et  marée,  je  puis  le  dire,  à  l'heure  actuelle,  il  est  suivi  par 
le  tiers  des  jeunes  gens  de  notre  enseignement  secondaire,  et 
que,  dans  peu  de  temps,  la  moitié  des  élèves  de  nos  collèges  et 
de  nos  lycées  s'adonneront  à  cet  enseignement. 

C'est  pour  effacer  cette  inégalité  dans  les  traitements,  pour 
donner  aux  agrégés  de  l'un  et  l'autre  enseignement  une  situa- 
tion égale,  que  nous  vous  demandons  d'abord  70,000  francs, 
pour  relever  de  950  francs  le,  traitement  des  licenciés  attachés 
à  l'enseignement  spécial;  puis,  une  somme  de  14  000  francs, 
pour  relever  de  400  francs  le  traitement  des  agrégés  de  cet 
enseignement;  enfin,  une  somme  de  15  à  16  000  francs,  pour 
assimiler  aux  professeurs  licenciés,  en  ce  qui  concerne  le  trai- 
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tement,  les  professeurs  âgés  de  plus  de  (inaiantc  ans  auxquels 
nous  ne  pouvons  imposer  la  licence.  Toul  cela  lait  une  somme 
de  100  000  fi-ancs.  Voilà  jiour  If  cùlé  liudgélairc  île  la  (|iirslion. 
Quand  vous  aurez  voté  ce  crédit,  vous  aurez  fait,  messieui's, 
pour  l'enseignement  spécial,  ce  qu'aucune  législalui-e  n'a  fait 
depuis  1865.  Pour  reconnaître  cette  liltéralité  du  Parlfuient,  il 
sortira,  je  l'espère,  des  délihéralious  du  Conseil  Supérieur  une 
réorganisation  de  cet  enseignement.  Nous  voulons  qu'il  soit, 
non  pas  le  refuge  des  déclassés  de  l'enseignement  classique  ou 
une  reproduction,  un  succédané  de  l'enseignement  primaire 
supérieur;  non  !  nous  voulons  que  ce  soit  un  enseignement  à  la 
fois  pratique  et  littéraire.  Nous  en  bannissons  les  langues 
anciennes,  mais  d'une  manière  générale,  et  sans  qu'il  soit 
interdit  de  les  y  faire  entrer  d'une  façon  particulière  et  acces- 
soire, comme  on  l'a  fait  avec  beaucoup  de  succès  dans  les 
lycées  de  Bordeaux  et  de  Mont-de-Marsan;  et  nous  voulons  en 
faire  surtout  un  véritable  enseignement  de  la  langue  française 
et  des  langues  vivantes,  à  côté  de  l'enseignement  scientifique. 
Voilà,  messieurs,  quelle  est  noti'e  pensée,  quelle  est  la  pensée 
delà  commission,  dont  j'ai  confié  la  présidence  au  fondateur 
même  de  l'enseignement  spécial  en  France,  au  ministre  qui  l'a 
créé,  à  l'honorable  M.  Duruy.  Les  jtropositions  de  la  commis- 
sion, propositions  qu'elle  va  avoir  à  défendie  devant  le  Conseil 
Supérieur,  constitueront  cet  enseignement  en  deux  cycles  :  un 
premier  cycle  de  trois  ans,  qui  contiendra,  en  quelque  sorte, 
le  nécessaire  de  ce  qu'il  faut  à  ces  classes  agricoles,  indus- 
trielles et  commerçantes  en  vue  desquelles  il  est  organisé;  et 
puis,  au-dessus,  un  cycle  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  tiendront 
à  pousser  plus  loin  la  culture  de  leui'  intelligence  et  à  obtenir 
un  diplôme  spécial  que  nous  nous  proposons  d'établir  et  qui 
sera  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial;  il  ne  sera  pas 
sur  le  même  pied  que  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique,  mais  il  sera  l'équivalent  du  baccalauréat  es  sciences. 

M.  Haeistjexs.  —  Dans  cet  enseignement,  ce  qu'il  faut  surtout 
développer,  c'est  l'étude  des  langues  vivantes. 

iM.  LE  Ministre.  — Parfaitement!  ce  sont  les  langues  vivantes 
qui  seront,  en  quelque  sorte,  le  grand  ressort,  la  moelle  de  cette 
culture  esthétique.  Pour  cet  ordre  d'idées,  je  u'enti-erai  pas 
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dans  plus  de  détails;  poiirlaiit,  je  pourrais  vous  dire  ce  que 
nous  projetons  pour  l'école  de  Cluny. 

Un  (j)iind  nombre  'le  membres.  —  Parlez!  parlez  ! 

M.  LE  MiNiSTKE.  —  Je  vais  en  dire  un  mot  seulement,  parce 
que  M.  Maze  en  a  parlé  tout  à  l'heure,  et  que  l'école  de  Cluny 
préoccupe  à  bon  droit  un  certain  nombre  des  membres  de  celte 
Chambre.  Pour  l'école  de  Cluny.  qui  restera  l'école  normale  de 
l'enseignement  spécial,  nous  voulons  faire  deux  choses  : 
d'abord,  élever  la  situation  des  maîtres.  Pour  aller  dans  cette 
petite  ville  de  Cluny,  quand  on  a  l'ambition  de  la  jeunesse,  et 
cju'on  est  obligé  de  quitter  un  milieu  intellectuel  comme  celui 
de  Paris,  il  faut  espérer  y  trouver  des  dédommagements.  Afin 
d'offrir  ces  dédommagements  aux  professeurs  de  l'école  normale 
de  Cluny,  nous  nous  pi'oposons  de  décider  qu'à  l'avenir,  ils 
seront  assimilés  aux  professeurs  des  lycées  de  première  caté- 
gorie et  que,  lorsqu'ils  quitteront  l'école,  c'est  dans  les  lycées 
de  la  première  catégorie  qu'ils  prendront  leur  place. 

En  second  lieu,  l'expérience  nous  a  démontré  que  le  recrute- 
ment des  élèves  de  Cluny  parmi  les  instituteurs  primaires  était 
insuffisant.  Ce  mode  de  recrutement  est  —  à  notre  avis  —  une 
des  causes  de  la  décadence  de  l'école.  Aux  candidats  qui  voudront 
entrer  comme  élèves-maîtres  à  l'école  de  Cluny,  nous  deman- 
derons dorénavant  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  de 
bachelières  sciences,  ou  le  diplôme  de  l'enseignement  classique 
spécial  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Je  crois  que,  dans  cet 
ordre  d'idées,  nous  réformerons  très  rapidement  l'enseignement 
secondaire  spécial;  nous  sommes  convaincus,  en  effet,  qu'il 
porte  en  lui  les  l'aisons  de  sa  puissante  vitalité.  Et  il  faut  qu'il 
ait  une  grande  vitalité  pour  qu"il  soit  encore  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, après  les  dix  années  de  mauvais  jours  qu'il  a  traversées, 
("ar  il  y  a  une  chose  remarquable  :  si  l'on  fait  la  statistique  des 
jeunes  gens  qui  sont  dans  l'enseignement  secondaire  classique, 
on  s'aperçoit  que,  depuis  de  longues  années  —  on  peut  même 
remonter  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  —  les  chitTres  en  ont 
peu  varié.  Les  classes  d'où  sortent  les  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  lui  fournissent  sensiblement,  depuis  un  grand 
nombre  de  générations,  à  peu  près  le  même  nombre  d'élèves. 
Il  n'a  pas  jiris  un  grand  développement.  Le  grand  développe- 
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ment  est  ilii  ("('ilétle  rensci^tiiii'iiii'nt  sicoiidaiic  sprcial.  C/rsl  par 
là  que  la  bourgeoisie  vit'iil  loililicr  !••  iicrsonuel  de  nos  culiè^'es. 
Il  y  a  donc  là  un  grand  avenir;  el  je  crois  que  les  secours 
financiers  que  je  demande  à  la  Cliaudire  de  voler  l'assureront  de 
la  façon  la  plus  désiraiiji'  pour  lis  iiilcièls  dt'  renseignrini'nl  el 
pour  ceux  de  la  République.    Ajijildu'lisxeniciils.) 

Réponse  à  l'amendement  Sarrien. 

Dans  la  séance  de  la  ('.lianilui'  l'ii  «lati-  du  11  juilli'l  INSI', 
l'honorable  M.  Sarrifii  avait  |iii''senli',  avec  un  cfilain  uiinilire  de 
ses  colit'gues,  un  amendement  qu'il  avait  déjà  déposé  lors  de  la 
discussion  do  la  loi  sur  la  graluilé  de  l'enseignement  priniaiie,  el 
qu'il  avait  ajourné  à  l'époque  de  la  discussion  du  budget  de  1882, 
|)Our  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi,  I!  tenilait  à  élever  de  lo  a 
ol  millions  le  chiflFre  prévu  au  chapitre  XXXV  hi^  pour  les  subven- 
lionsaux  communes  concernant  la  graluilé  de  rinstruction  juimaire, 
et  à  exonérer  les  communes  du  i>rél<"'venienl  du  cinquième  des 
ressources  visées  dans  la  loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire.  L'orateur  proposait  d'alfecter  la  totalité  des  excédents 
budgétaires,  soit  31  millions,  au  dégièvement  dont  il  s'agit.  I.a 
Chambre,  sur  la  proposition  du  minisire  de  l'Instruction  publique, 
avait  déjà  afl'ecté  une  somme  de  lii  millions  à  la  suppression  des 
quatre  centimes  facultatifs  institués  par  la  loi  de  1867. 

M.  Jules  Ferry  combattit  cet  imjioitanl  aniendement  dans  les 
termes  suivants  : 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique,  président 
DU  CONSEIL. — Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de  ne  pasaccueillir 
l'amendement  de  l'honorable  M.  S;irrien  pour  des  raisons  de 
divers  ordres  et,  d'abord,  pour  des  raisons  de  bon  ordre  légis- 
latif {Marques  d'appi^ohalion  an  banc  de  la  commission .)¥j[\.  effet, 
messieurs — je  n'ai  pas  besoin  delf  rappeler,  puisque  l'honorable 
M.  Sarrien  a  commencé  par  le  dire  à  celte  tribune  —  ce  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui,  sous  forme  d'amendement  au  budget, 
est  un  amendement  qu'on  vous  a  proposé  à  la  loi  sur  la  gratuité 
et  que  vous  avez  repoussé.  {Nouvelles  marques  d'approbation 
au  banc  de  la  commission.)  Eh  bien,  je  ne  puis  me  faire  à  ce 
procédé  législatif.  Nous  avons  discuté  ici  très  longuement  la 
question  de  la  gratuité.  Elle  était  susceptible  de  plusieurs 
solutions. 

1.  Y.  VOfficlel  du  12  juillet  1881, 
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M.  DAGfiLiiox-PiJOL.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique. — Nous  les 
avons  toutes  examinées.  Vous  savez  si  l'étude  à  laquelle  tout  le 
monde  s'est  livré  a  été  approfondie.  Il  s'est  même  produit  des 
incidents  parlementaires  qui  ont  appelé  sur  la  loi,  d'une  façon 
-plus  particulière,  l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du  Gouver- 
nement. Une  première  concession  a  été  faite  au  sentiment 
communal,  car  il  s'agit  ici  du  sentiment,  je  ne  dii-ai  pas  même 
de  la  commune,  mais  de  l'administration  communale,  du  senti- 
ment du  msiive.  {Très  ôien!  très  bien!  à  gauche.)  Ce  sont  les 
calculs  du  maire  qui  peuvent  être  gênés  beaucoup  plus  que 
l'intérêt  communal  et  que  le  budget  communal.  {Marques 
d'assentiment  à  gauche.  —  Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.)  5e  vous  montrerai  tout  à  l'heure  que  la  loi  sur  la  gratuité 
a  été,  pour  les  budgets  communaux  et  les  populations  commu- 
nales, un  véritable  bienfait,  telle  que  vous  l'avez  votée,  et  un 
bienfait  doublé  par  la  modification  qu'elle  a  subie  au  Sénat,  par 
l'application  de  l'excédent  constaté  par  le  projet  de  la  suppres- 
sion des  quatre  centimes  facultatifs  que  vous  aviez  rendus 
obligatoires.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Je  trouve, 
messieurs,  que  la  bienfaisance  vis-à-vis  des  communes  elles- 
mêmes  a  des  limites,  et  j'estime  que  l'amendement  actuel  les 
dépasse  de  beaucoup.  Elle  les  dépasse  à  ce  point  que  cette 
libéralité  se  trompe  d'adresse,  et  que,  pour  la  plus  grande  part, 
elle  tombe  dans  le  budget  et  dans  la  caisse  des  grandes  commu- 
nes, qui  ne  se  sont  jamais  plaintes...  {Très  bien!  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite)  ...qui  n'ont  jamais  eu  recours  au  budget 
de  l'État  pour  les  dépendes  obligatoires  qui  leur  incombent. 
[Murmures  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  II  est  impossible  d'avoir  une  discussion 
sérieuse  au  milieu  de  ces  interruptions  incessantes.  Veuillez 
écouler  :  je  suis  obligé  de  réclamer  le  silence  toutes  les  cinq  minutes. 

M.  LE  Ministre  de  l'instrihItign  publique.  —  Ces  libéralités 
tombent,  pour  leur  plus  grande  partie,  dans  les  caisses  des 
grandes  communes, comme  Paris,  Bordeaux,  Marseille;  ce  sont 
ces  grandes  communes  que  vous  enrichissez.  S'il  y  a  un  petit 
nombre  de  très  petites  communes  dont  la  situation  financière 
se  trouve  légèrement  changée  par  l'application  de  la  loi  du 
cinquième,  c'est  parce  que  ces  communes  se  sont  soustraites 
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pendant  quatre  ou  cinq  pénùralions  à  l'aiiplicatioii  du  droit 
commun  qui  foncliounail  à  c(Mé  d'elles.  [C'est  crin!  n  gnuchc.) 
J'ai  déjà  fait  loutes  ces  dénuinslrations  au  conimenceuient  de  la 
discussion  de  la  loi  de  la  ji:ratuilé:  c'est  pourquoi  je  me  permets 
de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une  procédure  législative  que  nous 
puissions  adopter  que  celle  qui  consiste  à  repiendi-e  en  sous- 
a'uvre,  dans  la  loi  de  linauces,  les  lois  de  principe  que  nous 
avons  votées.  [Très  bien!  (rrs  bien!  au  centre  ei  à  gnuc/ie.) 

i'mnemhre  au  centre.  —  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  y  aurait  des 
excédoiils  ! 

M.  LK  Ministre  m:  L'rx.sTiiL'CTiox  pudliquk.  —  Je  vous 
demande  pardon,  puisqu'on  a  appliqué  les  excédents  à  ce  qui 
avait  été  le  plus  combattu  ici,  c'est-à-dire  à  la  transformation  en 
centimes  obligatoires  des  centimes  facultatifs  de  la  gratuité 
établis,  par  la  loi  de  1867.  Eli  bien,  nous  avons  donné  cette 
grande  satisfaction  à  l'intérêt  communal;  nous  avons  fait  plus, 
de  notre  propre  mouvement,  que  ne  le  proposait  ramendement 
deM.de  Sonnier,  auquel  on  se  référait  tout  à  l'iieure.  C'est  sur 
cet  amendement  que  je  me  suis  cru  un  instant  condamné  à  cette 
dure  extrémité  de  retirer  la  loi.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Je  ne  sais  pas, 
du  reste,  si  je  l'aurais  fait,  en  tout  état  de  cause.  Que  demandait 
donc  cet  amendement?  La  moitié  précisément  de  ce  que  nous 
avons  accordé.  11  réduisait  l'impôt  nouveau  de  2  centimes  au 
lieu  de  4;  nous  avons  abandonné  les  4  centimes  intégralement, 
et  il  est  à  remarquer  que  plus  on  fait  de  concessions  à  l'intérêt 
communal,  plus  il  devient  suppliant  ou  exigeant!  (Très  bien,  n 
tjauche.) 

M.  Haentjens.  —  Il  est  particulariste,  l'intérêt  coniminial  ! 

M.  LE  Ministre  de  l  instruction  publique. — Eh  bien! 
messieurs,  voyez  un  autre  inconvénient  de  cette  procédure 
législative.  Qu'est-ce  qui  est  dans  l'esprit  d'un  certain  nombre 
des  signataires  de  l'amendement?  C'est  cette  idée  que  les 
dépenses  de  la  gratuité,  dépenses  communales,  devraient  être 
supportées  exclusivement  par  l'État;  qu'on  devrait  organiser 
une  taxe  scolaire,  qui  prendrait  la  place  de  toutes  les  ressources 
qui  viennent  aujourd'hui  alimenter  les  budgets  municipaux,  et 
que  cette  taxe  scolaire  serait  une  taxe  d'État.  C'est  là  un 
système,  messieurs,  digne  de  discussion,  mais  enfin  c'est  un 
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syslôme  que  vous  n'avez  pas  admis.  Vous  en  avez  adoplé  un 
autre,  tout  opposé,  qui  est  dans  la  loi  de  la  graluilé,  votée  par 
vous  à  la  lin  de  Tannée  dernière,  votée  par  le  Sénat  telle  que 
vous  l'avez  adoptée,  et  qui  a  été  promulguée  au  Journal  of/icii?! 
le  17  juin  dernier. 

Elî  bien  !  cette  loi  vous  allez  la  déti'uire  d'un  trait  de  plume, 
et  pour  y  substituer,  quoi?  Le  système  de  la  taxe  d'Étal,  prenant 
la  place  de  toutes  les  taxes  scolaires? non  pas!  mais  un  système 
absolument  bâtard  et  qui  est  celui-ci  :  On  proclamerait  que 
toutes  les  dépenses  obligatoires  des  écoles  primaires  puldiques 
seront  supportées  par  l'État,  à  l'exception  des  quatre  centimes 
communaux  qui  resteraient.  Du  moins,  on  n'a  pas  encore  toucbé 
à  ces  quatre  centimes;  on  y  reviendra  peut-être  jilus  tard  ;  mais, 
à  l'heure  qu'il  est,  il  restera  13  millions  et  demi  à  la  charge 
des  budgets  communaux,  et  le  reste,  tout  le  reste,  à  la  charge 
de  l'État,  et  très  subsidiairement  du  département.  Or,  la 
première  conséquence  de  ce  système,  la  voici  : 

Avec  une  loi  ainsi  faite,  la  ville  de  Paris,  payant  une  dizaine 
de  millions  pour  ses  dépenses  scolaires  et,  n'ayant  comme  pro- 
duit de  ses  quatre  centimes  obligatoires  qu'une  recette  de  deux 
millions,  il  faudra  lui  restituer  les  huit  millions  de  différence. 
Il  faudra,  de  la  sorte,  restituer  plus  de  11  millions  à  de  grandes 
communes  qui  n'en  ont  que  faire,  qui  sont  assez  riches  pour 
payer,  et  pour  payer,  à  un  taux  très  supérieur  au  minimum  légal, 
le  traitement  de  leurs  instituteurs,  et  qui  supportent,  sans  se 
plaindie  et  sans  avoir  jamais  réclamé  le  secours  de  TÉtat,  ces 
dépenses  obligatoires.  {Applaudissements.) 

Quelles  sont  donc  les  iniquités,  petites  ou  grandes,  quelles 
sont  les  monstruosités  d'application  qui  ont  pu  conduire  à  un 
pareil  résultat  ?  Sans  doute,  cela  devait  être  le  comble  de  l'ini- 
quité, pour  que  vous  croyiez  nécessaire  d'y  apporter  un  tel 
remède?  En  quoi  donc  la  loi  que  vous  avez  votée  peut-elle 
troubler  votre  conscience?  Où  sont  ces  milliers  de  petites  com- 
munes qui  auraient  le  di'oit  de  se  plaindre  ?  J'ai  voulu  le  recher- 
cher, et  j'ai  pris  pour  point  de  départ  de  cette  étude,  —  qui  ne 
peut  être  faite  qu'individuellement,  je  veux  dire  commune  par 
commune,  parce  que  le  calcul,  même  fait  par  déparlement,  est 
trompeur.  C'est  sur  le  budget  de  chaque  commune  que  les  règles 
posées  par  la  loi  de  la  gratuité  doivent  être  appliquées;  et  c'est 
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en  faisant  ladilition  de  ces  résullats  individuels  (juoii  arrive  à 
un  résultat  collectif. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  —  je  l'ai  souvent  répété  à  cette 
Iriiiune  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  gratuité  —  <|ue  le  tra- 
vail n'a  de  valeur  (jnt'  s'il  est  fait  commune  par  commune,  parce 
(ju'il  met  en  reuard  des  résultats  complémentaires  les  uns  des 
autres;  la  subvention  de  l'Etat,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les 
charges  de  la  commune.  J'ai  donc  fait  faire  le  travail  sur  ces 
bases,  non  pas  poui-  tous  les  départements,  car  le  temps  aurait 
manqué,  nuds  pour  les  dix-liuit  départements  que  représentent 
les  signataires  de  l'amendement.  {Exclamations  suv  divers 
bancs.) 

Il  résulte  de  cette  analyse  des  budgets  de  dix-huit  départe- 
ments que  les  deux  tiers  au  moins  des  communes  bénédcient, 
de  toutes  façons,  de  l'application  de  la  loi  sur  la  gratuité  : 
d'abord  par  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire.  Or,  c'est 
là.  messieurs,  vous  le  savez,  un  des  gros  arguments  que  nous 
avons  fait  valoir  contre  la  rétribution  scolaire  et  qui  ont  reçu 
votre  assentiment  ;  nous  disions  à  nos  adversaires  de  droite  : 
«  C'est  un  grand  bienfait  que  de  fairedisparaître  cette  rétribution, 
alors  même  qu'on  la  remplace  par  des  centimes,  attendu  que 
cette  rétribution  est  un  impôt  de  capitation  qui  se  multiplie  par 
tèle  d'enfants,  c'est-à-dire  qu'il  représente  autant  de  fois  9  ou 
10  francs  qu'il  y  a  d'enfants  dans  la  famille  ;  tandis  que  l'impôt 
nouveau  —  je  parle  de  celui  qu'il  était  question  d'établir  et  que 
nous  avons  supprimé  depuis  —  cet  impôt-là  représenterait  à 
peine  quelques  centimes  par  an  et  par  famille;  et  nous  disions  : 
«  Il  y  a  à  faire  état  de  ces  deux  éléments,  parce  que  c'est  le  même 
personnel,  c'est  la  même  population  de  petits  travailleurs  et  de 
petits  propriétaires,  qui  paie  actuellement  la  rétribution  et  qui 
avait  eu  à  payer  les  centimes.  » 

Je  dis  donc  que  les  deux  tiers  de  ces  communes  bénédcient 
d'abord  de  cette  nouvelle  loi  par  la  réduction  de  la  suppression 
scolaire;  elles  en  bénéficient  ensuite  parce  qu'elles  sont  déchar- 
gées des  centimes  extraordinaires  de  la  gratuité.  C'est  là  une 
des  conséquences  de  la  suppression  de  cette  partie  de  la  loi  que 
vous  avez  bien  voulu  adopter  et  à  laquelle  nous  avons  pu 
renoncer,  grâce  à  nos  excédents  :  à  savoir  la  transformation  des 
centimes  facultatifs  en  centimes  obligatoires;  enfin,  les  deux 
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tiers  de  ces  communes  bénéficient  de  l'application  de  la  nou- 
velle loi,  en  ce  sens  que  les  prélèvements  qu'elles  subissaient 
alors  sur  leurs  revenus  ordinaires,  en  vertu  des  lois  de  1833  et 
de  I80O,  seront  plus  légers  avec  l'application  de  la  règle  du 
cinquième. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  des  deux  tiers  de  ces  com- 
munes: ces  dix-huit  départements  n'ont  pas  été  choisis  par  moi, 
et,  comme  ils  forment  un  groupe  assez  nombreux,  assez  varié 
pour  qu'on  puisse  conclure  du  particulier  au  général,  j'ai  le 
droit  de  conclure  que  les  deux  tiers  des  communes  de  France, 
loin  de  se  plaindre  de  l'application  du  cinquième,  y  trouvent  un 
allégement  notable  de  leurs  charges  actuelles.  Il  est  bon  de  dire 
encore  une  fois  à  cette  tribune,  puisqu'on  y  répète  trop  souvent 
le  contraire,  ou  que  du  moins  on  y  émet  des  assertions  qui  per- 
mettent de  supposer  qu'on  a  l'opinion  contraire;  il  est  bon  de 
répéter  que  le  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  n'est  pas 
mie  nouveauté.  Quand  j'entendais  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Sarrien  dire  :  «  La  Chambre  a  voulu  que  la  gratuité  fût 
donnée  au  pays  comme  un  pur  bienfait;  elle  a  voulu  qu'elle 
n'imposât  ni  au  pays  ni  aux  communes  aucune  charge  nouvelle,  » 
je  faisais  à  part  moi  cette  réflexion  que  la  gratuité  est  toujours 
payée  par  quelqu'un... 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Ali  !  ah  !  —  Très  bien  ! 

M.  LE  MixLSTRK.  —  Mais  entin,  j'imagine  que  M.  Sarrien 
voulait  dire  simplement  qu'il  ne  devait  résulter  de  la  loi  nou- 
velle aucune  aggravation  daus  les  charges  des  communes,  aucun 
embarras  dans  leur  administration,  et  c'est  à  cela  que  je  réponds 
en  répétant  tout  ce  que  le  monde  sait  :  que,  si  ces  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires  n'ont  pas  été  équitablement  appli- 
qués sur  toute  l'étendue  du  territoire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  forment  la  base  principale  du  régime  financier  de  nos 
écoles  publiques.  Ce  n'est  pas  la  loi  do  18S0  qui  l'a  voulu,  c'est 
la  loi  de  1833  qui,  pour  la  première  fois,  l'a  ainsi  établi.  Les 
revenus  ordinaires  des  communes  sont,  depuis  1833,  affectés 
par  privilège  aux  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire. Ce  que  nous  avons  proposé,  ce  que  vous  avez  adopté,  il 
y  a  quelques  mois,  ce  prélèvement  du  cinquième,  ce  nouveau 
régime,  messieurs,  c'est  à  la  fois  un  adoucissement  considérable 
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et  une  mesure  (ITMinitr  (''Niilcnh'.  i|iii  a  vir  iniioilnih'  dans  ce 
qui  élait  un  véritable  étal  d'anarchie.  Il  y  avait  (|iirli|iirs  dépar- 
tements qui  ne  subissaient  aucune  letenur.  aiu'iin  pivlévt'iui'nt 
sur  leurs  revenus  ordinaires,  m  dépit  de  la  loi  dr  1S33;  il  y  en 
avait  (pii  subissaient  des  prélèvements  insuffisants,  d'autres  des 
piélèvements  excessifs:  et  la  lutte  venait  précisément  de  ce 
qu'aucune  règle  générale,  aucune  jurisprudence  bien  établie  et 
suftîsamment  équitable, ne  [trésidait  à  cette  partie  de  noire  orga- 
nisation linancière. 

Qu'avons-nous  fait?  On  le  disait  tout  à  l'heure  :  nous  vous 
avons  apporté  un  airangemenl conclu  enli"e  le  ministère  de  l'In- 
struction publique  et  le  ministère  de  l'Intérieur,  arrangement  qui 
aurait  pu  rester  un  acte  administratif,  puisqu'il  n'est  pas  autre 
chose  que  l'application  des  loisdelS33  et  de  1850,  réduite  dans 
des  limites  sages  et  équitables. Vousavez  ratifié  cet  arrangement, 
sans  imposer  de  charges  nouvelles  à  qui  que  ce  soit,  et  je  vais 
vous  montrer  à  quel  degré  d'ingratitude  se  sont  élevés  certains 
auteurs  de  l'amendement.    On  rit.) 

M.  Sarrien.  —  Je  prolrste  contre  celte  accusation  d'in.irralitiule  ! 
M.  Armez.  —  Je  proteste  égaletneni  !  (Bruit.) 

M.  LE  Ministre.  — Je  répondrai  à  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Armez,  qui  est  le  principal  auteur  de  l'amendement, 
par  un  exemple:  c'est  un  argument  ad  hominem,  il  est  vrai, mais 
ce  sont  des  chiffres  que  je  vais  citer,  des  chifTres  qui,  je  leci'ois, 
sont  démonstratifs.  Si  nous  prenons  la  commune  de  Plourivô, 
que  l'honorable  M.  Armez  dirige  avec  beaucoup  de  dévouement 
et  dont  le  sort  le  préoccupe  certainement  beaucoup...  On  rii), 
vous  allez  voir  où  le  conduit  cette  préoccupation.  Il  est  parfai- 
tement vrai  que  la  commune  de  Plourivô,  sous  l'ancien  système, 
sul)issait,  sur  .ses  revenus  ordinaires,  pour  la  dépense  obliga- 
toire de  ses  écoles  publiques,  un  prélèvement  de  22  francs,  et 
il  est  très  exact  que  le  nouveau  régime,  celui  du  cinquième, 
portera  cette  somme  de  22  francs  au  chilïre  énorme  de  o2  francs. 
Cette  commune  aura  donc  30  francs  de  plus  à  payer  de  ce  chef. 
Mais  que  reçoit-elle?  D'abord,  elle  bénéficie  de  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  de  903  francs  que  payaient  ses  habi- 
tants et  qu'ils  ne  payeront  plus,  (fnterrupttons  sur  divers  bancs.) 
Mais  il  y  a  plus  :  sous  l'ancien  système,  la  subvention  de  l'État 
était  de  3754  francs,  et,  tout  compte  fait,  l'application  de  la  loi 
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nouvelle  élève  à  4627  francs  la  subvention  que  la  commune  de 
M.  Armez  va  recevoir,  c'est-à-dire  903  francs  de  plus,  Donc, 
sans  doute,  votre  budget  va  être  chargé» d'une  petite  somme 
de  30  francs  «lu'il  ne  paye  pas  maintenant;  mais  il  va  recevoir 
903  francs  de  plus  de  la  caisse  de  l'État,  qui  payera  ainsi  à  peu 
près  les  neuf  dixièmes  de  la  dépense  scolaire  de  la  commune. 
Et  vous  vous  plaignez  !  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'instructif  comme  les  exemples.  Un 
certain  nombre  de  nos  collègues,  appartenant  au  département 
desBouches-du-Rbône,  ont  également  signé  l'amendement.  Or, 
voici  le  tableau  de  ce  département,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Il  est  très  vrai  que  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  est  un  de  ceux  qui,  lorsqu'on  fait  le  compte  en  bloc  par 
département,  fait  ressortir  une  augmentation  notable  dans  le 
chiffre  des  pi'élèvements  par  la  substitution  de  la  règle  du  cin- 
quième des  revenus  à  l'ancienne  pratique.  L'ancien  prélève- 
ment produisait  200  000  fr.,  et  le  nouveau  donnera  427  000  fr., 
soit,  en  plus,  227000  francs.  Seulement,  il  faut  vous  dire  tout 
de  suite  que,  sur  ces  227  000  francs,  il  y  en  a  223000  repré- 
sentant la  seule  ville  de  Marseille,  qui  n'est  pas  subventionnée, 
qui  s'était  imposé  volontairement,  pour  la  gratuité,  3  centimes, 
produisant  justement  ces  225  000  francs;  elle  va  bénélicier  de 
cette  somme,  et  voilà  pourquoi  le  compte  du  département  va  se 
trouver  élevé  de  227  000  francs;  en  réalité,  c'est  223000  francs 
que  la  ville  de  Marseille  prendra  désormais  sur  ses  revenus, 
sous  une  autre  forme,  voilà  tout. 

Maintenant  voulez-vous  entrer  dans  le  détail  des  autres  com- 
munes? 11  y  en  a  11  dont  le  centime  ne  s'élève  pas  à  20 francs 
et  qui,  par  conséquent,  sont  exemptées  par  la  loi  même.  Il  yen 
a  53  sur  108  qui  subiront  un  prélèvement  moindre  qu'aupa- 
ravant, et  14  qui  subiront  un  prélèvement  supérieur;  25  sont 
dans  le  même  cas,  mais  sont  déchargées  des  centimes  extraor- 
dinaires de  la  gratuité.  Si,  pour  mieux  préciser  encore,  nous 
prenons  l'arrondissement  d'Arles,  dont  l'honorable  député  s'est 
associé  aux  auteurs  de  l'amendement,  nous  trouvons  qu'en 
dehors  de  la  ville  d'Arles,  qui  n'est  pas  subventionnée  et  qui, 
par  conséquent,  est  hors  de  cause,  les  30  autres  communes  de 
l'arrondissement  subissaient  ensemble  jusqu'à  présent  : 

1°  Un  prélèvement  de  27000  francs; 
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2°  Des  ccnlimf's  exlraordinaiivs  puiir  la  t:raliiil(''.  inonlaiil  à 
13  000  francs; 

3°  Une  rélribulion  scolaire  de  18  000  francs. 

Quels  sont  les  résultais  du  nouveau  syslènie?  Les  voici  : 

Suppression  de  la  rrlriliulidii  scolaire; 

Suppression  des  ceulinies  extraordinaires. 

Ainsi,  une  dédiai'ire  de  31  000  fiancs.  En  cclianue,  vous  croyez 
peul-èlre  qu'il  en  résultera  une  élévation  du  prélèvement?  Non, 
messieurs,  le  prélèvement  s'abaisse  de  27000  à  17  000  francs  ! 

Maintenant,  il  t^st  bien  vrai  que,  sin'  ces  80  communes,  il  y 
en  a  6  (jui  ont  à  se  plaindre  et  dont  les  combinaisons  linancières 
vont  être  troublées  :  c'est,  par  exemple  —  nous  les  avons  trou- 
vées tout  de  suite  au  tableau  —  la  commune  de  Vernègues, 
dont  la  iiopulation  est  de  432  babitants;  elle  ne  payait  pas  un 
centime  de  prélèvement,  tandis  qu'une  commune  voisine,  celle 
de  Lamanon,  qui  a  438  babitants,  dont,  par  conséquent,  l'impor- 
tance, comme  population,  est  la  même  que  celle  de  Vernègues, 
payait  300  francs  de  prélèvement. 

La  loi  va  opérer  comme  une  loi  juste;  elle  va  rétablir  l'équité 
et  la  commune  de  Lamanon  ne  payera  plus  que  82  francs,  son 
cinijuièaie.  et  la  commune  de  Vernègues  189  francs,  son  cin- 
quième également.  Voilà  comment  l'équilibre  de  certains  bud- 
gets communaux  peut  être  troublé.  Mais  je  dis  que  c'est  la  faute 
de  ces  communes;  qu'en  définitive  elles  ont  protité  pendant  très 
longtemps,  pendant  vingt,  trente,  quarante  ans,  du  laisser-aller 
de  l'administration  supérieure,  de  l'ardeur  que  les  administra- 
teui's  pouvaient  mettre  dans  leur  défense,  et  qu'il  est  temps 
qu'elles  payent  par  30,  40  ou  50  fi-ancs  de  plus  le  retour  à 
l'équité  et  à  la  justice. 

Messieurs,  je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  détails,  je  pour- 
rais aussi  mettre  en  scène  le  département  de  l'Yonne.  L'bono- 
rable  M.  Detbou,  député  de  ce  département,  s'est  associé  à 
l'amendement.  [Sourires  à  gauche.)  Eh  bien  !  s'il  y  a  un  dépar- 
tement qui  s'enrichisse  par  l'application  de  la  loi  de  la  gratuité, 
c'est  le  département  de  l'Yonne.  Je  sais  très  bien  que  cet  enri- 
chissement ne  sera  pas  détourné  des  fonds  des  écoles.  Je  sais 
qu'il  y  a  dans  le  déparlement  de  l'Yonne  une  passion  vérilablc, 
pour  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  primaire.  Mais  je  vou- 
drais mettre  sous  vos  yeux  ce  que  produira  dans  ce  départe- 
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ment  l'applicalion  de  la  loi.  Le  produit  du  prélèvement  ancien 
était,  dans  ce  département,  de  3S8  OOU  francs;  on  ne  discutait 
pas  dans  l'Yonne!  Le  nouveau  produira  185000  francs,  soit 
203000  francs  en  moins.  Mais  ne  serez-vous  pas  étonnés  d'ap- 
prendre que  377  communes  vont  avoir  à  subir  un  pi'élèvemenl 
moindre  qu'auparavant,  et  que  314  communes,  qui  n'étaient  pas 
subventionnées,  vont  l'être,  parce  que  beaucoup  de  centimes 
avaient  été  votés  volontairement  et  vont,  par  suite  de  la  loi, 
cesser  d'être  exigibles  pour  être  remplacés  par  la  subvention  de 
l'État. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  pour  vous  montrer, 
messieurs,  combien,  en  définitive,  elle  est  inofîensive  pour  les 
intérêts  qui  vous  préoccupent,  combien  elle  est  juste  et  équi- 
table, combien  les  coups  qu'elle  porte,  si  faibles,  si  modérés 
qu'ils  soient,  sont  justifiés  par  une  longue  inertie, par  unlaisser- 
aller  qui  trouve  aujourd'bui  sa  compensation  bien  légère  dans 
une  reprise  de  petites  sommes  qui  ne  peuvent  altéi'er  l'équi- 
libre des  budgets.  Maintenant,  messieurs,  pour  réparer  ce 
trouble  si  insignifiant  dans  les  budgets  de  quelques  communes, 
de  quelles  sommes  allez-vous  pour  toujours  cbarger  le  budget 
de  l'État?  L'bonorable  M.  Sarrien  dit  que,  d'après  son  calcul,  le 
prélèvement  du  cinquième  représente  16  millions ,  c'était  17  mil- 
lions, d'après  d'anciens  cbifTi-es;  il  en  déduit  1  million,  alîérent 
aux  communes  dont  le  centime  est  inférieur  à  20  francs,  et  il 
arrive  ainsi  à  16  millions.  Nous  pouvons  vous  donner  le  véri- 
table chiffre  sur  les  bases  de  la  liquidation  de  1878  :  je  l'ai  fait 
établir,  commune  par  commune,  dans  tous  les  départements  :  il 
est  de  17  716000  francs.  Les  communes  dont  le  centime  est 
inférieur  à  20  francs  ne  figurent  pas  dans  ce  travail,  elles  ont 
été  écartées  soigneusement,  car,  sur  ces  17  millions,  il  vont 
rentrer  dans  les  caisses  des  communes  riches,  des  communes 
non  subventionnées,  et  6  700  000  francs  iront  aux  communes 
subventionnées. 

Mais,  messieurs,  l'amendement  enlève  bien  plus  de  17  mil- 
lions aux  ressources  de  l'instruction  primaire,  aux  ressources 
fournies  par  les  communes,  pour  les  faire  entrer  dans  la  part 
de  l'État  :  il  enlève,  pour  l'avenir,  un  excédent  disponible  de 
64  millions.  En  effet,  le  cinquième,  —  en   tenant  compte  de 
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loiites  les  (U''(liiclions  qui  doivriil  (Hit  faites,  en  n'apiilifiuant  If 
prélèvement  qu'aux  taxes  onliiiaiies  et  m  inlioduisaiit  dans 
l'application  de  la  loi  les  lempcraments  et  adoucissements  qui 
étaient  parfaitement  légitimes,  que  la  Ifansition.  à  mon  avis, 
nécessitait,  motivait,  et  que  nous  avons  arrêtés  d'accord  avec 
mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  —  le  cin(|uième, 
dis-je,  en  opéi'anl  de  la  sorte,  arrive  encore  à  une  somme  de 
64  millions,  non  pas  actuellement  consacrés  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  mais  pouvant,  dans  un  temps  donné, 
entrer,  comme  part  contributive  des  communes,  dans  les  nou- 
velles et  toujours  croissantes  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
C'était,  en  quel(|ue  sorte,  une  conti'ibution  répai'lie  sur  un  espace 
de  dix,  de  quinze,  de  vingt  ans  peut-être,  qui  représentait  ces 
64  millions.  Et  nous  disions  aux  riches,  très  riches  communes 
qui  disposent  de  cette  magnifique  réserve  :  «  Dans  cet  espace 
de  temps,  où  de  grandes  dépenses  vont  être  faites  pour  l'ins- 
truction publique,  vos  dépenses  pourront,  s'il  esthesoin,  êtie 
portées  à  64  millions,  mais  pas  plus  loin  !  » 

Pourquoi ,  messieurs ,  vouloir^  supprimer  cette  ressource 
d'avenir?  Est-ce  parce  que  les  charges  qui  restent  sur  le  budget 
de  l'État  vous  paraissent  médiocres?  Mais,  au  contraire,  elles 
sont  toujours  plus  considérables  !  Je  n'ose  pas  les  regarder  en 
face.  Quand  je  pense  aux  créations  nouvelles  que  vont  occa- 
sionner l'application  de  la  loi,  le  dédoublement  des  classes, 
rétablissement  d'écoles  de  lilles  dans  les  communes  de  plus  de 
400  âmes,  l'admission  que  vous  avez  prononcée  des  salles  d'asile, 
des  écoles  professionnelles,  des  écoles  primaires  supérieures 
au  rang  des  écoles  d'État;  quand  je  songe  à  toutes  les  dépenses, 
tant  d'aujourd'hui  que  de  demain,  à  tout  ce  que  je  vois  surgir, 
enfin,  de  tous  les  points  de  l'horizon,  je  trouve  que  laisser  à  la 
charge  des  communes  une  part  si  modeste,  en  face  des  immenses 
trésors  que  l'État  va  répandre  dans  leur  budget...  [Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  on  centre),  c'est  faire  une  chose  digne 
d'une  Assemblée  qui  représente  l'ensemble  des  contribuables, 
et  non  pas  l'ensemble  des  communes  de  France.  (Applaudis- 
sements.) 

J'aurais  compris  qu'on  voulût  faciliter  la  transition  et  que, 
pour  cette  année,  notamment,  et  au  moment  où  nous  sommes, 
on  se  dît  :  «  Mais  il  ne  faut  pas  troubler  l'équilibre  ou  plutôt  les 
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habitudes  des  budgets  communaux,  il  faut  les  laisser  tels  quels.  « 
Nous  avions  pensé  que,  pour  l'année  courante,  il  ne  fallait  pas 
que  l'application  de  la  loi  changeât  l'équilibre  financier  du 
budget  des  petites  communes.  Et,  dans  une  circulaire  qui  a  été 
délibérée  entre  le  département  de  l'intérieur  et  celui  de  l'ins- 
truction publique,  relative  à  l'application  de  la  loi  pendant  les 
six  derniers  mois  de  l'année  courante,  voici  ce  que  je  lis,  ce 
qui,  je  crois,  peut  vous  rassurer,  au  point  de  vue  des  tempéra- 
ments et  des  transitions  à  ménager  : 

Application  de  la  loi  pendant  les  six  derniers  mois 
de  l'année  courante. 

«  La  rétribution  scolaire  étant  supprimée  à  partir  du  1"  juillet, 
les  prévisions  de  recelte  des  budgets  de  1881  ne  se  réaliseront 
pas.  Il  en  résultera  un  déficit  qui  devra  être  couvert  au  moyen 
des  nouvelles  ressources  créées  par  la  loi  du  16  juin  et 
conformément  aux  règles  suivantes  : 

«  Vous  aurez  à  examiner  quel  serait,  pour  chaque  commune, 
le  résultat  de  la  nouvelle  loi,  en  ce  qui  touche  les  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires. 

«  Si  le  mode  de  prélèvement  prescrit  par  l'article  3  devait 
avoir  pour  effet  d'alléger  les  charges  de  certaines  communes,  il 
importerait  de  faire  bénéficier  immédiatement  lesdites  com- 
munes des  nouvelles  prescriptions  de  la  loi  qui  leur  seraient 
plus  favorables.  En  conséquence,  le  contingent  à  fournir  par  ces 
communes  se  trouvant  diminué,  il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder 
un  supplément  de  subvention. 

«  Dans  le  cas  contraire,  si  les  prélèvements  à  elTectuer  étaient 
plus  onéreux  pour  la  caisse  communale  qu'ils  ne  l'ont  été  jus- 
qu'à ce  jour,  l'application  de  l'article  3  aux  communes  placées 
dans  cette  situation  pourrait  être  ajournée  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  afin  de  ne  pas  détruire  l'équilibre  des  budgets  et  pour 
éviter  de  compromettre  le  payement  des  dépenses  engagées.  A 
cet  effet,  les  subventions  inscrites  en  recette  aux  budgets 
resteraient  acquises  aux  communes. 

«  Le  Gouvernement  vient,  du  reste,  de  demander  aux 
Chambres  un  crédit  supplémentaire  qui,  en  assurant  le  règle- 
ment des  déficits  causés  par  la  loi  nouvelle  dans  les  budgets  de 
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certaines  rommunos,  pt'iinrllia  (rassiiirr  à  imilos  li's  écoles  le 
bénélice  de  la  loi,  à  pailiidu  1"  jiiillrt  (le  la  pivst'ntt'  année.  » 

Voilà  la  transition  sauvcgarilée,  et  les  liiiil  iiiillitins  (|ih'  vous 
allez  vott'i",  je  l'espéiv.  comme  rivdil  siipplémt'iilaiic  an  titre  de 
la  gratuité,  dans  le  budget  de  1881,  vont  donner  au  Goiivt'rnc- 
ment  le  moyen  d'appliquer  ces  prescri[ilions  si  bienveillantes. 
Kn  l'ésumé,  mi'ssit'uis.  on  vt'ul  donner  au  ministère  de  l'Ins- 
truction [Mibliijue  17  millions.  11  vous  fait  observer  qu'il  sera 
obligé  de  verser  12  millions  dans  la  caisse  des  grandes  com- 
munes, qui  ne  demandent  rien;  que  si  vous  voulez  réserver  sur 
les  ressources  de  l'Etat,  vous  refusant  pour  celle  année  à  tous 
dégrèvements,  ce  qui  est  évidemment  l'esprit  des  auteurs  de 
l'amendement:  si  vous  voulez  réserver,  dis-je,  une  partie  de 
l'excédent  pour  l'instruction  publique,  c'est  le  moins  bon  emploi 
que  vous  pourriez  en  faire.  Et  je  vais  vous  en  indiquer  un  :  je 
vous  demande,  si  vous  voulez  donner  cette  somme  au  ministère 
de  l'Instruction  publique,  de  la  lui  donner  pour  le  traitement 
des  instituteurs.  [Très  bien!  /r«?s  bien!  à.  gaxiche.) 

L'état  actuel  des  clioses  peut  peimettre  peut-être  d'user  de  ce 
tempérament,  grâce  aux  dispositions  que  vous  avez  votées;  mais 
il  est  absolument  nécessaire  de  faire  une  loi  nouvelle  sur  le 
traitement  des  instituteurs;  et  vous  sentez  bien  que, par  la  seule 
raison  que  la  gratuité  a  été  votée  par  vous  et  est  devenue  un 
principe  de  nos  lois,  par  cette  seule  raison,  le  traitement  des 
instituteurs  doit  être  relevé,  pai"ce  (pi'il  avait  pour  base  principale 
la  rétribution  scolaire,  et  qu'il  n'y  en  aura  plus;  et  vous  serez, 
de  ce  clief.  obligés  d'engager  fortement  les  ressources  de  l'État. 
Si  donc  vous  voulez  donner  la  dernière  partie  de  vos  excédents 
à  l'instruction  publique,  n'y  touchez  pas  par  une  mesure  qui 
bouleverserait  tout  l'équilibre  du  budget  actuel  de  l'instruction 
primaire,  mais  laissez-nous  la  prendre  sous  la  forme  d'augmen- 
tation des  traitements  des  instituteurs.  {Vifs  applaudissements.) 

Mais,  malgré  les  sages  observations  de  M.  Itouvier,  rapporteur 
du  budget,  qui  invoqua,  dans  le  même  sens  que  le  ministre,  l'in- 
térêt général  des  contribuables  et  l'impossibilité  de  diminuer  les 
impôts  pour  1882,  si  l'on  votait  ce  nouveau  crédit,  la  Chambre, 
désireuse  d'augmenter  encore  la  dotation  de  Tinstruclion  publique, 
augmentée  déjà  de  30  millions  par  la  commission  du  budget, 
adopta,  par  311  voix  contre  143,  l'amendement  de  M.  Sarrien. 
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Interpellations  au  Sénat. 

Au  cours  de  la  session  extraorJitiaire  de  1880  et  de  la  session 
ordinaire  de  J881,  M.  Jules  Ferry  eut  à  soutenir  l'assaut  des  plus 
éminents  organes  du  parti  clérical,  encore  plus  exaspérés  que  les 
évêques  et  Léon  XIII  lui-même  par  les  mesures  qui  avaient 
atteint,  les  congrégations.  C'est  surtout  au  Sénat  que  d'âpres  récri- 
minations lurent  adressées  avec  le  plus  d'acharnement  à  la  politique 
£:ouvernementale. 


Réponse  à  linterpellation  Fresneau. 

Dans  laséance  du  Sénat  en  date  du  ISnovemhre  1880', M.  Fresneau 
interpella  le  minisire  de  l'Instruction  publique,  président  du  conseil, 
à  propos  de  la  fermeture  de  certains  établissements  (Saint-Francois- 
Xavier,  à  Vannes,  de  celui  de  Notre-Dame,  à  Boulogne,  etc.).  L'hono- 
rable sénateur  s'éleva,  du  reste,  à  des  considérations  très  générales 
et  entreprit  de  démontrer  que  la  loi  du  lomars  18o0  avait  été  outra- 
geusement violée  par  l'exécution  des  décrets.  Voici  la  réponse  que 
fit  à,  M.  Fresneau  M.  .Iules  FeiTy  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l' Instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  président  du  conseil,  —  Messieurs,  je  liens  à  ras- 
surer tout  d'abord  Thonorable  préopinant  contre  une  crainte 
qu'il  exprimait  en  Unissant.  Il  redoute,  a-t-il  dit,  cpie,  renou- 
velant une  lactique  que  j'aurais  suivie  dans  la  discussion 
dernière,  au  lieu  de  répondre  à  l'interpellation,  je  n'oppose  aux 
questions  qu'il  m'adresse  ce  qu'il  a  appelé  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  du  danger  légitimiste.  Messieurs,  je  n'ai  en 
aucune  façon  l'intention,  et  je  ne  trouve  pas  nécessaire,  de 
mêler  la  politique  à  cette  question,  et  la  seule  fin  de  non- 
recevoir  que  comporterait  ce  déi)at,  c'est  celle  que  j'invite  le 
Sénat  à  tirer  du  principe  fondamental  de  notre  état  social  :  la 
séparation  des  pouvoirs  et  le  respect  des  compétences. 

Le  Sénat,  devant  lequel  j'ai  l'honneur  de  parler,  n'est  pas 
une  Cour  de  justice,  sauf  dans  le  cas  où  il  est  érigé  en  Cour  de 
justice  par  décret  du  Président  de  la  République  pour  connaître 
d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  Le  Sénat  est  moins 
encore  un  tribunal  d'appel  devant  lequel  on  puisse  porter,  pour 

1.  V.  ['Officiel  du  19  novembre  1880.  Cunf.,  t.  III,  p.  412. 
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los  (lisruler,  pour  les  aiiioiiidiir,  pour  tu  iliiiiJiiinM'  1»'  civdil  ri 
raulorilù,  les  (UH'isions  (riiiic  jiiiidiclioii  coiinn'tfiilt',  soiivfiai- 
nement  respectable,  à  peine  sortit'  tics  siilïia^^es  îles  dt-iix 
Cliambres.  je  veux  paiier  df  la  .jiiiiili«lioii  tlfs  ronsfils  afailt'- 
mitpies.  Les  conseils  acadéniiqin's  ntnil  ipiun  jnue  dapptd. 
c'est  le  Conseil  Siipt^rieur;  et  ce  ipitin  vitni  dt-  nous  lairi' 
t'nlendit'  tout  à  Tlieure,  ce  discours  ('lot|uen(,  ct'ltf  tjisciission 
Juriilii|iie  tpion  a  crue  si  pi'essanle,  (oui  cela  —  que  riioutjrahif 
M.  Fresneaumeperineltede  li-lui  dirt-  avi-c  une  entière  courloisii- 
—  tout  ct'la  n'est  jias  à  sa  idacc  iri  :  rfs!  une  belle  plaidoirif  à 
l'aire  di'vant  le  Conseil  Supérieur.  '  IntiTraplion  à  droUi:.; 

M.  l-'nKSMiAr.  —  Formez  li' l'aiienienl.  alors  ! 

M.  LK  Président  du  coxsKifi. — Messieurs,  le  Sénat  esl.  en 
fait  de  convenances  politiques  et  sociales,  une  très  grande  école 
de  respect:  par  conséquent,  il  doit  avoir  et  il  a  toujours  eu.  au 
plus  baiit  degré,  le  respect  des  compétences. 

.M.  Oscar  di;  Vallée.  —  On  a  parlé  de  jugements  scandaleux  ! 

M.  LK  Présidext  du  coxseil.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de 
jugements  scandaleux,  je  n'ai  pas  prononcé  une  pareille  parole. 

l'n  ineinhrc  à  droite.  —  M.  le  garde  des  sceatix  en  a  parlé  ailleurs. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  demande  au  Sénat  la 
permission  d'opposer  tout  d'abord  celle  observation  à  lliono- 
rable  M.  Fresneau.  Ce  n'est  pas  un  refus  de  répondre,  c'est 
une  observation  qui  tend  seulement  à  faire  voir  au  Sénat 
combien  les  conséquences  pratiques  du  débat  ouvt-rl  à  cette 
beure  sont  difficiles  à  déterminer,  combien  le  caractère  poli- 
tique de  ce  débat  est  indécis.  Ce  caiactère  politique,  à  vrai 
dire,  n'existe  pas,  car  tout  ce  qu'a  dit  l'bonorable  M.  Fresneau, 
tous  les  gripfs  qu'il  a  portés  à  cette  tribune,  tournent  dans  ie 
cercle  des  observations  juridiques,  des  tbéories  juridiques,  des 
interprétations  juridiques.  Toutes  ces  questions  qu'il  a  toucbées 
et  résolues  à  sa  fat^on,  prenons-les  l'une  après  l'autre.  En  voit^i 
une,  par  exemple  ;  je  la  pose  ainsi  : 

Quand  une  congrégation,  dissoute  conformément  aux  lois, 
qui  vient  de  se  séparer  à  la  fin  du  mois  d'août,  se  retrouve,  au 
mois  doctobre,dans  les  mêmes  locaux,  avec  le  même  personnel, 
avec  la  même  direction  morale  (.4/*.'  ah!  à  droite]...  morale  cl 
financière,  messieurs,  avec  le  même  directeur  d'études,  le  même 
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directeur  des  consciences,  le  même  économe,  les  mêmes  pro- 
fesseurs et  les  mêmes  surveillants;  quand  on  la  retrouve  tout 
entière,  tantôt,  comme  à  Toulouse,  habitant  en  commun,  après 
la  dissolution  comme  avant;  tantôt,  comme  ailleurs,  ayant 
quitté  l'établissement,  mais  réunie  dans  des  logements  communs 
aux  abords  de  la  maison...  [Vives  exclamations  à  droite),  et 
passant  dans  cette  maison  toutes  les  heures  qui  s'écoulent  du 
matin  au  soir;  réunie  dans  la  chapelle  pour  la  prière  commune 
{Nouvelles  réclamations  sur  les  mêmes  bancs)...  —  Je  ne  com- 
prends pas  le  sens  de  ces  interruptions...  —  réunie  au  réfec- 
toire pour  les  repas  communs,  et  ne  différant  de  la  congrégation 
dissoute,  de  la  congrégation  préexistante  et  qui  a  feint  de  se 
dissoudre,  que  par  ce  seul  fait,  ce  caractère  matériel,  qu'on  a. 
au  dehors,  un  logis  où  l'on  couche,  mais,  à  part  cela,  continuant 
l'œuvre  commune,  la  vie  commune  comme  auparavant... 

Un  sénateur  adroite.  —  Interdisez-leur  d'enseigner,  alors! 
A  gauche.  —  N'interrompez  pas!  on  a  écouté  .M.  Fresneau. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  la  question  est  de 
savoir  —  et  c'est  une  des  questions  du  débat  —  si  la  congré- 
gation dissoute  que  l'on  retrouve  dans  la  situation  que  je  viens 
de  délinir... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Qui  l'a  trouvée? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qui  l'a  trouvée?...  Mais 
l'inspection  académique,  l'autorité  compétente  ! 

M.  LE  DIT.  DE  Broglie.  —  Devant  quels  juges  Cela  se  prouverait-il? 

M.  Buffet.  —  Est-ce  que  les  conseils  académiques  ont  le  droit  de 
décider  ce  qui  constitue  une  congrégation? 

M.  DE  Mi'RODE.  —  Adressez-vous  aux  tribunaux  ordinaires! 

M.  LE  Président.  —  IN'interrompez  pas,  messieurs! 

M.  OïDET.  —  Le  fait  n'a  pas  été  dénié  par  les  personnes  pour- 
suivies. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Oudet  fait 
observer  que  les  personnes  en  question  n'ont  pas  nié  la  conti- 
nuation de  leur  qualité  primitive  :  il  a  raison.  El,  quand 
on  demandait  aux  jésuites  ainsi  transformés  :  «  Ëtes-vous 
jésuites?...  »  {Interruption  à  droite.) 

Une  voix  à  droite.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d 'empêcher  les 
jésuites  d'enseigner. 
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M.  BiFFKT.  —  LU  jésuite  a  \o  droit  (rciiscij,'iier ;  vous  n'avez  lieii 
à  lui  demander. 

M.  LE  vicoMTK  J)K  LoiiiiiuiL.  —  Ktcs-vous  IVaiK  - niacon ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  (Vost  tdiijdins  le  même 
système,  c'est  le  système  r]iii  vous  est  liabihiel  |h»iii  in'rmiKTlier 
(le  parler,  mais  vous  n'y  réiissii-ez  pas. 

M.  Oi'DET.  —  Le  (ioiivenieiiienL  ne  peut  jamais  |i,uler. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  savez  bien  (pic  vos 
interruptions  ne  me  feront  pas  retirer  un  seul  mot,  ni  un  seul 
(les  arguments  que  j'ai  lintenlion  ^l'apporter  à  cette  tribune. 
(Très  bien!  à  gauche.)  Je  disque,  quand  on  a  demandé  à  ces 
prêtres,  à  ces  jésuites  à  peine  transformés,  s'ils  étaient  jésuites, 
on  a  recueilli  celte  réponse  qui  manque  aux  Provinciales  : 
«  Jésuites?  oui,  mais  pas  poiir  le  Gouvernement,  puisqu'il  a 
dissous  les  congrégations.  »  {/{ires  et  applaudissements  à  gauche. 
—  Protestations  à  droite.) 

-M.  Mayrax.  —  Ce  ne  sont  pas  des  hypocrites  au  moins  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  la  question  de 
savoir  si  ces  professeurs  ont  reconstitué,  au  mépi'is  des  lois,  une 
congrégation  dissoute,  c'est  une  question  juridi(|ue,  une  question 
d'ordre  judiciaire... 

M.    DE    BrOGLIE   et   PLISIEIRS    SÉXATEIRS   A    DROITE,    —     Salsissez    les 

tribunaux  alors  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  une  (juestion 
qui  soit  de  la  juridiction  politique  du  Sénat.  [Interruptions  à 
droite.) 

M.  Ches.nelong.  —  Pas  davantage  de  la  juridiction  des  conseils 
académiques. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Maintenant,  la  question 
qui  vient  après  celle-là,  à  savoir  si  cette  désobéissance,  ouverte 
ou  frauduleuse,  à  la  loi...  {Bruit  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  constitue  une  infraction, 
un  manquement  aux  devoirs  professionnels,  c'est  là  encore  une 
question  juridique,  c'est  une  question  d'ordre  judiciaire;  ce  n'est 
pas  une  question... 

Un  sénateur  à  droite.  —  Eh  bien,  allez  devant  les  tribunaux  ! 
.  M.    LE    Président   du    conseil.  —   ...  que  le  Sénat  soit 
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compétenl  pour  décider.  La  question  a  été  résolue  par  plusieurs 
conseils  académiques.  Et  quel  est  donc  le  juge  d'appel  des 
conseils  académiques?  c'est  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction 
publique.  {Rives  à  droite.)  Le  Conseil  Supérieur  nous  jugera  les 
uns  et  les  autres,  mais  il  serait  souvei'ainemenl  imprudent,  il 
serait  souverainement  incorrect,  d'apporter  ici  ou  de  chercher 
à  obtenir  du  Sénat  une  décision  préalable  en  quelque  sorte... 

Un  sénateio'  à  gauche.  —  C'est  évident! 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  \)V>  CONSEIL.  —  ...  destinée  à peser  sur  les 
délibérations  de  ce  Conseil.  {Très  bien!  à.  gauche.)  Et  ceux  des 
honorables  membres  de  cette  Assemblée  qui  font  partie  du 
Conseil  Supérieur  seraient  les  premiers  à  se  trouver  fort  mal  à 
l'aise  d'une  décision  prise  par  le  Sénat,  à  l'occasion  de  laquelle 
ils  auraient  été  dans  la  nécessité  d'exprimer  leur  opinion  sur  le 
procès.  {Approbation  à  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  LoRGEitiL.  —  Cela  lie  les  gêne  pas  beaucoup  ! 

M.  LE  Présiuext  du  conseil.  — ■  Un  autre  point  de  fait  qui 
a  été  visé  par  les  jugements  des  conseils  académiques  de  Tou- 
louse, de  Besançon  et  de  Douai,  est  encore  de  nature  essentiel- 
lement judiciaire  et  ressortit  essentiellement  à  la  juridiction  du 
Conseil  Supérieur.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  la  matière 
spéciale  —  matière  toute  spéciale,  en  effet,  et  qu'il  faut  avoir 
étudiée  pour  la  bien  connaître  —  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
théorie  du  prête-nom.  Le  fait  d'être  le  prête-nom  d'un  autre  à  la 
tète  d'un  étabhssement  d'enseignement  secondaire,  tous  les 
univei'sitaires  qui  sont  ici  le  savent,  tous  les  membres  de  l'ancien 
Conseil  Supérieur  peuvent  l'attester,  ce  fait  constitue  un  man- 
(|ueraent  de  la  plus  haute  gravité,  puni  et  prévu  par  une 
jui'isprudence  qui  remonte  ù  la  loi  de  1850  elle-même. 

.M.  DE  Gavardie.  —  Vous  êtes  bien,  vous,  monsieur  le  ministre, 
le  prète-noni  de  M.  Gambetta  !  [Rires.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  soumettrai  tout  à 
l'heure  quelques-uns  des  documents  qui  ont  créé  cette  jurispru- 
dence; mais  je  veux  dire,  en  ce  moment,  que  le  fait  de  savoir  si 
tel  universitaire,  chargé  d'années  et  peu  pourvu  de  diplômes, 
qu'on  a  trouvé  à  la  tête  d'un  établissement  de  jésuites  à  Tou- 
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louse  OU  ailleurs,  qui  ne  savait  pas  iiiT'iiit'  ir  iioinbir  des  t''lèvos, 
pas  même  le  nombre  des  dortoirs  [Exclamations  n  r/nnc/itn,  (|ui 
lialtilait  dans  une  petite  chambre  introiival»!e.  tandis  (|ue  le 
M'iitable  directeur,  rancim  dii-edciii'.  niaiMlrnii  dans  sa  position, 
continuait  à  occuper  l'appartement  de  la  diirction:  di  blm,  la 
question  de  savoir  si  ce  vieillard  intéressant... 

M.  Mayua.n.  —  l-".t  immoral  !    Itircs  n  <'ruit>\ 

M.  1-K  pRK.siDKNT  DU  coxsKii..  —  ...  soui'd  au  poiiit  de  ne 
pouvoir  communiquer  qu'avec  la  plus  jurande  peine  avec  le 
recteur  et  l'inspecteur  (pii  visitaient  la  maison,  était  en  rèfxle 
avec  les  devoirs  professionnels...  {Bru'il  à  droile),  s'il  n'était 
pas  le  prêle-nom  d'un  autre,  si  cette  vérité  n'éclatait  pas  à  tous 
les  yeux,  —  c'est  là  encore  une  rpu'stion  de  fait  que  vous  n'êtes 
pas  ici  pour  résoudre,  et  pour  laipudle  les  conseils  académi((ues 
sont  seuls  compétents.  (7V/'.v  bien!  très  bien!  à  (jaurhe.  — 
Humeurs  à  droUe.) 

M.  BocHiin.  —  Vous  avez  l'air  delà  résoudre  d'avance  voiis-iuème  : 
vous  nous  parlez  comme  si  elle  était  résolue! 

M.   LE  Présidext  du   conseil.   —  Elle  a  été  résolue   en 
pi-emière  instance,  sauf  recours  au  Conseil  Supérieur. 
.M .  Mavhan.  —  l'ar  des  juj,'es  nommés  par  vous. 

M.  LH  Présioext  du  conseil.  —  Je  dirai  donc  à  l'interpel- 
lation :  «  Interpellation!  que  me  veux-tu?  »  [Oh!  oh!  à  droite.) 
.M.  Frf.s.neau. —  L'obéissance  à  la  loi! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qu'est-ce  qu'on  vient  ici 
reprocher  au  ministre?  Ah  !  messieui-s,  je  comprendrais  qu'on 
put  introduire  ici  une  intei'pellalioii  sur  la  doctrine  juridique  à 
laquelle  je  viens  de  toucher,  si  cette  doctrine  était  nouvelle.  On 
pourrait  me  dire  alors  :  «  Vous  l'avez  inventée,  »  et,  comme 
disait  tout  à  l'heure  rhonoral)le  M.  Fresneau  :  «  Vous  avez  fait 
la  loi,  vous,  Gouvernement;  vous  avez  fait  la  juridiction  ;  vous 
avez  fait  les  juges;  »  et  il  aurait  dû  ajouter  :  «  Vous  avez  fait  la 
jurisprudence.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  tous  ces  griefs  sont  aussi  éloignés  l'un 
que  l'autre  de  la  vérité.  Le  Gouvernement  n'a  pas  fait  la  loi  : 
c'est  vous  qui  l'avez  faite  avec  Tautre  Chambre  ;  le  Gouver- 
nement n'a  pas  créé  la  juridiction:  c'est  la  loi  qui  l'a  créée.  Le 
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Gouvernement  n'a  pas  nommé  les  juges  :  ils  ont  été  élus,  pour 
le  plus  grand  nombre,  conformément  à  la  loi. 

.M.  LE  DL'C  DE  Broglie.  —  Toiis  Universitaires! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Enfin,  le  Gouvei-nement 
n'a  pas  fait  la  jurisprudence;  elle  a  été  faite  par  la  Gourde 
cassation,  par  l'ancien  Conseil  Supérieur,  par  tous  les  con.seils 
départementaux  de  France  ;  elle  a  derrière  elle  une  tradition  de 
trente  années...  {Très  bien!  à  gauche!  —  Protestations  à  droite.) 
Ceci  vous  étonne,  et  cependant  c'est  bien  facile  à  établir.  De  ce 
fait  que  la  loi  de  I80O.  dans  son  article  68,  s'est  servie  de  cette 
formule  qui  vous  paraît  restrictive  :  «  inconduite  et  immoralité,  » 
est-ce  qu'on  en  a  jamais  conclu,  depuis  trente  années,  qu'il 
s'agissait  là  d'un  manquement  à  la  moralité  vulgaire,  banale, 
ordinaire? 

Jamais  on  n'a  hésité  dans  l'interprétation.  S'il  s'était  agi  de  la 
morale  du  Code  pénal,  pourquoi,  à  côté  des  tribunaux  ordinaires 
dont  on  a,  dans  cette  loi  de  I80O,  très  justement  réservé  la  juri- 
diction, avoir  établi  une  juridiction  disciplinaire?  Cette  juri- 
diction disciplinaire,  aussitôt  qu'elle  a  été  saisie,  a  compris 
que,  du  moment  qu'elle  existait,  ce  n'était  pas  pour  appliquer  le 
Code  pénal,  ce  n'était  pas  pour  appliquer  seulement  les  règles 
de  la  morale  ordinaire,  mais  bien  les  principes  de  la  moralité 
professionnelle.  [Cest  cela!  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 
Je  disais  tout  à  l'heure  que  c'était  là  un  principe  reconnu  depuis 
trente  ans;  je  me  trompais:  c'est  un  principe  reconnu  depuis  la 
loi  de  1833.  J'appelle  sur  ce  point  votre  attention. 

La  formule  «  inconduite  et  immoralité  »,  mais  elle  n'est  pas 
nouvelle  dans  nos  lois,  elle  ne  date  pas  de  la  loi  de  1850...  elle 
était  dans  la  loi  de  1833.  Elle  y  était  avec  la  garantie  de  la  juri- 
diction ordinaire.  C'étaient  les  tribunaux  qui,  d'après  cette  loi, 
étaient  chargés  d'interdire,  s'il  y  avait  lieu,  à  temps  ou  à  toujours, 
aux  maîtres  de  l'enseignement  libre,  soit  secondaire,  soit 
primaire,  de  leur  interdire,  dis-je,  le  droit  d'enseigner  lorsqu'ils 
avaient  commis  un  délit  d'immoralité  ou  d'inconduite. 

Le  caractère  de  ce  délit  était  si  essentiellement  professionnel 
que  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  compris  qu'ils  étaient  investis, 
par  cet  article  de  la  loi  de  1833,  d'une  juridiction  plus  délicate, 
plus  pénétrante  que  la  juridiction  ordinaire  qui  leur  est  dévolue  ; 
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ils  n'uni  jamais  liésilé  à  inlri-préier,  connue  nous  l'avons  laii, 
nous,  dans  ces  derniers  temps,  les  mots  d'  «  immoraiilé  »  et 
d'  «  inconduile  »  dans  le  sens  de  nianiiue  à  la  moialit''  piofes- 
sionnelle,  aux  devoirs  ju-ofessionnels,  el  l'arrêt  qui  a  Iix6  les 
pi'lncipes  sur  celle  niatièi-e,  qui  ouvre,  en  quelque  sorte,  la 
marche  des  documents  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire 
passer  rapidement  sous  vos  yeux,  est  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  à  la  date  du  7  avril  1851. 

M.  HiFFET.  —  Nous  allons  jiii^er  la  question  de  droit,  puisque 
vous  la  discutez  ici  î 

M.  i.E  Présidkxt  nu  coxskil.  —  Je  ne  vous  propose  pas  de 
la  juger  :je  veux  vous  montrer  seulement  qu'elle  a  été  jugùc,  il 
y  a  trente  années,  comme  elle  vient  de  l'être  ces  jours  derniers  ; 
et,  à  moins  de  descendre  de  cette  trihuneet  de  ne  pas  répondre 
à  l'honorable  31.  Fresneau,  je  ne  puis  faire  autrement  que  de 
vous  montrer  quels  sont  les  principes  et  quel  est  l'état  de  la 
jurisprudence. 

M.  LE  me.  DE  Broglie.  —  Lisez  l'arrêt  tout  entier,  les  deux  consi- 
dérants de  l'arrêt! 

M.  LK  Présidkxt  du  conskil.  —  D'abord,  je  vous  lirai  Ce 
qui  me  plaira...  {Bruit  à  droite)...  je  vous  lirai  tout  ce  qui  me 
plaira.  [Nouvelles  exclamations  sur  les  mêmes  bancs.)  Vous 
n'avez  pas  la  prétention  de  m'imposer  ni  mes  leclin-es  ni  mes 
citations? 

M.  le  baron  de  Lareixty.  —  Nous  demandons  l'arrêt! 
M.  LE  Président.    —  Vous  n'avez  pas   la   parole,   monsieur   de 
Lareinty. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Je  lirai  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  lire.  (Interruptions  à  droite.)  Il  s'agissait  d'un  sieur 
Meunier,  instituteur  libre.  Qu'avait-il  fait?  Il  avait  écrit  dans 
les  journaux,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  fonctionnait 
encore  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833,  et  qui,  par  conséquent, 
était  chargé  des  pouvoirs  disciplinaires  sur  l'enseignement  libre, 
le  tribunal  avait,  en  première  instance,  par  jugement  du 
10  mai  18S0,  décidé  que  le  fait  d'avoir  écrit  dans  un  journal 
n'ayant  pas  de  rapport  direct  avec  l'exercice  de  la  profession  du 
sieur  Meunier,  ne  constituait  pas  une  infraction  disciplinaire. 
Que  fait  la  cour?  Elle  réfoi'me  le  jugement  par  des  considérants 
que  voici  : 
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((  ConsidiTant  que  l'instiluteur,  même  privé,  exerce  une 
fouclion  qui  le  place  hors  du  droit  commun,  d'après  les  textes 
les  plus  positifs  de  la  loi  du  23  juin  1833  ;  qu'il  est  soumis  à  une 
surveillance  spéciale  dans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs;  qu'il 
doit  compte  à  l'autorité  compétente  de  ses  doctrines  et  de  son 
enseignement;  que,  d'après  l'article  7  de  la  loi,  il  peut  éXre 
interdit  soit  à  temps,  soit  à  toujours,  pour  cause  d'inconduite  et 
d'immoralité  ; 

«  Considérant  que,  dans  des  publications  nombreuses  et  sys- 
tématiques, Meunier  s'est  appliqué  à  déverser  la  haine  et  le 
mépris  sur  le  clergé,  et  même  sur  l'Église  catholique...  » 

Il  y  avait  là  des  considérations  de  fait  qui  n'ont  absolument 
rien  à  voir  dans  la  thèse  que  je  soutiens.  [Protestations  à  droite.) 
Assurément,  ce  n'est  pas  de  l'inconduite  et  de  l'immoraUté.  au 
sens  vulgaire  du  mot,  au  sens  du  dictionnaire  de  la  conversa- 
tion, que  d'éditer  des  articles,  même  peu  respectueux,  pour  le 
clergé.  [Exclamations  et  b^'uit  à  droite.)  Si  vous  voulez  inter- 
préter les  mots  «  d'inconduite  et  d'immoralité  »  au  sens  des 
gens  du  monde,  vous  êtes  en  contradiction  avec  le  considérant 
que  je  viens  de  lire.  La  Cour  s'empare  précisément  de  cette 
quahfication  d'inconduite  et  d'immorahté  pour  en  tirer  ce  droit 
de  répression  que  le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pas 
trouvé  dans  les  articles  incriminés,  considérés  uniquement  au 
point  de  vue  des  lois  de  la  presse.  Là  donc  où  les  premiers  juges 
n'ont  pas  reconnu  le  délit  de  presse,  la  cour  reconnaît  un  délit, 
au  sens  professionnel,  au  sens  des  règles  universitaires.  El 
alors,  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  déféré  à  la  Cour  suprême, 
et  voici  en  quels  termes  le  pourvoi  est  formule  : 

«  Excès  de  pouvoirs,  violation  des  articles  8  de  la  Constitution 
et  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  sans 
constater  contre  le  demandeur  aucun  acte  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité, soit  dans  sa  vie  privée  soit  comme  instituteur,  l'a 
néanmoins  interdit  à  toujours  de  l'exercice  de  sa  profession,  en 
vertu  de  l'article  7  précité,  pour  avoir  publié  des  articles  de 
journaux  qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  condamnation  ni 
d'aucune  poursuite  pour  délit  de  presse.  » 

Je  crois  que  voilà  la  question  posée  devant  la  Cour  de  cassation 
avec  une  netteté  parfaite.  Et  qu'est-ce  qu'elle  répond  :  «  En  ce 
qui  touche  le  second  moyen  :  Attendu  que  le  cas  d'immoralité 
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prévu,  mais  non  délini  par  rarticlf  7,  doil,  siirloiit  on  nialirn' 
(le  discipline  et  à  léganl  de  rinsliluleui-  rliafgé  de  former  la 
jeunesse,  de  rinlroduire  dans  une  l>onnc  voie  et  de  seconder 
les  soins  du  prie  de  famille,  rln-  «'nttMidu  dans  son  sens 
naturel  !...  » 

M.  LE  Di c  DE  BROr.i.iK.  —  Nalui'el  ! 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  «  El  non  dans  un  sens 
restreint  et  limité;  que  l'iramoralilé  peut  se  manifester,  non 
seulement  par  des  actes  et  des  paroles,  mais  encore  par  des 
gestes,  des  gravures  et  des  écrits...  » 

MM.  BrrrET,  le  duc.  dk  Broglie  et  plisiei  ks  membres  a  droite.  — 
Pai  failemeiitl  parfaitemenl  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Vous  dites  :  «  Parfaite- 
ment! »  Attendez,  messieurs! 

«  ...  Et  qu'il  serait  peu  logique  d'admettre  qu'un  instituteur 
peut  être  poursuivi  disciplinairement  pour  des  propos  indécents, 
tandis  qu'il  ne  pourrait  plus  l'être  quand  ces  propos  auraient 
pris  la  forme  d'un  écrit  imprimé  ou  d'un  journal.  (Très  bien! 
irès  bien!  à  droite);  qu'en  refusant  d'admettre  une  distinction 
que  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  comportaient,  et  en 
déclarant  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  les  numéros  du 
journal  publiés  par  le  demandeur,  à  raison  des  faits  d'immora- 
lité reconnus  constants  par  ledit  arrêt  et  par  lui  souverainement 
appréciés,  Tarrêl  attaqué  s'est  borné  à  appli(|uer  à  une  matière 
spéciale  les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1833,  et  à  en  tirer  les 
conséquences  les  plus  simples  et  les  plus  directes;  —  Rejette.  » 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Delsol.  —  Parfaitemenl  ! 

M.  BcFFET.  —  Excellente  jurisprudence  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  suis  heureux  que  vous 
trouviez  cette  jurisprudence  excellente  ;  comme  la  nôtre  n'a 
pas  d'autre  base,  vous  serez  obligés  de  lui  appliquer  le  même 
qualificatif  et  d'approuver  les  conseils  académiques... 

M.  LE  BARON  de  Larelnty.  —  .Je  demande  quels  faits  d'immoralité 
avait  commis  cet  instituteur? 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre, 
monsieur  de  Lareinty  :  vous  n'avez  pas  demandé  la  parole. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  On  ne  peut  cependant  pas  supporter 
des  choses  comme  cela! 
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M.  LE  Présiuent.  —  Je  vais  vous  rappeler  à  Tordre  si  vous  conli- 
nuez  à  interrompre. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  aurez  la  parole,  mais  n'interrompez 
pas. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  de  cet  arr«H  de 
1851  découle  une  série  ininterrompiie  de  décisions  qui  toutes 
partent  de  ce  principe  que  les  mots  d'immoralité  ou  d'inconduite 
s'appliquent  à  des  devoirs  professionnels... 

M.  OuDET.  —  Voilà  !  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  D'une  nature  particulière, 
d'une  étendue  particulière,  qui  ne  peuvent  pas  être  définis  par 
un  texte  de  loi,  mais  qui  sont  appréciés  souverainement  par  la 
juridiction  disciplinaire.  Ainsi,  messieurs,  je  puis  vous  citer, 
encore  en  1851,  une  affaire  Gaulon.  Cet  instituteur  libre,  à 
AUigny-en-Morvan  (Nièvre),  avait  été  interdit  de  l'exercice  de  sa 
profession  à  toujours... 

M.  BocHER.  —  A  quelle  date  ? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  En  1851,  il  s'était  pourvu 
devant  le  Conseil  Supérieur,  et  voici  sur  quel  considérant  le 
Conseil  rejeta  son  pourvoi  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  rinfoi-malion  que  le  sieur 
Gaulon,  tant  dans  ses  publications  que  dans  ses  lettres,  a  donné 
l'exemple  de  l'insulte  à  un  magistrat  (.1/;.^  ali!  à  droite),  de 
l'outrage  au  Gouvernement,  de  la  désobéissance  et  de  la  dérision 
envers  les  autorités  établies  par  la  loi  {Très  bien!  et  rires  à 
gauche):  qu'en  décidant  que  ces  actes  constituaient  le  fait  din- 
conduite, —  d'inconduite,  entendez-vous? —  prévu  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  en  prononçant  contre  lui 
l'interdiction  absolue  des  fonctions  d'instituteur,  le  conseil 
académique  de  la  Nièvre  a  fait  une  juste  application  de  ladite 
loi.  » 

En  18o"2,  une  autre  décision  du  Conseil  Supérieur.  Le  rap- 
porteur, messieurs,  était  un  grand  jurisconsulte;  il  n'était  point 
■de  nos  amis  politiques,  mais  c'est  une  des  plus  grandes  auto- 
rités de  la  science  du  droit  de  ce  pays-ci.  C'était  M-  Delangle. 
Sur  le  rapport  de  M.  Delangle,  le  Conseil  Supérieur  jugea  le 
pourvoi  du  sieur  Montet  contre  une  décision  du  conseil  acadé- 
mique de  la  Dordogne,  qui  lui  interdisait  à  toujours  l'exercice 
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lie  l'enseignement.  Savez-vous  le  lail  (luil  .ivuil  coinniis?  Ce 
n'était  pas.  je  l'avoue,  une  firantle  faute  à  mes  yeux.  Il  résultait 
de  l'instniclion  qu'il  avait  rédigé  et  colporté  dans  Belvès,  lieu 
où  il  exerçait  ses  fonctions,  une  pétition  tendant  au  rappel  de 
la  loi  ilu  31  mai  1850...  {/tin's  à  gauc/ifi)  et  qu'il  l'avait  fait 
signer,  dans  son  école,  par  diveis  liahitants  de  la  commune.  On 
a  considéré,  messieurs,  qu'il  y  avait  là  un  manquement  au 
devoir  professionnel,  un  niantiue  de  moralité  et  de  conduite 
professionnelles  assez  grave  pour  ([u'oii  dût  lui  interdire 
l'exercice  de  sa  profession. 

Et  savez-vous  de  quels  membres  se  composait  le  Conseil 
Supérieur?  Avant-hier,  l'honorable  M.  Chesnelong,  faisant 
allusion  à  cette  alîairedes  conseils  académiques,  évoquait,  de  sa 
brfdante  parole,  les  auteurs  delà  loi  de  IS.oO,  ceux  qui  en  étaient 
tout  près,  ceux  qui  l'avaient  fait  voter,  ceux  qui  l'avaient  votée, 
ceux  qui  lavaient  appliquée.  Eh  bien,  voulez-vous  savoir  de  qui 
émane  cette  décision  qui  semble  excessive  à  certains  d'entre 
vous?  Étaient  présents  à  la  séance  du  Conseil  Supérieur  du 
27  mars  185-2  :  M.  Dumas,  vice-président;  M.  Nisard,  Mgr  le 
cai'dinal  de  Reims,  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  M.  Portails, 
Mgr  l'évéque  d'Arras,  Mgr  l'archevêque  de  Tours,  MM.  Tbénard, 
Baroche,  Lélut,  M.  le  pasteur  Juillerat,  M.  Brongniart,  M.  l'abbé 
Daniel,  M.  Élie  de  Beaumont,  M.  l'abbé  d'Alzon...  [Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Baraoon.  —  Vous  choisissez  un  triste  moment  pour  en  parler. 
Quand  un  homme  meurt  de  douleur  de  ce  que  vous  avez  fait,  laissez- 
le  mourir  tranquille  !  [Applimdissements  à  droite.) 

M.  LK  Président.  —  Monsieur  Baragnon,  vous  n'avez  pas  la 
parole;  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  ne  crois  pas  avoir 
manqué  de  respect  à  aucun  des  signataires  de  cette  décision 
en  piononçant  leurs  noms,  et  le  courroux  de  l'honorable 
M.  Baragnon  me  paraît  tout  à  fait  inexplicable. 

M.  ToLAiN.  —  Tout  à  fait  déplacé. 

Pluaieurs  sénateurs  à  droite.  —  Le  texte  de  celte  décision?  Quels 
sont  les  motifs? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Les  motifs  sont  ceux  que 
je  vous  ai  dits  :  on  a  considéré  que  ces  faits  constituaient  des 
actes  d'immoralité  et  d'inconduite,  puisqu'on  leur  a  appliqué 
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l'article  68  de  la  loi  de  1 850. . .  En  voulez-vous  d'autres  ?  {Non  !  non  I 
à  gauche.)  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de  toutes  ces  lectures... 

M.  Elgène  Pelletân.  —  Nous  sommes  suffisamment  édifiés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  je  voudrais,  en 
passant,  pour  répondre  à  certains  éloniiements,  mentionner 
seulement  une  décision  de  1854  du  même  Conseil  Supérieur,  qui 
ne  statue  pas  tout  à  fait  sur  l'interprétation  du  même  texte, 
mais  sur  l'interprétation  des  mots  «  mœurs  publiques»,  qui 
tigurent  dans  l'article  64  de  la  loi  de  1850.  En  vertu  de  cet 
article  64,  vous  le  savez,  messieurs,  l'autorité  académique  peut 
faire  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  «  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques  ».  Et  voici  quelle  interprétation  fut  donnée  à 
ces  mots  «  mœurs  publiques  »  par  le  Conseil  Supérieur,  dans 
l'atïaire  Baudoin.  C'était  un  abbé  qui  avait  fait  une  déclaration 
d'ouverture  d'école  secondaire  libre  à  Luçon.  et  il  était  établi, 
en  fait,  à  ce  que  dit  larrét  du  Conseil  Supérieur,  que  l'abbé 
Baudoin  n'était  que  le  prête-nom  de  Mgr  l'évêque  de  Luçon, 
et,  comme  Mgr  l'évêque  de  Luçon...  mais  je  ne  veux  pas  citer 
de  mémoire  : 

«  Considérant  que,  des  pièces  produites,  notamment  du 
mémoire  soumis  au  Conseil  par  l'abbé  Baudoin,  et  de  celui  qui 
porte  la  signature  de  M.  l'évêque  de  Luçon,  il  résulte  que  ce 
dernier  s'est  réservé  la  direction  de  l'école  libre  dont  l'ouverture 
est  demandée,  et  que  l'abbé  Baudoin  n'est,  en  réalité,  que  son 
agent  ; 

«  Que  les  écrits,  les  actes  et  les  tendances  connues  de  l'évêque 
de  Luçon  inspirent  de  légitimes  inquiétudes  sur  la  nature  de 
l'enseignement  qui  serait  donné  dans  cette  école  {/iumeurs  et 
interruptions  à  droite). 

«  Qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'administration  d'em- 
pêcher l'ouverture  de  collèges  dans  lesquels  il  est  certain  que 
l'enseignement  sera  dirigé  sur  des  principes  contraires  à  ceux 
que  professe  le  Gouvernement...  »  [Hires  ironiques  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Voilà  où  est  l'immoralité! 

M.  Bi  FFET.  —  Oh  !  cela  suffit,  ne  citez  pas  d'autre  décision  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  rapporteur  était 
M.  Delangle,  et  les  membres  du  Conseil,  comme  tout  à  l'beure, 
MM.  Dumas,  Nisard,  Troplong,  Saint-Marc  Girardin.  XX.  SS. 
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les  évêqiies  d'Arras  et  de  ïroyes,  MM.  Klio  de  Heaiiniont, 
Bonjean...,  elc...  {Très  bien!  1res  bien!  lilreselapplaudisseincyits 
à  (jauche.  — •  Bruit  à  droite.) 

M.  P'ni:sNE.\r.  —  Ce  n'étaient  là  ni  lo  Conseil,  ni  la  loi,  ni  l'esprit 
(le  la  loi  de  1850;  et  si  c'est  |>oui'  rétablir  la  liberté  cornnic  sous 
l'Empire,  ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  fait  la  Hépid)li(ii]e  !  {Très 
bien!  à  (irnile.   Interruptions  d  (jauche.) 

M.  ToLAiN.  —  Alors  demandez  l'abropation  de  la  loi  de  iSiiO;  nous 
110  demandons  pas  mieux  ! 

M.  LK  Présidkxt  du  conseil.  —  Vous  voulez  des  documents 
postérieurs  à  la  loi  qui  a  réformé  le  Conseil  Supérieur?...  Vous 
en  voulez  de  récents?...  —  Vous  allez  être  servis  à  souhait! 

«  Conseil  Supérieur  —  atïaire  IJeaurieux,  décision  du  26  jan- 
vier 1874,  au  rapport  de  M.  Renouard...  (A/t!  ah!  ô  gauche.) 

Savez-vous  ce  qu'avait  fait  M.  Beaui'ieux.  chef  d'une  insti- 
tution libre,  qui  fui  frappé  par  cet  arrêt?...  Il  avait  publié  une 
brochure  dont  la  thèse  était  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'École,  c'est-à-dire  l'enseignement  religieux  donné  par  le 
prêtre  et  non  plus  par  l'instituteur.  Voilà  ce  qu'avait  fait 
M.  Beaurieux  en  1873. 

M.  Laserve.  —  En  plein  ordre  moral. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'administration  acadé- 
mique déférait  de  ce  chef  M.  Beaurieux  au  Conseil  Supérieur, 
pour  cause  d'inconduite  oti  d'immoralité,  conformément  à  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  de  1850,  et  M.  Renouard,  lapporleur,  disait  de 
la  façon  la  plus  expresse  : 

«  Sur  la  question  de  di-oit  votre  commission  n'a  éprouvé 
aucune  hésitation.  Elle  a  unanimement  reconnu,  en  accord  avec 
vos  précédents,  qu'il  est  tels  actes  d'un  instituteur,  même  libre, 
tels  discours  par  lui  prononcés,  tels  écrits  par  lui  publiés  qui 
peuvent,  s'ils  présentent  des  caractères  évidents  d'immoralité, 
mériter  les  sévéïités  de  la  loi  disciplinaire,  et  motiver  sa 
censure,  sa  suspension  ou  son  interdiction.  » 

A  droite.  —  C'est  évident  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  maintenant,  messieurs, 
voici  la  décision  : 

«  Le  Conseil  Supérieur  de  l'Inslniction  publique, 

«  Vu  la  décision  du  conseil  départemental  du  Loiret,  en  date 
du  1-2  novembre  1873  ; 
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«  Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  en 
date  du  22  décembre  1873... 

Je  pourrais  vous  lire  la  lettre  du  vice-recteur  qui  est  à  mon 
dossier,  mais  c'est  inutile  :  vous  verriez  que  la  brochure  ne 
contenait  aucune  immoralité  dans  le  sens  vulgaire  du  mot;  que 
c'étaient  des  immoralités  de  doctrine  ou,  si  vous  voulez,  une 
telle  contrariété  entre  ce  (jui  semblait  au  Conseil  Supérieur  la 
doctrine  d"État  et  la  doctrine  de  cet  instituteur... 

M.  LE  DIT,  DE  BROCiUE.  —  Et  le  respect  de  la  loi  qui  prescrit 
l'enseignement  religieux! 

M.  LE  Président  du  conseil. — Le  respect  delà  loi,  si  vous 
voulez. 

«  Après  que  M.  Beaurieux  a  été  entendu  en  ses  observations 
orales  par  la  4*  commission  et  lecture  prise  de  la  brochure 
incriminée  ; 

«  Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  par  M.  Beaurieux  et 
dans  laquelle  il  renouvelle  l'expression  de  ses  regrets  ; 

«  M.  Benouard,  membre  du  Conseil  Supérieur,  entendu  en 
son  rapport  écrit  ; 

«  Considérant  que  la  brochure  publiée  par  le  sieur  Beaurieux, 
sous  le  titre  :  ((  La  Séparation  de  l'Église  et  de  l'École  »,  par  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  et  par  les  conditions  où 
elle  a  été  publiée,  constitue  le  fait  d'immoralité  prévu  par 
l'article  68  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

«  Que  néanmoins  les  regrets  manifestés  devant  la  commission 
par  le  sieur  Beaurieux,  et  la  déclaration  faite  par  lui  qu'il  a 
spontanément  arrêté  la  mise  en  vente  de  sa  brochure  peu  de 
jours  après  sa  publication,  permettent  de  lui  faire  une  appUcation 
modérée  de  la  peine  édictée  par  l'article  susvisé... 

«  Prononce  contre  le  sieur  Beaurieux  la  peine  de  l'interdiction 
pendant  un  mois.  » 

Vous  voyez  que  le  principe  est  formulé  de  la  manière  la  plus 
expresse  ;  et  je  me  permets  d'ajouter  que  les  noms  qui  sont  au 
bas  de  cette  décision  doivent  lui  assurer,  auprès  des  honorables 
sénaleui's  qui  siègent  de  ce  côté  [r orateur  désigne  la  droite),  une 
certaine  autorité,  car  les  personnes  qui  ont  ainsi  jugé  sont 
MM.  Dumas,  Patin,  de  Montesqiiiou,  Andral,  Le  Gaillard, 
l'amiral  de  Cornulier-Lucinière,  NN.  SS.  le  cardinal-archevêque 
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(le  Rouen,  l'évoque  d'Angers,  MM.  Devienne,  Egger,  Drlaliordr, 
Faye,  etc.,  etc. 
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pas  ce  qu'il  y  avait  dans  la  brocliuie. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  y  avait  une  alla(|nt'  à  la 
loi  de  1850.  qui  place  l'enseignement  religieux  dans  le  pro- 
gramme obligatoire.  Il  n'y  avait  que  cela;  il  n'y  avait  pas 
d'immoralité,  il  y  avait  une  attaque  à  la  loi. 

Un  sriutteur  à  droite.  —  Nous  ne  connaissons  pas  les  [tièces  du 
procès. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  ne  me  propose  pas  de 
juger  le  procès  :  il  est  jugé.  Je  me  propose  de  vous  prouver  que 
la  jurisprudence  a  ainsi  entendu  l'interprétation  des  mots 
d'inconduite  et  d'immoralité,  que,  depuis  un  temps  presque 
immémorial  il  est  considéré  que  l'attaque  à  la  loi,  que  la 
désobéissance  à  la  loi,  est  chose  immorale. 

Par  conséquent,  le  conseil  académique,  dont  vous  avez 
essayé  d'infirmer  le  jugement,  est  resté  jidèle  aux  traditions. 

M.  DE  LoRGERiL  proiionce  des  paroles  qui  se  perdent  ;ui  milieu  (lu 
bruit. 

M.  LE  Président.  — Ne  parlez  pas,  monsieurde  I.orgeril  :  vous  avez 
déjà  assez  interrompu. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  paraît,  messieurs, 
que  j'en  ai  assez  dit  au  Sénat  [A  droite  :  Oui!  oui!).  Je  viens  de 
lui  démontrer  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inveidé  l'interpré- 
tation de  l'article  68,  que  cette  interprétation  date,  en  quelque 
sorte,  du  lendemain  de  la  loi  de  1883  {Approbation  à  gauche), 
qu'elle  a  été  appliquée,  durement  parfois,  mais  constamment 
appliquée  depuis  IB.dO  jusqu'à  1870;  qu'elle  a  été  retrouvée  par 
le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  publi(|ue,  tel  que  l'avait 
reconstitué  la  loi  de  1873,  dans  l'héritage  du  Conseil  Supérieur 
de  1850,  et  qu'elle  a  passé  de  l'un  à  l'autre  sans  grande  difficulté, 
sous  l'autorité  d'un  grand  jurisconsulte,  assurément  homme 
modéré,  sage  et  juste  entre  tous,  l'honorable  M.  Renouard. 

Contre  la  désobéissance  à  la  loi,  dont  le  spectacle  afflige,  je 
dois  le  dire,  tous  ceux  qui,  en  France,  s'étonnent  qu'une  corpo- 
ration enseignante  qui  a  par  devers  elle,  quoi  qu'on  puisse 
penser,  un  glorieux  passé  (A  droite  :  Oui,  oui!)  s'abaisse,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  aux  comédies  qui  se  jouent  dans  tous  les 
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collèges  (le  jésuites  (  Vives  proteslalions  à  droUe.  —  Applaudis- 
sements à  gaurhe)  qirelie  abi'ite  leur  reconslitution  sous  des 
prête-noms  ridicules  ou  impossibles...  [Nouvelles  protestations 
et  interruptions  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)... 
qu'elle  se  figure  que,  parce  que  Ton  a  changé  de  rabat,  on 
fera  croire  qu'on  a  changé  rinstitutionet  qu'on  a  obéi  à  la  loi... 

M.  Buffet,  et  pllsieirs  aitres  sÉiXATEins  a  droite.  —  A  quelle 
loi? 

M.  LE  Pré8ii)ext  DU  CONSEIL.  —  ...  à  la  loi  qui  a  prononcé  la 
(iissohilion  de  la  Société  de  Jésus... 

M.  BcFFET.  —  Mais  quelle  est  cette  loi? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  loi  qui  a  subi  dans  les 
deux  Chambres  assez  d'épreuves  successives  pour  qu'on  la  consi- 
dère, h  l'heure  qu'il  est,  comme  absolument  indiscutable. 
{Exclamations  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Quand 
la  juridiction  universitaire,  s'apercevant  de  cette  étrange  atti- 
tude et  la  trouvant  choquante  pour  l'honnêteté  publique... 
{Exclamations  et  interruptions  à  droite.  —  Oui,  oui!  à  gauche}... 
choquante  pour  la  vieille  loyauté  française...  {Rires  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche)...  quand  la  juste  susceptibilité  des 
conseils  académiques  s'éveille  et  que  ces  conseils  frappent,  je 
dis  qu'ils  répondent  au  sentiment  public  {youvelles  marques 
d'approbation  à  gauche.  —  Non!  non!  à  droite.) 

Et  je  dis  que,  quand  l'autorité  universitaire  qui,  sans  créer  une 
jurisprudence  nouvelle,  et  s'appuyant  uniquement  sur  les  pré- 
cédents anciens  et  considérables  que  j'ai  apportés  à  cette 
tribune,  quand,  dis-je,  cette  autorité  univei-sitaire  applique  ces 
précédents  à  de  pareils  méfaits,  elle  fait  bien.  {Vives  protes- 
tations et  agitation  à  droite.  —  Applaudissements  répétés  à 
gauche.) 

Après  une  intervention  tiès  violente  de  M.  Bocher,  ordinairement 
plus  modéré,  et  quelques  observations  de  M.  Jules  Simon,  qui 
rappela  que  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  pulilique  était  saisi 
d'appels  contre  les  décisions  des  conseils  académiques,  le  débat  fut 
clos  sans  ordre  du  joui'. 

Le  même  M.  i'resneau  questionna  encore  M.  Jules  Ferry  le 
21  juin  1881,  sur  la  fermeture  du  coUoixe  de  Vannes'. 

1.  V.  l'Officiel  du  22  juin  1881.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  volé 
par  149  voix  contre  118. 
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Lenlévement  des  livres  religieux. 

Enfin,  M,  Wallon,  dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  23  .juin', 
reprenant  les  affirmations  qu'il  avait  (''mises  le  13  juin,  pn-leiidit 
«lue  les  mêmes  tombfreaux  qui  avaient  enlevé  des  écoles  les 
crucKix,  avaient  de  nouveau  parcouru  tous  les  quartiers  «le  Paris, 
emportant  des  écoles  les  livres,  non  seulement  d'enseignement 
chrétien,  mais  de  morale  chrétienne. 

Le  ministi'e  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  ce  qu'il  fallait  penser  de 
celte  grosse  accusation,  et  à  établir  qu'il  était  inutile  de  sarrèlei'  à 
de  pareilles  exagérations. 

.M.  Wallon  ayant  insisté  et  raconté  son  voyage  au  dépôt  du 
matériel  scolaire,  en  compagnie  de  M.  Clément,  son  collègue,  voyage 
d'où  il  avait  rapporté  trois  volumes  mis  au  rebut  qu'il  déposa  ou 
essaya  de  déposer  sur  le  bureau  du  .Sénat,  M.  Jules  Ferry  remonta 
à  la  tribune  et  donna  les  explications  complémentaires  qui  suivent, 
avec  une  charmante  ironie  : 

M.  LE  Présidknt  du  coxseil.  —  Messiours.  si  je  ne  répon- 
dais pas  à  riionorable  M.  Wallon,  j'aurais  l'air  (ra([iiiescei-  à 
cette  affirmalion  qu'il  a  répélée  pltisicufs  fois  à  la  tribune  : 
«  On  a  enlevé  les  livres  (renseignement  religieux  !  »  Je  répèle 
qu'à  la  suile  d'une  enquête  faite  dans  les  écoles  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  il  est  établi  que  les  livi-es  d'enseignement  religieux 
sont  à  leur  place,  qu'ils  n'ont  pas  été  enlevés  des  écoles,  et  que, 
s'il  s'en  est  trouvé  trois  dans  le  stock  des  livres  rebutés,  il  est 
arrivé  pour  ces  trois  volumes  ce  qui  arrive  à  un  trop  grand 
nombre  de  livres  de  classe.  Il  arrive  trop  souvent,  en  effet, 
messieurs,  que  les  inslituteurs  mettent  au  rebut  des  livres  qui 
ne  sont  pas  complètement  usés. 

M.  DE  Caravo.n-L.vtoir.  —  Qui  sont  tout  neufs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ils  les  mettent  au  rebut 
pour  en  avoir  d'autres,  pour  avoir  des  éditions  qu'ils  préfèrent. 
Peut-être  l'instituteur  dont  il  s'agit  préférait-il  l'édition  de 
M.  ^Yallon  à  celle  de  Tablié  Bernard  :  ce  qui  constitue  à  la 
charge  de  M.  Wallon  un  acte  d'ingratitude  inconscient.  (Rires 
approbaiifs  à  gauche.)  Quant  à  l'histoire  de  ces  trois  volumes, 
permeltez-moi,  pour  vous  édifier  sur  cette  petite  affaire,  pour 
vous  montrer  qu'on  n'en  fera  pas,  quoi  qu'on  veuille  et  quoi 

1.  V.  y  Officiel  du  -n  juin  18S1. 
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qu'on  (lise,  une  grande  affaire,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  récit 
du  voyage  accompli  par  l'honorable  M.  Wallon  à  la  recherche 
de  ces  livres.  Le  voici  dans  toute  sa  candeur  : 

«  J'ai  riionneur  de  vous  informer  »,  dit  le  gardien,  «  qu'au- 
jourd'hui, vers  dix  heures  du  malin,  M.  Wallon,  sénateur, 
accompagné  d'un  autre  monsieur...  »  —  J'en  demande  pardon 
à  Ihonorable  M.  Clément;  le  gardien  ne  savait  évidemment  pas 
sa  qualité. 

M.  Léon  Clémext.  —  Pas  plus  que  M.  le  ministre  ne  sait  ce  qui 
s'est  passé. 

M.lePrésidextducoxseil.  — ...  «  s'est  présenté  au  magasin, 
muni  d'une  autorisation  de  M  le  préfet.  M.  le  sénateui-  me  dit  : 
«  M.  le  préfet  est  venu  hier  et  vous  devez  être  informé  du  but 
de  ma  visite  ?  »  Je  répondis  à  M.  le  sénateur  :  «  M.  le  préfet  est 
venu,  en  effet;  j'ai  été  informé  de  votre  visite  par  M.  le  chef  du 
matériel,  toutefois  sans  en  connaître  le  but.  » 

«  M.  le  sénateur  me  tint  alors  la  conversation  suivante  : 
«  Voici  de  quoi  il  s'agit...  »  [Exdnmatiom à  droite.  — Ecoutez! 
écoutez! à  gauche.) 

Vous  voulez  discuter,  messieurs,  eh  bien!  discutons  avec  les 
pièces. 

«  ...  Il  a  été  retiré  des  écoles,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours, 
certains  ouvrages  tels  que  :  la  Vie  de  sœur  Rosalie,  les  Com- 
mandements de  Dieu,  etc.?  »  —  «  Oui,  répondis-je,  tout  en 
faisant  observer  que  c'étaient  des  ouvrages  de  bibliothèques.  » 

C'est,  messieurs,  le  premier  point  sur  lequel  je  me  suis 
expliqué. 

«  Mais,  me  dit-il,  il  a  été  enlevé  aussi  des  évangiles  et  des 
livres  religieux  ?»  —  A  quoi  je  répondis  que  je  n'en  avais  pas 
connaissance.  —  «  Cependant,  je  sais  que  cela  a  été  fait  et  que 
vous  avez  ces  livres  déposés  dans  un  certain  endroit.  »  —  Je 
lui  assurai  de  nouveau  qu'aucun  enlèvement  de  livres  religieux 
n'avait  eu  lieu,  et,  comme  il  insistait  sur  ce  point,  je  lui  fis 
observer  qu'on  enlevait  effectivement  des  écoles  toutes  espèces 
de  livres  classiques  hors  d'usage.  —  «  Mais  c'est  précisément  ce 
que  je  demande  à  voir  »,  me  dit-il. 

«  Je  conduisis  donc  ces  messieurs  au  magasin  où  étaient 
déposés  les  livres  destinés  à  la  vente  ou  au  pilon.  Là,  après  avoir 
retourné  et  cherché  dans  l'énorme  quantité  de  vieux  livres  que 
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VOUS  connaissez,  ils  liiiiiciit  par  en  trouver  Irois...  »     /{ires  ô 
ijauche.) 

M.  Li':o.\"  CLtMK.NT.  —  C'est  cuiii|iIi'loiiii'nt  iiii'.\;icl. 

M.  LK  Présidext  nu  ('()XSp:il.  — ...  «  ils  Unirent  par  en  li'ouver 
trois,  soit  évangiles  ou  histoires  saintes,  encore  en  bon  état,  et 
que  certainement  des  directeurs  ont  dû  rendre  par  niégarde. 
Oes  messieurs  ont  en  vain  cherché  un  catéchisme. 

«  M.  le  sénateur  me  demanda  si  je  pouvais  lautoriser  à 
emporter  ces  trois  livres.  Je  lui  répondis  qu'ils  n'étaient  plus 
sous  ma  garde,  ce  qui,  naturellement,  voulait  diiv  que  je  ne 
pouvais  lui  donner  cette  autorisation.  Il  hésita  à  les  conserver  et 
était  même  prêta  les  remettre  sur  le  stock,  lorsqu'il  changea  sans 
doute  d'idée  et  linit  par  les  enq)orter.  »  ( Nouveaux )-ires  à  ;/auclie.) 

Il  résulte  de  ceci,  messieurs,  que  Thonorahle  M.  Wallon  n'en 
a  trouvé  que  trois,  et  que,  s'il  y  en  avait  eu  d'autres,  si,  notam- 
ment, les  éditions,  si  appréciées,  de  l'honorable  M.  Wallon 
s'étaient  trouvées  dans  le  tas,  je  ne  doute  pas  qu'au  moins  la 
voix  du  sang  ne  les  eût  fait  découvrir.  (Très  bien!  très  bienl  ei 
vires  à  gauche.) 

M.  I>Éo.\  Clhmunt.  —  J'ai  été  iioiniin'.  Je  demaïuic  la  parole. 

A  gauche.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  que  pour  un 
fait  personnel. 

M.  LiiON  Clément.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. [Bruit  à  (jauche.j 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  que  M.  Wallon  qui  puisse  prendre  la 
parole  sur  la  question.  S'il  la  demande,  je  la  hii  donneiai. 

jM.  Wallon.  —  Je  demande  la  parole. 

.M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Wallon.  —  Je  n'ai  qu'un  m^t  à  répondre.  Si  je  ne  me  suis  pas 
chargé  de  plus  de  livres,  c'est  que  je  ne  le  pouvais  pas  et  que  je  n'en 
avais  pas  besoin  pour  donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance;  j'ajoute 
(ju'il  y  a  parmi  ces  livres  de  rebut  —  ils  sont  nombreux  —  des 
livres  qui  sont  parfaitement  neufs  encore.  Si  M.  le  minisire  veut  y 
aller  voir  lui-même,  il  pourra  s'en  convaincre.  M.  Clément  pourrait 
affirmer  l'exactitude  de  mon  assertion. 

M.  Léon  Clément.  —  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Wallon.  —  Il  y  a  là  un  très  grand  nombre  de  livres  qui  sont 
encore  neufs,  comme  ceux  que  j'ai  montrés,  et  il  y  en  a  aussi  un 
très  grand  nombre  dont  on  peut  parfaitement  faire  usage  et  qui 
n'ont  été  rejetés  là  que  parce  que  l'enseignement  l'eligieux  a  cesse 
d'être  donné  dans  les  écoles  d'où  ces  livres  ont  été  enlevés. 

M.  LE  Président.  —  L'incident  est  clos. 
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Réponse  à  M.  de  Broglie  sur  les  livres  destinés  aux  écoles 
primaires  publiques. 

La  queslion  des  livres  destinés  aux  écoles  primaires  publiques 
passionnait  la  droite.  Après  s'être  plainte,  par  l'organe  de  M.  Wallon, 
du  reirait  de  quelques  ouvrages  d'un  caractère  mystique,  l'opposi- 
tion se  plaignit,  par  l'organe  de  M.  le  duc  de  Broglie,  des  doctrines 
contenues  dans  les  manuels  d'instruction  civique,  qui  étai'ent  distri- 
bués aux  entants  des  écoles  primaires.  Le  grand  débat  qui  eut  lieu 
au  Sénat  le  31  mai  1883,  n'était  que  la  suite  de  la  campagne  entre- 
prise dès  le  mois  de  février  par  le  clergé  calbolique,  contre  la  loi 
sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Quelques  évoques,  comme 
ceux  d'Annecy  et  de  Valence,  avaient  publié  le  décret  de  la  Congré- 
gation de  l'Index  qui  proscrivait  plusieurs  manuels  d'enseignement 
civique.  Ces  lettres  pastorales  furent  l'objet  d'une  déclaration  d'abus 
(28  avril)  et  un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  26  avril,  reconnaît 
que  le  Gouvernement  avait  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer 
les  traitements  ecclésiastiques  de  tous  les  ministres  du  culte  salariés 
par  l'État,  et  ce  en  vertu  d'une  mesure  disciplinaire.  De  là  le  débat 
qui  eut  lieu  le  5  mai  entre  M.  Batbie  et  M.  Martin-Feuillée. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  31  mai  1S83',  M.  le  duc  de 
Broglie  dénonça  encore  les  manuels  d'enseignement  civique  comme 
une  violation  de  la  neutralité  religieuse  promise  par  le  Gouverne- 
ment, et  comme  un  attentat  aux  consciences  catholiques. 

M.  Jules  Ferry  fit  au  duc  de  Broglie  la  réponse  suivante,  qui 
aboutit,  malgré  les  objurgations  de  M.  Chesuelong,  au  vote  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  par  109  voix  contre  91  : 

Messieues, 

Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  ce  que  l'iionorable  M.  de  Broglie 
a  rappelé  à  cette  tribune  les  engagements  solennels  que  j'y  ai 
pris  moi-même,  et  j'aurais  peu  de  chose  à  ajouter  au  tableau 
qu'il  a  fait  d'une  situation  diflicile.  imposant  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  au  Gouvernement  des  responsabilités 
qu'ils  ne  récusent  pas,  s'il  n'avait  atîecté,  pendant  tout  son 
discours,  de  déplacer  les  responsabilités,  de  dénaturer,  qu'il  me 
permette  le  mot...  {Vive  rumeurs  et  protestations  à  droite.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche)...  le  caractère  de  la  lutte  que 
nous  soutenons;  s'il  ne  cherchait  enfin  à  nous  représenter 
comme  ayant  pris  nous-mêmes  une  attitude  agressive,  alors  que, 
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dans  cette  question  des  manuels  scolaires,  coiuine  dans  toutfs 
les  questions  si  délicates  qui  touclicnt  aux  relations  de  lÉulise 
avec  l'État,  nous  navions,  avec  le  concours  du  Parlement  r\ 
son  approliation,  suivi  d'autre  politique  que  celle  de  la  «léfru- 
sive,  [Nouvelles  protestations  et  rires  ironif/ites  à  droite. 

M.  CiiESNELONG.  —  Même  pour  les  décrets  !  Même  pour  failide  7! 

M.  LE  Président  du  coNSKiL.  —  Oui,  nous  nous  tenons, 
aujourd'hui  comme  toujours,  sut' la  défensive...  [Exclmnations 
et  Omit  à  droite.) 

M.  Mayrax.  —  Oïl  s'en  aperçoit  ! 

M.  LE  BAnoN  DE  Lareintv.  —  I.aissez-Io  donc  parler! 

M.  LK PuÉsiDKXT  DU  coxsEiL.  — ...  et  ttous  reucontrons  devant 
nous  —  la  seule  présence  de  M.  le  duc  de  Brogiie  à  la  tribune 
et  le  caractère  (pi'a  pris  son  argumentation  suffiraient  à  le 
démontrer  —  la  coalition,  qui  n'est  point  nouvelle  dans  ce 
pays,  des  ennemis  de  la  République  et  de  tous  ceux  qui  cher- 
chent à  faire  des  passions  religieuses  Tinstrunient  de  leurs 
l'ancunes  politiques  i  Vives  exchnimtions  et  hndt  à  droite.  — 
Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  PnÉsiDENT.  —  M.  de  Brogiie  a  été  écoulé  en  silence, 
messieurs;  veuillez  écouler  également  M.  le  ministre. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  L'attaque  (jui  a  été  si 
vivement,  si  habilement  conduite  contre  l'enseignement  laïque, 
contre  l'école  obligatoire,  et  qui  a  pris  un  élan  nouveau  dans 
latïaire  des  manuels  scolaires,  révèle  à  qui  veut,  étudiant  les 
faits,  les  juger  avec  impartialité  et  comme  les  mettre  au  point, 
un  plan  de  campagne  dont  le  but  est  infiniment  plus  politique 
que  religieux.  {Rumeurs  à  droite.  —  7'rès  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Je  vous  montrerai  —  et  je  ne  craindrai  pas  de  faire  ici 
appel  aux  croyants,  si  nombreux  dans  cette  enceinte,  qui  ont 
su,  à  leur  honneur,  se  dégager  des  l'ancunes  et  des  passions 
politiques  — je  vous  montrerai  que,  dans  ces  luttes,  dans  ces 
proscriptions  religieuses,  on  a  oublié  les  lois  élémentaires  et 
fondamentales  de  la  charité  chrétienne.  (Exclamations  ironiques 
à  droite.) 

On  a  dépassé  les  limites...  {Nouvelles  exclamations  et  bruit 
sur  les  mêmes  bancs.  Très  bien!  à  gauche.) 

M.  LE  baron  ue  Lareimy.  —  C'est  très  joli,  écoutez  donc! 
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M.  LE  Presidentducox.se IL.  — ...  On  a  dépassé,  dis-je,  même 
les  limites  lliéologiques  du  sacerdoce  ;  et,  si  l'on  se  trouvait  en 
présence  de  Tautorité  sacerdotale  suprême,  on  ne  défendrait 
pas  assurément  tout  cet  ensemble  de  violences,  de  provocations, 
d'excommunications  et  d'autodafé...  [Très  bien!  très  bien!  à. 
ijauche)  au  moyen  desquels  on  a  porté  le  trouble  dans  un  certain 
nombre  de  diocèses  de  France.  {Nouvelles  marques  d'appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs). 

M.  Mayran.  —  On  veut  dégager  le  pape  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  suis  à 
cette  tribune,  ce  n'est  pas  précisément  poui*  rendre  compte  au 
Sénat  de  l'usage  qu'a  fait  le  Gouvernement  du  pouvoir  défensif 
dont  l'arme  le  Concordat.  Il  y  a  eu,  sur  ce  point,  un  débat  assez 
explicite,  et  grande  a  été  ma  surprise  de  voir  Flionorable  duc 
de  Broglie,  auquel  ne  manquent  assurément  ni  la  résolution  ni 
les  ressources  oratoires,  nous  apporter,  à  tant  de  jours  de  dis- 
tance, une  réplique  que  l'bonorable  M.  Martin-Feuillée  aurait 
été  bien  aise  d'obtenir  quand  il  était  à  son  banc.  (Rires 
iipprobatifs  à  (jauche.) 

M.  LE  DLC  DE  Broglie. —  C'était  une  question. 

^1.  Buffet.  —  C'était  une  question,  et  il  ne  pouvait  pas  intervenir. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'était  une  question, 
dites-vous?  'Vous  êtes,  en  vérité,  des  parlementaires  trop  expé- 
rimentés pour  que  j'aie  à  vous  apprendre  qu'une  question  peut 
toujours  se  transformer  en  interpellation.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
fait,  c'est  que  vous  vous  êtes  arrêtés  devant  la  manifestation 
certaine,  évidente,  frappante,  du  sentiment  de  la  majorité  du 
Sénat.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  BAROiN  DE  Lareintv.  —  Qu'est-cc  que  cela  fait  ?  Vous  croyez 
que  cela  nous  empêchera  de  dire  notre  façon  de  penser? 

M.  ScuoELCHER.  —  Cela  ne  nous  empêctie  pas  de  dire  la  nôtre  non 
plus. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  dirai  donc,  sur  ce 
point,  que  ce  qui  me  paraîtra  nécessaire  pour  rétablir  les  faits 
dans  leur  vérité;  mais  je  voudrais,  surtout  pour  le  Sénat,  pour 
le  pays,  pour  l'opinion  qui  nous  juge  tous,  dire  nettement 
comment  le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
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[loiir  lenir,  el  a  tenu.  (|noi  (|ii'oh  en  dise,  renj-M^cnieiil  solciint'I 
(lu'il  aval!  pris  en  vous  deniandanl  île  voler  la  loi  du  "28  mars  1882, 
c'est-à-dii'e  d'assurer  la  neulraliti''  rpii,!j:iense  de  reçoit'.  Or, 
({u'est-ce  que  le  Gouvernement  a  promis?  (jneile  neulraliléï  Et 
celte  neutralité,  dans  quelle  mesure  a-t-elle  été  violée  par  les 
livres  dont  on  a  tant  parlé  ? 

Messieurs,  nous  avons  promis  la  nt'ulraliié  religifuse,  nous 
n'avons  pas  promis  la  neutralité  philosophique,  pas  plus  ((uo  la 
neutralité  politique  II  n'y  a  eu  d'engagements  pris  que  sur  ce 
point  pi'éeis  el  détt'rminé  :  le  Gouvernement  veillei'a  à  ce  qu'il 
ne  lomhe  pas  des  lèvres  de  linstiluleur,  à  ce  qu'il  ne  se  mani- 
IV'sle  sous  aucune  forme,  dans  son  enseignement,  une  attaque 
(lirecle  ou  indiivcte  aux  croyances  de  l'enfant,  et  permettez-moi 
de  vous  rappeler  l'expression  dont  je  me  suis  servi  etquej'airae 
:'i  répéter,  à  la  conscience  de  l'enfant,  la  plus  vénérable  de 
toutes  les  consciences.  {7'rès  bien!  très  bien! à  gauche.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  joli! 

M.  LE  Président  nu  conskil.  —  Comment  avons-nous  tenu 
cet  engagement?  Par  des  instructions  d'abord,  par  des  pro- 
grammes ensuite.  Un  texte  de  loi,  un  engagement  ministériel, 
fout  cela  n'est  rien  en  soi  tant  qu'on  ne  l'a  pas  réalisé  admiiiis- 
iralivemenl,  d'une  manière  contingente,  par  des  faits,  tant  que 
les  Conseils  de  l'Université  ne  se  sont  pas  réunis,  tant  qu'il  na 
pas  été  dit  à  ceux  qui  ont  charge  d'enseignement  :  «  Vous  irez 
jusque-là;  vous  n'irez  pas  plus  loin.  » 

Messieurs,  il  me  semble  que  pour  répondre  à  tant  d'accu- 
salions  âpres,  et  imméritées  à  mon  sens,  la  première  chose  h 
faire  c'est  devons  monlrercommentleminislère  de  l'Instruction 
publique,  comment  le  Conseil  Supérieur —  c'est-à-dire  le  corps 
enseignant  dans  sa  représentation  la  plus  haute  —  ont  compris 
et  réalisé  la  conception  de  cet  enseignement  moral,  séparé  de 
renseignement  religieux,  ce  qui  est  la  disposition  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  attaquée  de  la  loi  du  28  mars.  C'est  quelque 
chose,  messieurs,  que  cette  parole  tombée  de  si  haut  !  car,  en 
présence  d'une  règle  écrite,  hxée  par  le  Conseil  Supérieur, 
chacun  sait  ce  qu'il  a  à  faire.  Les  inspecteurs  chargés  de  veiller 
à  l'application  de  la  loi  savent  jusqu'où  il  leur  est  permis  d'allei-, 
et  les  instituteurs  ne  peuvent  ignorer,  tant  le  programme  est 
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clair,  lant  il  est  précis  autant  qu'élevé,  ni  leurs  droits  ni  leurs 
devoirs. 

Il  faut  vous  dire  un  mot  de  ce  programme,  messieurs  :  il  fait, 
à  mon  avis,  tant  d'honneur  au  corps  enseignant,  qu'il  mérite  la 
publicité  de  cette  tribune.  {Approbation  à  gauche.)  QiCesl-ce  que 
l'enseignement  moral?  Quel  est  le  rôle  de  l'instituteur  dans  cet 
enseignement?  Lorsque  des  discussions  dont  vous  n'avez  pas 
perdu  le  souvenir  ont  été  soutenues  dans  cette  Assemblée,  des 
esprits  distingués,  éminents,  partis  des  divers  points  de  l'horizon 
politique,  se  sont  rencontrés  pour  nous  demander  :  «  Mais  quel 
est  donc  cet  enseignement  moral?  Allez-vous  faire  un  cours  de 
morale  théorique  et  philosophique  à  de  petits  enfants?  »  Nous 
répondîmes  alors  que  nous  ferions  de  la  morale  pratique,  de  la 
morale  expérimentale,  et  que  nous  enseignerions  aux  enfants  la 
«  bonne  vieille  morale  de  nos  pères  ».... 

M.  Buffet.  —  Qui  était  la  morale  chrétienne  ! 

M.  LE  Peésiuext  du  co^^seil.  —  Appelez-la  comme  vous 
voudrez,  mais  écoutez  comme  nous  la  définissons. 

M.  CHESMiLOiNf;.  —  Voilà  comment  nos  pères  rappelaient. 
M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  pourrez  répondre  ;  mais,  quant 
à  présent,  veuillez  vous  abstenir  d'interrompre! 

M.  LE  Peésident  du  coxseil.  —  «  Le  rôle  de  l'instituteur 
dans  l'enseignement  moral.  —  L'instituteur  est  chargé  de  cette 
partie  de  l'enseignement  en  même  tempsque  des  autres,  comme 
représentant  de  la  société  :  la  société  laïque  et  démocratique  a, 
en  etfet.  l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  tous  ses  membres  soient 
initiés  de  bonne  heure  et  par  des  leçons  ineffaçables  au  sen- 
timent de  leur  dignité,  et  à  un  sentiment  non  moins  profond  de 
leur  devoir  et  de  leur  responsabilité  personnelle. 

«  Pour  atteindre  ce  l»ut,  l'instituteur  n'a  pas  à  enseigner  de 
loutespièces  unemorale  théorique,  suivie  d'une  morale prati(iue. 
comme  s'il  s'adressait  à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion 
préalable  du  bien  et  du  mal  :  l'immense  majorité  lui  arrive  au 
contraire  ayant  déjà  reçu  ou  recevant  un  enseignement  religieux 
qui  les  familiarise  avec  l'idée  d'un  Dieu  auteur  de  l'univers  et 
père  des  hommes,  avec  les  traditions,  les  croyances,  les  pra- 
tiques d'un  culte  chrétien  ou  Israélite  ;  au  moyen  de  ce  culte  et 
sous  les  formes  qui  lui  sont  particulières,  ils  ont  déjà  reçu  les 
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notions  fondamentales  de  la  morale  élriin'llr  ci  iiiiiM'i>elie, 
mais  ces  notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de  jj:e!ine  naissant 
et  fragile;  elles  n'ont  pas  pénùiré  profondément  en  eux  ménu-s  ; 
elles  sont  fugitives  et  confuses,  plutôt  enlivvues  que  possédées, 
confiées  à  la  mémoire  bien  plus  qu'à  la  conscience,  à  peine 
exercée  encore.  Elles  attendent  d'être  mûries  et  déveloi)pées 
par  une  culture  convenable.  C'est  cette  culture  que  l'instituteur 
public  va  leur  donniT. 

«  8a  mission  est  donc  bien  délimitée  :  elle  consiste  à  loililier, 
à  enraciner  dans  l'âme  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie,  en 
les  faisant  passer  dans  la  pratique  quotidienne,  ces  notions 
essentielles  de  moralité  humaine,  communes  à  toutes  les  doc- 
trines et  nécessaires  à  tous  les  hoùimes  civilisés.  Il  peut  remplir 
celte  mission  sans  avoir  à  faire  personnellement  ni  adhésion  ni 
opposition  à  aucune  des  diverses  croyances  confessionnelles 
[Murmu)-es  à  droite.  —  Adhésion  à  gauche)  auxquelles  ses  élèves 
associent  et  mêlent  les  principes  généraux  de  la  morale.  iC'esf 
cela!  sur  divers  bancs.) 

«  Il  prend  ces  enfants  tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées 
et  leur  langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famille, 
et  il  n'a  d'autre  souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tii'er  ce 
qu'elles  contiennent  de  plus  précieux,  au  point  de  vue  social, 
c'est-à-dire  les  préceptes  d'une  haute  moralité.  iCest  cela!  sur 
divers  bancs.) 

t<  L'enseignement  moral  laïque  se  distingue  donc  i\v  l'ensei- 
gnement religieux,  sans  le  contredire.  [Ah!  ah!  à  droite.) 
L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre  ni  au  père  de  famille; 
il  joint  ses  efforts  aux  leurs  pour  faire  de  chaque  enfant  un 
honnête  homme.  Il  doit  insister  sur  les  devoirs  qui  rapprochent 
les  hommes  et  non  sur  les  dogmes  qui  les  divisent.  {Appndjation 
à  gauche.)  Toute  discussion  théologique  et  philosophique  lui 
est  manifestement  interdite  par  le  caractère  même  de  ses 
fonctions,  par  l'âge  de  ses  élèves,  par  la  contiance  des  familles 
et  de  l'État  :  il  concentre  tous  ses  efforts  sur  un  problème  d'une 
autre  nature,  mais  non  moins  ardu,  par  cela  même  qu'il  est 
exclusivement  pratique  :  c'est  de  faire  faire  à  tous  ces  enfants 
l'apprentissage  effectif  de  la  vie  morale. 

«  Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peut-être  séparés 
par  des   opinions  dogmatiques,  mais,  du  moins,   ils  seront 
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(raccoid  dans  la  pratique  pour  placer  le  but  de  la  \ ie  aussi  haut 
que  possible,  pour  avoir  la  même  horreur  de  tout  ce  qui  est 
bas  et  vil,  la  même  admiration  de  ce  qui  est  noble  et  généreux, 
la  même  délicatesse  dans  l'appréciation  du  devoir,  pour  aspirer 
au  perfectionnement  moral,  quelques  eiïorts  qu'il  coûte,  pour 
se  sentir  unis  dans  ce  culte  général  du  bien,  du  beau  et  du  vrai 
qui  est  aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pure,  du  sentiment 
religieux.  »  [Très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche.  — Appro- 
bation sur  quelques  bancs  à  droite.) 

C'est  là,  messieurs,  le  programme  du  Conseil  Supérieur.  Ce 
n'est  pas  un  simple  discours,  c'est  une  instruction,  c'est  un 
ordre,  c'est,  permettez-moi  le  mot,  une  consigne.  A  la  suite  de 
cette  instruction  qui,  je  le  pense,  doit  donner  satisfaction  aux 
consciences  les  plus  ombrageuses,  tant  elle  est  respectueuse  de 
la  foi  de  l'élève,  tant  elle  laisse  à  l'écart  avec  un  soin  jaloux  les 
croyances  des  parents,  tant  on  s'y  est  étudié  à  faire  de  cet 
enseignement  moral  la  prolongation,  en  quelque  sorte,  de 
l'enseignement  religieux  reçu  dans  la  famille... 

M.  Mayran.  —  Voyez-vous  cela  !  On  le  supprime  et  on  dit  qu'on  le 
prolonge.  (Rires  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  à  la  suite  de  cette  ins- 
truction, se  trouve  le  programme  lui-même.  Je  ne  vous  le  lirai 
pas  tout  entier.  (Non!  non!  ù  droite.)  Je  vous  indiquerai  seule- 
ment quels  en  sont  les  principaux  caractères,  afin  de  laisser 
dans  vos  esprits  cette  conviction  que  la  pensée  qui  a  dicté  à  la 
majorité  du  Sénat  le  vote  de  la  loi  du  28  mars  et  la  constitution 
de  l'enseignement  moral,  a  été  lldèlement  comprise,  fidèlement 
exécutée.  L'enseignement  moral  a  été  placé  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  primaire  ;  on  le  trouve  dans  la  classe  enfan- 
tine ;  on  le  trouve  dans  le  cours  élémentaire,  de  sept  à  neuf  ans, 
dans  le  cours  moyen,  de  neuf  à  onze  ans,  et  dans  le  cours 
supérieur,  de  onze  à  treize  ans. 

Dans  les  classes  enfantines,  vous  pensez  bien  qu'on  ne  donne 
rien  qui  ressemble  à  un  enseignement  dogmatique  :  ce  sont  des 
causeries  très  simples,  ce  sont  de  petites  poésies  expliquées,  ce 
sont  des  historiettes  morales  racontées,  et  suivies  de  questions 
propres  à  en  faire  ressortir  le  sens.  Dans  le  cours  élémentaire, 
pour  les  enfants  de  sept  à  neuf  ans,  il  n'y  a  pas  trace  non  plus 
d'enseignement  dogmatique;  mais  des  entretiens  familiers,  des 


RÉPO.NSK   A    M.    liK    lilinCME.  Sj"? 

lectures  avec  des  explications.  Dans  tous  les  pays  où  l'ensei- 
iinemont  moral  est  ronstilué  —  et  il  a  Hé  constitué  en  Alle- 
maune.  par  exemple,  avant  de  l'être  chez  nous  —  le  livre  de 
lecture,  c'est  le  livre  moral.  En  France  môme,  avant  que  ce 
mot  «  enseig:nement  moral  »  fût  prononcé,  le  livre  de  lecture  a 
toujours  existé  comme  véhicule  des  hons  principes  île  moralité 
et  d'éducation:  nous  avons  tous  été  élevés  avec  des  livres  de  ce 
genre. 

Le  programme  nouveau  ne  fait  que  donner  à  ces  lionnes  et 
saines  traditions  un  développement  systématique.  Ainsi,  lec- 
tures, entretiens  familiers,  accompagnés  d'explications;  exer- 
cices pratiques,  tendant  à  mettre  la  morale  en  action  dans  la 
classe  même,  par  l'observation  des  caractères,  par  l'application 
intelligente  de  la  discipline  intérieure,  etc.  Dans  le  cours 
moyen,  même  méthode  et  mêmes  moyens  :  la  conversation,  les 
morceaux  appris  et  récités  par  cœur,  la  communication  intime 
et  constante  entre  le  maître  et  l'élève.  Seulement,  le  programme, 
ici,  prend  une  précision  qui  devait  lui  manquer  dans  les  petites 
classes,  et  il  est  recommandé  aux  maîtres,  non  pas  de  constituer 
un  enseignement  dogmatique  hors  de  la  portée  des  enfants, 
mais  de  coordonner  les  leçons  et  les  lectures,  de  manière  à 
n'omettre  aucun  point  important  du  programme  ci-dessous;  je 
lis  seulement  les  têtes  de  chapitre  : 

«  L'enfant  dans  la  famille;  —  Devoirs  envers  les  parents  et 
les  grands-parents;  —  Devoirs  des  frères  et  sœurs;  —  Devoirs 
envers  les  serviteurs;  —  L'enfant  dans  l'école  ;  —  La  patrie  ;  — 
Devoirs  envers  soi-même;  —  L'âme  :  véracité;  sincérité;  ne 
jamais  mentir;  —  Devoirs  envers  les  autres  hommes  :  justice  et 
charité.  » 

Je  recommande  la  note  suivante  : 

«  Dans  tout  ce  cours,  l'instituteur  prendra  pour  point  de 
ilépai-t  l'existence  de  la  conscience,  de  la  loi  morale  et  de 
l'obligation. 

<'  11  fait  appel  au  sentiment  et  à  l'idée  du  devoir  ;  au  sentiment 
et  à  l'idée  de  responsabilité.  Il  n'entreprendra  pas  de  les 
démontrer  par  exposé  théorique.  » 

Enfin,  le  dernier  chapitre,  si  délicat  : 

«  Des  devoirs  envers  Dieu.  »   Ah!  ah!  à  droite.) 

Vous  allez  voir,  messieurs,  qu'ici  encore  le  Conseil  Supérieur 
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a  nettement  tracé  les  limites.  «  L'instilutem' n'est  pas  chargé  de 
faire  un  cours  exprofesso  sur  la  nature  et  les  attributs  de  Dieu  : 
l'enseignement  qu'il  doit  donner  à  tous  indistinctement  se 
borne  à  deux  points  :  d'abord,  il  leur  apprend  à  ne  point  pro- 
noncer légèrement  le  nom  de  Dieu;  il  s'associe  étroitement 
dans  leur  esprit  à  l'idée  de  la  cause  première  et  de  l'être  parfait 
un  sentiment  de  respect  et  de  vénération;  et  il  habitue  chacun 
d'eux  à  environner  du  même  respect  cette  notion  de  Dieu,  alors 
même  qu'elle  se  présenterait  à  lui  sous  des  formes  ditTérentes 
de  celles  de  sa  propre  religion. 

«  Ensuite  et  sans  s'occuper  des  prescriptions  spéciales  aux 
diverses  communions,  l'instituteur  s'attache  à  faire  comprendre 
et  sentir  à  l'enfant  que  le  premiei'  hommage  qu'il  doit  à  la 
divinité,  c'est  l'obéissance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui 
révèlent  sa  conscience  et  sa  raison.  »  [Approbation  à  gauche.) 

M.  Mayran.  —  Il  faut  inetUe  cela  dans  les  manuels! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Il  me  semble,  messieurs, 
que  lorsque  le  pouvoir  charge  d'appliquer  une  loi  d'éducation  a 
trace  avec  autant  de  netteté,  avec  autant  d'élévation  et  de  déli- 
catesse morale,  j'ose  le  dire,  les  limites,  la  méthode,  le  carac- 
tère de  l'enseignement  nouveau,  il  a  accompli  la  première 
partie  de  son  devoir  et  la  plus  importante  i  Vh-e  approhat'wn  à 
gauche)  :  car  faire  rentrer  dans  les  bornes  d'un  devoir  ainsi 
circonscrit  ceux  qui  s'en  écarteraient,  cela  devient  simplement 
affaire  d'administration;  c'est  le  lot  commun  et,  pour  ainsi  dire, 
le  pain  quotidien  du  Gouvernement. 

Voilà  les  caractères  de  l'enseignement  moral  :  ce  n'est  pas  la 
neutralité  rehgieuseà  l'état  de  formule  vague,  à  l'état  d'énigme 
à  déchitïrer.  Vous  nous  avez  demandé,  messieurs,  lorsque 
nous  vous  avons  priés  de  voter  la  loi  du  28  mars,  ce  que  c'était 
que  la  neutralité  religieuse;  et  on  nous  disait  alors,  de  ce  côté 
[r orateur  désigne  la  droite)  :  «  la  neutralité  religieuse,  ce  sera  la 
négation  de  Dieu,  ce  sera  l'athéisme  le  plus  grossier,  le  plus 
outrageant,  ce  sera  une  menace  perpétuelle  pour  les  croyances 
des  familles.  »  Eh  bien!  vous  avez  entendu  notre  programme, 
messieurs;  je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  sur 
quelques  bancs  qu'ils  siègent  :  est-ce  que  la  neutralité  religieuse 
n'y    est    pas    sérieusement   détlnie,  recommandée  avec   une 
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sincérité,  une  imparlialilé  cl  uiif  lai  ;:fiu- (liilùfs  auxquelles,  je 
pense,  tout  le  monde  ici  rendra  liomma.iie?  {Tn'is  bien! 
à  f/auclie.) 

Telle  est  la  neutralité  que  nous  avons  pi'omise.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  dans  qiielli;  mesure  elle  a  pu  être  violée;  mais  je 
voudrais  dire  tout  de  suite  un  mot  de  deux  autres  sortes  de 
neutralité.  A  cùlé  de  la  neutralité  religieuse,  il  y  a  la  neutralité 
pliilosopliique.  Quand  nous  avons,  pour  la  première  fois, 
discuté  cette  question  devant  le  Sénat,  elle  était,  dans  Ir 
discours  de  lliouoralde  duc  de  Broglie,  l'ai'gument  auquel  il 
cherchait  à  nous  acculer.  Cette  neutralité  philosophique, 
disait-il,  elle  est  impossible;  et,  chose  singulière!  cette  même 
neutralité  philosophique  est  réclamée  d'un  tout  autre  côté,  et 
par  des  hommes  qui  se  croient  très  avancés,  très  émancipés  en 
philosophie.  Ceux-là  critiquaient  les  programmes  du  Conseil 
Supérieur;  on  les  a  attaqués  notamment  devant  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  et  un  vœu,  tendant  à  la  correction  de  ces 
programmes,  a  été,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  transmis  à 
mon  préilécesseur.  Et  savez-vous  ce  qu'on  nous  dit  :  «  Vous 
aviez  promis  la  neutralité  philosophique  ;  vous  ne  deviez  pas 
laisser  parler  de  Dieu  dans  votre  enseigni'ment  moral.  » 

A  cela,  messieurs,  nous  n'avons  jamais  hésité  à  répondre 
que  nous  n'entendrions  jamais  ainsi  la  neutralité;  que  la  neutra- 
lité confessionnelle  nous  suffisait,  et  que,  en  présence  d'un 
enseignement  moral  à  constituer,  il  serait  d'abord  ahsolument 
impossible  d'imposer  une  semblable  doctrine  à  la  conscience  de 
cette  immense  majorité  de  Français  dans  le  cœur  desquels  la 
croyance  à  la  divinité  et  à  Timmortalité  de  l'àrae  est  si  vivace 
{Très  bien!  à  gauche);  et  il  serait  aussi  absurde  et  ridicule 
qu'impossible  de  vouloir  violer  les  consciences  et  imposer  une 
telle  contrainte  à  la  masse  de  nos  instituteurs,  —  car  je  le  dis 
du  corps  des  instituteurs  comme  de  l'Université  tout  entière  : 
c'est  un  fait  devant  lequel  les  novateurs  les  plus  aventureux 
doivent  s'incliner,  —  l'immense  majorité  des  membres  de 
l'enseignement  est  spiritualiste. 

M.  Charton.  —  Très  bien! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  demander  un 
enseignement  moi'al  a  un  corps  enseignant  qui  est  spiritualiste, 
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el  lui  défendre  de  se  montrer  croyant  el  spirilualiste  dans  son 
enseignement,  ce  serait  commettre  une  étrange  contradiction. 
J'ai  donc  répondu  et  je  répondrai  toujours  aux  réclamations 
de  ce  genre  que  la  neutralité  confessionnelle  n'implique  en 
aucune  façon  la  neutralité  philosophique.  Cela  ne  veut  pas 
dire,  messieurs,  que  nous  condamnions  comme  criminels  des 
essais  tentés  dans  un  sens  ditïérent  et  un  autre  ordre  de 
manuels.  Il  y  aurait,  messieurs,  une  étude  très  curieuse  à  faire 
sur  ce  produit  tout  spontané  —  vous  dites  désordonné,  je  dis, 
moi,  spontané  —  et  en  soi  fort  intéressant,  de  la  liberté  très 
grande  laissée,  depuis  deux  ans,  à  la  confection  des  manuels 
et  au  choix  des  instituteurs. 

Je  ne  dis  pas  qu'une  telle  liberté  doive  être  en  cette  matière 
la  loi  éternelle,  et  je  m'expliquerai  sur  ce  point  tout  à  l'heure  : 
je  ne  suis  pas  homme  à  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  de 
l'avenir,  pas  plus  qu'à  répudier,  en  quoi  que  ce  soit,  la  haute 
direction  ni  la  responsabilité  qui  me  sont  attribuées.  Mais  ce 
régime  de  liberté,  en  ce  qui  touche  les  manuels  scolaires,  a 
produit  une  littérature  philosophique  dont  on  a  toi't  de  parler 
si  légèrement  et  si  injustement. 

M.  Dl'ffet.  —  On  n'en  a  pas  parlé  iéirèrement,  au  contraire. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Si  l'on  s'en  rapporte  à 
certains  journaux,  à  ceux  qui  s'inspirent,  messieurs,  de  l'opi- 
nion de  ce  côté  du  Sénat  [M.  le  )n\mslre  désigne  la  droite),  il 
semble  que  la  liberté  de  production  à  peu  près  illimitée  des 
manuels  d'enseignement  moral  et  civique  aurait  abouti  à  des 
conceptions  ou  ridicules,  ou  odieuses,  et  que  l'esprit  fiançais 
aurait  essuyé,  sur  ce  terrain  nouveau,  ouvert  devant  lui,  je  ne 
sais  quelle  défaite  lamentable  dont  nous  aurions  tous  à  rougir. 

Mais,  messieurs,  rassurez-vous  !  Nous  connaissons  présente- 
ment 40  ou  50  manuels  d'enseignement  moral  et  civique  —  et 
un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  dus  à  la  plume  de  philoso- 
phes éminents  ou  d'écrivains  distingués.  —  Eh  bien,  il  ne  s'en 
trouve  pas  un  seul  dont  l'inspiration  morale  ne  soit  de  la  plus 
grande  élévation;  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui  fasse  reposer 
le  principe  de  la  morale  sur  l'intérêt  personnel,  même  sur 
l'intérêt  bien  entendu;  il  n'y  a  pas  un  manuel  qui  se  rattache 
à  la  docti'ine  de  Bentham,  si  défendable  que  puisse  être  cette 
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(lorliiiio.  ail  jtoinl  do  viii'  de  ccilaiiis  ('s[ii'its.  Tons  sont  fondés 
sur  la  morale  piirt'.  sur  la  moral»'  [ilaloiiii'imiie,  sur  la  moral»- 
(|iua  clé  l'objel  des  n'cln'ii'liesde  toutes  les  .uraïuics  écoles  de 
plùlosopliie  de  raiili(|iii(é.  sur  la  morale  <|u'oii  appidl»'  s|tiri(ua- 
liste  ou  déiste,  (|u»'  nous  appelons,  nous,  (oui  sim|il»'iii»'nl  la 
morale  du  devoir  et  du  sacrilice.  Voilà  ce  qu'a  [iroiliiit  le  moii- 
veuienl  spontané  de  l'opinion,  la  collaboration,  assurément 
tout  à  l'ait  libre,  à  la»iuelle  l'administralion  supérieure  s'est 
attaciiée  à  rester  étrangère,  de  beaucoup  d'écrivains  qui  ont 
apporté  à  la  confection  de  ces  petits  livres,  destinés  aux  écoles, 
un  soin,  un  amour,  un  respect  de  l'enfance  dont  on  ne  peut  pas 
ne  pas  être  pi'ofondémeut  loucbé. 

M.  Mayra.n.  —  Nous  n'en  sommes  pas  lonciit'-s. 

31.  LE  Président  du  coxseil.  —  Dans  ces  livres  de  moivale 
—  je  suis  bien  aise  de  le  dire  ici,  parce  que,  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  l'esprit  de  parti  a  été  injuste  jusqu'à  la 
calomnie  —  dans  cette  (ouvre  si  nouvelle,  si  vitale,  l'esprit 
français  est  resté  à  sa  hauteur,  à  la  liauteur  de  ses  précédents. 
Rires  ironiques  à  droite.)  Les  manuels  d'enseignement  moral 
qui  existent  aujourd'hui  sont  tous,  je  le  répète,  des  livres 
d'une  morale  élevée,  d'une  inspiration  délicate,  et  surtout  d'un 
sentiment  patriotique  (|ui  donne  un  grand  espoir  poui"  l'avenir 
de  ce  pays. 

M,  LE  n.vROX  DE  I.AHi:i.\TY.  —  Ils  sont  Ions  antichn'liens. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ils  sont  tous  anticbrétiens, 
me  dit  l'honorable  interrupteur;  c'est  de  tout  point  inexact. 

M.  LE  BARON  DE  Larei.ntv.  —  l^ronvez-le  donc  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ceux-là  même  (|ui  s'elTor- 
cent  de  fonder  la  morale  en  dehors  de  toute  doctrine  et  de 
toute  conception  métaphysique  ou  l'eligieuse,  ceux-là  même 
s'expriment  sur  ces  choses  avec  le  respect,  avec  la  conscience 
(|u"on  y  doit  apporter.  Si  nous  examinons  ces  différents  ouvrages 
et  si  nous  les  classons  suivant  leurs  tendances,  nous  voyons  (lue 
1  immense  majorité  d'entre  eux  se  rattache  aux  croyances  spiri- 
tualistes  et  déistes,  et  que  c'est  le  petit  nombre  qui  chei-che  à 
constituer  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  philosophi(iue,  la 
morale  indépendante.  Eh  bien,  parmi  les  auteurs  de  cette 
dernière  série  d'ouvrages,  dans  lesquels  le  nom  de  Dieu  n'est 
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pas  prononcé,  où  la  morale  est  présentée  comme  ceuvre  de 
raison,  où  il  n'est  fait  appel  qu'à  des  mobiles  humains,  il  en  est 
un,  le  plus  dégagé  —  le  plus  fâcheusement  dégagé,  suivant 
quelques-uns  —  des  données  métaphysiques  et  religieuses  qui 
s'expi'ime  comme  vous  allez  l'entendre  : 

L'auteur  dont  je  parle  est  une  femme  d'esprit  distingué,  et 
j'ai  plaisir  à  la  nommer  :  c'est  M"""  Coignet. 

«  L'irréligion,  dit-elle,  ne  doit  jamais  trouver  place  à  l'école 
ni  dans  l'enseignement,  ni  dans  l'espi'it  de  celui  qui  enseigne... 
Il  est,  au  delà  des  vérités  d'expérience,  des  problèmes  auxquels 
le  champ  de  l'hypothèse  demeurera  toujours  légitimement 
ouvert  ..  Cet  «  au  delà  »  est  le  domaine  de  la  religion,  qui  ne 
lui  sera  point  ôté...  Quand  la  religion  cessera  d'être  un  pouvoir 
social,  elle  reprendra  sur  lésâmes  une  autorité  que  nul  ne  lui 
disputera.  "  Il  y  a  loin  de  là,  n'est-ce  pas,  à  ce  ton  dédaigneux 
et  méprisant,  à  ce  parti  pris  d'outrages  implicites  ou  explicites 
qu'on  cherchait  tout  à  l'heure  à  mettre  au  compte  des  manuels 
d'enseignement  moral  ? 

J'étais  bien  aise,  messieurs,  de  défendre  et  de  venger  devant 
le  Sénat,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  la  bonne  renommée  de 
tous  ces  auteurs,  et  j'en  conclus  que,  si  nous  avons  le  droit  de 
leur  demander  la  neutralité  confessionnelle,  la  neutralité  reli- 
gieuse, nous  devons,  d'autre  part,  leur  laisser  à  tous  —  aussi 
bien  à  ceux  qui  cherchent  à  donner  à  la  morale  une  base 
purement  scientitique,  indépendante,  humaine,  positive,  qu'à 
ceux  qui  la  rattachent  à  des  sanctions  d'ordre  supérieur  et  à  un 
idéal  plus  élevé  —  nous  devons,  dis-je,  leur  laisser  à  tous, 
puisqu'ils  servent  tous  la  même  cause,  une  égale  liberté.  [Tri's 
bien!  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  trop  de  freins  moraux  dans  la  société  pour  qu'elle 
les  dédaigne,  et  il  faut  permettre  à  la  science  humaine  de  col- 
laborer librement  à  cette  grande  œuvre  sociale  de  la  morali- 
sation  de  la  France.  Il  en  est  autrement  d'une  troisième  neutra- 
lité dont  il  est  question  dans  ce  débat  :  la  neutralité  politique. 

M.  BiFFET.  —  On  n'en  a  pas  parlé. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  le  duc  de  Broglie  y  a 
touché  d'un  mot... 

M.  LE  DL'C  DE  Broglie.  —  Du  tout! 
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M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  CONSKIL.  —  ...  .l'iiiiiltTai  sa (li.scrélioii. 

•M.  LK  iii  ('.  DE  HnO(iLiK.  —  .II'  ii'iii  pas  dil  ii.'iitialilr  »,  j'ai  dif  : 
«  niddération  |inliliiiiic  ». 

M.     LE    iMlÉSIDKXT    DU    CONSEIL.    —    Lu   l'OCliliCillicHI    CSl  IIIK' 

concession  (jue  j"oiir«'gi.slro  avec  plaisir,  cl  je  suis  linii-t'iix  ilo 
cette  occasion,  si  l'are  pour  moi,  drlic  (ruccuiil  sur  un  piinciiit' 
polili(|ue  avec  riionorable  M.  !<•  duc  de  BioliIIc.  Il  n'Cdimail 
i|u'un  peut  aduietlro,  dans  les  manuels  d'enseitinemt'ni  de  la 
morale  destinés  aux  enfants  des  écoles,  des  appréciations 
diverses  sur  l'ancien  régime  comparé  au  nouveau. 

-M.  LE  Di  r.  DE  I5R0GL1E.  —  Poiirvii  que  ce  suil  niodt'i'é,  oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  l'econnait  cela,  je  ne 
lui  en  demandt'  pasdavanta.ue;  comme  lui,  je  conviens  que,  tlans 
cette  matière  si  délicate,  il  y  a  des  mesures  à  garder,  des  l'éserves 
à  faii-e,  une  modération  qui  est  le  ton  naturel  et  qui  devrait  être 
l'attitude  liahituelle  de  quicomiue  parle  à  la  jeunesse.  Oui.  il 
faut  exiler  de  ces  livres  les  polémiques  violentes.  Mais,  si  vous 
vouliez  en  écarter  l'admiration  légitime  qu'inspire  aux  enfants 
de  ce  siècle,  aux  tlls  de  la  démocratie  à  la([uelle  nous  ap|)ar- 
tenons,  le  grand  mouvement  social  dont  nous  .sommes  tous 
issus... 

M.  LE  Di  r.  DE  Broglie.  — Je  nai  pas  dil  un  mot  de  cela! 

31.  le  Piiésidenï  du  conseil.  —  ...  si  vous  vouliez  nous 
empêcher  de  déclarer  que  l'état  social  que  la  Révolution  de  178Î* 
a  fondé  est  bien  supérieur  à  celui  qui  l'a  précédé;  si  vous 
vouliez  nous  interdire  de  faire  vibrer  cette  corde  nationale  dans 
l'âme  de  la  jeunesse,  vous  n'y  parviendriez  pas  !  (  Vifs  applaudis- 
sements à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  Di  r.  DE  Rroclie.  —  .If  n'ai  pas  dil  \\\\  mot  tle  cela! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  J'ajoute  que  j'ai  le  sen- 
timent si  vif  de  notre  droit  et  de  notre  devoir,  en  cette  matière, 
que  je  considère  comme  pouvant  justement  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  universitaire  un  certain  nombre  de  ces  livres,  que  vous 
connaissez  peut-être,  messieurs,  les  membres  du  Sénat  qui 
siégez  de  ce  côté  {la  droite),  dont  je  ne  veux  pas  nommer  les 
auteurs  ici,  livres  qui  sont  généralement  destinés  aux  écoles 
congréganistes,  il  faut  bien  le  dire,  et  dans  lesquels  il  est 
question  sans  doute  de  la  patrie  et  de  1789,  mais  pour  dénigrer 
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loul  re  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous  vénérons,  tout  ce 
(jue  nous  défendons,  tout  ce  que  nous  ferons  vivre  1  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Ce  n'est  pas  dans  l'école  obligatoire, 
c'est  dans  l'école  libre  ! 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Lisez-les!  lisez-les! 

M.  LE  BARON  Le  Guay.  —  Apportez  donc  des  preuves. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Des  preuves  I  j'en  ai  tout 
un  dossier. 

M.  Chesneloxg.  —  Ce  ne  sont  pas  des  livres  imposés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Que  dites-vous,  par 
exemple,  de  ce  petit  passage... 

M.  LE  BARON  DE  Ravigxan.  —  Ce  ii'est  pas  la  question  ! 
M.  LE  PRÉsn)E.\T.  —  Veuillez  écouter,  messieurs,  et  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  que  dites-vous  de  ce 
petit  passage  d'un  manuel  qui  est  en  grande  vogue  dans  les 
écoles  congréganistes? 

«  Vous  savez,  dit  l'auteur  à  ses  élèves,  qu'on  appelle  aussi  la 
liberté  religieuse  liberté  de  conscience...  Qu'est-ce  que  le  bon 
sens  nous  dit  de  ce  prétendu  droit?...  Si  je  vous  dis  que  2  et  2 
font  4,  que  la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point 
à  un  autre...  ce  sont  là  quelques-unes  des  vérités  dont  l'en- 
semble constitue  la  vérité  mathématique...  Avez-vous  jamais 
entendu  parler  d'une  liberté  mathématique,  d'une  liberté  géo- 
graphique, d'une  liberté  astronomique  ?  Ce  serait  absurde, 
n'est-ce  pas?  Pourquoi?  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  devant 
la  vérité.  » 

Et  plus  loin  :  «  La  tolérance  est  un  écart  des  voies  du  bien.  » 
[Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Ces  manuels  ne  sont  pas  obligatoires 
comme  les  vôtres. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  A  côté  de  ces  réclamations, 
de  ces  revendications  si  choquantes  [hiterruplions  à  droite),  si 
invraisemblables  de  l'oppression  religieuse  des  temps  passés, 
combien  j'aime  à  placer  ces  quelques  lignes  d'un  universitaire, 
professeur  de  philosophie,  d'un  des  auteurs  de  ces  manuels 
exéci-és que  vous  dénoncez  à  lindignalion  des  pères  de  famille  I 
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Savez-vous  commenl  il  cdiuincinl  la  lolri-ain'»',  et-  iiliil(i<o|ilic, 
ce  libre  penseur,  ce  rt'puhlicain? 

«  Ce  n'est  pas  assez,  en  elTfi,  dit-il,  dr  tolrit-r,  de  siippiiilfi-, 
avec  peine  un  culle  que  nous  ne  piati(|nons  pas.  Ne  jioiiil  |iai-- 
ta.iïer  les  convictions  d'aulini,  c'est  assuirtnent  initif  droit; 
mais  nous  devons  rciianler  avec  une  déférence  alïeclueiist'  tout 
élan  sincère  de  rame  vers  cette  région  de  l'inconnu,  où  un 
instinct  aussi  indestructilile  que  l'iunorance  et  la  faihiessi' 
humaines  nous  pousse  à  chercher  un  appui.  >»  {Applaudisseinents 
à  gaucfie.) 

.M.  LE  MARofis  i)i:  Cut.NK.  —  Vous  iic  iiiPltez  p.is  col.i  l'U  |iralii|ii'-. 

M.  LE  pRKSiDKXT  DU  coNSKiL.  —  11  v  a  bien  d'autres  pas- 
sages curieux  à  citer  dans  le  manuel  congréganiste.  J'y  lis  aussi, 
sous  forme  de  conversation  entre  le  mailre  et  l'élève,  sous 
forme  de  demandes  et  de  réponses,  l'appréciation  île  l'auteur  et 
de  sa  nombreuse  et  importante  clientèle  sur  la  Révolution  île 
1789.  Il  part  de  ce  principe  que  les  opinions  politiques  ne  sont, 
en  général,  que  des  opinions  histoi'iques.  Oi-,  sa  théorie  de 
l'histoire  de  France  est  la  suivante  : 

«  La  Révolution  a  tout  changé  en  France.  Avant  17S9,  on 
était  libre,  puisqu'on  ne  demandait  pas  la  liberté...  {Hi/ariié  à 
gauche.) 

«...  Depuis  1789,  on  ne  Test  plus,  puisqu'on  la  demande  sans 
cesse.  »  {.\ouvelle  hilarité  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  BARON  Le  GrAV.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  11  y  a  sui'  les  bancs  du 
Sénat  des  sénateurs  qui  approuvent  1  Je  continue  : 

«  Avant  1789.  régnait  lavi-aie  égalité,  l'égalité  dans  la  com- 
pensation... »  LYouveauv  rires  à  gauche)...  «  ...  Depuis  1789, 
règne  l'égalité  devant  la  loi,  qui  se  traduit,  en  fait,  par 
l'inégalité.  »  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  DE  Gavardie,  au  milini  du  bruit.  —  C'est  parfaiti'iiient  vrai! 
{Rires  et  exclamathms  à  gaurhc.  iOu\,  c'est  rinégalité  qui  règne  sons 
le  masque  hypocrite  de  la  loi.  (Réclamations  à  (jauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie.  n'interrompez  pas! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  me  doutais  bien  que 
l'honorable  M.  de  Gavardie  était  de  l'école  de  ce  philosophe-là. 
[Rires  approhatifs  à  gauche.) 
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M.  DE  Gavardie.  —  Oui,  c'est,  je  le  répète,  rinégalité  qui  règne 
sous  le  masque  hypocrite  de  la  loi.  {Interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  vous  avez  déjà  inter- 
rompu; vous  n'avez  pas  ia  parole;  Je  vous  rappellerai  à  l'ordre  si 
vous  persistez. 

M.  DE  Gavardie.  —  Il  ne  faut  pas  que  M.  le  ministre  dénature  ce 
que  j'ai  dit.  {Bruit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  ...  Enfin,  avant  1789, 
régnait,  sous  le  nom  de  charité  chfélienne,  la  vi'aie  fraternité. 
Depuis  1789,  la  charité  et  l'instruction  sont  devenues  affaire 
administrative,  et  la  fraternité  n'est  plus  qu'un  mot.  En  résumé, 
au  lieu  de  réformer,  la  Révolution  a  détruit,  et  ce  qui  a  été 
refait  depuis  n'est  ni  dural)le  ni  bon.  » 

M.  Chesnelo.ng.  —  En  tout  cas,  ces  manuels  ne  sont  pas  obliga- 
toires et  vous  imposez  les  vôtres. 

Un  sénateur  à  droite.  —  M.  le  ministre  passe  à  côté  de  la  question. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  me  répondrez, 
messieurs;  je  crois  être  dans  la  question.  J'ai  voulu  donner  au 
Sénat  des  explications,  permettez-moi  l'expression,  prises  d'un 
peu  haut  [Rumeurs  à  droite),  sur  ce  grave  sujet.  J'ai  voulu 
montrer  ce  qu'a  fait  l'Université,  quels  sont  ses  programmes  et 
ses  tendances  ;  j'ai  voulu  donner  une  idée  de  l'esprit  qui  anime 
les  collaborateurs  volontaires  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  ces  auteurs  de  manuels,  ces  écrivains  éminents  qui 
veulent  bien  philosopher  pour  l'enfance.  Je  ne  crois  pas  avoir 
fait  une  besogne  inutile,  en  disant  sur  ce  point  la  vérité,  toute 
la  vérité.  [Très  hifu!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  BiEFET.  —  Maintenant,  nous  allons  arriver  au  discours  de  M.  le 
duc  de  Broj^lie. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Maintenant,  messieurs, 
qu'il  est  établi  que  nous  n'avons  promis  et  que  nous  ne  devons 
que  la  neutralité  religieuse,  confessionnelle,  non  la  neutralité 
philosophique  et  la  neutralité  politique,  est-il  vrai  qu'on  ait 
porté  une  grave  atteinte  à  ce  principe  de  neutralité  que  je 
m'étais  si  solennellement  engagé  h  maintenir?  Dans  quelle 
mesure  y  a-t-on  manqué?  Est-ce  dans  les  proportions  qu'on  a 
voulu  donner  à  ce  grand  débat?  Est-ce  de  façon  à  justifier  cette 
levée  de  boucliers  qui  a  jeté  un  trouble  si  profond  dans  une 
partie  de  la  France?  'Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  je  crois  que,  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
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les  déclamalions,  les  plaintes,  les  inaiiirrsiaiioiis  rpiscopales, 
sacei'dotales,  religieuses... 

A  droite.  —  VA,  paternelles. 

M.  LE  Présidkxt  du  conseil.  —  ...  (jui  (iiil  plis  !••  niaiiurl 
de  .M.  Conipayré  et  qui'lqiies  autres  pour  prétexte,  sont  tellement 
excessives,  si  peu  justifiées  par  le  fond  des  choses,  si  peu 
pi'oportionnées  aux  périls  que  pouvaient  renfermer  ces  petits 
livres  innocents...  [Rumeurs  ci  rires  irnuhiurs  il  droite.) 

M.  Mavran.  —  II  faut  être  Ijieii  ii;iïf  [Muir  liailiT  cela  diiiiuxtMit  ! 

M.  LE  PuÉsiDEXT  DU  coNSEiii.  —  ...  inolVensifs,  si  vous 
aimez  mieux,  qu'on  a  le  droit  de  conclure  que  toute  cette  cam- 
pagne a  été,  en  délinilive.  comme  je  le  disais  en  commençant, 
bien  plus  politique  que  religieuse.  [Exclamations  à  droite. — 
[Très  bien!  très  bien!  ù  gauche.) 

M.  Chesnelong.  —  C'est  uno  erreur! 

U)i  sénateur  à  ijauche.  —  Oui,  uniipieiiieiit  |ioliti([iif. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  j)U  CONSEIL.  —  .lai  fait  une  remarque 
liien  curieuse:  c'est  que,  sur  dix  ou  vingt  [)ersoiines  qui  pai'lent 
de  ces  manuels,  qui  en  parlent  ea  se  signant  [Sourires  n  gauche], 
qui  disent  :  «  Il  parait  qu'il  y  a  d'alTreux  livres  (pii  s'appellent 
lies  manuels  d'enseignement  civique,  »  on  n'en  compte  pas  une 
qui  les  ait  lus  !  [litres  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

A  droite.  —  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

>I.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  m'a  été  donné,  grâce 
aux  fonctions  dont  j'ai  la  charge,  de  me  trouver  en  conversation 
sur  ce  chapitre  délicat,  avec  des  prélats  de  France.  Le  premier 
mot  qu'ils  me  disaient  était  celui-ci  :  «  Ah  1  nous  ne  les  avons 
pas  lus.  »  [Nouvelle  hilarité  à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

M.  Mayuan.  —  Celui  qui  veut  être  archevêque  de  Bordeaux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Il  est  vrai  que  la  congré- 
gation de  l'Index  les  avait  lus,  et  que  cela  peut  suflire  à  certains 
catholiques  ;  mais  je  déclare,  quant  à  moi,  que  cela  ne  me 
suffit  pas,  ne  peut  suflire  à  aucun  gouvernement  sérieux  et  n'a 
jamais  suffi  à  aucun  gouvernement  en  France.  Il  n'y  a  contre 
ces  manuels  que  cette  condamnation. 

M.  LE  BAROiN  DE  Ravig:«(an. —  Et  la  condamnation  des  évê(|ues  ! 
M.   LE  Président   du   conseil.  —  La  condamnation  des 
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êvéqiies,  vous  le  reconnaîtrez  avec  moi,  n'a  été  autre  chose  que 
l'application  des  décisions  de  la  congrégation  de  l'Index. 

M.  DE  Car.vyo^  L\  Torn.  —  El  los  pères  de  famille  !  (Bruit  et  rires 
à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  je  suis  tout  prêt  à 
discuter  avec  les  pères  de  famille... 

M.  ("iiES.NELÔNG.  — Ils  VOUS  répoiidroiil. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  je  suis  tout  prêt  à 
examiner  devant  le  Parlement  la  valeur  morale  de  ces  livres 
d'enseignement  populaire;  mais  vous  me  permettrez  de  dire 
qu'il  m'est  absolument  impossible  de  me  placer  au  point  de  vue 
de  la  congrégation  de  l'Index  :  ce  point  de  vue  est  inllniment 
trop  absolu,  trop  particulier,  trop  mystique,  trop  théologique 
pour  qu'une  société  laïque  puisse  en  tenir  compte.  {7'tës  Lien! 
Il  gauche.) 

M.  Chesxelong.  —  Vous  aviez  promis  la  neutralité  religieuse  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  savais,  messieurs,  que 
l'honorable  M.  Chesnelong  tenait  en  réserve  cet  argument. 

M.  (".iiESNELONG.  —  Et  quelqucs  autres  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  31.  Chesnelong 
voudrait  que  la  neutralité  religieuse  se  transformât  en  obligation 
d'enregistrer  dévotement  les  décisions  de  la  congrégation  de 
l'Index.  [Vives  proieslaliom  à  droite.)  C'est  une  servitude  que 
je  n'accepterai  jamais...  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

A  droite.  —  Il  n"a  pas  dit  cela  !  Ce  n'est  pas  de  la  discussion  ! 

M.  Chesnelong.  —  Je  m'expliquerai  à  cet  égard.  [Bruit  à  gauche,  i 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  qu'aucun  gouver- 
nement en  France  n'a  jamais  acceptée.  Et  s'il  y  a  quelque 
chose  de  bon  et  d'utile  dans  les  décisions  du  Conseil  d'État... 
[Nouvelles  interruptions  à  droite)...  s'il  y  a  quelque  chose  de 
nécessaire  dans  ces  arrêts  qu'on  a  si  vivement  critiqués,  c'est 
d'avoir  maintenu  sur  ce  point  les  véritables  doctrines  gallicanes 
et  françaises.  [Interimptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence,  messieurs,  et 
écouter! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  !  où  en  serions-nous, 
messieurs,  si  les  décisions  de  la  congrégation  de  l'Index  qui, 
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VOUS  le  savez,  —  l'honorable  garde  îles  sceaux  nous  l'a  rappelé' 
l'autre  jour  à  cette  tribune  —  n'exerce  que  par  clélégalion  les 
pouvoirs  doctrinaux  (pii  aiipailicnncnt  on  propre  au  clief  de  la 
catholicité,  et  qui  ne  sont  point  dos  actes  personnels  du  pape, 
dos  interprétations  théologiques  du  Saint-Père... 
M.  Chesnelong.  —  I.a  qii(>stioii  n'est  fias  là  ! 

M.  LE  Présidext  j)U  coxskil.  —  ...  où  en  serions-nous, 
dis-je,  si  les  décisious  qui  ont  toujours  frappé  les  plus  grands 
esprits  de  l'humanité,  si  cette  liste  où  l'on  peut  Ure  les  noms  de 
Descartes,  de  Malebranche,  deKant,  de  Rena.n...  {/nierniptions 
et  soia-ires  à  droite.) 

M.  EcGK.NE  Pf.lli'TAn.  —  Et  (le  Bossiiet,  de  Leiljiiilz  I 

M.  LE  Présidext  nu  conseil.  —  ...  et  jusqu'à  l'innocent 
dictionnaire  de  Bouillet,  avaient  force  de  loi  chez  nous?  Cette 
censure  d'origine  purement  romaine  frappe  dans  l'ombre,  sans 
motif... 

M.  BiFFF.T.  —  Comment!  sans  motif. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  Oui,  sans  motif  (Zi'j?c/a- 
mations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  car  elle 
s'iiderdit  d'en  donner,  et  elle  a  bien  raison;  et  c'est  un  des 
attributs  de  cette  institution  de  pouvoir  condamner  un  livre, 
non  pas  pour  ce  qu'il  contient,  mais  à  cause  du  nom  seul  de 
l'auteur,  in  odiuvi  aucloris!  On  peut  réclamer  le  droit  de  se 
placer  à  ce  point  de  vue  absolu,  dont  j'admets  la  logique,  et 
que  je  ne  conteste  en  aucune  manière,  étant  donné  l'état 
d'esprit  particulier  qu'il  suppose  {Rires  et  approbation  à. 
gauche),  mais  je  dis,  en  revanche,  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
alors  que  jamais  les  décrets  de  ce  tiibunal  étrange  puissent 
entrer  dans  la  pratique  des  sociétés  laïques. 

Et  quand  l'honorable  M.  Chesnelong  me  dit  :  «  La  congré- 
gation de  l'Index  a  prononcé  :  il  faut  chasser  ce  livre  de  l'école.  » 

M.  CuES.NELO.NG.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable,  mais  je  vous 
répondrai. 

A  gauche.  —  N'interrompez  pas  !  —  A  l'ordre  ! 

M.  Chesnelong.  —  M.  le  minisire  m'interpelle.  .J'ai  le  droit  de  lui 
faire  observer  que  je  n'ai  encore  rien  dit,  mais  que  je  lui  répondrai, 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  M.  Chesnelong  n'a  rien  dit. 

M.  LE  Président  du  conseil.   —  Messieurs,  supprimez- 
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VOUS  les  décisions  tle  l'Index? En  ce  cas,  permellez-moi  devons 
dire  qu'il  ne  reste  rien  ou  presque  rien. 

M,  LK  BARON  DE  RwioAN.  —  Il  reste  les  évêques  et  les  pères  de 
l'amille. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Ce  sont  les  pères  de  famille  qui  sont  à 
l'index. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  faut  bien  arriver  aux 
choses  et  aux  textes.  Je  vais  parler  du  manuel  de  M.  Paul  Bert 
et  du  manuel  de  M.  Compayré.  Pour  le  manuel  de  M.  Paul  Bert 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Vous  m'avez  reproché  très  durement, 
très  amèrement,  de  n'avoir  pas  eu  le  courage  d'interdire  ce 
livre.  Il  contient,  dites-vous,  des  atteintes  manifestes  au  prin- 
cipe de  la  neutralité  confessionnelle,  de  la  neutralité  religieuse, 
des  attaques  contre  tout  ce  qui  est  le  fond  de  toutes  les  religions 
positives. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  Oui,  dans  Favant-propos. 

M.  LE  Peésidext  du  conseil.  —  Non,  messieurs,  je  ne  l'ai 
pas  interdit,  mais  croyez-vous  que  j'aie  mal  fait  si,  en  définitive, 
l'auteur  s'est  censuré  lui-même? 

M.  BiFFET.  —  Alors,  nous  avions  raison  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Veuillez  vous  reporter,  s'il 
vous  plaît,  à  l'édition  actuellement  en  circulation;  c'est  la 
onzième  :  je  vous  délie  d'y  trouver  un  seul  mol... 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  iXous  avions  donc  raison  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  qui  constitue  une 
atteinte  directe  ou  indirecte  au  respect  dû  aux  croyances  de 
l'enfant  ou  des  familles.  Tous  les  passages  que  vous  avez 
signalés  ont  disparu.  Je  fais  encore  une  fois  appel  à  tous  les 
hommes  sincères  de  cette  Assemblée  :  ils  reconnaîtront,  s'ils 
veulent  prendre  la  peine  de  lire  ce  livre,  qu'au  point  de  vue  de 
la  neutralité  reUgieuse,  il  est  absolument  irréprochable. 

M.  Mayrax.  —  C'est  une  réclame  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ahl  la  réclame,  messieurs, 
c'est  vous  qui  l'avez  faite...  (/{ires  approhalifs  à  i/auche),  et  si 
le  livre  de  M.  Paul  Bert  est  arrivé  si  vite  à  sa  1 P  édition... 

M.  Mayr.vn.  —  lîevue  et  corrigée! 

M.  LE  BARON  DE  Ravigxan.  —  Que  sont  devciMies  les  di.\  pre- 
mières? 
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M.  LK  Président  du  conseii..  —  ...  c'est  .uiàce  au  bruit  que 
vous  en  avez  fait  dans  celle  enceinte.  {IVouveaux  rires  à 
gauche.)  Quant  au  livre  de  M.  Compayré,  je  le  déclare,  c'est 
une  de  mes  surprises  que  les  foudres  sacerdotales  soient  allées 
chercher  un  écrit  d'un  sentiuient  aussi  élevé,  aussi  ouvertement 
et  manifestement  déiste  et  spiritualiste,  aussi  pur  de  doctrine, 
pour  le  condamner,  pour  le  dénoncer  à  Tindignation  des 
honnêtes  gens. 

.M.  i)i:  Gavardie.  —  Vous  ne  l'avez  pas  lu.  [Exclamations  à  (jauche.) 

M.  LB  Président    du  conseil.  --  Je  l'ai  lu  tout  entier, 

messieurs,  comme  il  convient,  comme  c'était  mon  devoir,  et  je 

vous  défie  d'apporter  ici  une  page  qui  justifie  la  violence  inouïe 

dont  ce  livre  a  été  l'objet. 

.M.  UE  Gavardie.  —  C'est  ce  qu'on  verra  plus  lard.  {Noucelles 
exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  quand  il  m'est  apparu 
clairement  que  ce  livre  était  le  principal  objet  de  la  guei're 
engagée  contre  les  manuels  d'enseignement  civique,  je  me  suis 
dit  alors  qu'évidemment  il  y  avait  là  beaucoup  plus  de  politique 
individuelle,  de  politl(iue  locale... 

Plusieurs  scnalcurs  à  droite.  —  Comment! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  que  de  souci  vrai  des 
intérêts  religieux.  [Très  bien!  très  bien!  ô  gauche.) 

•M.  Ches.nelo.ng.  —  Allons  donc  1  allons  donc  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  c'est,  en  effet,  au 
sujet  de  ce  manuel  que  la  guerre  a  commencé  ;  la  lutte  s'est 
engagée  devant  une  commission  scolaire  du  département  du 
Tarn,  dont  l'honorable  M.  Compayré  est  le  représentant  répu- 
blicain, et,  devant  cette  commission,  un  père  de  famille  s'est 
rencontré  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  laisser  son  fils 
fréquenter  une  école  dans  laquelle  se  trouvait  le  livre  horrible 
de  M.  Compayré.  Il  s'est  rencontré  aussi  une  commission  scolaire 
pour  admettre  celte  théorie  et  poser  en  principe  que  les  parents 
ont  le  droit  absolu  de  juridiction  sur  les  livres...  Vui!  oui! 
à  droite)  et  que,  sous  prétexte  que  les  livres  ne  leur  conviennent 
pas,  ils  peuvent  se  dégager  de  l'obligation  scolaire  1 

Voix  à  droite.  —  Parfaitement!  c'est  absolument  vrai  ! 
M.  LE  PuÉsiDEM.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 
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M.  LH  Président  du  conseil.  —  Cette  doctrine,  qui  est 
aussi  illégale  que  bizarre,  le  Conseil  d'État  l'a  brisée,  et  nous 
ne  la  laisserons  pas  s'établir  dans  la  jurisprudence. 

Un  sénateur  à  droite.  —  Vous  citez  toujours  le  Conseil  cfÉtat! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  peu  de  temps,  très 
peu  de  temps  après  le  procès  fait  au  livre  de  M.  Compayré 
devant  la  commission  scolaire  de  Lavaur,  que  la  congrégation 
de  l'Index  s'est  trouvée  saisie  —  on  ne  sait  par  qui,  on  ne  le  sait 
jamais  —  [Rires  approbatifs  à  gauche)  et  qu'elle  a  statué  ;  puis, 
au  bout  d'un  mois  ou  deux,  les  indiscrétions  des  journaux 
catholiques  nous  ont  appris  que  le  livre  de  M.  Compayré  était 
condamné.  Nous  avons  été  longtemps  à  chercher  les  motifs  de 
cette  sentence.  Qu'y  avait-il  donc  dans  ce  livre  abominable?  On 
peut  y  relever  quelques  lignes  d'un  ton  un  peu  léger...  [Ah  !  ah! 
à  droite)...  qui  n'est  peut-être  pas  suffisamment  correct;  il  serait 
bien  facile  de  les  effacer.  [Exclamations  et  rires  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  DE  Carayon  La  Toir.  —  Faites  disparaître  tout  ce  qu'il  y  a  de 
mauvais  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Oh  !  vous  allez  voir  que 
le  péché  est  bien  véniel.  Dans  une  des  conversations  entre  le 
maître  et  l'élève  qui  font  le  canevas  de  ce  petit  livre,  il  arrive 
au  maître  de  dire  qu'il  peut  être  plus  utile  à  un  enfant  de  savoir 
les  noms  des  principaux  souverains  de  France  que  ceux  des  rois 
de  Juda.  [Rires  à  gauche.)  Il  paraît  que  cela  a  blessé  certaines 
âmes  pieuses!  Vous  m'accorderez  peut-être  qu'il  n'y  avait  pas 
là  de  quoi  mettre  en  feu  cinq  ou  six  diocèses  de  Fi-ance?  A 
force  de  recherches,  nous  avons  fini  par  découvrir  le  délit. 
L'évèque  de  Nîmes  a  bien  voulu  nous  le  signaler  par  une  lettre 
dont  M.  Martin-Feuillée  vous  adonné  lecture  : 

Il  y  a,  sur  le  mariage  civil,  un  passage  dans  lequel  on  déclare 
qu'une  fois  marié  devant  le  maire,  on  est  bel  et  bien  marié. 
«  Si  la  cérémonie  l'eligieuse  suit  la  cérémonie  civile,  ce  n'est 
pas  pour  ajouter  plus  de  force  à  un  acte  qui  est  définitif,  qui  se 
suffit  à  lui-même,  c'est  parce  que  les  époux,  pour  satisfaire 
leurs  sentiments  religieux,  veulent  prendre  Dieu  à  témoin  d'un 
engagement  que  la  société  civile  a  déjà  consacré.  »  {Interruptions 
à  droite.) 
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M.  ('iiKS.NKLONc;. —  l-'li  Itii'n  ! 

M.  LK  PiiÉsiDKXT  DU  coxsKiL. — Jc  1110  (Icniaiido  rt";  qu'il 
y  a  là  (lo<lans  d'iiicoiTort.  El  il  n'y  a  qiio  cela,  nlt'ssioll^^,  vous 
urcnltMidc/,  bien,  dans  le  livre  de  31.  Compayiv. 

M.  r.HKS.NKl.d.NC.  —  Oi'ii'iil  ii  n'y  aiir.nl  (juc  culii!... 

M.  LE  Pré.sidkxt  du  coNsKifi.  —  Et  c'ost  pour  cela  (|u'oii  a 
agile  le  pays,  Irouhlé  les  eonsciences...  {\ouveHes  inlervupllons 
<'l  bniil  sur  Ifs  ini'oo's  linncs.) 

A  ijaurhc.  —  Attendez  le  silence  ! 

M.  LK  Président  J)U  conseil.  —  ...  c'est  pour  cela  ([u'on 
mettrait  en  péril,  si,  des  deux  côtés,  il  ne  se  trouvait  pas  des 
hommes  plus  saines,  les  l'apports  de  l'É^ulise  et  de  l'État! 
Messieurs,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  là  originairement  qu'une 
persécution  personnelle  et  acharnée.  Ce  livre  de  M.  Compayré, 
condamné,  frappé  de  toutes  les  foudres,  proscritet  excommunié, 
n'est,  en  quelque  sorte,  dans  le  passage  incriminé,  que  la  copie 
ou  l'extrait  d'un  autre  livre  que  je  recommande  à  vos  médi- 
tations, car  il  est  d'une  lecture  exquise  —  je  puis  bien  le  dire 
en  l'absence  de  son  auteur,  que  je  ne  vois  pas  à  son  banc  — 
c'est  le  Petit  Citoyen,  par  M.  Jules  Simon.  Voulez-vous  me 
pei-mettre  de  vous  lire  cette  page  charmante  sur  le  mariage? 
[A  gauche  :  Lisez!  lisez!) 

«  Mon  parrain,  vous  m'avez  promis  de  me  montrer  Saint- 
Jean-Brévelay.  —  Mon  garçon,  nous  ne  sortirons  aujourd'hui 
qu'à  onze  heures,  et  nous  irons  voir  le  mariage  de  Guillemot. 
—  Quel  bonheur!  Irons-nous  aussi  à  l'église?  —  Oui,  nous 
irons  aussi  à  l'église.  — Pourquoi  se  marie-t-on  deux  fois, 
une  fois  à  la  mairie,  et  une  fois  à  l'église?  M.  Even  (c'est 
le  curé)  dit  qu'il  n'y  a  de  vrai  mariage  qu'à  l'église,  et  qu'on 
ne  va  à  la  mairie  que  pour  y  faire  une  déclaration.  Mais  grand- 
père  se  met  en  colère  contre  lui,  et  dit  que  sa  montre  retai'de 
d'un  siècle.  »  {Rires  à  gauche.)  «  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire, 
mon  parrain?  —  Cela  veut  dire  que  M.  Even  ne  veut  admettre 
que  d'anciennes  lois,  qui  ont  été  justement  abolies  depuis  près 
d'un  siècle.  Ces  lois  étaient  contraires  à  la  liberté,  qui  est  pour 
un  peuple  le  bien  le  plus  nécessaire,  et  à  l'égalité,  qui  est  un 
droit  sacré  parmi  les  hommes. 

«  Pour  renverser  ces  lois,  que  M.  Even  regrette,  et  pour  les 
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remplacei-  par  la  loi  actuelle,  fondée  sur  la  justice  et  la  raison, 
il  a  fallu  la  Révolution  de  1789,  qui  a  produit  des  maux  passa- 
gers et  un  bien  durable.  —  Ainsi,  mon  parrain,  la  loi  est  pour 
mon  grand-père  et  contre  M.  Even?  —  Oui,  mon  ami.  —  Mais 
M.  Even  n'en  est  pas  moins  un  brave  homme?  —  C'est  un 
homme  très  bon,  très  respectable,  que  nous  aimons  tous  ten- 
drement, quoique  nous  pensions  qu'il  se  trompe  sur  beaucoup 
de  points.  {Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

«  —  Et,  quand  on  est  marié  à  la  mairie,  on  est  tout  à  fait 
marié?  —  Oui,  mon  ami.  —  Quand  même  on  n'irait  pas  à 
l'église? —  Oui,  mon  ami.  —  Pourquoi  va-t-on  à  l'église,  alors? 
—  Sais-tu,  mon  enfant,  qu'il  y  a  plusieurs  religions?  —  Oui, 
mon  parrain.  Tl  y  a  la  religion  catholique,  la  religion  protes- 
tante, la  religion  juive,  la  religion  mahométane.  —  Tu  oublies 
le  bouddhisme,  qui  est  une  religion  très  répandue,  et  beaucoup 
d'autres.  Mais  il  est  exact  que  nous  n'avons,  en  France,  que 
des  catholiques,  des  prolestants  et  des  juifs.  Nous  avons  aussi 
des  musulmans  dans  l'Afrique  française.  —  Moi,  mon  parrain, 
je  suis  catholique,  et  je  pense  que  toutes  les  autres  religions 
sont  fausses.  —  Et  crois-tu  que  les  prolestants  ne  pensent  pas 
aussi  que  toutes  les  religions  sont  fausses,  excepté  la  leur?  — 
Ils  le  pensent,  mon  parrain,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  pro- 
testants. —  Et  toi,  que  penserais-tu  de  la  loi,  si  elle  les 
obligeait  de  se  faire  catholiques,  en  dépit  de  leur  opinion  et  de 
leur  conscience?  —  La  loi  ne  peut  pas  faire  cela,  mon  parrain, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  justice.  —  Mais, 
l'ancienne  loi,  que  la  Révolution  a  détruite  et  que  .M.  Even 
regrette,  le  faisait.  Elle  obligeait  tout  le  monde,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  à  se  faire  catholique,  ou  du  moins,  à  faire 
semblant  d'être  catholique.  [Riresapprobatifs  à  gauche.)  —  Cela 
seul,  mon  parrain,  prouve  qu'on  a  eu  raison  de  la  détruire.  » 
Eh  bien,  messieurs,  le  livre  du  Petit  Citoyen  n'est  pas  excom- 
munié, n'est  condamné  d'aucune  façon;  il  circule  librement  et 
je  m'en  applaudis,  car  c'est  un  modèle  du  genre.  Et  le  livre  de 
M.    Compayré,  qui  ne  contient  pas   plus   d'hétérodoxies  que 
celui  de  M  Jules  Simon    est  condamné  par  la  congrégation  de 
l'Index,  par  les  évêques,  et  devient,  dans  ce  pays,  presque  le 
principe  ou  au  moins  le  prétexte  d'une   guerre  religieuse  ! 
Messieurs,  je  ne  voudrais  laisser  aucune  incertitude  sur  ma 
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pensée.  Jo  ne  suis  pas  juge,  ol  je  n'ai  en  aucune  façon  le  droit 
lie  me  faii'e  juge,  des  sentiments  et  des  résolutions  des  mem- 
Itres  du  clergé.  Je  trouve  tout  à  fait  légilimc  que  des  évé(|ues  ou 
des  prêtres  déclarent  le  livre  de  M.  Compayré  ou  celui  de 
M.Jules  Simon  très  mauvais;  je  trouve  très  natuirl  (|uiis 
disent  aux  élèves,  aux  enfants  qui  viennent  leur  deniandi'i- 
conseil,  que  ce  ne  sont  pas  de  bons  livres,  qu'il  faut  prendre 
garde  à  ce  qu'ils  contiennent.  Oui,  c'est  leur  droit;  mais  je 
demande  encore  aux  hommes  de  bonne  foi... 

Un  scnalcw  à  droite.  —  Toujours  ! 

M.  LE  Président  DU  CONSEIL.  — Certainement,  ce  sont  les 
seuls  bons  juges.  —  Je  demande,  dis-je,  aux  hommes  de  bonni' 
foi  si  les  prêtres  qui  se  sont  lancés  dans  la  campagne  que 
vous  savez  sont  restés  dans  cette  mesure,  s'ils  se  sont  tenus 
dans  leur  domaine;  si,  entre  cette  action  morale,  si  puissante 
dans  leurs  mains  quand  il  s'agit  d'enfants  qui  sont  au  caté- 
chisme pour  leur  première  communion,  et  les  actes  que  nous 
avons  connus,  les  manifestations  que  nous  avons  dû  frapper 
des  seules  peines  que  nous  pouvions  appliquer,  la  suspension 
de  traitement,  il  y  a  le  moindre  rapport,  la  moindre  propor- 
tion? Comment!  messieurs,  interdire  en  masse  toute  une  école 
laïque,  et  cela  parce  que  quelques-uns  des  enfants  ont  dans  les 
mains  le  manuel  Compayré,  ou  —  le  fait  s'est  présenté  — 
parce  que  le  maître  en  est  détenteur!  monter  en  chaire  pour 
les  chasser  du  catéchisme,  ou  bien,  à  la  veille  de  leur  première 
communion,  leur  dire  :  «  Vous  êtes  de  l'école  la'ique;  il  y  a  là 
des  livres  d'enseignement  qui  nous  déplaisent  :  nous  vous 
rejetons  delà  catholicité,  vous  ne  communierez  pas  I  »  (/lUerj'ii/i- 
tions  et  bruit  à  droite.)...  Je  dis  que  c'est,  avant  toute  chose, 
contraire  à  la  charité  chrétienne,  {\ouvelles  interruptions  sur 
les  mêmes  bancs.  \  C'est  un  fait  qui  s'est  passé,  messieurs... 

M.  CuESNELONC.  • —  Cela  ni'  tombe  pas  sous  votre  appréciation. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
mon  appréciation... 

M.  Chesnelong.  —  Non  !  cela  ne  tombe  pas -sous  votre  apprécia- 
lion:  vous  n'êtes  pas  le  juge  des  consciences!  [A  rordrel  à  l'ordre.' 
à  (jauche.) 

M.  DE  Carayon-Latour.  —  Non  !  non  ! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
mon  appréciation,  pas  plus  que  sous  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics,  c'est  l'action  du  confesseur  sur  l'enfant  et  sur  la 
famille...  {Rumeurs  n  droite.) 

M.  Mayran.  —  Il  ne  manquerail  plus  que  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  je  ne  veux  en  aucune 
façon  m'ingérer,  à  la  façon  des  anciens  Parlements,  dans 
l'administration  des  sacrements  pour  aboutir,  comme  le  Parle- 
ment de  Paris,  à  déclarer  que  «  le  présent  arrêt  tiendra  lieu 
de  sacrement  ».  [Rires  approbatifs  à  gauche.)  Nous  ne  sommes 
point  de  cette  école... 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Vous  y  arriverez. 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...mais  nous  disons  qu'il 
s'est  passé,  dans  toute  cette  affaire,  des  choses  étranges;  que 
la  procédure  suivie  a  été  tout  h  fait  extraordinaire,  et  je  répète 
ici  ce  que  j'ai  dit  à  la  Sorbonne  :  «  Ce  n'est  pas  vis-à-vis  d'un 
gouvernement  qui  a  un  ambassadeur  à  Rome,  qu'un  gou  - 
vernement  qui  a  un  ambassadeur  à  Paris  laisse  faire  ces 
choses  sans  que  ni  l'ambassadeur  à  Rome,  ni  l'ambassadeur  à 
Paris  en  soient  informés.  »  Et  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  décret 
de  la  congrégation  de  l'Index,  si  dangereux,  si  malfaisant,  par 
ses  conséquences,  par  le  trouble  qu'il  a  jeté  dans  les  conscien- 
ces, passer  par-dessus  la  tête  du  secrétaire  d'Étal,  et  venir 
ainsi  allumer  chez  nous  des  incendies.  (Applaudissements  à 
gauche.)  Je  disque  cela  est  très  bien  combiné;  mais  je  dis 
aussi  que  le  gouvernement  qui  se  laisserait  prendre  à  de  pareils 
pièges  et  à  de  pareilles  manœuvres  serait  un  gouvernement 
indigne  de  représenter  le  pays.  {Applaudissements  à  gauche.) 
Nous  ne  le  pouvons  pas  parce  que  nous  voulons,  —  vous  le 
savez  bien,  je  m'épuise  à  le  répéter,  je  dépense  chaque  jour 
mes  forces  et  mon  crédit  à  soutenir  cette  thèse,  —  nous 
voulons  rester  en  bons  termes  avec  l'Église  et  maintenir  le 
Concordat... 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  Alors  respectez  les  droils  des 
consciences  catholiques  et  ne  les  laissez  pas  outrager  comme  vous  le 
faites  tous  les  jours!  {InterrujHions  à  gauche.) 

M.  lk  Président   du  conseil.  —  Je  dis  que.  quant   aux 
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procédés  dont  je  me  plains  à  celtr  liilMiiic  il  laiit  li-s  atliilnifi- 
à  des  ennemis  mortels  du  pacte  concordataire,  car,  si  nous 
rompons  les  rapports  avec  l'Église  catholique,  vous  verrez 
l)ieiitôt  tous  les  hommes  de  honne  volonté  comme  moi  et 
d'autres  qui  cherchent  à  maintenir  le  pacte  concordaire  vaincus 
par  l'opinion  jinhlique  !  {App/aiidissemenls  n  gniirhe.'  Vous 
approuvez  ces  inlenlictions  en  masse?  Vous  trouvez  bon  i\i'  dire 
à  cent  ou  deux  cents  entants  de  douze  ans  qu'ils  ne  feront  pas 
leur  prt'mière  communion  parce  que  l'un  d'eux  a  un  manuel 
Compayré?  Ce  sont  là  des  prétextes,  de  faux  prétextes  :vous  ne 
pouvez  pas  croire  et  admettre  que  le  manuel  dont  je  viens  de 
vous  faire  connaître  le  véritable  crime  ait  un  pouvoir  d'infeclion 
tel  qu'il  soit  du  droit  et  du  devoir  de  tout  pasteur  de  dire  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  vu  ce  petit  manuel  ou  qui  l'ont  apjiris  ou 
qui  l'ont  entendu  lire,  même  sans  le  comprendre,  seront  rt'jetés 
de  la  communion.  » 

Ce  sont  là  des  excès  :  nous  les  avons  châtiés,  et,  s'il  y  a  lieu, 
nous  les  châtierons  encore.  (  Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Maintenant,  messieurs,  on  nous  demande  ce  que 
nous  voulons  faire;  on  nous  demande  si  nous  ti'ouvons  ipi'il 
n'y  a  rien  à  faire,  si  nous  ne  considérons  pas,  au  contraire,  qu'il 
faut  sortir  de  cette  neutralité  excessive,  qu'on  trouve  trop  pro- 
longée vis-à-vis  d'un  certain  ordre  d'ouvrages  scolaires?  Je  vais 
répondre  très  franchement  à  cette  question.  L'honorable  duc 
de  Broglie,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  lire  le  discours  que  j'ai 
prononcé  au  Congrès  pédagogique  au  mois  d'avril,  aurait  pu 
deviner  et  pressentir  la  réponse  que  je  vais  lui  faire. 

J'ai  constaté,  et  il  faudrait  véritablement  être  un  aveugle 
volontaire  pour  ne  pas  le  reconnaître,  que  cet  état  de  choses  ne 
peut  être  maintenu,  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre,  que  des 
précautions  s'imposent. 

Je  ne  crois  pas.  et  je  viens  il'en  donner  la  raison,  que  les 
instituteurs  aient  abusé  de  la  liberté  très  grande  qui  leur  a  été 
laissée  pour  le  choix  des  livres  par  le  décret  d'avril  1880. 

Je  ne  me  plains  pas  de  leur  longanimité,  ni  de  leur  inexpé- 
rience. Mais  ce  décret  lui-même,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
on  ne  l'a  pas  compris;  on  ne  se  l'est  pas  bien  expliqué,  parce 
qu'on  ne  l'a  pas  rattaché  aux  antécédents  dont  il  est  sorti.  C'était 
en  avril  1S80.  Nous  étions,  a  dit  l'honorable   M.  le  duc  de 
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Broglic,  SOUS  le  régime  des  livres  approuvés  pour  renseignement 
primaire. 

M.  LE  Dic  DE  Broglie.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil. —  C'est  une  très  grande  erreur. 
Il  est  vrai  que  pour  l'enseignement  dans  les  lycées,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  on  a  vécu  sous  le  l'égime  des  livres  approuvés. 
Mais,  pour  les  écoles  primaires,  ce  régime  a  pris  fin  depuis 
15  ans.  C'est  sous  le  régime  du  ministère  de  M.  Duruy  qu'il  a  vu 
son  dernier  jour.  L'honorable  M.  le  duc  de  Broglie  ou  l'honorable 
M.  ButTet,  dans  une  précédente  discussion,  nous  en  indiquait 
précisément  les  motifs,  bien  faciles  à  deviner.  La  multitude  des 
livres  est  si  grande;  la  charge  qu'une  surveillance  de  ce  genre 
imposerait  à  l'administration  est  tellement  démesurée  qu'on  a 
cherché  autre  chose.  Donc,  le  régime  des  livres  approuvés  a 
succombé  depuis  longtemps  déjà.  Et  par  quoi  l'a-t-on  remplacé? 
Par  l'ien,  messieurs,  ou  plutôt  par  la  liberté  absolue  de  l'insti- 
tuteur. Autre  source  d'abus!  L'instituteur  isolé  était  livré  à 
toutes  les  entreprises  des  commis-voyageurs  en  librairie,  si 
habiles  à  faire  passer  une  marchandise  souvent  douteuse  et 
frelatée.  Tout  ce  commerce  de  livi-es  portait  atteinte  à  la  dignité 
du  corps  enseignant  :  nous  avons  voulu  y  mettre  un  terme.  Mais 
on  ne  pouvait  pas  l'evenir  au  régime  des  livres  approuvés.  Et 
alors  mon  administration  a  conçu  la  pensée  de  réunir  les 
instituteurs  pour  leur  remettre  le  choix  des  livres. 

La  réunion  des  instituteurs,  discutant  les  livres  de  classe  dans 
des  conférences  pédagogiques  réunies  au  chef-lieu  de  canton 
et,  par  conséquent,  suffisamment  nombreuses,  était  une  première 
garantie  contre  tout  un  ordre  d'abus  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
insister.  C'était,  de  plus,  dans  notre  pensée,  un  moyen  délever 
le  niveau  pédagogique  des  instituteurs,  de  les  habituer  à  discuter 
entre  eux.  C'est  ce  que  je  disais,  messieurs,  aux  recteurs,  dans 
une  circulaire  explicative,  dont  je  vous  demande  la  permission 
de  citer  deux  lignes  : 

«  Il  y  a  deux  manières  d'arriver,  en  ce  qui  concerne  les  livres 
scolaires,  à  l'unité  de  règle  :  la  voie  de  l'autorité  et  la  voie  de 
la  liberté.  Un  seul  manuel  officiel  pour  chaque  matière,  ou  un 
petit  nombre  d'ouvrages  choisis,  approuvés  par  l'autorité  cen- 
trale et  disti'ibués  d'office,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  dans 
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les  écoles  pnblicines;  voilà  le  ju  rmifr  systriiir.  (pii  srmlilf.  di' 
beaucoup,  le  plus  simple  el  le  plus  rapide. 

«  Le  secontl  système  est  plus  liltéi'al  :  cost  au  iieisoiinel 
enseignant  lui-même  (jue  l'on  contie  l'examen  el  le  choix  des 
livres  que  la  libi-e  concurrence  des  éditeurs  met  au  jour  inces- 
samment, le  laissant  libre  de  modilier,  d'augmenter,  de  reviser 
le  catalogue,  selon  les  progrès  de  la  librairie  scolaire.  C'est  à 
celte  seconde  solution  (|ue,  d'accord  avec  mon  administralion, 
le  Conseil  Supérieur  a,  sans  hé.siter,  donné  la  préférence. 

«  Plusieurs  raisons  l'y  ont  déteiminé.  Mais  celle  qui.  sans 
doute,  a  été  prépondérante,  c'est  la  certitude  cpie  cet  examen  en 
commun  des  livres,  des  méthodes,  des  appai'eils  d'enseigne- 
ment, deviendrait  un  des  moyens  les  plus  efticaces  pour  foi'mer 
l'esprit  pédagogique  de  nos  maîtres,  pour  développer  leur 
jugement,  pour  les  façonner  à  la  discussion  sérieuse,  pour  les 
accoutumer  surtout  à  prendre  eux-mêmes  linilialive,  la  respon- 
sabilité et  la  direction  pratique  des  réformes  dont  leur  ensei- 
gnement est  susceptible.  » 

La  circulaire  explique  aux  recteurs,  dans  les  pages  qui  suivent, 
que.  pour  laisser  toute  son  eflicacité  à  cetle  expérience,  pour 
(jue  les  réunions  des  insliluleurs  puissent  faire  en  toute  liberté 
leur  apprentissage,  leur  éducation ,  en  matière  de  choix  des  livres, 
ils  ne  doivent  intervenir  qu'avec  la  plus  extrême  réserve, 
jamais  par  voie  d'autorité,  tout  au  plus  par  voie  de  conseil. 
Voilà  ce  que  nous  avons  essayé.  Je  crois  que  ces  conférences 
d'insliluteurs  discutant  le  choix  des  livres,  des  méthodes,  sont 
bonnes,  ont  produit  de  bons  résultats.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'au  point  de  vue  de  notre  responsabilité  comme  de  nos  enga- 
gements, et,  l'événement  le  prouve,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
des  esprits,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  manuels  d'éducation 
morale  et  civique,  prendre  quelques  précautions  de  plus.  Je 
suis  donc  tout  à  fait  résolu  à  proposer  au  Conseil  Supérieui', 
dans  la  prochaine  session,  une  disposition  complémentaire  du 
décret  d'avril  1880,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Il  .sera  établi 
que  l'inscription  des  manuels  d'instruction  civique  et  desmanuels 
de  morale  sur  la  liste  des  livres  destinés  aux  écoles  primaires 
publiques,  ne  sera  définitive  que  lorsque  ces  manuels  auront 
passé  sous  les  yeux  du  ministre  et  de  la  section  permanente  du 
Conseil  Supérieur. 
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M.  BiFFET.  —  Alors,  vous  reconnaissez  que  vous  aviez  le  droit  de 
les  interdire  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Je  n'aurai  le  droit  de  le  faire  que 
lorsque  la  décision  du  Conseil  Supérieur  et  le  décret  qui  a  eu 
pour  conséquence  d'enlever  au  Conseil  Supérieur  un  droit  qui  lui 
était  naturel,  mais  qui  lui  a  été  retiré,  auront  été  modifiés  dans 
la  forme  régulière.  A  la  prochaine  session  de  juillet,  le  décret 
sera  donc  complété  comme  j'ai  dit.  Je  sais,  messieurs,  que 
cette  nouvelle  procédure  imposera  à  l'administration  et  au 
Gouvernement  de  nouvelles  responsabilités  :  nous  ne  reculons 
pasdevant  elles.  Nous  croyons,  en  revanche,  trouver  là  le  moyen 
assuré  de  rétablir,  en  ces  matières  délicates,  la  paix,  qui  est  le 
bien  de  tous,  la  paix  que  nous  voulons,  que  nous  désirons  et 
que  nous  aurons,  malgré  ceux  qui  cherchent  à  la  troubler. 
{ Vive  approbation  à  gauche.  —  Applaudissements  répétt's  à 
gauche  et  au  centre.  —  Loratexir,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  sénateurs.) 

Réponse  à  M.  Buffet.  —  L'affaire  du  curé  et  de  l'instituteur 
de  Beaumont-les-Autels. 

La  droite  ne  pouvait  se  consoler  de  voir  l'école  primaire  sous- 
traite à  l'intluence  donnnante  du  clergé  par  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  De  même  que  M.  Wallon 
s'était  plaint  du  prétendu  retraitdes  livres  chrétiens,  M.  Buffet  saisit 
la  première  occasion  de  dénoncer,  à  la  tribune  du  Sénat,  les  livres 
par  lesquels  on  remplaçait  les  livres  religieux  entre  les  mains  des 
écoliers,  et  notamment  le  Manuel  d'instruciion  civique  de  M.  Paul 
Bert.  Le  10  juillet  1882*,  il  adressa  une  question  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  donna  à  cette  question  le  développement 
d'un  réquisitoire  contre  la  loi  nouvelle,  et  surtout  contre  la  manière 
dont  elle  était  appliquée.  Le  tout,  à  propos  d'un  instituteur  de  Beau- 
mont  (Eure-et-Loir),  qui  avait  imposé,  parait-il,  la  lecture  du 
manuel  de  M.  Paul  Bert  à  ses  élèves.  Sur  quoi  l'autorité  académique 
aurait  exclu  de  l'école  les  élèves  qui  avaient  refusé  défaire  cette 
lecture,  et  prescrit  à  ces  élèves,  s'ils  voulaient  rentrer  à  l'école,  de 
présenter  un  engagement,  signé  d'eux  et  de  leurs  parents,  d'obéir 
désormais  à  l'instituteur.  L'orateur  en  concluait  que  la  neutralité  de 
l'école  avait  été  violée. 

M.  .Jules  Ferry  s'expliqua  ainsi  (|u'il  suit  sur  les  faits  dénoncés  par 
.M.  Buffet  : 

1.  V.  {'Officiel  i\w  II  juillet  1882. 
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M.  Jules  Thruv,  munsln'  de  I  /nslniclion  f)iif//fi/iir  ri  des 
bi-aux-arls.  —  Messieurs,  j";ii  dû  [)i"OC(''ilfr,  sur  les  faits  cl  les 
inciileiUs  qui  font  l'objet  de  la  queslioii  de  llioiioialjle  M.  BulTe't 
ou  qui  s'y  l'altiichent,  à  une  enquèle  d'aulanl  plus  miiiulieusc 
qu'il  a  louché  dans  son  réeil  à  ini  iiilérèl  aussi  sacré  iKtiii-  moi 
que  pour  lui-même,  à  la  liberté  de  conscience,  et  i|iicii  (|iicl(|uc 
sorte,  l'honneur  et  la  parole  du  Gouvernement,  alliinu's  à  celle 
tribune,  se  trouN  aient  ou  paraissaient  pouvoir  se  trouver  en};;agés 
dans  cette  petite  alTaire.  J'ai  donc  vu  les  faits  de  près,  je  les  ai 
examinés  par  moi-même;  par  moi-même,  j'ai  fait  l'enquête  et 
je  crois  pouvoir  dii-e  au  Sénat  que  les  i-ectilications  que  je  vais 
avoir  l'iionncui-  d'apporter  au  récit  de  l'honorable  M.  lîulTet  cl 
les  explications  (jue  je  doinierai  à  cette  assemblée  rédiiiroiil 
dans  de  singulières  proportions  l'appel  chaleureux  (pii  a  été 
fait  tout  à  l'heui'e.  iiar  l'honorable  M.  Biillet,  à  la  révolte  contiv 
la  loi.  [MuDuui'es  à  droiti'.  —  Très  bien!  1res  bien!  à  gaue/te. 

M.  BiFFET.  —  Non  pas  contre  la  loi,  mais  contre  la  violation  de 
laloil 

M.  LK  BARON  DE  Havigna.n.  —  Oui,  contre  la  violation  de  la  loi! 

M.  LE  VICOMTE  DE  I.OROKiUE.  — Ccst  rinslituteni' (jui  est  en  révolte 
contre  la  loi! 

M.  Tkstelin.  —  C'est  comme  d'tiabitude  :  on  ne  veut  pas  laisseï' 
dire  un  mot  au  ministre  sans  l'interrompre  ! 

M.  LE  Prksidem.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

Je  vous  affirme  que  le  droit  de  M.  le  ministre  sera  aussi  respecté 
que  celui  de  M.  lUdfet.  {Très  bien!  très  bien!  à  (jauehc.) 

M.  i.H  Ministre.  —  Pour  apprécier  les  petits  faits  qui  se 
sont  passés  dans  la  commune  de  Beaumont-les-Aulels,  il  n'est 
pas  possible  de  les  détacher  du  milieu  où  ils  se  sont  produits, 
et  de  l'ensemble  d'une  situation  locale  que  j'indicjue  très  rapi- 
dement. Il  y  a,  messieurs,  dans  le  déparlement  d'Eure-et-Loir, 
à  Chartres,  un  comité  constitué  sous  les  auspices  de  M.  l'évêque 
de  Chartres,  présidé  par  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  député... 

A  (jdHche,  ironiquement.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  dont  le  but  avoué  est  de  provoquer 
et  d'encourager,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  la 
résistance  des  pères  de  familles  contre  la  loi  du  28  mars. 
{Nouveaux  l'ires  à  gauche.) 

M.  Parent.  —   C'est  dans  tous  les  départements  la  même  chose. 
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M.  j.E  Ministre.  —  Il  m'est  permis  de  dire  qu'il  y  a  peut- 
être  un  certain  lien  entre  la  constitution  de  cette  association  et 
l'apparition  de  l'honorable  M.  Buffet  à  la  tribune...  [Vives 
réclamalions  à  droite.  —  B?'avos  à  gauche.) 

M.  Bl'ffet.  —  Comment?  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Précisez! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  car  son  discours  s'est  terminé  préci- 
sément pai-  cette  provocation  à  la  résistance  qui  est  le  but  avoué 
du  comité  de  Chartres. 

M.  Buffet.  —  Contre  l'illégalité,  oui,  monsieur!  {Très  bien!  très 
bien/  à  droite.) 

Voix  nomt}reiiscs  à  gauche.  —  N'interrompez  pas! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  cela  étant  donné,  et  malgré 
le  bon  esprit  qui  règne,  je  tiens  à  le  dire  au  Sénat,  dans  la  très 
grande  majorité  des  communes  d'Eure-et-Loir,  où  la  loi  du 
28  mars  1882  s'exécute  sans  bruit,  avec  sagesse  en  même  temps 
qu'avec  fermeté,  grâce  aux  instructions  de  l'administi'ation 
supérieure  et  à  la  modération  de  ses  agents,  néanmoins,  il  y  a 
certaines  communes  du  département,  —  et  Beaumont-les- 
Autels  au  premier  rang,  —  dans  lesquelles  la  lutte  est  ouverte 
entre  l'école  laïque  et  la  cure,  entre  l'instituteur  public  et  le 
ministre  du  culte.  Les  incidents  qu'on  a  fait  tout  à  l'heure 
passer  sous  vos  yeux  se  rattachent  à  cette  guerre  engagée  entre 
l'instituteur  de  Beaumont-les-Autels  et  le  curé,  guerre  qui 
remonte  à  un  certain  nombre  de  mois  et  dont  je  veux  rapidement 
marquer  au  Sénat  quelques  phases;  l'honorable  M.  ButTet  y  a 
d'ailleurs  touché  dans  ses  observations.  M.  l'instituteur  de 
Beaumont-les-Autels  est  particulièrement  signalé  au  comité  de 
Chartres,  à  l'évêché  de  Chartres  par  le  curé  de  la  commune. 
C'est  un  jeune  instituteur;  il  est  nouveau... 

M.  Mavra>.  —  II  promet! 

M.  le  Ministre.  —  ...  Il  a  remplacé  un  instituteur  docile  qui 
vivait  dans  la  plus  parfaite  intelligence  avec  le  curé,  par  cette 
excellente  raison  qu'il  était  le  plus  humble  et  le  premier  de  ses 
serviteurs.  L'arrivée  d'un  jeune  maître,  prenant  au  sérieux  ses 
droits  et  ses  devoirs  d'instituteur  la'ique, ...  [Rumeurs  ù. droite)... 
a  immédiatement  —  c'est  chose  naturelle  —  soulevé  le  mécon- 
tentement du  curé  de  Beaumont-les-Autels,  peut-être  aussi  du 
châtelain,  du  grand  propriétaire  qui  est  le  maire  de  la  commune, 
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cl  d'une  parlio  du  C.onsi'il  miiiiiciital.    /iiierruiitions  à  dnu'le.) 

M.  DE  GAVAIiDiK.  —  Col,  une  i)H)Vur;iti(iii  !  l'ru(C!<tiitiii)is  et  nmiciirs 
Il  (/((uclw.)  Voilà  ce  qui  s'appelle  des  provooalinijs! 

M.  LE  Pkésiue.nt.  —  V'oiiillez  écouler  satis  inleirompif  ! 

M.  i>E  (iWAnnii;.  —  Vous  tolérez  ces  provocations,  iiKni^ieiir  le 
Président!  elles  n'ont  pas  été  amenées.    Bruit.) 

M.  LE  PiiKsn)E.\T.  —  -M.  de  (iavardic,  trardez  le  silence  ou  je  vous 
lappellrrai  à  l'ordre. 

M.  DE  (iAVAtiDiE.  —  On  ne  peut  |i,is  lii'lérer  ces  provocations! 

l'iKSit'Kis    Si'iiatcurs  à  ijuiichc.  —  A  l'ordi'c  ! 

M.  LE  PnÉsn)E.Nr.  —  Monsieur  de  Gavanlie,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  LE  Ministre.  —  Un  fait  certain  et  qui  est  à  la  connaissance 
de  M.  BulVet,  c'est,  que  le  maire  et  le  curé  de  Beaunioiil-les- 
Autels  ont  juré  la  perte,  permettcz-uioi  de  Ir  dire,  di- 
l'instituteur. 

.M.  DE  (iAVARDiE.  —  Il  faut  que  celte  pai'ole  soil  retirée!  — Ce 
sont  des  provocations!  (Exclamations  àijawlir.} 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  jtrie  de  vouloir 
liien  garder  le  silence;  je  vous  ai  déjà  rappelé  à  l'ordre. 

M.  DE  Gavardie.  —  Les  cliâlelains  n'ont  rien  à  voir  là  dedans! 
iSouvcau  f)ruit  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  calmez-vous,  ou  je 
serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre  une  seconde  fois,  et  cela  me 
coûlerail. 

Voix  à  ijnuchr.  —  Et  à  lui  aussi!  IJUres.) 

M.  LE  PRÉsn)ENT.  — .  Monsieur  le  Ministre,  veuillez  coiilinuer  et 
vous,  messieurs,  veuillez  faire  silence! 

>I.  LE  MixisTHE.  — Dès  le  6  avril,  >I.  l'inspecleur  d'Académie 
de  Chartres  recevait  la  visite  de  M.  le  curé  de  Beaumonl-les- 
Aulels,  lequel  venait  lui  dénoncer  certaines  dictées  auxquelles 
31.  Buiïet  faisait  allusion.  M.  l'inspecteur  d'Académie,  comme 
c'était  son  devoir,  l'épond  qu'il  est  tout  prêt  à  faire  une  enquéle  et 
demande  communication  des  dictées.  Croyez-vous  qu'on  les  lui 
communique?  —  Non,  messieurs,  on  s'y  refuse  absolument... 
[/{ires  à  f/auche)  ...  soit  que  ces  dictées  n'existassent  pas,  soit 
que  l'on  en  eût  exagéré  ou  altéré  le  caractère.  Toujours  est-il 
que  M.  rinspecteur  d'Académie,  malgré  l'offre  formelle  qu'il 
fait,  ne  peut  obtenir  communication  des  pièces  du  procès,  du 
corps  du  délit  dans  l'espèce. 

Le  7  avril,  M.  l'inspecteur  d'Académie  mande  M.  l'inspecteur 
primaire  de  Nogent-le-Rotrou;  il  lui  signale  la  situation,  il  lui 
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fait  comprendre  sans  peine  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
rinslituteiir  est  tenu  à  une  réserve  toute  particulière;  que 
it'Ue  est  la  volonté  ministéi'ielle  que  lui,  inspecteur  pri- 
maire, est  chargé  d'y  veiller,  et  il  lui  recommande  tout 
spécialement  Técole  et  Tinstituteur  de  Beaumont-les-Autels. 
J'ai  fait  venir,  messieurs,  l'inspecteur  primaire,  et  je  l'ai 
interrogé.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  vrai  que  M.  l'instituteur 
de  Beaumont-les-Autels  eût  établi  dans  son  enseignement  un 
anticatéchisme,  et  des  polémiques  antireligieuses.  M.  l'inspec- 
teur primaire  m'a  répondu  qu'il  avait  surveillé  particulièrement 
l'école  de  Beaumont-les-Autels,  et  que,  sauf  l'incident  du  livre 
de  M.  Paul  Bert...  [Ah!  ah!  et  rires  ironiques  à,  droite)  sur 
lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure... 

M.  BcFFET.  —  Kt  les  dictées? 
M.  NiNARD.  —  Attendez  donc  ! 

>I.  LE  Mixi.sTRE.  —  ...  il  n'avait  jamais  rien  remarqué;  au 
contraire,  il  assurait  que  M.  l'instituteur  de  Beaumont-les-Autels 
avait  gardé,  dans  les  questions  religieuses  ou  dans  les  questions 
qui  côtoient  la  i-eligion,  la  réserve  qui  lui  est  commandée  par 
les  règlements  et  par  la  volonté  expresse  de  l'administration. 
(  Très  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  l'alïaire  suivait  son  cours,  elle  ne  faisait  même 
que  commencer,  car,  quelques  semaines  après,  je  recevais  de 
mon  collègue  M.  le  ministre  des  Cultes  copie  d'une  lettre  de 
M.  l'évêque  de  Chartres  qui,  reprenant  à  son  compte,  ou  plutôt 
renvoyant  à  M.  le  ministre  des  Cultes  copie  de  la  déclaration 
relative  aux  dictées  antireligieuses,  faite  par  le  curé  de 
Beaumont-les-Autels  dans  le  cabinet  de  l'inspecteur  d'académie, 
appelait  la  vigilance  du  ministre  sur  un  cas  aussi  grave.  Le 
ministre  fit,  messieurs,  ce  qu'avait  fait  l'inspecteur  d'académie. 
Il  dit  :  «  qu'on  me  donne  des  preuves,  et  je  sévirai.  Oi'i  sont  les 
preuves?  »  Voici,  en  effet,  la  lettre  qu'à  la  date  du  9  mai  1882, 
j'eus  l'honnewr  d'écrire  à  M.  l'évêque  de  Chartres  : 

«  Monseigneur, 

«  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  m'a  transmis 
votre  lettre  du  29  avril,  relative  à  des  dictées  qui  auraient  été 
faites  à  l'école  de  Beaumont-les-Autels  et  qui  contiendraient 


liKPdNSK   A    M.    ItlKKKT.  :J85 

(les passages  olTensanls  pour  la  religion.  11  irciilif  pas  dans  mes 
inlfiilions.  je  ifai  pas  besoin  de  vous  Ir  dire,  monseigneur,  de 
tolérer,  de  la  part  de  (]ui  que  ce  soit  dans  l'école  pultli(jue,  ou 
des  inconvenances  de  langage  ou  des  enseignements  (jui  puissent 
blesser  la  liberté  de  conscience. 

«  Ainsi,  coniprendrez-vous  mon  (h^'sir  d<'  piocéder  à  une 
enquête  sérieuse  sur  les  faits  que  vous  me  signalez.  Si  votre 
lettre  contenait  ou  le  texte  entier  ou  la  leproduction  d"un  on  de 
[dusieurs  passages  des  dictées  incriminées  ou  rindiialion  du 
livre  où  elles  se  trouvent,  je  pourrais  immédiatement  jiii^er  la 
question. 

Mais  je  ne  la  connais  comme  vous  que  par  les  plaintes  duii 
curé  qui  paraît  aussi  ému  du  mal  qu'on  a  pu  dire  de  rin(pii- 
sition...  »  —  C'était,  en  efïet,  ce  qui  avait  le  plus  frappé,  dans 
la  dictée,  M.  le  curé  de  Beaumont-les-Aulels. 

M.  BiFFKT....  d'un  curé  «  qui  parait...  »  c'est  votre  appréciation  ; 
il  y  a  là  une  insinuation.  {Britil  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre.  —  ...  «  d'un  curé  qui  parait  aussi  ému  du 
mal  qu'on  a  pu  dire  de  l'inquisition  que  des  attaques  qu'il  a  cru 
remarquer  contre  le  dogme  catholique.  Je  ne  puis  donc  qu'in- 
viter M.  l'inspecteur  d'Académie  à  se  faire  représenter  les 
cahiers  des  élèves  et  à  m'adresser  un  rapport.  »  Ces  cahiers,  ni 
M.  l'inspecteur  d'Académie,  ni  moi  n'avons  jamais  pu  les  voir, 
et  l'explication  qu'on  en  a  donnée,  c'est  que  M.  le  curé  de 
Beaumont-les-Autels,  cédant  à  un  mouvement  de  sainte 
indignation,  les  avait  livrés  aux  llammes.  {Hilariui  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

M.  Parent.  —  tin  l'honneur  de  l'inquisition! 

M.  LE  Ministre.  —  J'avoue,  messieurs,  que  cette  singulière 
attitude  de  M.  le  curé  de  Beaumont-les-Autels  et  de  M.  l'évéque 
de  Chartres,  cette  obstination  à  ne  pas  produire  le  corps  du 
délit,  me  rendirent  dès  lors  fort  défiant  à  l'endroit  des  accu- 
sations dont  l'instituteur  était  l'objet.  {Approbation  à  gauche. 
—  Nouvelles  rumeurs  à  droite.)  Messieurs,  le  fait  sur  lequel  je 
suis  interrogé,  ce  n'est  pas  le  fait  des  dictées  :  les  dictées,  il 
faudrait  les  constater... 

M.  LrciEN  Brin.  —  Mais  d'autres  élèves  avaient  des  cahiers  :  vous 
pouviez  les  avoir. 
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M.  Le  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Brun  :  per- 
sonne n'a  interrompu  M.  Buffet. 

M.  LE  Ministre.  —  Ces  cahiers,  vous  les  aviez  saisis,  ou  du 
moins  M.  le  curé  de  Beaumont-les-Autels  les  avait  saisis. 
Pourquoi  refuse-t-il  de  les  livrer  à  l'inspecteur  d'Académie  ? 
{Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre, ou  je  serais  forcé  de  rappeler  les  interrupteurs  à  l'ordre.   ' 

M.  LE  MixiSTEE.  — Pourquoi  les  refuse-t-il  à  son  évêque? 
11  est  évident,  en  effet,  qu'au  reçu  de  ma  lettre,  M.  l'évêque  a 
dû  demander  les  cahiers  au  curé.  S'ils  ne  nous  sont  pas 
parvenus,  c'est  que  le  curé  de  Beaumont-les-Autels  avait  jugé  à 
propos  de  les  tenir  secrets  ou  de  les  jeter  au  feu.  {Très  bien!  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite).  Toujours  est-il  que  le  corps 
du  délit  manque,  je  le  répète  :  c'est  donc  tout  ce  que  j'ai  à 
répondre  sur  le  chapitre  des  dictées.  Maintenant,  messieurs, 
j'arrive  au  fait  du  12  mai.  Le  12  mai  était  un  jeudi.  M.  l'insti- 
tuteur de  Beaumont-les-Autels  procédait  ùla  lecture  hahituelle. 

La  lecture  se  fait  dans  le  manuel  d'instruction  civique  de 
M.  Paul  Bert,  et,  si  vous  voulez  savoir  le  terrible  passage  à 
propos  duquel  la  conscience  des  enfants  s'est  efTarouchée,  vous 
pouvez  vous  reporter  à  la  septième  et  à  la  huitième  leçon.  Il 
s'agit  du  service  militaire;  il  s'agit  de  la  question  de  savoir  par 
qui  est  décidée  la  guerre.  Il  y  a  dans  le  texte  deux  ou  trois 
petites  cartes  qui  ne  sont  vraiment  pas  sans  intérêt  dans  un 
enseignement  primaire.  Elles  montrent  ce  qu'était  la  France  en 
1800,  ce  qu'elle  était  en  1815,  et  ce  qu'elle  est  après  1870.  Tels 
sont,  messieurs,  les  passages,  les  chapitres  malsains,  capables 
de  pervertir  les  consciences,  que  les  élèves,  sous  je  ne  sais 
quelle  inspiration  —  ou  plutôt,  je  le  sais  et  je  vais  vous  le  dire 
tout  à  l'heure  —  refusent  de  parcourir,  par  une  insubordination 
dont,  jusqu'à  présent,  aucun  d'eux  n'avait  donné  l'exemple. 

Quels  sont  les  élèves  qui  refusent  d'entendre  la  lecture?  Est- 
ce  toute  la  classe  ?  Non  !  Ce  sont  les  dix  élèves  qui  se  préparent 
à  la  première  communion.  {Très  bien/ à  droite)  et  qui  ont  reçu, 
non  pas  de  leurs  parents... 

M,  Buffet.  —  Si,  de  leurs  parents. 

M.  LE  Ministre.  —  Non,  monsieur  ! 
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M.  Lambkrt  de  Sainte-Choix.—  Comment  li- savez-vous? 

M.  LE  Mi.xisTRE.  —  Comment  le  §avez-vou.s  voiis-mt^me, 
monsieur  Lambert  de  Sainte-Croix  ? 

M.   Lambert  de  Sainte-Choix.  —  El  vous;,  monsinu  !.■  .Ministre? 

M.  LE  Mi.visTiiE.  —  Je  le  sais  pour  avoir  inlei-i'o,uv  Tinsli- 
tuteur  et  linspecleur  d'Académie,  [/iires  et  applaudissancnls 
ironiques  à  droite.) 

M.  Lambert  de  Sai.nte-Croix.  —  C'est  une  singulière  gaiantio, 
dans  cette  circonstance,  que  celle  donnée  par  l'inspecteur! 
[Réclamations  à  ganchc.) 

M.  LE  MixisTUE.  —  ...  Je  le  sais,  pour  avoir  comparé  entre 
eux...  [Inlerruptionx  ô  droite.)  ...  tous  les  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  la  question...  [/iires  et  no^ivel les  interruptions  à  droite.) 
Mais  qui  voulez-vous  donc  que  je  croie,  sinon  mes  agents? 

A  droite.  —  Les  parent?*  ! 
A  r/auche.  —  Non,  le  curé! 

M.  LE  Ministre.  —  Les  parents  de  Beaumonl-les-Autels  ont 
eu  si  peu  de  part  dans  cette  insurrection  des  élèves  que  voici  ce 
que  m'écrit  le  préfet  d'Eure-et-Loir. 

A  droite,  ironiquement.  — -  Ah!  ah! 

M.  LE  Ministre.  —  «  Jai  reçu,  le  27  mai,  une  lettre  ainsi 
conçue...  »  —  les  faits  se  passent  le  12.  —  «  J'ai  reçu  le  27  mai 
une  pétition  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés,  habitants  de  la  commune  de  Beaumont-les- 
Aulels,  ont  l'bonneur  de  vous  infoi-mer  qu'ils  protestent  énergi- 
quement  contre  les  procédés  employés  par  M.  le  desservant  de 
la  commune,  qui  menace  les  élèves  de  l'école  communale  de 
garçons  de  ne  pas  leur  faire  faire  leur  première  communion...  « 
[Exclamation  à  gauche.  — Approbation  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  son  droit  ! 

M.  LE  Ministre.  —  «  ...  s'ils  continuent  à  lire  en  classe 
V Instruction  civique,  et  qui  les  exhorte  à  brûler  leurs  cahiers 
de  devoirs,  les  mettant  ainsi  en  rébellion  contre  l'instituteur.  » 
J'affirme  au  Sénat  que  la  défense  est  venue  du  curé  de  Beau- 
mont-les-Autels,  qui,  dans  le  prône,  au  catéchisme,  le  II  mai 
—  l'acte  d'insurrection  est  du  12  —  ne  craignit  pas  de  déclarer 
à  ces  enfants  que,  s'ils  ne  refusaient  pas  le  lendemain  d'entendre 
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la  lecture  du  manuel  de  M,  Paul  Bert,  ils  ne  seraient  pas  admis 

à  la  première  communion. 

Voix  adroite.  —  lia  Iden  fait.  (Protestations  àgaiiche.) 

M.  LE  Ministre.  —  Comment!  il  se  trouve  ici  des  sénateurs... 

M.    LE   BARON   1)E   RAVIGNAX  ET   PLI  lyElRS   AUTRES  SÉNATEIRS  A   DROITE. 

—  Oui!  oui  ! 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs  !  Monsieur  de 
Ravignan,  vous  m'obligerez  à  vous  rappeler  à  fordre. 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  La  liberté  de  conscience  n"est  pas 
un  vain  mot. 

M.  LE  Président.  —  Mousiourde  Ravignan, je  vous  rappelleà l'ordre. 

M.  LE  Ministre.  —  Il  se  trouve  ici  des  sénateurs  et  des 
catholiques  pour  approuver  un  aussi  monstrueux  abus  de  la 

force  ! 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Ministre.  —  Comment  !  se  servir  du  refus  d'un  sacre- 
ment pour  pousser  des  enfants  à  la  désobéissance  !...  (  Très  bien  ! 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 
M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  — 11  s'agït  de  laliberté  de  conscience. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  d'un  prêtre  passionné,  c'est  d'un 
prêtre  militant;  ce  n'est  pas  d'un  ministre  du  Saint  Évangile! 
{Nouvelles  marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  C'est  d'un  prêtre  en  communica- 
tion avec  son  évêque! 

M.  LE  BARON  Le  Gi;ay.  —  Recommandez  le  livre  de  M.  Paul  Bert 
pour  préparer  à  la  première  communion  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  m'avez  demandé  tout  à  l'heure  ce 
que  je  pensais  de  l'arrêté  de  M.  l'inspecteur  d'Académie  :  je 
vais  vous  le  dire  dans  un  instant  ;  mais,  pour  le  moment,  je  crois 
que  cette  intervention  de  M.  le  curé  de  Beaumont-les-Autels 
est,  non  seulement  absolument  incorrecte,  mais  intolérable... 
[Vives  protestations  à  droite.  —  Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

M.  Buffet.  —  Comment,  intolérable? 

M,  LE  Ministre.  —  ...  et  qu'elle  constitue  un  véritable 
méfait  {Exclamations  à  droite),  au  point  de  vue  du  respect  des 
consciences  et  des  droits  de  l'Etat.  [Nouvelles  exclamations  â 
à  droite.) —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche).  Et  nous  ne  le  souf- 
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frirons  pas,  entendez-vous  bien?  {]'ive  apiiro/xttiou  à  r/attchf). 
Nous  ne  souffrirons  pas  que,  par  le  nioyrn  du  refus  de  sacre- 
ments, le  clergé  s'arroge  le  droit  de  censure  sur  les  livres  dA 
nos  écoles.  {ApplaHdianfnnenls  à  gauchi'.) 

Un  sijnateur  à  droite.  —  lit  si  ces  livies  sont  inruivais?   hilenup- 

tW7l.) 

M.  Mayiian.  —  Et  nous,  nous  soulioiuirons  la  rt'sislaiice  aux 
abiis. 

M.  LK  l'itKsn)KNT.  —  l'jicore  une  fois,  messieurs,  n'interiompez 
pas! 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  emploierons,  pour  supprimer  celle 
ingérence,  absolument  irrégulière,  contraire  aux  devoirs  de 
rÉglise  unie  à  TÉlat  par  le  Concordat  {Exclamations  à  droite), 
nous  emploierons  tous  les  moyens  que  la  loi  concordataire  met 
entre  nos  mains.  (7)-ès  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  [Bruit 
prolongé  ù  droite.) 

Un  sénateur  adroite.  —  Alors  ce  sera  la  persécution! 

M.  LE  MixiSTUE.  —  Comme  on  vous  l'a  dit,  messieurs,  l'ins- 
tituteur, en  présence  de  cette  insurrection  de  dix  élèves  sur 
trente  ou  quarante,  ferma  la  classe  immédiatement  ;  il  fit  venir 
M.  l'inspecteur  primaire.  Le  lendemain,  M.  l'inspecteur  primaire, 
comme  s'il  était  en  cours  d'inspection,  vient  visiter  l'école, 
interroge  les  élèves  et  arrive  à  la  lecture  d'instruction  civique, 
et  sur  les  mêmes  chapitres  :  «  Par  qui  est  décidée  la  guerre  ? 
Peut-il  y  avoir  encore  des  guerres  ?...  »  [Interruptions  à  droite.) 

M.  Gallom  d'Isthia.  —  Mais  ce  livre  ne  devait  pas  resler  dans  les 
classes,  vous  l'aviez  promis;  il  fallait  donner  un  autre  livre  que 
celui  de  M.  Paul  Bert.  {Réclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Prksident.  —  Véritablement,  messieurs,  je  ne  comprends 
pas  ces  interruptions.  M.  Finlfet  a  posé  une  question  qu'il  a  déve- 
loppée coninip  il  a  voulu;  on  l'a  écouté  avec  la  plus  grande  atten- 
tion et  le  plus  grand  respect.  Depuis  que  M.  le  Ministre  est  à  la 
tribune,  ce  sont  de  perpétuelles  interruptions  à  droite,  .le  répète  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  Theure  :  si  on  persiste  à  interrompre,  je  rappel- 
lerai à  l'ordre  individuellement  les  interrupteurs. 

M.  LE  Ministre.  —  Sur  cette  même  partie,  éminemment 
patriotique  et  civique,  du  livre  de  M.  Paul  Bert,  la  même  résis- 
tance des  dix  élèves,  les  catéchumènes  du  curé,  se  produit. 
L'inspecteur  demande  pourquoi,  et  les  dix  enfants  répondent 
unanimement  :  «Le  curé  l'a  défendu.  lia  dit  que, si  nous  lisions 
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ce  livre,   nous  ne  ferions  pas  notre  première  communion.  » 
[Mouvements  en  sens  diveni). 

Vous  avouerez,  messieurs,  que  le  cas  était  grave,  que  le  fait 
prenait  une  singulière  importance  ;  que  l'insubordination  était 
des  plus  caractéristiques  ;  que  l'ingérence  du  ministre  du  culte, 
sous  cette  forme  altsolument  inacceptable,  irrégulière,  était 
manifeste.  L'inspecteur  d'Académie  crut  devoir,  par  un  acte 
public,  formel,  solennel,  rétablir  la  discipline  outragée.  11  prit 
l'arrêté  qu'on  vous  a  lu,  qu'on  a  commenté  et  analysé;  je  ne 
dirai  qu'un  mot  de  cet  arrêté  :  c'est  qu'il  n'a  pas  été  exécuté. 

M.  BiFFET.  —  Parce  qu'il  était  inexécutable. 

M.  LE  Ministre.  —  C'est  que  nous  avons  estimé  d'abord 
qu'il  contenait  un  luxe  de  précautions,  de  signatures  et  de  for- 
mulaires tout  à  fait  hors  de  propos.  Je  le  dis  ici,  et  je  puis  le 
dire  d'autant  mieux  que  M.  linspecteur  d'Académie  de  Chartres 
est  d'une  nature  modérée,  d'un  caractère  tempérant,  prudent, 
et  que  je  comprends  la  situation  d'esprit  dans  laquelle  cet  inci- 
dent l'avait  placé  :  pour  un  chef  universitaire,  cet  acte  d'insu- 
bordination soufflé  par  le  curé,  ces  incidents  d'une  lutte  si  vive 
dans  un  milieu  agité,  où  les  amis  de  M.  Bufïet  organisent  la 
résistance  contre  la  loi  du  28  mars,  ces  incidents  l'ont  troublé, 
et  il  a  cru  qu'il  devait  y  répondre  par  un  acte  de  fermeté.  Je 
l'en  excuse,  mais  j'ai  défendu  que  cet  arrêté  fut  exécuté, 
trouvant  qu'il  était  absolument  inopportun,  pour  ne  pas  dire 
autre  chose,  de  répondre  au  refus  de  sacrement  par  le  refus 
d'école  (TVés  bien!  très  bien!  à  gauche),  et  que  les  enfants  ne 
devaient,  en  aucune  façon,  soutïrir  de  la  discorde  des  principes 
opposés  qui  s'agitaient  au-dessus  de  leurs  têtes.  [Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

A  droite.  —  II  n'y  a  pas  à  les  entretenir  des  principes  opposés. 

M.  LE  Ministre.  —  Eh  bien,  messieurs,  voilà  les  faits,  voilà 
l'arrêté,  voilà  les  mesures  que  j'ai  prises,  et  j'ai  le  plaisir  de 
vous  dire  que  les  élèves  qui  étaient  en  état  d'insurrection  lors 
de  leur  préparation  à  la  première  communion,  sont  rentrés  à 
l'école,  que  cette  école  est  paisible,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il 
ne  s'y  dit  pas  un  mot,  qu'il  ne  s'y  dicte  pas  une  phrase  qui  ne 
soient  inspirés  par  le  principe  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer 
à  cette  tni3une  :  la  réserve  la  plus  absolue  et  le  respect  le  plus 
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complet  (le  la  conscience  des  eiifaiils  et  des  st-nlinifnis  d»;  la 
famille.  Est-ce  que  ce  respect  de  la  conscience  des  enfants  est, 
comme  vous  le  dites  —  car  c'est  là  toute  la  base  de  votie  ar^Mi- 
mentation  —  blessô  et  détruit  i»ai'  la  présence  du  manuel  de 
M.  Paul  Bert  dans  lécole  priiiiaiie. 

A  droite.  —  Oui  I  oui  1 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  apporté  ici  une  pliinsc,  uni- 
seule  1... 

M.   BiFi-KT.  —  Klle  suflit! 

M.  LE  Ministre.  —  Or,  la  idirase  sur  les  miracles  n'est  pas 
dans  le  manuel... 

M.  Buffet.  —  Comiuenl,  elle  n"est  pas  dans  le  manuel... 

M.  LE  Ministre.  —  Non.  elle  n'y  est  pas  î  {Exclumalions  à 
droite.  —  Rires  prolonfjés  et  applaudissements  à  gauche). 

M.  Blffet.  —  Coninient!  elle  n'y  est  pas? 

M.  LE  Dir.  DE  r^Ror.LiK.  —  Elle  est  dans  la  pi'éface!  {Agitation.) 

M.  LE  Ministre.  —   Je  vous  défie  de  la  trouver  dans  un 

chapitre  quelconque  de  cet  ouvrage... 

Voix  à  droite.  —  Il  y  a  peut-être  plusieurs  éditions! 

31.  LE  Ministre.  —  ...  Je  vous  défie  de  la  trouver  dans  les 
lectures  qui  sont  faites  aux  enfants  !...  [Bruit  à  droite.) 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs!  L'auteur  de 
la  question  pourra  répondre  à  M.  le  ministre. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  l'y  ai  cherchée  avec  la  plus  grande 
patience,  à  la  suite  du  premier  débat,  et  j'ai  constaté  qu'elle 
n'était  dans  aucune  espèce  de  leron  ;  enfin,  je  l'ai  découverte  à 
la  dernière  page  de  l'avant-propos...  (.1/^'  ah!  à  droite.) 

Voix  à  droite.)  —  C'est  du  jésuitisme  !  —  C'est  la  doctrine 
d"Escobar!  (Bruit.) 

M.  LE  Ministre.  —  J'entends  prononcer  le  nom  duji  célèbre 
casuiste.  Je  trouve  que  ce  qui  ressemble  à  sa  doctrine,  c'est  de 
faire  croire,  au  sujet  de  cette  phrase,  qu'elle  était  contenue  dans 
les  passages  que  l'on  voulait  faire  lire  aux  enfants  !  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.)  Et,  quant  à 
l'autre  phrase  que  vous  avez  citée,  sur  le  droit  de  changer  de 
religion,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  lire  le  texte,  etvous 
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verrez  à  quelles  exagérations  énormes  on  se  livre  dans  celte 
discussion... 

«  Deuxième  leçon.  —  Comment  on  est  libre. —  En  respectant 
les  lois  vous  serez  entièrement  libres.  Vous  pourrez  continuer 
à  habiter  ce  pays  ou  le  quitter  pour  aller  où  bon  vous  semblera, 
même  à  l'étranger.  Vous  pourrez  faire  tel  métier  qui  vous 
conviendra,  livrer  votre  travail  à  tel  prix  que  vous  voudrez.  » 

Mais,  pour  expliquer  la  portée  du  passage,  je  voudrais 
remonter  un  peu  plus  haut;  il  s'agit  de  la  liberté. 

«  Voilà  un  beau  mot,  dit  l'auteur,  mais  il  faut  bien  savoir  ce 
qu'il  veut  dire.  Pour  ne  l'avoir  pas  su,  il  n'est  sorte  de  sottises  et 
de  crimes  qu'on  n'ait  commis,  même  en  France.  Si  je  vous  dis  : 
«  totis  les  Français  sont  libres,  »  je  suis  sûr  que  vous  pensez: 
«  Ça  n'est  pas  vrai;  nous  sommes  Français  et  nous  ne  sommes 
pas  libres  de  nous  en  aller  nous  promener  et  nous  amuser.  Il 
faut  rester  en  classe  :  drôle  de  liberté!  «  D'abord,  je  vous 
répondrai  une  chose  :  «  Vous  êtes  des  enfants...  à  vingt  et  un 
ans,  vous  serez  majeurs,  et  ce  sera  autre  chose.  Est-ce  que  vous 
serez  pour  cela  libres  de  faire  tout  ce  qui  vous  passera  par  la 
tête  ?  Non  !  cela  tombe  sous  le  sens  :  car,  si  tout  le  monde  en 
faisait  autant,  vous  voyez  quelle  jolie  société  !  ou  plutôt  il  ny 
aurait  plus  de  société  du  tout.  Non,  il  vous  faudra  toujours  et 
partout  obéir  à  la  loi,  sans  parler  des  choses  que  la  conscience 
repousse;  bien  que  la  loi  n'y  puisse  rien  faire,  comme  de 
mentir,  de  tromper  ses  amis,  etc.  » 

Suit  le  passage  que  je  citais,  et  qui  continue  ainsi  : 
«  Vous  pourrez  vous  réunir  avec  qui  vous  voudrez,  même  en 
pubhc,  pour  discuter  soit  des  affaires  personnelles,  soit  des 
alTaires  publiques  et  politiques;  vous  pourrez  aller  ou  ne  pas 
aller  à  l'église,  changer  de  religion,  si  vous  le  voulez,  ou  même 
n'en  avoir  aucune.  »...  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Mayran.  —  C'est  joli  pour  des  enfants! 

M.  LE  Ministre,  continuant.  —  «  Vous  pourrez,  si  vous  en 
êtes  capables,  écrire  des  hvres,  rédiger  des  journaux  sur  tous 
les  sujets  possibles,  travailler,  en  outre,  le  dimanche.  Nul  ne 
pourra  vous  contraindre  à  vendre  voire  bien  si  ce  n'est  par  une 
loi  spéciale  pour  cause  d'utilité  publique,  et  en  vous  en  payant 
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le  prix  à  ravance,  etc.  [Tris  bien!  très  him!  ô  (jaucUe.)  »  Kli 
bien,  messieurs  —  j'en  fais  juges  les  lionunes  de  bonne  foi  — 
est-ce  qu'il  y  a  là  l'ombre  d'une  attaque  contre  quoi  qnt'  ce  suii 
de  respectable?  [?s(>uveUes  exclamations  à  (Jnnte.) 

M.  DE  (i.WARDiE.  —  (Vest  une  inilignilé! 

M.  LE  Ministre.  —  Les  attaques  qui  se  trouvent  dans  !•■  livie 
de  M.  Paul  Bert,  je  vais  les  reconnaître  et  m'en  e\pli(pier  avec 
nue  entière  franchise.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  une  polémique 
trop  vive,  pour  un  livre  d'éducation,  contre  l'ancien  régime. 
Elle  est  juste,  dans  le  fond,  mais  je  la  trouve,  pour  mon  compte, 
trop  vive  dans  la  forme.  C'est  bien  là  ce  (jui  vous  blesse... 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche)  ...  et  non  pas  une  prétendue 
polémique  antireligieuse  qui  n'existe  dans  aucun  passage  de 
ce  livre. 

M.  Ik'FFET,  de  sa  place.  —  .\^lors,  c'est  pour  drlendie  l'ancien 
réirime  que  je  suis  monté  ;i  la  tiil)inie!  J'ai  un  ^lanil  intéitH  à  le 
défendre  ! 

M.  LE  MiMsTRK.  —  Il  paraît  qu'il  y  a  un  graïul  inléiét  i>our 
vous  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  misa  nu  dans  nos  écoles, puisque  vous 
faites  à  ce  livre  une  guerre  si  acharnée  1 

M.  Bt'rFET.  —  Ce  sont  des  diversions.  I.a  vraie  question  que 
vous  n'abordez  pas... 

M.  LE  Ministre.  —  La  vraie  question  est  celle  du  droit  que 
les  curés  réclament  et  s'arrogent,  par  le  moyen  des  condam- 
nations ecclésiastiques  et  des  refus  de  sacrement,  le  droit  de 
censure  sur  nos  livres.  Je  vous  ai  déjà  répondu  que,  ce  droit, 
nous  ne  l'admettrions  jamais.  Le  droit  des  parents,  droit  de 
surveillance,  droit  de  plainte,  droit  de  remontrance,  allant  à 
l'inspecteur  d'académie,  puis  au  ministre  et  arrivant  à  celte 
tribune,  à  la  bonne  heure  1 

Chaque  fois  que,  dans  cette  période  qu'il  faut  admettre 
comme  une  période  de  transition,  où  une  nouvelle  loi  s'exécute 
dans  un  état  d'esprit  qui  n'est  pas  toujours  paisible,  au  milieu 
de  courants  contraires,  de  passions  surexcitées  que  nous  n'avons 
d'autre  but  que  d'apaiser...  {Exclamations  et  rires  ironif/uesà 
droite)  —  c'est  précisément  le  but  de  la  loi  de  faire  l'apaisement, 
mais  cela  ne  se  réalise  pas  en  un  jour —  pendant  cette  période, 
dis-je,  et  jusqu'à  ce  que  l'apaisement  soit  complet,  il  faut  bien 
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«"attendre  à  ce  qu'il  y  ait,  de  part  et  d'autre,  des  excès  de  zèle. 
Ces  excès  de  zèle,  messieurs,  je  les  réprimerai,  je  les  blâmerai 
et,  toutes  les  fois  que  vous  les  dénoncerez  à  cette  tribune,  je 
donnerai  des  explications  loyales,  après  une  enquête  complète. 
Je  crois  avoir  répondu  à  la  question  de  l'honorable  M.  Butïet. 
Je  prie  le  Sénat  de  passer  à  son  ordre  du  jour.  (Très  bien!  et 
vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Réponse  à  M.  de  Gavardie. 

Eiinn,  dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  29  juillet  1881',  la 
dernière  de  la  session  ordinaire  de  1881,  M.  Jules  Ferry  crut 
devoir  répondre  h  M.  de  Gavardie,  à  propos  du  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'augmeiUer  de  120  millions  le  fonds  de  dotation  de  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  L'auteur  demandait 
le  renvoi  de  la  discussion,  sous  prétexte  que  la  commission  des 
finances  n'avait  pas  donné  son  avis  et  que  le  Sénat  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  lire  le  rapport  de  la  Clianilire  des  députés.  Le  n'iinistre 
répondit  en  ces  termes  : 

31.  Jules  Feiiry,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  la 
commission  des  finances  a  donné  lecture,  à  cette  tribune, 
avant-hier,  du  rappoi't  sur  cette  question,  d'ailleurs  très 
simple,  et,  si  l'honorable  M.  de  Gavardie  avait  ouvert  YOf/iciel 
qui  contient  ce  rapport,  il  n'aurait  pas  dit  les  choses  extraordi- 
naires que  je  viens  d'entendre.  [Rumeurs  à  droite.) 

M.  Tkstelin.  —  Certainement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Assurément,  car  M.  de 
Gavardie  est  venu  nous  demander  le  nombre,  la  statistique  des 
élèves  qu'on  refuse  dans  les  lycées.  Ceci  n'a  absolument  rien 
à  voir  avec  la  question  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'exposer 
en  deux  mots.  Une  loi  du  l"  juin  1878  a  constitué  la  dotation 
de  la  caisse  des  écoles  primaires  au  moyen  de  60  millions  de 
fonds  remboursables  par  les  communes  —  c'est  un  service  que 
fait  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations  dans  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  onéreuses  pour  le  Trésor  —  et  de  60  millions 
de  subvention.  Cette  loi  avait  cru  pourvoir  aux  besoins  d'un 
délai  de  cinq  années.  Il  se  trouve  qu'à  l'heure  qu'il  est,  le  zèle 
des  municipalités  pour  le  développement  des  écoles  a  été  si  grand 

1.  V.  V Officiel  (ju  :iO  juillet  ISSl. 
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i|ue  le  fonds  esl  ôpiiisc'  un  à  peu  jurs,  car,  an  31  mars  1H<S|. 
il  ne  restait  à  dislribner  snr  le  fonds  de  subvention  qne  3  mil- 
lions, et,  sur  le  fonds  dCmprunt,  (|iriiM  million.  De  sorlf  ipir, 
à  ce  point  de  vue  et  de  ce  seul  cliel,  si  la  loi  que  la  commission 
des  finances  vous  a  présentée  après  le  Gouvernement,  ft  (pir 
la  Chambre  a  votée,  n'est  pas  acceptée  par  le  Sénal.Jp  serai 
forcé  de  fermer  complètement  la  caisse  des  subventions  et  la 
caisse  des  emprunts,  et  qu'un  très  grand  nombre  de  demandes, 
qui  sont  appuyées  aussi  l)ien,  je  dois  le  dire,  pai"  des  sénateurs 
de  ce  côté  [la  di'oile]  que  par  îles  sénateurs  de  la  gauche,  reste- 
ront en  soulïrance.  Et  je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  que  l'hono- 
rable M.  de  Gavardie  lui-même  n'ait  pas  quelque  ])art  une 
demande  de  subvention  ou  d'empi-unl  pour  des  écoles  du 
département  des  Landes,  à  laquelle  je  ne  pourrai  pas  i-épondre. 
Il  était  donc  absolument  nécessaire  de  doter  de  nouveau  la 
caisse  des  écoles  primaires. 

Un  autre  motif  nous  a  déterminé  à  présenter  le  projet  de  loi  : 
il  est  tiré  des  lois  que  vous  avez  votées  poiu-  insliluei-  (W^i 
établissements  secondaires,  des  lycées,  des  collèges  commu- 
naux pour  les  filles.  Le  principe  a  été  posé,  mais  les  ressources 
financières  n'existent  pas.  Pour  y  faire  face,  nous  vous  deman- 
ilons  de  prélever  sur  les  12U  millions  2U  millions,  à  savoir  : 
10  millions  de  subvention  et  10  millions  d'avances  pour  les 
demandes  très  nombreuses  qui  affluent  déjà  au  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Vous  le  voyez,  la  loi  n'a  posé  aucun 
principe  nouveau  :  elle  est  extrêmement  simple  et  dans  son 
principe  et  dans  son  application  ;  ne  pas  la  voter,  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  couper  les  ailes  à  un  très  grand  mouvement, 
très  louable,  très  apprécié,  je  crois,  de  tous  les  côtés  du  Sénat, 
et  qui  porte  les  communes  à  s'imposer  de  très  grands  sacrifices 
pour  donner  aux  écoles  primaires  le  jour,  la  lumière  et  l'espace 
qui  leur  manquent.  J'espère  que  le  Sénat  n'hésitera  pas  à  voter 
la  loi.  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche,  i 

Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  privé. 

M.  Jules  Ferry  avait  compris  dans  son  programme  de  réformes 
un  projet  qui  réglait  à  nouveau  les  conditions  de  renseignement 
secondaire  privé,  et  tendait  à  élever  le  niveau  de  cet  enseignement, 
en  exigeant  des  maîtres  et  des  directeurs  des  établissements  libres 
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des  diplômes  universitaires  et  un  certiQcat  d'aptitude  pédagogique, 
délivré  par  un  jury  spécial.  Comme  l'a  dit  le  ministre,  il  voulait 
simplement  «  régler  et  élever  la  concurrence  des  établissements 
libres  parce  que  l'Université  a  besoin  de  coucurrence  »,  et  guérir  la 
France  de  la  plaie  des  entrepreneurs  de  baccalauréat  «  en  chassant 
les  marchands  du  Temple  ». 

On  sait  que,  si  la  Chambre  vola  ce  projet,  il  n'eu  fut  pas  de 
même  du  Sénat,  qui  "  l'enterra  dans  ses  aichives  »  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Dreyfus-Brisac'.  II  n'y  en  a  pas  moins  un  grand  intérêt 
à  préciser  les  vues  de  M.  Jules  Ferry  en  cette  circonstance.  Voici  en 
quels  termes  il  répondit,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  mai 
d882-,  aux  véhémentes  attaques  de  M.  Albert  de  Mun,  soutenu  par 
M.  de  Lanessan  et  une  partie  de  l'extrême  gauche  : 

M.  LE  Président.  —  Sur  le  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 
«  2°  Un  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, délivré  par  le  jury  organisé  à  l'article  5  de  la  présente 
loi,  »  la  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

•>!.  Jolp:s  Ferry,  nùyiinfre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts.  —  Messieui's,  je  crois  néces.saire  de  vous  donner 
quelques  explications  sur  le  paragraplie  qui  vous  est  soumis. 
Le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  l'enseignement  est  une 
exigence  nouvelle,  j'en  conviens,  mais  qui  n'a,  à  mon  sens,  et 
j'espère  vous  le  faire  sentir,  ni  le  caractère  menaçant,  ni  les 
tendances  dangereuses  que,  non  seulement  les  adversaires  de 
la  loi,  mais,  je  le  sais  par  plus  d'une  confidence,  plusieurs 
de  ses  partisans  eux-mêmes  éprouvent  et  témoignent  en  ce 
moment. 

Le  grand  tort,  messieurs,  le  principal  défaut  de  celte  nou- 
veauté ,  c'est  qu'elle  est  inconnue ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pu 
être  encore  définie  :  en  la  définissant  et  en  vous  disant  avec  une 
très  grande  franchise  comment  nous  entendons  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  comment  nous  avons  été  amenés  à  le 
proposer  à  la  Chambre,  je  crois  que  je  calmerai  beaucoup 
d'inquiétudes  chez  ceux  qui  estiment  avec  nous  que  la  liberté 
de  l'enseignement  n'est  pas  une  hberté  illimitée  de  sa  nature, 
mais  qu'elle  comporte  essentiellement  l'intervention  du  pouvoir 
social,  qu'elle  exige  des  personnes  qui  prétendent  l'exercer, 
surtout  dans  l'ordre  secondaire,  des  garanties  de  moralité  et 


1.  Ouvrage  cité  p.  18. 
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Je  capacité.  J'espère  démontrer  à  ceux-là  —  et  ils  composent, 
je  puis  le  dire,  l'immense  majorité  de  cette  Cliamlti-e,  car  c'est 
avec  eux  que,  depuis  trois  ans,  nous  avons  marché  dans  cette 
voie  —  que  ce  n'est  pas  une  voie  antilibérale,  que  ce  n'est  pas 
la  guerre  à  la  liberté...  {/inineurs  à  droite),  mais  bien  la 
recherche  passionnée,  obstinée,  des  garanties  qui  sont  dues  à 
l'État  dans  l'exercice  de  la  liberté.  (Aji/>l(iii(lisscmenls  à  r/nuc/ic.) 
M.  LE   VK.oMTi:  ])K  Hklizal.  —  C'est  lu  siiiiinessioii  de  la  litM'iLc  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  voudrais, 
dans  cette  discussion,  redire  ce  que  j'ai  répété  si  souvent,  »'n 
présence  d'un  procès  de  tendance  qui,  chaque  fois,  se  renou- 
velle :  je  voudrais  vous  faire  remarquer  quil  est  évident  que, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  dans  ce  règlement  des  condi- 
tions de  l'enseignement  secondaire  privé,  l'Université,  en  tant 
que  corps  enseignant,  est  absolument  désintéressée  ;  elle  ne 
poursuit  pas  ici  un  intérêt  universitaire  {Nouvelles  rumeurs  à 
droite)  et  vous  eu  avez  vous-mêmes  donné  la  preuve.  Vous 
nous  accusez  de  vouloir  fermer  les  établissements  libres,  et 
vous  nous  dites  :  «  Mais  où  meltrez-vous  les  7.3000  élèves  qui 
les  peuplent  aujourd'lmi?  «Je  vous  réponds  tout  simplement:» 
Vous  voyez  donc  bien  que  nous  n'avons  pas  rintenliun  de 
fermer  les  établissements  libres...  {Sourii-es  ironiques  à  droite); 
nous  n'en  avons  pas  l'intention,  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  moyen  de  recevoir  dans  nos  établissements  ces  73000  élèves 
qui  composent  le  personnel  des  établissements  laïques  et  ecclé- 
siastiques libres  de  Fi-ance.  Nous  n'avons  ni  les  maîtres,  ni  les 
locaux  qui  seraient  nécessaires  pour  parer  à  cette  éventualité, 
à  cette  révolution,  si  vous  voulez.  »  Dans  cette  alTaire,  le  rôle 
de  l'Université  est  bien  curieux,  et  vous  traiterez  de  paradoxale 
la  proposition  que  je  vais  apporter  ici  :  nous  travaillons  à 
nous  créer  des  concurrents...  [Exclamations  à  droite)...  la  loi 
est  faite  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  libre...  [Nouvelles 
exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  DE  LA  RociiEForcAiLD,  DUC  DE  BisAccL\.  —  Eli  Fétianglant ! 

M.  le  Ministre.  —  Oui,  messieurs,  non  seulement  l'Uni- 
versité respecte  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  parce 
qu'il  lui  est  absolument  impossible  de  pourvoir  aux  besoins 
d'une  situation  que  la  suppression  des  établissements  libres  la 


:j98  DISCOURS   DE  JULES   FERRY. 

mettrait  dans  la  nécessité  de  ne  pas  négliger,  mais  elle  travaille 
à  développer,  à  régler,  à  élever  la  concurrence  des  établisse- 
ments libres,  parce  qu'elle  a  besoin  de  concurrence.  (Murmures 
l't  dénégations  à  droite.) 

M.    DE   L\   lîOCHEFOlCAtLD,    DUC   DE    BiSACClA.    —     POLir     qui     pilllez- 

voiis?  Qui  voulez-vous  donc  tromper? 

M.  Freppel.  —  C'est  trop  fort! 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous,  messieurs,  entendre,  oui  ou 
non,  vos  contradicteurs?  Voulez-vous,  oui  ou  non,  que  la  tribune 
soit  ouverte  à  la  libre  controverse?  On  parle  de  libertés  :  respectons 
au  moins  la  liberté  de  la  tribune!  [Très  Inen!  très  bien!) 

M.  LE  Ministre.  —  L'Université  a  besoin  de  la  concurrence 
des  établissements  libres. 

MM.  de  La  Basset[kre  et  Kreppel.  —  (Très  bien!) 
M.  LE  MiNLSTRE.  —  Saus  les  essais  beureux,  audacieux  à 
lorigine,  que  certains  grands  établissements  laïques,  comme  le 
Collège  Monge,  comme  l'École  Alsacienne,  ont  tentés,  dans 
l'ordre  de  l'enseignement  secondaire,  nous  n'aurions  jamais  été 
autoi'isés  à  essayer  cette  grande  entreprise  de  la  réforme  de  nos 
programmes  et  de  nos  études.  Il  faut,  à  côté  de  l'Université, 
des  établissements  libres  qui,  comme  on  dit  familièrement, 
aillent  de  l'avant,  qui  courent  les  aventures,  parce  que  l'État  ne 
peut  pas  courir  d'aventures,  l'État  ne  peut  pas  faire  d'expé- 
riences :  il  faut  que  quelqu'un  fasse  les  expériences  pour  lui,  et 
dans  son  intérêt. 

M.  DE  La  Bassetière.  —  Vous  nous  coupez  les  jambes,  et  vous 
nous  dites  de  courir  :  c'est  difficile  !  {Approbation  et  rires  à  droite.) 

M.  LE  Ministre.  —  Qu'est-ce  que  nous  avons  en  vue  ? 
Qu'est-ce  que  nous  nous  proposons?  Quel  est  le  but  auquel  tend 
la  loi  nouvelle?  Elle  veut  élever  les  grades.  Eb  bien,  quoi  qu'en 
dise  Tbonorable  évéque  d'Angers,  il  est  impossible  de  concevoir 
comment  l'élévation  des  gi-ades,  par  conséquent  l'élévation  du 
savoir  dans  le  personnel  enseignant,  n'est  pas  un  élément 
d'amélioration  et  de  progrès,  et  ne  met  pas  dans  une  meilleure 
condition  pour  la  lutte  tous  les  établissements  libres.  Vous  avez 
beau  dire  que  les  grades  sont  peu  de  cliose,  il  est  bien  évident 
que,  le  jour  où  les  établissements  libres  posséderaient  le  nombre 
de  bacheliers  ou  de  diplômés  de  renseignement  primaire,  poul- 
ies surveillants,  et,  dans  l'enseignement  des  hautes  classes,  le 
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nombre  de  licenciés  que  la  commission  vous  propose  d'imposer 
«•onime  règle  pour  l'avenir,  il  est  cerlain  que,  ce  jour-là,  les 
établissements  libres  auraient  grandi,  et  que  la  dislance  consi- 
dérable qui  les  sépare  des  établissenicnl^  iinivcrsiliiiros  se  sei-ait 
l'accoui'cie  d'autant. 

C'est  donc  dans  rintéivl  des  établisscincnls  libics  a\anl  Idul 
que  l'exigence  de  grades  plus  élevés  vous  est  proposée  par  le 
Gouvernement  et  par  la  commission.  Je  sais  bien,  —  et  j'arrive 
tout  de  suite  à  l'oltjeclion, — je  sais  bien  que  vous  nous  avez 
dit  tout  à  riieure  que  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  si  elles 
étaient  rigoureusement  appliquées,  même  avec  les  tempéraments 
et  les  mesures  transitoires  que  la  commission  a  cru  devoir  y 
apporter,  auraient  sur  la  destinée  des  établissements  libres  une 
influence  mortelle  ;  que,  presqui'  instantanément,  l'exigence  de 
tous  ces  grades  tuerait  tout  l'enseignement  libre.  Si  cela  était 
vrai,  messieurs,  vous  auriez  cause  gagnée.  Si  l'on  ne  vous 
donnait,  pour  élever  le  niveau  de  votre  personnel  enseignant, 
que  des  délais  insuffisants,  vous  auriez  le  droit  de  dire  que  la 
loi  est  un  leurre,  un  piège,  une  menace  de  mort,  à  peine  déguisée. 
Aussi,  je  le  dis  tout  de  suite  et  je  suis  convaincu  de  ne  pas 
trouver,  sur  les  bancs  de  la  commission,  de  résistance  sur  ce 
point,  je  crois  qu'il  faut  étendre  les  délais  dexéculion  de  la  loi, 
élargir  la  période  transitoire.  Nous  discuterons,  à  propos  des 
articles,  sur  la  durée  qu'il  conviendra  de  donner  à  cette  période 
transitoire  ;  vous  nous  trouverez,  à  cet  égard,  tout  à  fait  accom- 
modants :  accommodants  dans  les  limites  de  la  justice,  de  la 
francbise  et  de  la  sincérité.  [Très  bien!  très  bien  !) 

Si  donc  on  vous  donne  du  temps,  si  la  loi  ne  déguise  pas  un 
procédé  d'exécution  sommaire,  n'ai-je  pas  raison  de  répéter  ce 
que  je  disais  tout  à  l'heure  :  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnement libre  que  nous  travaillons,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des 
établissements  universitaires,  qui  regorgent  d'élèves,  je  le  dis 
avec  orgueil,  et  qui  n'ont  aucun  besoin  de  moyens  violents  pour 
assurer  leur  prospérité  !  Et  pourquoi  voulons-nous  relever  nos' 
concurrents?  C'est  que  nous  sommes  frappés  ifune  situation 
déplorable,  et  d'un  phénomène  de  concurrence  d'une  nature 
particulière  :  ce  qu'on  peut  appeler  la  concurrence  par  en  bas. 
En  effet,  quand  on  n'exigeait  qu'un  seul  bachelier  par  établisse- 
ment libre,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que.  tout  naturellement,  les 
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établissements  libres  se  sont  multipliés  ;  ils  ont  prodigieuse- 
ment pullulé,  et  se  sont  livrés  entre  eux  à  ce  que  j'appelais  tout 
à  l'heure  la  concurrence  par  en  bas  :  nous  avons  vu  fleurir  en 
France  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  les  études,  les  entrepre- 
neurs de  Itaccalauréat.  La  France  en  est  couverte,  l'enseignement 
libre  en  est  infecté  ;  c'est  à  le  guérir  de  cette  plaie  que  nous 
travaillons.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.)  Oui,  ce  projet  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  guerre  aux  entrepreneurs  de  baccalau- 
réat ;  nous  voulons  tout  simplement  chasser  les  marchands  du 
temple  !   Applaudissements.) 

Pour  y  arriver,  messieurs,  le  département  de  l'Instruction 
publique  a  recours  à  deux  moyens,  à  deux  procédés  qu'il  emploie 
concurremment.  D'abord,  nous  nous  attachons  à  réformer  le 
programme  du  baccalauréat,  à  lui  enlever  ce  caractère  d'épreuve, 
à  la  fois  hasardeuse  pour  l'élève,  insuffisante  pour  la  société  et 
les  familles.  Nous  avons  cherché,  et  nous  cherchons  incessam- 
ment à  donner  aux  épreuves  du  baccalauréat  le  caractère  qui 
leur  appartenait  en  d'autres  temps,  qui  leur  appartient  natu- 
rellement. L'examen  du  baccalauréat  —  on  l'a  dit  souvent,  avec 
une  grande  autorité,  et  je  l'ai  répété  à  celte  tribune  —  doit  être 
le  dernier  des  examens  de  passage  :  il  faut  que  l'élève  y  arrive 
avec  son  savoir  acquis,  et  non  qu'il  s'y  prépare  avec  fièvre  et 
tremblement,  par  l'accumulation  de  matières  mal  digérées, 
confusément  enfouies  dans  son  jeune  cerveau.  Nous  avons  donc 
réformé  les  programmes  et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  nous 
voulons  élever  les  grades,  car,  en  élevant  les  grades,  nous 
sommes  sûrs  de  porter  un  coup  mortel  à  cette  industrie  des 
préparateurs  de  baccalauréat,  à  ces  fournisseurs  de  diplômes  à 
forfait,  qui  sont  le  plus  redoutable  instrument  d'abaissement 
pour  les  études  françaises. 

A  droite.  —  Il  y  en  aura  plus  que  jamais! 

M.  LE  Ministre.  —  Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que,  tout 
naturellement,  sans  arrière-pensée  ténébreuse,  sans  intention 
criminelle,  nous  sommes  arrivés  à  nous  demander  si,  après 
avoir  exigé  de  tous  les  professeurs  des  établissements  libres  le 
diplôme  de  bachelier,  —  un  Parlement  qui  a  assujetti  à  la 
condition  du  brevet  les  adjoints  des  petites  écoles,  trouvera 
naturel,  logique  et  nécessaire  d'imposer  le  diplôme  de  bachelier 
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aux  professeurs  des  écoles  secondaires  libres;  —  après  celte 
mesure,  qui  n'est  pas  conlcsléc,  (|iii  n'est  pas  sérieusenuMil 
contestable,  nous  nous  sommes  dt-mandr  si  c'était  assez,  el  s'il 
fallait  se  contenter  de  ces  garanties  iioiir  le  ditecienr  de 
l'établissement. 

Voici  unbacbelierqui  se  présente  pour  fonder  une  institution; 
je  suppose  votée  cette  partie  de  la  loi  qui  lui  impose  de 
s'entourei'  de  bacheliers  :  est-ce  que  vous  trouvez  exorbitant. 
<'sl-ce  que  vous  trouvez  despotique  d'exiger  de  lui  une  condition 
de  plus?  Le  chef  de  l'établissement  n'est  pas  seulement  un 
professeur:  c'est  un  directeur  d'études,  un  éducateur.  Eh  bien! 
messieurs,  nous  nous  sommes  demandé,  nous  vous  demandons 
—  et  nous  procéderons,  des  deux  parts,  à  cette  étude  avec  une 
entière  bonne  foi  —  si  l'on  ne  pouri-ait  pas  instituer  dans  ce 
pays  un  examen  d'état,  un  examen  d'éducateur,  de  directeur 
d'étabUssement  libre  dinstruction  secondaire? 

M.  Freppel.  —  Ce  n'est  pas  possil>le  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ne 
signifie  pas  autre  chose  ;  et,  pour  vous  rassurer  sur  la  portée 
qu'il  peut  avoir,  permettez-moi  de  vous  citer  un  précédent 
récent  dans  nos  lois  scolaires,  très  approuvé  de  tous  les  hommes 
compétents,  et  que  je  n'ai  entendu  attaquer  par  personne  :  je 
veux  parler  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Nous  avions  jusqu'à  présent  deux  ordres  de 
brevets  dans  l'enseignement  primaire  :  le  brevet  élémentaire 
et  le  hrevet  supérieur.  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  a  pensé  qu'il  fallait,  pour  les  plus  hauts  postes  de 
l'enseignement  primaire,  pour  la  direction  des  grandes  écoles, 
de  ces  écoles  qui  comptent  plusieurs  classes,  quelque  chose  de 
plus  que  le  hrevet  supérieur;  et  il  a  institué  un  certificat 
d'aptitude  pédagogique.  De  quoi  se  compose  l'examen?  {Inter- 
ruptions à  droite.)  Je  vous  prie  d'écouter,  messieurs  ;  vous 
verrez,  je  crois,  qu'il  y  aurait  très  peu  de  chose  à  changei-  pour 
faire  passer  dans  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  privé  ce 
programme  d'un  examen  à  la  fois  salutaire,  inotfensif  et  nulle- 
ment tyrannique,  sans  chercher,  en  aucune  façon,  à  restaurer, 
sous  une  forme  détournée,  l'autorisation  préalable.  L'examen  se 
compose  de  trois  épreuves  : 

J.  Ferry.  Discours,  IV.  26 


40'i  DISCOURS   DE  JULES   FEHRY. 

1°  Une  composilion  française  sur  un  sujet  relatif  à  la  tenue 
de  l'école  ou  aux  procédés  d'enseignement  (celle  épreuve  est 
éliminatoire)  ; 

2°  Une  correction  orale  de  devoirs  d'élèves,  faite  devant  le 
jury  après  une  demi-heure  de  préparation  dans  un  lieu  clos  et 
sans  secours  étranger  ; 

3"  Une  leçon  faite  devant  le  jury  et  dont  le  sujet,  tiré  au  sort, 
pourra  être  une  leçon  de  choses,  une  leçon  d'instruction  morale 
et  civique,  de  langue  française,  d'histoire,  de  géographie, 
d'arithmétique  ou  d'agriculture.  Cette  épreuve  sera  suhie  après 
une  heure  de  préparation  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
précédente. 

On  m"a  demandé  de  toutes  parts  :  «  Quel  est  donc  ce  certificat 
d'aptitude  pédagogique  à  l'enseignement  secondaire?  »  Ce  sera 
quelque  chose  d'analogue  à  ceci.  Est-ce  que  vous  trouvez  que 
c'est  bien  effrayant?  Est-ce  que  c'est  Là  une  exigence  tyran- 
hique?  Est-ce  que  cela  peut  altriter  le  retour  à  des  doctrines  de 
philosophie  d'État,  à  une  sorte  de  religion  laïque  d'État? 

M.  Kreppel.  —  Oui! 

M.  LE  Ministre.  —  Est-ce  que  tous  les  fantômes   qu'on 
évoque  ici  ne  s'évanouissent  pas  devant  la  simple  lecture  de 
dispositions  aussi  naturelles  et  aussi  inoff'ensives  ? 
.M.  I'reppel.  —  Non! 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  personne  plus  que  moi  n'est 
l'adversaire  de  tout  ce  qui  peut  ressembler  à  des  doctrines 
religieuses  ou  philosophiques  imposées  par  l'État  ;  j'en  suis 
l'adversaire  aussi  résolu  que  vous-mêmes!  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.  —  Interrvptions  à  droite.)  Défenseur  des  droits  de 
l'État  et  des  principes  politiques  sur  lesquels  repose  la  société 
française  ;  me  tenant,  sous  ce  rapport,  comme  obligé  à  la 
vigilance,  au  besoin  à  la  répression,  je  distingue  profondément 
le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois,  qui  est  l'obhgalion 
première  de  quiconque  a  l'honneur  d'enseigner  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  je  le  distingue  profondément  de  tout  système 
qui,  ouvertement  ou  d'une  façon  déguisée,  tendrait  à  imposer 
aux  consciences  une  foi  philosophique,  comme  vous,  messieurs, 
dans  d'aulres  temps,  vous  avez  voulu  imposer  une  foi  religieuse. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
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Eli  l)ien,  je  vous  demande  seulemcnl  (jind  inconvénient  vous 
verriez  à  dire  à  celui  (jui  prétend  diiigrr  un  étalilissi'inent 
d'enseignement  secondaire  :  «  Vous  allez  avoii-  enliv  les  mains 
un  établissement,  un  corps  de  professeurs  :  pour  diriger  un 
corps  de  professeurs  la  première  condition,  c'est  de  savoir 
enseigner.  Vous  allez  être  un  éducateur  :  pour  être  un  éducateur, 
la  première  condition  c'est  de  pouvoir  exercer  sur  le  personnel, 
enfantin  ou  enseignant,  l'autorité  que  donne  un  savoir  acquis  et 
prouvé.  Vous  allez  donc  faire  une  leçon  devant  le  jury.  [Mvr- 
mures  à  clrmie.)  Le  sujet  en  sera  tiré  au  sort  parmi  les  matière* 
de  renseignement  secondaire  ;  vous  ferez  une  composition  de 
français,  dans  laquelle,  par  exemple,  vous  exposerez  vos  idées 
sur  les  établissements  d'enseignement.  »  Vous  voyez  là  une 
exigence  qui  aurait  pour  but  d'abriter  des  doctrines  d'État?  Vous 
voyez  là  une  oppression  exercée  par  l'État?... 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Mais  certainement! 
A  gauchi'.  —  Allons  donc  ! 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstruction  publique,  —  Messieurs, 
c'est  véritablement  exagérer,  et  même,  —  je  vous  demande 
pardon  de  l'expression,  —  quelque  peu  travestir  les  faits,  la 
nature  et  surtout  les  proportions  des  clioses.  Mais  tout  cela  est 
de  règle  dans  l'enseignement  primaire  I  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  dans  l'enseignement  secondaire  ?  On  pourrait  certai- 
nement, sous  ce  titre  et  sous  cette  apparence  d'un  examen 
d'État,  faire  entrer  le  système  oppressif  que  vous  dénoncez  ; 
mais,  si  vous  le  voulez,  nous  mettrons  la  définition  dans  la  loi  ; 
et,  si  vous  le  voulez  encore,  nous  examinerons,  quand  nous 
arriverons  à  la  question  de  la  compétence  du  jury,  si  ce  jury 
n'est  pas  suffisamment  protecteur  des  droits  de  tous.  Prouvez- 
moi  qu'il  n'offre  pas  toute  garantie  à  la  liberté  dont  vous  parlez. 
Comment  est-il  donc  composé  ?  Il  ne  comprend  aucun  membre 
appartenant  à  l'enseignement  secondaire  de  l'État  :il  comprend 
une  majorité  de  fonctionnaires  appartenant  à  l'enseignement 
supérieur,  des  représentants  de  l'enseignement  libre  et  des 
représentants  élus  parle  conseil  général.  { Interruptions-ironiques 
à  droite.)  Or,  parmi  ceux-ci.  dans  certains  départements,  ce  ne 
sont  pas  des  républicains  que  vous  enverrez  dans  cette  com- 
mission. {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 
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M.  Freppel.  —  11  ne  s'agit  pas  de  cela! 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  La  dispo- 
sition est  donc  équitable  et  protectrice  pour  tous.  Je  comprends 
qu'on  demande  au  Gouvernement  et  à  la  Commission  de  préciser, 
dans  une  certaine  mesui'e,  la  portée  des  épreuves,  le  caractère 
des  programmes;  je  comprends  qu'on  discute  sur  l'impartialité 
du  jury;  mais,  une  fois  ces  deux  points  acquis  :  un  jury  impar- 
tial et  un  programme  aussi  modeste  et  aussi  scolaire  que  celui 
que  je  viens  de  vous  lire,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse 
combattre  sérieusement  et  surtout  dramatiquement...  {Ihoneto's 
à  droite)  les  conditions  du  certilîcat  d'études.  Je  tenais  à  donner 
ces  explications  à  la  Chambre,  et  j'attendrai  la  réponse  de 
l'honorable  comte  de  Mun.  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  27  mai',  la  discussion  du 
projet  en  était  arrivée  aux  prescriptions  de  l'article  10  qui  était 
ainsi  conçu  : 

(I  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  »  M.  Freppel  réclama  naturellement  la 
suppression  de  l'article,  et  s'efforça  de  démontrer  que  l'assimila- 
tion complète  des  petits  séminaires  aux  collèges  libres  était  abso- 
lument impossible,  car  on  ne  pouvait  notamment  transporter  du 
chef  de  l'État  au  Conseil  académique  le  droit  de  fermer  un  pelil 
séminaire,  et  les  établissements  avaient  un  droit  spécial,  la  prépa- 
ration au  sacerdoce,  ce  ([ui  impliquail  pour  l'évéque  la  liberté  et  la 
responsabilité  du  choix  des  maîtres.  En  conséquence,  M.  l'évèquc 
d'Angers  concluait  au  maintien  de  l'article  70  de  la  loi  de  18-iO  qui 
assujettissait  seulement  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  à  une 
vague  surveillance  de  l'État. 

Après  M.  Marcou,  qui  développa  cette  thèse  que  c'était  précisément 
la  législation  de  1850  qu'il  s'agissait  de  détruire,  M.  Jules  Ferry 
présenta  les  observations  suivantes  : 

M.  Jules  Fekry,  ministre  de  l' Instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  — Messieurs,  le  Gouvernement,  qui  n'a  pas  présenté 
rarticle  de  loi  aujourd'hui  en  discussion,  est  tenu  de  vous 
donner  son  avis  sur  cet  important  objet.  Je  vais  le  faire  très 
brièvement,  estimant  que,  soit  du  côté  de  M.  l'évêque  d'Angers 
qui  défend  le  statu  çuo,  soit  du  côté  de  la  commission,  repré- 
sentée par  M.  Marcou,  les  arguments  essentiels  ont  été  très 

1,  V.  YOf/lcieldu  -28  mai  1882. 


I.KNSKKi.NKMK.NT   SKCONDAIIIi;    l'IlIVi;.  lOô 

clairement  posés  cl  t"'changés.  Il  peut  y  avoir  deux  doclrines  et 
deux  états  de  l'ait  et  de  droit  pour  les  petits  séminaii-es.  La 
conception  la  plus  ancienne  est  celle  du  petit  séiuinaiic  vrai- 
ment digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  d'une  école  préparatoire 
pour  les  grands  séminaires  :  cette  conception  date  de  18U9, 
comme  on  vous  le  rappelait;  elle  a  pris  tout  son  développement 
dans  l'ordonnance  de  1814;  elle  a  été  formulée  avec  les  restric- 
tions nécessaires  dans  les  ordonnances  de  1828,  mais  le  petit 
séminaire,  tel  que  l'a  fait  la  loi  de  1850,  n'est  plus  du  tout, 
messieurs,  le  petit  séminaire  de  1814  et  de  1828.  {Ccst  cela! 
—  7Vèy  fji'i'n  !  1res  bien!  à  gauche  cL  au  centre.) 

La  loi  de  1850  ne  s'en  est  jamais  clairement  expliquée,  et 
pourtant  c'était  de  la  liberté  des  petits  séminaires,  bien  plus  que 
de  la  liberté  d'enseignement,  que,  pendant  les  dix  années  qu'a 
duré  la  lutte  sous  le  règne  de  Louis-Pbilippe,  les  évêques 
s'étaient  préoccupés.  [Nouvelles  marques  d'appro/iatlon  sur  les 
mêmes  bancs.)  M.  Thiers  l'a  souvent  répété  dans  les  discussions 
intimes  de  la  commission  extra-parlementaire  d'où  est  sortie  la 
loi  que  M.  de  Falloux  présenta  ensuite  comme  ministre  de 
l'Instruction  publique  à  l'Assemblée  législative.  Il  se  plaisait  à 
le  redire,  dans  ses  entreliens  confidentiels  qui  nous  ont  été 
conservés;  il  disait  à  l'évêque  d'Orléans  :  «  Vous  savez  bien  que 
c'est  avant  tout  des  petits  séminaires  qu'il  s'agit  ici,  que  les 
évêques  et  le  clergé  français  n'ont  livré  bataille,  depuis  1840, 
que  pour  la  liberté  des  petits  séminaires,  et,  si  on  leur  avait 
accordé  la  liberté  pour  les  établissements  qui  leur  sont  cliers, 
tout  le  mouvement  pour  la  liberté  de  l'enseignement  aurait  été 
tué  dans  l'œuf.  » 

Cette  observation  était  profondément  juste  :  elle  marque  bien 
l'origine  et  le  caractère  de  celte  lutte,  dans  laquelle  M.  de 
Montalembert  se  lit  un  si  grand  nom.  tandis  que  les  ministres 
de  la  monarcbie  de  Juillet  opposaient  une  résistance  à  laquelle 
on  doit  encore  aujourd'hui  rendre  un  légitime  hommage.  C'était 
pour  les  petits  séminaires  que  Ton  combattait;  ce  qu'on  deman- 
dait aux  pouvoirs  publics,  de  1840  à  1850,  c'était  l'abrogation 
de  la  situation  particulière  des  petits  séminaires,  réduits  au 
rôle  exclusif  d'écoles  préparatoires  pour  les  grands  séminaires, 
conformément  aux  ordonnances  de  1814  et  de  1828.  On  voulait 
autre  chose.  On  voulait  de  cet  établissement  spécial,  de  cet 
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établissement  public,  comme  vous  avez  raison  de  le  qualifier,  si 
vous  le  considérez  seulement  dans  ses  origines,  faire  un  établis- 
sement privilégié;  de  cet  établissement,  qui  était  en  possession 
de  former,  sous  certaines  conditions,  sous  certaines  garanties, 
des  élèves  pour  le  grand  séminaire,  on  voulait  faire  un  établis- 
sement préparant  des  bacbeliers  pour  la  société  civile. 

M,  Freppfx.  —  Vous  ne  pouvez  pas  les  empèclier  de  prépaier  au 
baccalauréat  :  c'est  leur  droit  ! 

M.  LE  MixisTRE  DE  l'ixstructiox  PUBLIQUE.  —  Alors  est 
survenue  la  loi  de  1850,  et  cette  loi,  qui  n'avait  eu,  au  fond, 
pour  premier  et  secret  mobile  que  les  intérêts  des  petits  sémi- 
naires, elle  leur  consacra  quelques  lignes  à  peine;  il  semble 
qu'ils  n'aient  pas  été  le  vrai  cbamp  de  bataille  pendant  quinze 
ans;  quelques  mots  seulement,  dans  le  rapport,  indiquent  cette 
situation  nouvelle,  et  l'article  70,  qui  leur  crée  une  condition  à 
la  fois  équivoque  et  privilégiée,  les  laisse  sous  le  régime  de 
l'autorisation  préalable,  tout  en  leur  accordant  l'avantage  de  la 
libei'té.  Eb  bien,  je  vous  ai  entendu  tout  à  l'beure,  monsieur 
l'évêque  d'Angers,  prononcer  à  plusieurs  reprises  une  parole 
bien  juste.  Vous  avez  dit  :  «  On  ne  peut  pas  cumuler  la  situa- 
tion de  collège  libre  et  celle  d'établissement  public  Les  petits 
séminaires  sont  des  établissements  puldics  d'un  certain  ordre, 
ce  sont  des  annexes  des  grands  séminaiies  :  ils  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  à  la  fois  les  annexes  ou  les  vestibules  des  grands 
séminaires  et  des  collèges  libres,  placés  sur  le  même  pied  que 
les  autres  et  soumis  à  toutes  les  conditions  et  garanties  que  la 
loi  de  l'État  impose  à  tous  les  établissements  secondaires  libres.  » 

M.  I'reppul.  —  Eli  bien,  alors? 

M.  LE  Ministre.  —  Eb  bien,  au  nom  de  cette  formule,  vos 
prétentions  sont  condamnées. 

M.  FfiEPPEL.  —  L'article  10  est  inadmissible: 

M.  LE  Ministre.  —  Vos  prétentions  sont  condamnées!  et, 
comme  la  commission  le  faisait  tout  à  l'beure,  je  vous  mets  en 
demeure  de  cboisir  entre  ces  deux  conditions  :  ou  d'accepter 
l'article  de  la  commission,  ou  d'apporter  ici  des  garanties 
sérieuses  qui  maintiennent  à  ces  établissements  épiscopaux. 
placés  directement  sous  la  main  de  l'autorité  diocésaine,  le 
caractère  exceptionnel  qu'ils  ont  eu  jusqu'en  1850.  Que  ce  soient 
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(les  séminaires  déjeunes  prêtres,  et  mm  pas  i\o<-  écoics  pr(''[ia- 

ratoires  au  baccalauréat. 

M.  FiiEPPKL.  —  On  ne  peut  savoir  si  les  t,•l^'ves  qui  se  pi't'seiiteiit 
ont  rinlention  (le  se  préparer  au  baccalauréat. 

M.  LK  MixisTRK.  —  Apportez-nous  des  liaranlics,  laites  des 
propositions,  et  alors  le  Gouvernement  abandonnera,  et  je  crois 
que  la  commission  elle-même  ne  défendra  pas  la  rédaciinn 
qu'elle  vous  propose.  (Très  bien!  très  bien!  n  rjau(:h<;.) 

Je  pose  la  question  très  sérieusement,  et  puisque  je  me  trouve 
en  présence  d'un  des  représentants  les  plus  ôminents  de  lépis- 
copal  fi'ancais,  je  lui  dis  ici,  au  nom  du  Gouvernement  :  «  Si,  d'ici 
à  la  seconde  lecture,  la  majorité  de  vos  collègues  de  l'épiscopat 
fait  savoir  au  Gouvernement  que,  plutôt  que  d'accepter  le  droit 
commun  qui  vous  est  proposé  par  la  commission,  elle  demande 
le  retour  à  tout  cet  ordre  de  garanties  qui  avait  été  institué  en 
1814  et  en  1.S28;  quelle  admet  la  limitation  du  nombre  des 
élèves  (7Vè.s  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre),  l'interdic- 
tion de  recevoir  des  externes,  l'obligation  de  porter  l'iiabit 
sacerdotal  à  l'âge  de  14  ans...  (Applaudissements  à  gauche),  et 
enfin,  un  régime  spécial  pour  le  baccalauréat  ;  si  vous  nous  dites 
cela  avec  l'autorité  de  vos  éminents  collègues  de  Tépiscopat, 
nous  apporterons  ici,  j'en  prends  l'engagement  au  nom  du 
Gouvernement,  une  rédaction  nouvelle  qui  rétablira,  dans  ce 
qu'elles  avaient  de  vrai,  les  obligations  des  ordonnances  de  1814 
et  de  1828,  et  qui  fera  cesser  une  situation  insoutenable,  qui  est 
celle  d'un  privilège  cumulé  avec  la  liberté  !  »  {Applaudissements 
vifs  et  rrpétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

La  Chambre  vota  l'article  10  par  364  voix  contre  87,  adopta  rapi- 
dement, dans  la  même  séance,  le  reste  de  la  loi,  et  décida  de  passer 
à  une  seconde  délibération,  par  343  voix  contre  118. 

Les  diamants   de  la  Couronne. 

La  question  des  diamants  de  la  Couronne  était  posée  devant  le 
Parlement  dés  1879,  et  M.  Jules  l'erry,  ainsi  (|ue  tous  les  amis  des 
arts  qu'affligeait  notre  pénurie  fluancière,  au  point  de  vue  des  acqui- 
sitions éventuelles,  avaient  eu  naturellement  Tidée  d'attribuer  le 
produit  espéré  de  la  vente  d'une  partie  des  diamants  de  la  Couronne 
à  la  caisse  des  Musées.  Celte  idée  était  d'autant  plus  logique  qu'en 
mai    1791,  comme   le  fit  observer  M.   Antonin   Proust,  l'Assemblée 
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nationale  avait  fait  de  tout  ce  qui  appartenait  à  la  Couronne  : 
ttiamants,  statues,  objets  d'art,  etc.,  le  premier  fonds  de  nos 
collections  nationales.  Mais  la  commission  de  la  Chambre,  qui  fut 
saisie  du  projet,  après  avoir  songé  à  partager  le  produit  de  la  vente, 
qu'on  estimait  à  35  ou  40  raillions,  entre  une  caisse  des  Musées 
de  l'État  et  une  caisse  dite  des  Invalides  du  travail,  réclama  pour 
cette  dernière  la  totalité  du  produit  de  la  vente  des  diamants,  quand 
on  reconnut  que  la  réalisation  ne  donnerait  pas  plus  d'une  dizaine 
de  millions.  Le  Gouvernement  maintint  son  idée  de  créer  une  caisse 
des  Musées,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Chambre  fut  appelée 
à  discuter,  le  20  juin  1882 S  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  et  la 
proposition  Raspail. 

Après  M.  Maze,  auquel  répondit  M.  Benjamin  Raspail,  organe  de 
la  majorité  de  la  Commission,  M.  Jules  Ferry  soutint  en  ces  termes 
la  proposition  de  consacrer  le  produit  des  diamants  à  une  caisse 
des  Musées.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  parlait,  ce  jour-là, 
comme  ministre  des  beaux-arts. 

Jules  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux - 
arts.  —  Messieui's,  le  Gouvernement  a  le  regret  de  se  trouver 
en  contradiction  avec  la  commission  dont  l'honorable  M.  Raspail 
est  le  rapporteur,  mais  je  crois  que  mon  devoir  est  d'insister 
d'une  façon  très  pressante  près  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
donne  à  la  somme,  à  la  faible  somme  qui  est  en  question,  la 
destination  la  plus  pratique;  destination  que  l'on  ne  peut  pas 
contester,  et  au  principe  de  laquelle  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  a  lui-même  rendu  justice.  Il  a,  lui-même,  reconnu 
cette  insuffisance  de  la  dotation  de  nos  musées,  qui  est  la  raison 
d'être  du  projet  que  le  Gouvernement  vous  a  soumis.  Faut-il, 
messieurs,  établir  par  quelques  détails  combien  est  grave  cette 
insuffisance,  et  quelle  situation  tristement  inférieure  elle  nous 
crée  vis-à-vis  des  grandes  collections  de  l'étranger?  Permettez- 
moi  de  vous  donner  ({uelques  chiffres  qui  constituent  une 
véritable  démonstration.  Nous  n'avons  au  crédit  des  acquisi- 
tions pour  les  musées  de  l'Etat  —  et  l'on  entendait  par  là,  tradi- 
tionnellement, les  quatre  musées  du  Louvre,  du  Luxembourg, 
de  Saint-Germain  et  de  Versailles,  —  la  principale  de  ces 
collections,  celle  qui  absorbe  presque  la  totalité  des  crédits, 
c'est  le  musée  du  Louvre,  —  nous  n'avons  au  budget  qu'un 
crédit  de  162000  francs.  Maintenant,  de  quelles  ressources  dis- 

] .  V.  y  Officiel  du  -21  juin  1882. 
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posent  les  musées  de  la  seule  ville  de  Berlin?  d'une  sonimt' 
.le  406000  francs.  Mettez  ce  chiffre  à  côté  des  16-2  000  fi-ancs 
affectés  à  l'ensemble  de  nos  collections  d'État!  Quelle  est  la 
dotation  des  musées  de  Londres,  de  la  Galerie  nationale,  du 
musée  de  Soutli-Kensinjrlon  et  du  Hritisli  Muséum?  Elle  est 
de  589  000  francs! 

Et  ce  sont  là  les  dotations  ordinaires,  les  crédits  annuels, 
presque  doubles  d'un  côté,  presque  ti'iples  de  l'autre,  du  crédit 
(|ui  nous  est  assuré  au  budget.  Ces  dotations,  si  élevées  quand 
on  les  compare  aux  nôtres,  excluent-elles  l'emploi  des  crédits 
supplémentaires?  Non.  messieurs.  Voici  des  chitTres  qui  ont 
été  relevés  avec  beaucoup  de  soin  sur  les  états  d'acquisitions 
des  musées  de  Berlin.  De  1873  à  1881,  la  moyenne  des  acqui- 
sitions a  été  de  672  7.30  francs,  et  l'on  ne  compte  pas  dans  ce 
détail  les  fouilles  d'Olympie,  qui  sont  une  des  plus  grantles 
entreprises  archéologiques  de  ce  siècle,  et  qui  coûtent,  jusqu'à 
présent,  au  moins  1 400000  francs  au  gouvernement  allemand  ; 
ni  les  fouilles  de  Pergame,  si  intéressantes  aussi,  quoique 
moins  coûteuses,  et  qui  représentent  une  dépense  de  30  000  fr. 
C'est  en  présence  de  rivaux  de  cette  force,  de  concurrents  aussi 
redoutables  que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  C'est  avec 
162000  francs,  rien  de  plus,  rien  de  moins,  —  et  162000  francs 
qu'il  faut  dépenser  dans  l'année,  qu'il  n'est  pas  possible  d'éco- 
nomiser, —  c'est  avec  162  OOO  francs  qu'à  la  vente  Hamilton, 
ouverte  depuis  quelques  jours,  comme  à  la  vente  San-Donato, 
ouverte  il  y  a  deux  ans,  les  musées  de  Fi-ance  sont  obligés  de 
venir  livrer  bataille  ! 

Évidemment,  la  lutte  est  inégale ,  la  défaite  est  assurée 
d'avance,  si  le  Parlement,  par  un  effort  généreux,  ne  vient  à 
l'aide  de  nos  collections;  collections  menacées,  messieurs,  de 
rester  stationnaires,  et,  par  conséquent,  de  devenir  inférieures, 
car,  dans  le  domaine  de  l'art  comme  dans  celui  de  l'industrie, 
ne  plus  avancer,  c'est  se  condamner  à  une  prochaine  décadence. 
[Très  bien!  très  bien!)  Je  sais  bien, messieurs,  que,  lorsque  des 
occasions  graves  se  présentent,  nous  avons  la  ressource  des 
crédits  supplémentaires:  et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  venus 
vous  demander  un  crédit  pour  acheter  les  tableaux  de  Courbet; 
c'est  ainsi  encore  que  nous  vous  avons  demandé  un  crédit  pour 
acheter  la  partie  la  plus  remarquable  de  la  collection  Timbal. 
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Mais,  messieurs,  qui  n'a  jugé  depuis  longtemps  et  l'incorrection 
et  rineflicacité  de  cet  expédient  des  crédits  supplémentaires? 
N'est-il  pas  évident  qu'ils  arrivent  toujours  trop  lard,  comme 
après  la  bataille,  ce  qui  nous  empêche  de  conduire  nos  opéra- 
lions,  sur  le  marché  des  beaux-arts  de  l'Europe,  avec  cette 
promptitude,  avec  ce  secret,  qui  sont  nécessaires  à  toute 
stratégie? 

Ainsi,  messieurs,  ne  parlons  plus  de  crédits  supplémentaires. 
Quand  nous  aurons  à  vous  pi'oposer  de  nous  aidei*  pour  les 
fouilles  de  Delphes,  par  exemple,  —  j'espère  avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  cette  demande  de  crédit,  —  c'est-à-dire  pour 
une  opération  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  à  Olympie; 
quand  nous  aurons  à  nous  entretenir  des  merveilles  que  pro- 
mettent les  fouilles  de  Souse  et  ces  tumuli  d'où  la  science 
espère  exhumer  des  ti'ésors  d'antiquités  encore  absolument 
inconnus,  oh!  alors,  nous  aurons  recours  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Mais,  encore  une  fois,  pour  lutter  sur  le  marché  de 
l'Europe  avec  les  autres  pays,  avec  les  autres  musées,  avec  les 
musées  de  la  Prusse  et  de  l'Angletei-re,  avec  tous  ces  formida- 
bles capitalistes  du  nouveau  comme  de  l'ancien  monde,  il  faut 
autre  chose,  messieurs,  que  162000  francs!  Il  faut  un  crédit 
(jui  ne  soit  pas  la  détresse  el  la  misère  pour  un  grand  État. 
(  7Vè5  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  C'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé  depuis  longtemps,  depuis  cinq  ou  six  ans,  à  l'idée  de 
créer  la  caisse  des  Musées. 

Cette  proposition,  en  etïet,  n'est  pas  de  notre  invention  : 
elle  est  contenue  dans  un  rapport  très  remarquable  de  l'hona- 
rable  M.  Charton,  datant  déjà  de  1877,  sur  l'état  du  ministère 
des  beaux-arts,  el  exprimant  celte  pensée,  qu'il  faut  non  seule- 
ment doter  plus  richement  le  chapitre  des  acquisitions  du 
Louvre,  mais  encore  le  constituer  à  l'état  de  caisse,  c'est-à-dire 
soustraire  ce  crédit  à  la  nécessité  de  tomber  en  annulation. 
iCest  cela!);  lui  donner  le  report  de  droit  d'un  exercice  sur 
l'autre.  Cette  pensée  très  ingénieuse  a  été  développée  par 
M.  Chartou  avec  l'appui  el  l'autorité  d'une  grande  commission. 

Depuis  le  rapport  de  M.  Charton,  on  s'est  demandé  quand 
enfin  celle  caisse,  si  désirée  et  si  nécessaire,  verrait  le  jour,  et 
lorsqu'on  1879,  la  question  des  joyaux  de  la  Couronne  revint  à 
l'oi'dre  du  jour  devant  le  Parlement  républicain,  on  s'est  dit, 
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loiit  natiirelloiat'iit  :  "  .Mais  il  y  a  là  iiiif  lossoiirce  rxlrauftli- 
naire,  une  véritahlf  lioii\aill<',  un  fdiids  i|ui  n«'  (■oûtr  rifii  an 
budget:  atlribuons-le  à  la  caisse  des  Musées.  »  (Trrs  hicn!  (rès 
hlen!)  L'honoraMe  M.  Benjamin  Raspail  fail  à  noire  projri  unr 
première  objei'lion.  Il  dil  :  «  Mais  ce  n'est  pas  assez,  d'un  rrvt'iiii 
de  300  ou  400  000  francs.  »  Messieurs,  j'aime  mieux  un  i»'\.'iiii 
de  300  ou  iOOOOO  francs,  qui  est  là,  sur  Inpiel  nus  luusrcs  vont 
metti'e  la  main,  si  vous  volez  le  projet  du  Gou\ernenienl,  (|in' 
l'espérance,  la  promesse  généreuse  que  j'ai  lue  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Raspail.  Il  nous  assure  que  le  Parlement 
ne  refusera  pas  d'augmenter  de  trois  ou  quati'e  millions  la 
dotation  des  musées.  Je  le  remercie  cordialement  de  ces  trois 
ou  quatre  millions  à  venir  ;  mais  j'aime  mieux  les  3  ou  400000  fr. 
(jui  sont  là... 
M.  lÎANC.  —  El,  (pie  vous  ne  serez  pas  obligé  d"eni|tlny('i-  (ous  les  ans. 

M.  LE  Ministre  de  l'ixstructiox  publique.  —  C'est  préci- 
sément l'explication  à  laquelle  je  touchais  tout  à  Iheure. 
C'est  bien  plus  que  3  ou  400000  francs  de  rente  :  c'est  une 
réserve  qui  s'accroit  pour  les  années  de  liille,  de  grandes  ventes 
comme  celle  qui  a  lieu  actuellement  à  Londres.  Ces  occasions 
exceptionnelles  ne  se  présentent  pas  tous  les  ans.  Au  bout  d'une 
certaine  période,  par  conséquent,  le  fonds  des  Musées,  consti- 
tué à  l'élat  de  caisse,  se  trouvera  détenteur  d'une  somme 
beaucoup  plus  considérable  ;  ce  sera  peut-être  l'accumulation 
de  trois  ou  quatre  revenus,  et,  par  suite,  une  somme  importanb' 
mise  entre  nos  mains.  Quant  à  moi,  messieurs,  je  ne  saurais 
accepter  la  générosité  hypothétique  de  l'honorable  M.  Raspail, 
et  je  lui  retourne  son  argument,  avec  raison,  je  crois.  Il  trouve 
(jue  3  ou  400000  livres  par  an,  c'est  une  ressoui*ce  insuflisante 
pour  maintenir  le  niveau  de  nos  collections  et  les  rendre  dignes 
d'un  pays  comme  la  France.  Je  lui  dis  à  mon  tour  :  «  C'est  avec 
3  ou  400000  francs  que  vous  allez  doter  celte  création  énorme, 
colossale,  de  la  caisse  des  Invalides  du  travail!  Mais  cette  caisse 
des  Invalides  du  travail,  ce  sont  des  centaines  de  millions  qu'il 
y  faudrait  verser,  si  vous  voulez  la  constituer  réellement.  » 

M.  LE  Happortelr.  —  Il  faut  bien  commencer  par  quelque  chose! 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Voilà  ce 
qu'elle  doit  absorber,  si  elle  est  ouverte  à  tous  les  mutilés  du 
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iravail  industriel  el  agricole,  el  non  pas  seulement  aux  mutilés, 
mais  à  tous  ceux  que  le  Iravail  a  usés,  a  vieillis  avant  l'âge. 
Cette  caisse  des  Invalides  du  travail,  est-ce  que  vous  n'avez  pas 
réfléchi  qu'elle  est  la  caisse  de  la  prévoyance  et  de  la  bienfai- 
sance de  la  société  elle-même?  Est-ce  qu'elle  n'existe  pas  sous 
cent  formes  diverses? N'a- t-elle  pas  pour  dotation  toutes  les 
caisses  de  la  bienfaisance  publique  :  caisses  des  hôpitaux,  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse?  Est-ce  que  nous  ne  vivons 
pas  dans  une  société  bienfaisante,  prévoyante  et  fraternelle? 
{Exclamations  sur  divers  bancs.  —  Marques  <rapprobation  à 
gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  est-ce  que  nous  sommes  encore 
à  ignorer,  à  méconnaître  tant  d'efforts  sincères  et  généreux? 
Je  dis  que  jamais  société  n'a  mérité  mieux  d'être  considérée 
comme  de  plus  en  plus  prévoyante  et  de  plus  en  plus  frater- 
nelle que  notre  société  démocratique  et  républicaine  de  1882! 
{Humeurs  à  droite.) 

A  iimiclic.  —  Kt  nous  voulons  continuer. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  dis  donc 
que  cette  caisse  des  Invalides  du  travail,  cette  conception 
grandiose  mais  utopique  que  vous  apportez  ici,  existe  d'abord, 
en  fait,  dans  les  limites  du  possible;  j'ajoute  que,  dans  les  pro- 
portions où  vous  l'imaginez  c'est  par  centaines  de  millions  qu'il 
faudrait  la  doter,  en  sorte  qu'y  jeter  3  à  400000  francs  de  rente, 
ce  n'est  pas,  comme  vous  le  dites,  poser  la  première  pierre  de 
votre  édifice,  c'est  tout  simplement  faire  tomber  une  goutte 
d'eau  dans  l'Océan.  Je  ne  puis,  messieurs,  laisser  passer  sans 
protestation  ce  que  l'honorable  M.  Raspail  a  répété  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune  après  l'avoir  écrit  dans  son  rapport,  à 
savoir  que  la  Chambre  républicaine,  dont  l'existence  remonte 
à  1876,  ne  s'est  occupée  que  de  politique,  et  que  les  questions 
sociales  lui  sont  restées  étrangères. 

C'est  une  accusation  que  la  Chambre  ne  mérite  pas.  Elle  a 
fait  du  socialisme,  et  du  meilleur,  el  du  plus  fécond,  en  s'asso- 
ciant  avec  l'ardeur  et  la  générosité  que  vous  savez,  à  ce  grand 
œuvre  de  l'enseignement  populaire,  pour  lequel  elle  n'a  jamais 
hésité  à  donner  les  millions  après  les  millions.  C'est  encore  du 
socialisme,  et  du  socialisme  pratique  que  nous  avons  fait  en 
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VOUS  apporUiMl,  il  y  a  iiuclciiics  mois,  —  ali  I  il  fs(  vrai,  sans 
emphase  et  sans  tapage,  sans  dire  ijik'  nous  venions  enfin 
(loiMiei-  le  bien-être  à  Ions  les  oiivriors  et  irsoïKlrc  la  (|iit'slion 
sociale,  —  en  vous  apportant  tout  simplement,  —  et  beaucoup 
d'entre  voiLs  rignoraient,  avant  que  l'iionorable  M.  Maze  y  eût 
fait  allusion,  —  deux  projets  de  loi  qui  ont,  du  premier  coup, 
dépassé  de  beaucoup  l'elloit  linancier  et  la  libéialilé  (ju'on 
sollicite  de  vous  aujourd'hui.  Nous  avons  demandé  à  la  Chambre 
d'accorder  dix  millions  de  plus  pour  la  dotation  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  dix  millions  de  plus  pour  la  dotation  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  de  verser  dans  cette 
dernière  caisse  22  millions  pour  combler  son  déficit.  .\u  total, 
c'est  une  générosité  de  V2  millions  que  vous  aurez  laite,  sans 
vous  en  vanter,  comme  vous  faites  tant  de  bonnes  choses. 
[Très  bien!) 

M.  HiPPOLYTE  Maze.   —  VA,  la  commission  deniandeiu  ciavuntagc 
encore,  monsieur  le  Ministre! 
A  droite.  —  Vous  faites  des  générosités  avec  notre  argent! 

M.  LE  Ministre.  —  Oui,  messieurs,  avec  votre  argent,  et 
vous  en  avez  le  mérite  tout  comme  nous.  Messieurs,  il  y  a  un 
dernier  argument  sur  lequel  s'est  appuyé  l'honorable  rappor- 
teur. Il  a  dit  :  «  Les  joyaux  de  la  Couronne  ont  été  achetés 
avec  les  deniers  du  peuple  :  il  faut  que  le  peuple  en  profite.  » 
Eh  bien,  je  crois  que  l'emploi  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  faire  du  produit  de  la  vente  des  joyaux  de  la  Cou- 
ronne est  un  emploi  essentiellement,  eflicacement  et  intelli- 
gemment populaire.  Il  y  a  bien  longtemps  que  le  musée  du 
Louvre  n'est  plus  le  cabinet  du  roi  :  c'est  le  musée  de  la  nation, 
et  particulièrement  le  musée  de  ce  peuple  de  Paris,  auquel 
vous  vous  intéressez  à  juste  titre  et  dont  vous  êtes  les  élus. 

M.  Pieyre.  —  Et  le  reste  de  la  France?  vous  le  comptez  pour  rien? 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Le  Louvre 
est  assurément  le  musée  de  la  France  entière,  mais  je  dis  qu'il 
est  particulièrement  un  foyer  d'enseignement,  de  lumière  artis- 
tique, intellectuelle  et  morale  pour  le  peuple  de  Paris  qui  le 
fréquente  avec  une  si  admirable  et  si  touchante  curiosité. 
Autrefois,  messieurs,  donner  au  musée  du  Louvre,  c'était 
donner  au  cabinet  du  roi;  je  crois  que  nous  pouvons  dire 
aujourd'hui,  —  et  c'est  sur  ces  paroles  que  je  termine  ces 
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courtes  observations,  —  que  donner  au  Louvre,  c'est  vérita- 
blement donner  au  peuple.  Le  Gouvernement  maintient  son 
projet  de  loi.  [Très  bien!  très  bien!) 

En  dépit  de  ces  sages  considérations,  la  Chambre,  qui  avait 
voté  l'article  1"  du  projet  de  loi  et  décidé  la  vente  des  diamants  de 
la  Couronne,  en  réservant  un  certain  nombre  de  pièces  présentant 
un  intérêt  historique,  la  Chambre,  par  248  voix  contre  169,  adopta  le 
projet  de  la  commission,  qui  créait  une  caisse  des  Invalides  du 
travail  où  seraient  versés  les  arrérages  des  rentes  provenant  de  la 
vente  des  diamants  de  la  Couronne'. 


Questions    budgétaires. 

M.  Jules  Ferry,  mt-me  lorsqu'il  n'était  plus  ministre,  a  toujours 
suivi  avec  une  extrême  attention  les  discussions  relatives  au  budget 
de  l'instiuction  publique,  et  ses  interventions  fréquentes  attestent 
une  profonde  connaissance  de  tous  les  détails  des  services  scolaires. 
Nous  en  donnerons  un  seul  exemple  qui  prouve,  en  même  temps,  que 
M.  Jules  Ferry  savait  s'opposer  aux  entraînements  parlementaires. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  28  décembre  1882,  on  discutait 
te  chapitre  xxxiv  du  budget  de  l'Instruction  publique  :  «  Instruction 
primaire,  traitements,  maisons  d'écoles,  encouragements,  enseigne- 
ment primaire  supérieur.  »  Le  chiffre  voté  par  la  Chambre  était  de 
79  620000  francs.  Or  le  Sénat  avait  apporté  à  ce  crédit  une  réduction 
de  \  million,  malgré  Fopposilion  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  l'honorable  M.  Duvaux.  Le  ministre  des  finances,  qui  était 
alors  M.  Tirard,  déclara  qu'il  acceptait  la  réduction  par  déférence 
pour  le  Sénat,  mais  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  pria 
la  Chambre  de  maintenir  son  premier  vote.  C'est  dans  ces  conditions 
que  M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  et  présenta  les  observations 
suivantes-  : 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  je  viens  en  deux  mots  motiver 
devant  la  Chambre  le  vote  que  je  vais  émettre  tout  à  l'heure. 
S'il  s'agissait  de  donner  raison,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  attaques 
si  injustes  — je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré  —  qui  ont 

1.  Dans  la  séance  du  Sénat,  en  date  du  27  juin  18S2,  M.  Jules  Ferry 
présenta  quelques  observations  sur  le  projet  concernant  la  démolition  et 
l'enlèvement  des  ruines  et  des  Tuileries.  (V.  VOfficiel  du  -28  juin  188-2.) 

A  la  Chambre,  dans  la  séance  du  27  juillet  1882,  il  demanda  un  crédit  pour 
M.  Marey,  professeur  au  Collège  de  I<>ance,  et,  en  réponse  à  M.  Paul  liert, 
il  présenta  des  observations  sur  l'Observatoire  du  Pic  du  Jlidi.  (V.  l'Officiel 
du  28  juillet  1882.) 

2.  V.  VOfficiel  du  29  décembre  1882. 
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été  (lii-i,i;i''C^  <'<?  ^«^  *'<Jl«^'  /"  (li'dite  coiitif  les  (Ii'im^iisj'S  scolaires, 
vous  ima^ilnez  bien  <]ue  jo  iTaiiiais  pas  liésilé  un  seul  iiislanl  à 
me  ranger  àropiiiion  de  la  çoniuiissioii... 

M.  HvK.NTJKNS.  —  Il  faut  vous  occuper  de  rinlérrt  du  pays,  et  non 
pas  de  nous  dire  si  vous  voterez  dans  tel  ou  tel  sens,  avec  la  droile 
ou  avec  la  {.'auclie!  [Rumeurx  à  ijaiiche.) 

A  gauche.  —  Laissez  donc  parler! 

M.  Jules  Fkrry.  —  S'il  s'agissait  tle  réduire,  rii  (juoi  (jue  ce 
soit,  les  dépenses  nécessaires  de  rinslriiclion  publique,  et 
d'appauvrir,  pour  les  communes  qui  ne  peuvent  s'en  passer,  les 
secours  que  la  générosité  du  Parlement  leur  a  accordés  sur  la 
demande  de  M.  Sarrien,  je  n'aurais  pas  de  doute  :  je  voterais 
avec  la  commission  du  budget.  Mais  je  voudrais  faire  remar- 
(pier  à  la  Cliambre  que  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi.  A 
l'heure  qu'il  est,  si  vous  acceptez  la  réduction  à  14  millions  des 
15  millions  qui  forment  la  subvention  spéciale  à  laquelle 
l'honorable  M.  Sarrien  a  eu  l'honneur  d'attacher  son  nom,  en 
fait  vous  ne  changerez  rien  à  la  répartition  de  cette  sultvention 
pour  l'exercice  1883.  Avec  14  millions  comme  avec  15,  vous  ne 
laisserez  en  dehors  de  la  libéralité  de  M.  Sarrien  que  les  cinq 
grandes  villes  dont  le  centime  dépasse  25  000  fr.  et  qui  ont  plus 
de  5  millions  de  revenu.  Toutes  les  autres  communes  bénélicienl 
de  cette  libéraUté. 

Vous  resterez  ainsi  (idèles  à  la  pensée  même  de  l'amende- 
ment. En  etîet,  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  lorsque  M.  Sarrien  a 
fait  adopter  ici  son  amendement,  il  a  été  entendu  par  toute  la 
Chambre  que  la  subvention  ne  s'appliquerait  pas  aux  communes 
riches,  qui  n'en  ont  pas  besoin,  et  c'est,  armé  de  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu  à  la  Chambre  et  des  déclarations  mêmes  de 
l'auteur  de  l'amendement,  que  je  suis  allé  devant  la  commission 
des  finances  du  Sénat  :  ces  déclarations,  ces  restrictions  furent 
accueillies,  insérées  dans  le  rapport,  et  passèrent  de  là  dans  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

J'affirme  donc,  en  fait,  après  mûr  examen,  —  car  j'avais 
d'abord  des  doutes  sur  ce  point  ;  je  me  suis  renseigné  et  je  suis 
sûr  que  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ne  me  démen- 
tira pas, — j'affirme  que,  si  vous  réduisez  le  crédita  14millions, 
vous  continuerez  tout  simplement  en  1883  l'état  de  choses  de 
1882.  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  communes... 
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M.  (Ieorges  PÉRiiN.  —  Alors,  vous  ferez  avec  14  millions  ce  que  vous 
faisiez  avec  la  millions? 

M.  Jules  Fekry.  —  Je  vais  vous  répondre.  Il  n"y  a  pas,  riis-je, 
une  seule  commune,  parmi  celles  dont  le  centime  est  supérieur 
à  20  fr.,  et  inférieur  à  25  000  fr.,  qui  puisse  avoir  à  souffrir  de 
cette  réduction. 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Vous  ne  le  saurez  que  Tannée 
prochaine!  — Comment  le  savez-vous? 

M.  IIaentjens.  —  Pourquoi  alors  nous  a-t-on  l'ait  voler  lo  millions? 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  sont  des  prévisions  fondées  sur  les 
chiffres  et  qu'on  peut  considérer  comme  absolument  certaines. 

M.  Clemenceau.  —  Vous  avez  combattu  cela  au  Sénat. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Combien  a-t-on  dépensé  en  1882? 

M.  Jules  Ferry.  —  On  ne  connaît  les  chitïres  exacts  qu'après 
la  liquidation  des  dépenses  scolaires  de  l'exercice,  mais  il  y  a 
des  prévisions  certaines. 

Je  voudrais  bien  faire  comprendre  à  la  Chambre  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  grosse  question  ;  qu'il  ne  s'agit,  en  aucune 
façon,  de  tarir  les  ressources  que  le  budget  de  l'Instruction 
publique  a  alignées  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  gratuité  ; 
qu'il  n'est  question  de  toucher  à  aucune  commune  dont  la 
situation  financière  soit  digne  d'intérêt,  à  aucune  de  celles  que 
vous  avez  eues  en  vue  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Sai'rien. 
Vous  n'avez  jamais  pensé,  en  votant  cet  amendement,  à  l'appli- 
quer aux  cinq  grandes  communes  non  subventionnée's,  qui 
n'ont  jamais  rien  demandé  à  l'État,  ni  pour  les  traitements 
obligatoires,  ni  pour  les  traitements  facultatifs.  Telle  était  la 
situation  en  1882,  telle  elle  sei'a  en  1883,  après  la  réduction  à 
14  millions. 

Est-ce  à  dire  que  cette  situation  puisse  être  éternelle?  Non, 
messieurs  :  on  peut  parfaitement,  sans  faire  tort  à  personne, 
sans  toucher  aux  situations  acquises,  maintenir  en  1883  la 
situation  de  1882.  Il  suffira  que  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  propose  à  M.  le  Président  de  la  République,  au 
Conseil  d'État,  un  décret  qui  portera  prorogation  de  celui  que 
j'avais  obtenu  pour  la  répartition  de  1882. 

Mais,  en  1884,  il  deviendra  nécessaii-e  de  régler  la  situation. 
C'est  à  ce  moment  que  M.  Sarrien  aura  raison  et  que  les  obser- 
vations qu'il  vient  de  présenter  deviendront  justes,  et  elles 
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seront  plus  justes  encore  en  1885  et  en  188t).  Oui,  messieurs, 
si  vous  (liniinuit'z  la  subvention  en  188-i,  en  1885,  en  1886,  vous 
changeriez  les  situations  ac(|uises,  vous  porteriez  allfinli'  à 
quelques-unes  {]('<,  connnunes  qu».'  vous  avez  entendu  gralilit-r 
d'un  bienfait  en  volant  l'amendement  de  M.  Sairien,  vous 
modifieriez  la  situation  faite  à  ces  communes  depuis  If  vote  de 
ramenderacnl  jusqu'à  la  lin  de  l'exercice  1883. 

Voilà  la  vérité!  Aussi  je  m'opposerais  de  toute  mon  énergie  à 
la  réduction  des  crédits  si  nous  étions  en  face  de  l'exercice  1884 
ou  de  l'exercice  1885;  mais  j'ai  pi'ouvé,  je  crois  —  et  il  n'est 
pas  possible  de  démontrer  ni  de  soutenir  le  contraire  avec  des 
chiffres  —  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  prolonger  la 
situation  de  1882  jusqu'à  la  fin  de  1883. 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  raison  décisive,  à  mes  yeux,  pour 
ne  pas  modifier  cette  situation  et  pour  nous  prêter  de  bonne 
grâce  au  changement  que  désire  le  Sénat. 

Cette  raison,  il  suffit  de  l'indiquer  d'un  mot  devant  une 
Assemblée  républicaine  qui  tient  à  la  Constitution  et  à  son  bon 
fonctionnement  :  ce  vote  sera  un  gage  de  bon  accoi"d  entre 
les  deux  Assemblées.  (Interruptions  à  rextrème  gaucke.  — 
Applaudissements  au  centre  et  à  r/aurhe.) 

M.  CLKMENCEAr.  —  C'est  la  soumission  que  vous  nous  prèchrz! 

La  Cliandjre  donna  raison  à  M.  Jules  Ferry  en  rejetant  les  propo- 
sitions de  la  commission  du  budget,  par  276  voix  contre  188,  et  en 
acceptant  la  réduction  de  1  million. 

Les  troubles  du  lycée  Louis-le-Grand. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  19  mars  1882,  M.  Fauré  avait 
déposé  une  interpellation  sur  les  troubles  qui  s'étaient  produits  au 
lycée  Louis-Ie-Grand.  I-a  Chambre  n'avait  attaché  qu'une  médiocre 
importance  à  cette  demande  d'interpellation  qui  avait  été  ajournée 
à  un  mois.  Son  auteur  la  développa  dans  la  séance  du  21  avril'.  Il 
dirigea  contre  l'honorable  M.  Cidel,  proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand, 
les  plus  vives  attaques,  et  le  compara  à  un  «  garde-chiourme,  à  un 
commandeur  conduisant  des  condamnés  ou  des  esclaves  ».  Il  affirma 
que  ooélèves  avaientété  exclus  non  seulementdu  lycée  Louis-le-Grand, 
mais  encore  des  autres  lycées  de  Paris,  et  même  de  l'Université; 

1.  V.  ÏOfficiel  du  i>2  avril  1882. 
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que  l'année  précédente,  300  élèves  du  même  lycée  s'étaient  crus 
empoisonnés! 

M.  Jules  Ferry,  qui  était  alors  président  du  Conseil  et  ministre  de 
l'Instruction  publique,  réduisit  à  leur  juste  valeur  ces  exagérations 
qui  tendaient  à  discréditer  l'Université,  au  profit  de  la  concurrence 
congréganiste  : 

M.  Jules  Ferrv,  président  du  conseil^  ministre  de  V Instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  j'avais  la  naïveté  de 
croire,  je  l'avoue,  que  l'honorable  M.Fauré  ne  réveillerait  pas, 
à  un  mois  de  distance,  l'intei-pellation  que  vous  avez  jugée  si 
justement  inopportune  avant  votre  séparation... 

M.  Brierre.  —  11  fallait  accepter  sa  discussion  immédiate! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  cherche  encore,  après 
l'avoir  entendu,  quelle  peut  être  la  portée  de  ce  débat,  aussi 
inutile  que  solennel.  [Sourires  à  gauche  et  au  centre.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  Brierre.  —  C'est  un  singulier  respect  pour  celui  qui  vous  a 
précédé  à  la  tribune  ! 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  une  inconvenance  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  l'honorable  M.  Fauré  a 
voulu  faire  à  cette  tribune  le  procès  public  de  l'honorable  pro- 
viseur du  lycée  Louis-le-Grand,  et  provoquer  sur  la  conduite  de 
ce  fonctionnaire  les  explications  du  chef  de  l'Université,  il  me 
sera  facile  de  lui  donner  satisfaction  en  peu  de  mots. 

Je  tiens  M.  Gidel  pour  un  des  membres  les  plus  éminents,  les 
plus  instruits,  les  plus  respectables  de  l'Université... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Dit  par  vous,  cela  est  sa  condamnation! 
[Vives  réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président. — Monsieur  Paul  de  Cassagnac... 

M.  Paul  de  Cassag.nac. —  Je  n'ai  pas  dépassé  les  limites! 

M.  LE  Président.  —  ...  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  [Marques 
d'approbation  à  gaucfie  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  CASsAGiNAc.  —  Olil 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'estime  de  plus,  après  un 
examen  attentif  des  faits,  —  il  était  de  mon  devoir,  dans  une 
affaire  de  cette  gravité,  d'examiner  les  faits  par  moi-même  et 
dans  le  détail,  — j'estime,  dis-je,  après  un  examen  attentif,  et 
je  déclare  que  je  n'ai  trouvé  à  la  charge  de  l'honorable  proviseur 
de  Louis-le-Gi'and  aucun  grief;  que  tout  ce  qui  a  été  dit  conti'e 
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lui,   depuis    l'empoisonnement  jus(|u'au  «   ganle-chiourme  » 
(Sourires),  tout  est  inexact. 

Ce  sont  des  accusations  immérili^es,  apportées  sans  preuves  à 
cette  tribune,  et  qui  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  que  de 
ranimer  un  incident  qui,  je  puis  l'afllrmer  devant  vous,  est 
depuis  longtemps  apaisé,  et  de  donner,  en  queltjue  sorte,  une 
prime  aux  jeunes  indisciplinés,  qui  désormais  sauront  que, 
toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira  de  se  livrer  à  des  insurrections 
de  collégiens,  ils  trouveront  des  défenseurs  sur  les  bancs  de  la 
minorité  de  cette  Cliambi-e.  [Applaudissements  à  gauche  et  au. 
centre.  —  Protestation  à  droite.) 

M.  Hae.ntjens.  —  C'est  un  insurgé  du  4  Seplejnbre  qui  lient  ce 
langage  ! 

M.  l*AiL  DK  CASSAG.NAr,.  —  Et  du  côté  de  la  majorité  des  agents 
de  police  qui  les  assomment! 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  laissez  parler  le  ministre,  messieurs! 
Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Laroc.he-Joi  BERT.  —  C'est  une  injure  que  vient  de  proférer 
M.  le  ministre.  Je  me  sens  insulté  et  je  renvoie  l'insulte  à  M.  le 
minisire.  [Bruit.) 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Sur  un  second  point,  je 
dois  également  rectifier  les  assertions  de  l'honorable  M.  Fauré, 
et  rassurer  la  Chambre  qui  veut  bien  m'écouter. 

Il  n'a  été  pris  aucune  mesure  extraordinaire  dans  celte 
alTaire  :  nous  n'avons  pas  traité  l'insurrection  du  lycée  Louis- 
le-Grand  comme  une  mutinerie  grave  ;  nous  lavons  considérée 
comme  un  incident,  explicable  par  diverses  causes,  remontant 
à  un  ensemble  de  petits  faits  qui  ne  motivaient  pas  une  pareille 
conséquence. 

Chacun  de  nous,  messieurs,  a  passé  sur  les  bancs  du  collège... 

M.  LE  COMTE  DE  Dolville-Mailleeec.  —  I^as  tous!  [Rires  !i2ir  divers 
bancs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  vous  savez  qu'à  cer- 
tains moments,  il  se  forme  des  courants  dans  la  jeunesse  des 
écoles;  que,  souvent,  les  incidents  les  plus  inolTensifs,  les  actes 
de  gouvernement  les  plus  nécessaires,  aboutissent,  lorsque  le 
vent  qui  souffle  est  à  l'insurrection,  à  des  rébellions  dont  il  ne 
faut  pas  exagérer  rimportance.  Nous  n'avons  pas  exagéré  la 
gravité  de  celle-ci  :  nous  n'avons  privé  des  droits  universitaires 
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aucun  des  coupables;  les  plus  punis,  et  ils  sont  douze,  ont  été 
simplement  exclus  des  lycées  de  Paris... 

M.  Fauri':.  —  Kli  hien  ?  Vous  l'avez  contesté  tout  à  l'heure. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Ils  ne  l'ont  été  d'aucun 
autre  lycée  de  France.  Par  conséquent,  il  est  tout  h  fait  inexact 
de  dire,  comme  l'a  fait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Fauré, 
qu'on  a  brisé  des  carrières,  interdit  le  droit  de  prendre  des 
diplômes  et  qu'on  a  agi  vis-à-vis  de  ces  jeunes  gens  avec  une 
dufeté  excessive. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  sur  cette  petite  atTaire...  {Oui!  oui! 
à  gauche)  ...  qui  n'est  pas  digne  de  cette  tribune,  et  la  seule 
moralité  qu'on  ait  à  en  tirer,  c'est  qu'il  faut  qu'en  vérité 
l'opposition  soit  l)ien  à  court  pour  n'avoir  pas  d'autre  grief  à 
faire  valoir.  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Vives 
protestations  à  droite.) 

La  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  après  un  débat 
très  violent  qui  entraîna  pour  M.  Paul  de  Cassagnac  un  rappel  à 
l'ordre  avec  iuscription  au  procès-verbal. 

L'organisation  de   l'enseignement  primaire. 

Les  nombreuses  modifications  introduites  par  les  lois  nouvelles 
sur  l'enseignement  primaire  avaient  rendu  indispensable  une  sorte 
de  codification  des  règles  concernant  le  personnel  des  instituteurs. 
Aussi,  M.  Paul  Bcrt,  dès  le  7  février  1882,  avait-il  déposé  une  propo- 
sition à  laquelle  la  Chambre  avait  accordé  le  bénéfice  de  Tui-gence. 
C'était  un  démembrement  de  cette  vaste  proposition  que  le  même 
Paul  Bert,  président  et  rapporteur  d'une  commission  nommée  pour 
examiner  la  proposition  Barodet  sur  l'instruction  primaire,  avait 
présenté  le  6  décembre  ISTO,  véritable  code  en  109  articles  de 
rensei;^'nement  primaire.  Les  lois  du  16  juin  1881  et  du  28  mars  1882 
n'en  étaient  que  des  fragments.  Il  portait  sur  :  1  "  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  et  la  laïcisation  du  personnel;  2"  la  situa- 
tion des  instituteurs  publics,  leur  nomination,  leur  traitement, 
leur  avancement. 

Le  16  février  1882,  M.  Jules  Ferry,  comme  ministre  de  l'his- 
truction  publique,  déposait  à  son  tour  un  projet  de  loi,  composé 
seulement  de  deux  titres,  dont  le  premier  correspondait  au 
chapitre  n  du  titre  IV  de  la  proposition  Paul  Bert  [Des  conseils 
départementaux  et  des  comités  cantonaux  de  renseignement  primaire), 
et  dont  le  second  correspondait  aux  chapitres  m,  iv  et  v  du  litre  II 
de  la  même  proposition  {nomination  et   traitement  des  instituteurs 
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publics).  Tous  ces  textes,  éliuliés  parla  commission  dmd  M.  Paul  Hcii 
était  rapporteur,  fuient  Ibmhis  et  coonloiinés.  Ils  liiciit  l'oliji't  iluu 
premier  rapport  le  20  juin  1882'.  On  sait  (pie  la  formidable  tlépeiisc 
qu'eût  entraim^e  la  réalisation  de  la  proposition  Paul  Bert,  effraya 
la  commission  du  budget  et  motiva  des  remaniements  et  des 
ajournements  successifs,  de  telle  sorte  ((iit',  le  projet  ne  put  devenir 
définitif  que  le  30  octobre  1880,  M.  Clublet  étant  ministre  de 
l'Instruction  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  le  13  iioveiiibif  IHH.\-  i\ur  la  piopositiou 
Paul  lier!  el  \o  [irojet  du  gouvernement  vinient  devant  la  ('Iianibre 
en  piemiéif  ddibéralion,  bien  que  M.  Freppel  demandât  l'ajour- 
nement apiès  le  vote  du  budget.  Les  quatre  premiers  articles  ayant 
été  volés,  M.  Jules  Ferrv  demanila  la  parole  sur  l'articl»;  5,  et  lit 
décider  qu'on  ne  poserait  pas  comme  une  règle  générale  que 
les  écoles  mixtes  quant  au  sexe  seraient  toujours  tenues  par  des 
institutrices,  car  ou  n'était  pas  encore  en  mesure  de  léaliser  ce 
programme. 

Les  articles  7  à  43  ayant  été  réservés,  on  passa,  dans  la  séance 
du  1.")  novembre ^  à  la  discussion  des  articles  43  et  suivants.  A 
propos  de  l'article  46,  fini  concernait  les  formalités  à  renqilir  poul- 
ies inslituteui's  désireux  d'ouvrir  une  école  privée,  une  discussion 
s'éleva  sur  la  création  de  la  fonction  de  directeur  déparlenicnlnl  de 
rcmeignemoit  primnur.  Hcaucoiip  de  députés  firent  remarquer  qu'on 
ne  pouvait  créer  incidemment  une  fonction  nouvelle,  et  (|ue  cette 
fonction  n'était  définie  que  par  un  article  subsécpient,  l'article  ;>3. 
M.  Paul  Bert  voulait  qu'on  volât  toujours  son  article,  sauf  à  appeler 
plus  tard  directeur  départemental  l'inspecteur  d'académie,  M.  Jules 
Ferry,  président  du  Conseil  et  minisire  de  riiistruclion  publique, 
présenta  les  observations  suivantes  : 

31.  LE  Phésiuext  du  conseil.  —  Messieurs,  il  ne  faïKlrail 
pas  donnera  une  discussion,  qui  ne  porte  que  sur  un  mot,  sur 
un  terme,  une  importance  et  des  proportions  qu'elle  ne  mérile 
pas.  Si  vous  vous  reportez  non  seulement  au  texte  du  projet 
de  la  commission  que  vous  avez  entre  les  mains ,  mais  au 
nouveau  texte  que  la  commission  a  bien  voulu  adopter,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  vous  verrez  que  le  directeur  départe- 
mental c'est,  en  définitive,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  primaire,  en  règle  générale,  mais  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  un  fonctionnaire  substitué,  dans  toutes 
ses  attributions,  à  l'inspecteur  d'académie  actuel.  J'ai,  en  efTet, 

1.  V.  VOfficiel  du  21.  (Débats  pari.,  p.  972.  Texte  :  ./.  officiel,  Doc.  pari, 
de  juillet  1882,  p.  1835. 

2.  V.  VOfficiel  du  14  novembre  1S8:L 

3.  V.  VOfficiel  du  16  novembre  1883. 
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demandé  à  la  commission  d'ajouter  à  rarticle  qui  dispose  que 
dans  ciiaque  département  il  y  a  un  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  un  chef  de  service  spécial  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  je  lui  ai  demandé,  dis-je,  d'ajouter  «  que  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  aurait  la  faculté  de  conférer 
à  ce  directeur  les  attributions  qui  appartiennent  aujourd'hui  à 
l'inspecteur  d'académie,  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur  ». 

Et  pourquoi  l'ai-je  demandé  ?  et  pourquoi  la  commission 
l'a-t-elle  accordé?  C'est  pour  éviter  le  juste  reproche  de  créer 
tout  un  nouveau  personnel.  (  Très  bien  !  très  bien  !)  Il  y  a  encore 
un  très  grand  nombre  de  départements  en  Fi'ance  —  les  plus 
petits  —  dans  lesquels  le  chef  du  service  de  l'enseignement 
primaire  peut  parfaitement  cumuler,  sans  qu'il  y  ait  souffrance 
pour  aucune  des  parties  du  service,  les  attributions  d'inspecteur 
primaire  et  d'inspecteur  d'enseignement  secondaire.  Dans 
d'autres  départements  —  les  plus  grands  —  la  séparation  est 
déjà  faite.  Je  vous  citerai,  par  exemple,  le  département  du 
Nord,  où  il  y  a  un  inspecteur  d'académie  qui  est  uniquement 
et  exclusivement  un  directeur  d'enseignement  primaire. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru  que  les  mots  :  «  directeur  départe- 
mental »  pouvaient  être  introduits  dans  la  loi  sous  les  conditions 
que  je  viens  d'énumérer,  parce  que  cette  qualification  est  déjà 
employée,  je  ne  dirai  pas  dans  le  langage  législatif,  mais  dans 
le  langage  des  personnes  compétentes  et  très  nombreuses  qui 
s'occupent  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  et  parce 
qu'elle  répond  à  une  réalité. 

Aujourd'hui,  dans  les  départements  où  l'inspecteur  d'académie 
peut  cumuler  sans  inconvénient  les  fonctions  de  surveillance 
sur  l'enseignement  secondaire  et  les  fonctions  de  chef  de  service 
de  l'enseignement  primaire,  ces  dernières  sont  de  beaucoup 
les  plus  importantes.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  est,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  un  directeur  départemental  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  a  accepté 
le  mot  de  «  directeur  départemental  »  dans  la  loi.  Il  ne  .s'agit 
donc  pas  là  d'une  introduction  subreptice,  obtenue  en  quelque 
sorte  par  surprise,  de  tout  un  personnel  nouveau. 

Dans  les  départements  où  les  fonctions  peuvent  se  cumuler 
sans  inconvénients,  l'inspecteur  d'académie  que  nous  débapti- 
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sons,  que  nous  appelons  directeur  départemental  de  rensei- 
gnement primaire,  sera  chargé  par  le  ministie  de  rinspection 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  ;  dans  les  autres 
départements,  où  la  séparation  existe  déjà,  où  il  y  a  un  inspec- 
teur pour  renseignement  piimaire  et  un  pour  l'enseignement 
secondaire,  le  premier  verra  son  titre  d'inspecteur  d'académie 
remplacé  par  celui  de.  directeur  départemental .  (jui  répond 
mieux  à  la  réalité  de  ses  fonctions.  Il  me  semble  (jue  la 
Chambre  ne  se  compiomettra  pas  beaucoup  en  votant  la 
rédaction  qui  lui  est  proposée. 

Mais,  Ijien  que  la  commission  se  fût  mise  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, au  cours  de  la  séance,  pour  présenter  un  nouveau  texte  dont 
M.  Durand,  sous-secrétaire  d'État  à  llnstruction  publique,  donna 
lecture,  la  Chambre  préféra  ajourner  la  suite  des  débats...  I.e  projet 
était  destiné  à  subir  bien  d'autres  ajournements,  par  suite  de 
considérations  budgétaires! 

I.a  (^lianibrene  devait  rejn-endre  la  discussion  que  le  18  février  1884. 
Un  rapport  supplémentair»',  déposé  par  M.  Jules  Roche,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  le  18  février,  chitfrait  à  45  ou  50  millions 
l'augmentation  de  dépenses  qui  résulterait  annuellement,  dans  une 
période  de  douze  à  quinze  ans,  de  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
Devant  ces  chiffres  formidables,  AI.  Fallières,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  demande  l'ajournement  du  débat  jusqu'à  la  discussion  du 
budget  de  1885.  Le  ministre  des  finances,  M.  Tirard,  vint  ensuite  offrir 
sa  démission  si  l'ajournement  était  repoussé;  puis,  sur  l'insistance 
de  M.  Paul  Bert,  qui  sommait  le  Gouvernement  d'acquiter  «  une 
dette  sacrée  »,  M.  Jules  Ferry,  qui  était  alors  pxésident  du  Conseil 
et  ministre  des  atfaires  étrangères,  monta  à  la  tribune  et  posa  la 
question  de  cabinet  en  ces  termes  '  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieui's,  il  semble  parfois  que  la  langue  poli- 
tique voit  changer,  au  gré  des  événements  et  des  discussions, 
le  sens  des  expressions  les  plus  claires  et  des  notions  les  plus 
évidentes.  Cette  réflexion  m'est  inspirée  par  les  derniers  mots 
du  discours  de  l'honoi-able  M.  Paul  Bert.  Suivant  lui,  le  véri- 
table équilibre  ne  consisterait  pas  dans  l'équilibre  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  langues,  dans  l'humble  équilibre  mathé- 
matique, qui  est  le  même  pour  les  grands  États  que  pour  les 
petits,  pour  les  pouvoirs  et  les  assemblées  vigilantes  que  pour 

1.  Séance  du  10  mars  1884.  V.  Y  Officiel  du  11  mars. 
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les  pères  de  famille,  l'équilibre  (lui  consiste  d'abord  à  ne  pas 
dépenser  au  delà  de  ses  ressources,  el  ensuite  à  n'engager  de 
nouvelles  dépenses  que  quand  on  a  assuré  de  nouvelles  recettes. 
{Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  —  Et  leTonkin? 

M.  Haemjens.  —  Ce  système  exclut  les  emprunts. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Pour  l'honorable  M.  Paul 
Bert  et  pour  la  nouvelle  école  de  financiers  à  laquelle  il  paraît 
se  rattacher,  l'équilibre  consiste  à  inscrire  dans  le  budget  des 
dépenses  considérables,  à  créer  des  augmentations  de  traite- 
ment, qui  se  chiffreraient  au  plus  bas  mot  par  IS  millions,  la 
première  année,  pour  s'élever  rapidement  à  40  millions,  et  à 
voter  tout  cela  les  yeux  fermés,  en  se  disant  :  Deus  providebit! 
[Exclamalions  à  V extrême  gauche.  —  [Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  —  C'est  vous  qui  l'avez  proposé. 

M.  tlAENTJENS.  —  Depuis  six  ans,  vous  ne  faites  pas  aiitre  chose  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  sur  quoi,  en  effet, 
compte  cette  nouvelle  école  financière  dont  l'honorable  M.  Paul 
Bert  devient  en  ce  jour  le  chef,  sinon  sur  une  espèce  d'inter- 
vention providentielle...  [Interruptions  à  l'extrême  gauche)  sur 
je  ne  sais  quelle  découverte  d'une  politique  financière  nouvelle 
que  M.  Paul  Bert  s'est  bien  gardé  d'exposer,  et  qui,  d'ailleurs, 
si  elle  existe  quelque  part,  si  quelqu'un  en  a  la  révélation  ou  le 
dépôt,  ne  doit  pas,  à  propos  d'un  article  de  la  loi  de  l'enseigne- 
ment primaire,  s'introduire,  en  quelque  sorte  à  l'improviste 
et  par  surprise,  dans  la  législation,  mais  qui  doit  être  apportée 
à  la  tribune  et  formulée  en  chitïres  précis? 

Vous  saurez,  dites-vous,  découvrir  des  ressources!  Vous 
croyez  qu'on  peut  modifier  l'assiette  des  impôts  et  leur  faire 
rendre  ainsi  40  ou  .50  millions  de  plus  1  Vous  pensez  qu'il  y  a 
des  économies  à  faire! 

A  l'extrême  gauche.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  D'une  part,  vous  recon- 
naissez, comme  la  grande  majorité  de  cette  assemblée,  qu'il 
serait  mauvais  pour  la  République  de  créer  de  nouvelles  taxes, 
et,  d'autre  part,  vous  semblez  être  d'avis  qu'il  y  aurait  de 
nouvelles  taxes  à  créer.  Si  cette  doctrine  ondoyante  constitue 
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iino  politique  linaiicière  nouvelle,  poniirUcz-moi  df  vous 
ilrmniuler  de  l'apporler  à  la  Irihunc,  t't  de  venir  la  préciser 
axant  d'y  engaj^tM"  la  Clianilirt',  coninie  je  le  disais  tout  à 
riieure,  à  ["improviste  et  coniinc  [)ar  surprise.  [Mouvements 
'/irers.)  L'iionoi-altlt'  M.  Paul  lîcil  nous  disait  tout  à  l'heure  : 
«  En  résistant  aux  cntraint'nn'nls  de  dépt'nst.'s,  vous  vous  rape- 
tissez, vous  vous  alVaiblissez  dans  l'opinion  européenne,  vous 
pesez  sur  le  crédit  puldic  1  »  Ali  1  messieurs,  je  m'inscris  en 
faux  contre  une  assertion  que  je  me  permeltiai  de  (jualiliei-  de 
bien  osée  et  de  bien  imprudente.  Si  quelque  chose  peut  peser 
sur  le  crédit  public,  c'est  l'augmentation  excessive  et  irréOéchie 
des  dépenses.  <  Trrs  bien!  très  bien!  et  applaudissements  ironiques 
Il  droite  et  à  l'extrêmi'  gauche. ) 

M.  Charles  I-'loqiet.  —  C'est  vous  et  vos  amis  qui  gouvernez  depuis 
six  ans  ;  c'est  vous  qui  avez  proposé  ces  dépenses. 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  Je  réponds  à  l'honorable 
M.  Floquet  que  je  n'ai  jamais  apporté  à  cette  tiùbune  une  propo- 
sition de  dé|)ense  qui  ne  fût  couverte  par  une  ressource. 
[Interruptions  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Chari.rs  Fi.oqcet.  —  Oui,  couvertes  par  les  ressources  générales 
du  budget  ! 

A  l'extrême  gauche.  —  El  le  Tonkin  ? 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  permettre  à  M.  le  président 
(lu  conseil  de  s'expliquer;  vous  lui  répondrez  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  prendrai  pour  exemple 
ce  chapitre  même  de  l'augmentation  du  traitement  des  institu- 
teurs, et,  puisque  vous  m'y  forcez,  j'apporterai  ici  une  justili- 
cation  personnelle.  Qu'ai-je  dit,  à  une  époque  que  vous  pouvez 
vous  rappeler,  en  présence  d'un  certain  amendement  que  vous 
avez  voté,  malgré  moi,  l'amendement  auquel  noire  honorable 
collègue  M.  Sarrien  a  attaché  son  nom?  Je  vous  ai  fait  observer 
alors  qu'il  serait  plus  prudent  de  réserver  les  15  millions  que 
cet  amendement  engageait  pour  faire  face  à  l'augmentation 
nécessaire  des  traitements  de  nos  instituteurs.  Vous  avez  préféré, 
—  et  c'était  votre  droit,  —  dégrever  d'une  somme  égale  le 
budget  des  communes.  Vous  en  étiez  libres;  mais  on  ne  peut  à 
la  fois  dégrever  les  communes  et  charger  l'État,  et  augmenter 
le  traitement  des  instituteurs. 

Ces  avertissements  qui  j'ai  donnés  ici  sont  inscrits  dans  vos 
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délibérations,  et  je  ne  permets  à  personne  de  dire  que  je  suis 
l'auteur  de  dépenses  engagées  sans  prévoyance  et  compromet- 
tantes pour  notre  crédit.  [Exclamations  à  droite  et  à  l^ extrême 
gauche.) 

A  droite.  —  Et  le  Tonkin? 

M.  LE  Président  dit  conseil.  —  Tout  à  l'heure,  quand  j'ai 
été  si  vivement  interrompu,  j'exprimais  ce  qui  me  paraît  être 
une  vérité  évidente  :  à  savoir  que  la  seule  chose  qui  pourrait 
compromettre  notre  crédit,  la  seule  chose  qui  pourrait  peser  sur 
la  fortune  publique,  c'est  la  facilité  excessive  dans  les  dépenses. 
{T7'ès  bien!  très  bien  !)  Quand  je  viens  ici  vous  supplier  de  vous 
modérer,  même  et  surtout  en  face  de  la  dépense  qui  vous  tient 
le  plus  au  cœur,  d'une  dépense  qui  ne  m'est  pas,  j'imagine, 
moins  chère  qu'à  vous-mêmes,  —  car  je  suis  plus  qu'aucun  de 
vous  engagé  dans  cette  question  du  relèvement  de  l'instruction 
primaire,  —  qui  donc  supposera  que  ce  soit  par  un  simple 
caprice  ou  pour  déclarer  la  guerre  à  ceux  pour  lesquels  je  crois 
avoir  beaucoup  fait  et  pour  brûler  ici  les  dieux  que  j'ai  le  plus 
adorés? 

Ce  sacrifice,  qui  me  coûte  autant  qu'à  vous,  je  vous  le  demande 
au  nom  de  la  chose  publique,  au  nom  du  crédit  de  la  France 
et...  [Applaudissements  au  centre  et  à  gauche)  au  nom  de  la 
bonne  renommée  de  la  République.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'on 
pût  dire,  à  l'issue  de  cette  séance,  qu'on  a  voté  40  millions  de 
dépenses,  alors  que  celui  qui  aui'ait  obtenu  ce  vote  venait  de 
déclarer  à  la  tribune  qu'il  ne  voyait  pas  d'économies  à  faire  et 
ne  savait  pas  quels  impôts  seraient  à  créer. 

M.  Barodet.  —  Ou  diiii  que  c'est  aux  instituteurs  que  vous  faites 
payer  les  dépenses  du  Tonkin. 

M.  LE  Rapporteir.  —  Nous  avons  demandé  l'exécution  dans  les 
possibilités  du  budget. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pourquoi  n'êtes-vous  pas 
d'accoi'd  avec  nous?  C'est,  en  vérité  pour  moi,  je  vous  l'avoue, 
une  profonde  et  pénible  surprise.  Comment!  Vous  venez  de 
dire  à  la  tribune  que  les  seules  économies  sérieuses  dans  notre 
budget  seraient  celles  qui  résulteraient  de  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  dans  cette 
Chambre  pour  voter  cette  suppression.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
en  un  instant  que  la  Chambre  pourrait  prendre  un  parti  aussi 
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grave,  et  il  me  semble  (pie,  r^iir  ce  point .  iKtiis  nous  riions  di-pnis 
longlemps  (loiiiié  l'ciidez-voiis  à  mie  disciissiuii  df  principe,  et 
(pravanl  de  dire  :  <-  nous  allons  supprimei-  le  liiul^cl  des  culles 
parce  que  c'est  la  seule  économie  possilile,  »  il  faudraitau  moins 
(|ue  celle  discussion  eût  lieu  ici,  avec  toute  laïupleiir.  toute  la 
solennité  qu'elle  comporte. 

Vous  avez  donc  dit  :  ■•  Il  n'y  a  pas  d'économies  à  faire,  mais 
peut-être  y  a-l-il  des  remaniements  d'impAts  possibles.  »  Vous 
avez  été  bien  réservé  sur  ce  point;  vous  nous  avez  rappelé  une 
proposition,  fort  intéressante  en  elle-même,  celle  de  l'Iionorable 
M.  Versigny.  Cette  proposition,  la  Cbarabre  la  connaît... 

M.  LE  Happoutki  R.  —  Elle  l'a  votée! 

M.  LK  PiiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Mais,  quand  \ous  avez 
voulu  y  trouver  une  ressource  à  utiliser  pour  le  budget  <le  l8So, 
tout  le  monde  vous  a  cric  :  «  Il  faut  trois  ans  pour  la  mettre  en 
pratique  !  »  Vous  avez  dit  aussi  :  <•  Ne  pourrait-on  remanier  profon- 
dément notre  systènu'  d'impôts?»  Eli  bien,  il  existe  une  propo- 
sition de  la  grande  commission  dont  31.  Ballue  est  le  rapporteur; 
voulez-vous,  interrompant  la  discussion  actuelle,  la  mettre  à 
votre  ordre  du  jour?  Vous  feriez  au  moins  une  chose  logique... 

M.  Haemjfas.  —  Nous  l'avons  demandé  ;  on  nous  l'a  refusé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  une  chose  sensée,  une 
chose  méthodique.  Le  voulez-vous?  Je  vous  le  demande,  et  vous 
devriez  accepter  ma  proposition,  si  vous  apportez  ici  autre  chose 
que  le  désir  bien  légitime  de  défendre  une  cause  qui  vous  est 
chère,  mais  qui  est  aussi  chère  à  d'autres  dans  cette  Chambre, 
qui  est  aussi  chère  au  Gouvernement  qu'il  vous-même.  Et  que 
feriez-vous  par  cet  acte  de  logique?  Vous  donneriez  raison  à  la 
thèse  que  nous  défendons.  Nous  avons  sur  ce  point  des  opinions, 
—  nous  sommes  tenus  d'en  avoir;  —  nous  avons  eu  à  prendre 
notre  parti  sur  la  politique  financière  qu'il  convient  de  suivre,  à 
l'heure  présente,  et  sur  les  moyens  de  mettre  le  budget  de  188.-) 
en  équilibre.  Nous  avons  considéré  que  cette  question  de  poli- 
tique financière  ne  touche  pas  seulement  le  corps  des  institu- 
teurs, les  augmentations  auxquelles  ils  ont  droit,  non  pas  parce 
qu'ils  sont  dans  la  misère,  —  personne  n'oserait  le  dire  ici,  — 
mais  parce  que  le  service  ne  sera  bien  organisé,  l'avancement 
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l)ien  assurt^  que  lorsque  cerlaiues  augmentations  auront  été 
accordées  par  le  Parlement. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  instituteurs.  C'est  un  sacrifice 
douloureux  que  nous  vous  demandons;  il  en  est  un  plus  doulou- 
reux encore.  Vous  aviez  à  votre  ordre  du  jour  un  projet  de  loi 
sur  l'armée  coloniale;  il  entraînait  immédiatement  des  dépenses 
considéi'ables,  difticiles  à  chitfrer,  12  ou  15  millions  peut-être. 
La  commission  du  budget  nous  a  demandé,  comme  elle  l'avait 
fait  pour  le  traitement  des  instituteurs,  si  nous  croyions  que 
cette  dépense  pût  être  ajournée  ;  les  ministres  compétents  ont 
répondu  qu'elle  pouvait  attendre  un  an  ou  deux.  Nous  ne  récla- 
mons pas,  en  elïet,  un  ajournement  indéfini;  nous  ne  considé- 
rons pas  notre  budget  comme  atteint  d'anémie  incurable;  nous 
vous  disons  seulement  :  «  Laissez-le  reposer  un  an  ou  deux  et 
il  reprendra  toute  son  élasticité  et  toute  sa  puissance.  »  [Très 
bien!  très  bien!) 

C'est  donc  de  ce  point  de  vue  élevé  qu'il  faut  considérer  la 
question  qui  vous  est  soumise.  Il  n'y  a  pas  ici  à  se  partager  en 
amis  et  en  adversaires  des  instituteurs,  en  amis  ou  en  adver- 
saires de  l'armée  coloniale;  il  s'agit,  par-dessus  tout,  de  donner, 
cette  année,  un  exemple  de  sagesse  à  l'Europe,  à  cette  opinion 
publique  qui  distribue  le  crédit  aux  gouvernements;  il  faut  faire 
taire  ces  propos  malveillants  des  ennemis  de  la  République,  qui 
s'en  vont  disant  que  la  République  ne  saurait  être  un  gouver- 
nement prévoyant,  qui  ne  se  préoccupe  point,  avant  de  créer  une 
dépense,  de  la  ressource  qui  doit  la  couvrir.  [Irés  bien  !  très 
bien  !  \ 

M.  Haentjens.  —  On  le  voit  assez  par  vos  discours  et  vos  aveux  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  nous  sommes  demandé 
si,  pour  faire  face  à  des  dépenses  qui,  très  certainement,  ne 
peuvent  trouver  leur  contre-partie  ni  dans  les  ressources 
actuelles  du  budget,  ni  dans  les  économies  qu'on  pourrait  y 
introduire,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  y  avait  lieu  de  vous 
proposer  d'établir  de  nouvelles  taxes;  nous  avons  délibéré  sur 
cette  grave  question,  nous  avons  médité,  nous  avons  hésité,  et 
nous  venons  vous  dire  avec  une  profonde  conviction  :  «  Tout  ce 
qui  ne  sera  pas  la  simple  amélioration  des  taxes  actuelles,  tout 
ce  qui  sera  création  de  nouveaux  impôts  sera  mauvais  pour  la 
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République   el  mauvais   poui-  le  i)ays.  »   [Applaudissements.) 
M.  Clémenceai-.  —  C.e  n'est  pas  lu  (|iiostiuii! 

M.  LK  Président  uu  conseil.  —  La  cliarp^  que  porle  le  pays 
est  assez  consiilciable  ;  vous  pouvez  peul-iMre  la  répartir  mieux... 
[Interruptions)  mais  une  meilleui-e  l'épartition  des  cliai'gt;s 
publiques  n'en  accroîli'a  pas  sérifusemenl  le  pi-odiiit.  Tel  esl, 
messieurs,  notre  sciilimenl  sur  l'élaslicité  de  nos  ressources,  sur 
l'état  du  pays,  sur  la  situation  économique,  sur  les  diflicultés 
avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises.  Vous  pouvez  ne  pas 
partager  ce  senliment,  vous  pouvez  croii*e  que  nous  nous  trom- 
pons, que  nous  nous  délions  trop  de  la  fécondité  des  impôts 
nouveaux.  Il  y  a  peut-être  dans  cette  Chambre  —  bien  que  nul 
encore  ne  se  soit  révélé  —  des  paitisans  de  la  création  de  taxes 
nouvelles;  il  y  a  peut-être  des  députés  qui  demanderont  d'aug- 
menter celles  qui  pèsent  sur  l'alcool,  pai-  exemple,  ce  qin  paraît 
un  moyen  simple,  expéditif,  d'ari'ondir  les  budgets.  Mais,  encoi'e 
une  fois,  quand  sera-t-il  bon  de  dire  ces  choses?... 

A  droite  ironirpicmcnt.  —  Après  les  élections  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quand  pourra-t-on  apporter 
ces  propositions  à  la  tribune,  les  examiner  sérieusement,  sinon 
au  moment  de  la  discussion  du  budget?  Attendez  donc  jusque- 
là,  et,  lorsque  vous  aurez  médité  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
ministre  des  finances,  quand  vous  y  aurez  réfléchi;  quand  vous 
aurez  parcouru  et  compulsé  tous  les  chilîres,  vous  arriverez 
certainement  comme  nous  à  cette  conclusion  :  qu'engager  des 
dépenses  aussi  considérables  avec  une  imprudence  pareille, 
serait  porter  une  grave  atteinte  à  notre  bonne  renommée  dans 
le  monde.  [Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
Approbation  sur  d'autres  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  thèse  que  je  développe  ici  ne 
comporte  guère  d'autres  arguments;  ce  que  nous  débattons, 
c'est  une  question  de  méthode,  de  bonne  méthode  financière. 
Nous  réservons  toutes  les  questions;  nous  ne  prétendons  pas 
vous  demander  de  vous  prononcer  aujourd'hui,  en  un  instant, 
pour  cette  politique  financière,  qui  est  la  nôtre  :  nous  vous 
demandons  d'en  renvoyer  l'examen  au  moment  opportun,  c'est- 
à-dire  à  la  discussion  du  budget.  Nous  attachons  à  cet  ajourne- 
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ment  un  inlérêt  considérable.  Nous  considérerions  tout  autre 
parti  comme  déplorable,  comme  funeste  pour  la  République,  et 
nous  ne  pourrions  nous  y  associer.  [Vifs  applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Exclama- 
tions à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

La  Chambre  vota  l'njournement  de  la  question,  par  301  voix 
contre  209.  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  au  Palais-Bourbon  le 
19  mars  188o  et  transmis  au  Sénat,  qui  n'en  devait  commencer  la 
discussion  qu'en  janvier  1886! 


Discours  sur  l'œuvre  scolaire  de  la  République. 

Lorsque  l'aberration  d'une  Chambre  affolée  eut  momentanément 
privé  la  Patrie  des  services  de  celui  qui  avait  été  si  longtemps  le 
chef  du  Gouvernement,  il  s'imposa  une  réserve  volontaire  qui  fut  la 
seule  protestation  de  cette  âme  fière  contre  l'ingratitude  des  hommes. 
Sa  voix  énergique  et  mâle  ne  se  faisait  plus  entendre  à  la  tribune,  et 
les  politiques  clairvoyants  éprouvaient  comme  la  sensation  d'un  grand 
vide.  Pourtant,  M.  Jules  Ferry  ne  se  désintéressait  d'aucun  des  pro- 
blèmes auxquels  il  avait  consacré  sa  vie,  et  un  jour,  le  6  juin  1889, 
au  risque  de  déchainer  les  colères  de  la  droite  et  de  l'extrême  gauche,  il 
crut  devoir,  dans  un  discours  magistral,  rappeler  à  la  Chambre  et 
au  pays  l'immense  effort  qu'il  avait  tenté  pour  asseoir  sur  des  bases 
déiînitives  l'instruction  et  l'éducation  du  peuple. 

Nous  n'ajouterons  pas  un  mol  à  ce  tableau  de  l'œuvre  scolaire  de 
Jules  Ferry,  tracé  par  Jules  Ferry  lui-même,  et  il  sera,  en  quelque 
manière,  la  conclusion  de  cette  longue  suite  de  lois  et  de  discours  ^ 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  malgré  la  hâte  légitime  que 
nous  avons  tous  ici  de  voter  le  budget  de  1890,  —  et  l'on  peut 
dire  que  ce  sentiment  est  commun  au  Gouvernement,  à  la 
Chambre,  au  pays  lui-même  —  je  viens  demander  à  l'Assemblée 
la  permission  de  la  retenir  pendant  (luelque  temps  sur  l'ensemble 
du  budget  de  l'Instruction  publique.  Je  n'ai  pas  seulement 
demandé  la  parole  pour  relever  un  défi  de  tribune,  échappé  à 
l'improvisation  d'un  de  nos  collègues,  au  cours  de  la  discussion 
générale  du  budget.  Les  questions  personnelles  sont  ici  tout  à 
fait  secondaires. 

1.  V Association  nationale  républicaine  a  publié  une  édition  populaire  de 
ce  beau  discours  de  son  Président  :  nous  en  avons  conservé  les  sous-titres, 
qui  résument  bien  l'œuvre  scolaire  de  M.  Jules  Ferry. 
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Je  nai  eu  d'ailleurs  clans  une  circonstance  précédente,  dans 
une  des  rares  occasions  où  j'ai  cru  devoir  faire  appel  ii  l'alten- 
lion  bienveillante  de  mes  collègues  de  droite,  je  n'ai  eu  qu'à 
me  louer  de  leur  courtoisie.  Je  ne  crois  donc  faire,  en  aucune 
façon...  {Interruptions  à  droite.) 

.M.  LE  l'RKSiDKNT.  — L'oraleiir,  messieurs,  réclame  la  liberté  de  la 
tribune. 

M.  l'Ai  L  DE  CASSAG.NAr..  —  .\otis  vouluiis  la  Lribiine  libre  pour  tout 
le  monde!  [Mouvements  divers.) 

M.  Jules  Ferhv,  —  Je  ne  crois  donc  faire,  en  aucune  façon, 
preuve  d'héroïsme  en  venant  défendre  ici  l'œuvi'e  scolaire  de  la 
République  contre  une  polémique  qui  pourrait  être  dangereuse 
si  elle  n'était  pas  réfutée.  Celte  œuvre,  messieurs,  elle  est 
aujourd'hui,  elle  sera  assurément  aux  yeux  de  l'histoire,  avec 
le  rétablissement  de  nos  forces  militaires  et  de  notre  outillage 
de  guerre,  le  titre  principal  de  la  troisième  République  à  la 
reconnaissance  de  l'histoire  et  du  pays.  [Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  —  N'oubliez  pas  le  ïonkin  ! 
M.  E.MMAMEL  ARi^;NE.  —  Il  faudrait  au  moins  varier  vos  interrup- 
tions. 

M.  Jules  Ferry.  —  Quand  je  prenais  la  parole  devant  une 
autre  Chambre,  devant  rAsseniblée  nationale,  en  1871,  en  1873, 
en  1875,  certains  membres  du  côté  droit  ne  manquaient,  aussitôt 
que  j'ouvrais  la  bouche,  de  crier  :  «  Et  le  4  Septembre!  »  — 
Aujourd'iiui,  il  parait  que  le  refrain  est  dilTérent  :  «  Et  le 
ïonkin  '.  »  Messieurs,  pas  plus  ici  qu'à  l'Assemblée  nationale  je 
n'ai  répondu  et  ne  répondrai  à  ce  genre  d'argumentation  et 
d'interruptions  personnelles.  A  l'Assemblée  nationale,  j'ai  suivi 
mon  chemin:  j'ai  usé  de  mon  droit:  ici.  je  ferai  de  même,  et 
j'en  userai  jusqu'au  bout.  (7Vt's  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 

Je  n'ai,  croyez-le  bien,  aucune  intention  agressive.  Je  voudrais 
apporter  des  faits,  des  chitTres,  des  déclarations  très  précises. 
Je  ne  cherche  à  enflammer  aucune  passion,  à  raviver  aucune 
des  vieilles  querelles,  que  je  voudrais  voir  éteintes. 
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L  oeuvre   scolaire   de   la  République   appartient 
à  l'ensemble  du  parti  républicain. 

Messieurs,  cette  œuvre  scolaire  de  la  troisième  République 
nest  pas  une  œuvre  personnelle;  elle  n'appartient  en  propre  à 
qui  que  ce  soit  dans  le  parti  républicain,  car  elle  appartient  au 
pays  républicain  tout  entier.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.)  Elle  est  lYouvre  commune  de  toutes  ses  fractions; 
elle  a  eu  pour  principaux  collaborateurs,  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  tous  ceux  qui  ont  occupé  ce  grand  poste, 
depuis  M.  Jules  Simon,  M.Waddington  jusqu'à  M.  Goblet;  elle  a 
été,  en  quelque  sorte,  le  témoignage  vivant  de  ce  que  peuvent, 
dans  les  grandes  cboses  de  ce  monde,  l'accord  et  la  persévérance 
d'un  grand  parti  bien  uni.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Celte  œuvre  n'est  pas  une  simple  ébauche.  Elle  n'est  pas 
achevée  assurément;  il  n'y  a  jamais  rien  d'achevé  dans  les 
choses  qui  touchent  à  l'enseignement  public,  mais  ce  n'est  pas 
un  de  ces  édifices  dont  les  fondements  seuls  sont  tracés  sur  le 
sol.  Il  est  debout,  on  en  comprend  l'ordonnance,  l'ensemble. 
Bon  ou  mauvais,  qu'on  l'aime  ou  qu'on  le  déteste,  c'est 
assurément  un  système. 

Quel  système,  messieurs?  Permettez-moi  de  le  dire,  avec 
quelque  fierté,  au  nom  du  parti  démocratique  tout  entier,  ce 
système,  nous  pouvons  le  l'appeler  à  cent  ans  de  distance,  c'est 
celui-là  même  qu'avaient  conçu  les  immortels  auteurs  du  plan 
d'enseignement  public  adopté  par  le  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  de  1791,  développé  par  la  plume  de  Talleyrand,  et 
qui  devint,  à  l'Assemblée  législative,  l'œuvre  magistrale  de  ce 
grand  philosophe  qui  s'appelait  Condorcet. 

Oui,  messieurs,  la  troisième  République  a  réalisé  ce  système 
d'éducation  nationale  entrevu  et  conçu  par  nos  pères.  Il  est  un 
peu  de  mode,  au  temps  où  nous  sommes,  à  cent  ans  de  distance 
de  ces  grands  hommes  et  de  ces  grandes  choses,  de  reprocher 
à  la  Révolution  française  et  aux  hommes  de  1789  l'avortement 
de  beaucoup  d'espérances.  Oui,  la  Révolution  n'a  pas  réussi 
dans  tout  ce  qu'elle  avait  entrepris.  L'histoire  peut  enregistrer 
à  son  passif  des  échecs  éclatants,  mais  ici,  nous  avons  le  droit 
de  le  dire,  le  succès  est  complet.  Ce  système  d'éducation  natio- 
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nalc  sans  monopole...  {Prolestat/ons  àdroile)  — sans  nioiiopolf, 
car  cesl  lEmpiie,  le  premier  Empire  qui  a  étalili  If  moiiopule. 
{Exclamations  à  droite.) 

M.  Lk  PnovosT  i)i;  Lai  nay.  —  C'est  une  bonne  plaisanterie,  cela  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  .système  d'éducation  nationale  sans 
monopole...  {Nouvelles  inte)'ruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  COMTK  DK  Laui  iNAis. —  So}  ous  sérieux  ! 

M.  Jules  Ferry.  — Mais  c'est  l'évidence  même  ! 

A  droite.  —  Âlionc  donc  ! 

Un  système  d'éducation  nationale. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  système  d'éducation  nationale  qui 
relie,  dans  un  cadre,  à  la  fois  puissant  et  souple,  l'école  élémen- 
taire aux  plus  hautes  parties  du  savoir  humain  ;  ce  système 
d'éducation  nationale  au  frontispice  duquel  on  n'a  pas  craint 
d'écrire  que.  de  la  part  de  la  société,  «  l'enseignement  est  un 
devoir  de  justice  envers  les  citoyens,  »  que  la  société  doit  à  tous 
le  nécessaire  du  savoir  pratique,  et  l'avènement  aux  degrés 
successifs  de  la  culture  intellectuelle  de  tous  ceux  qui  sont  aptes 
aies  franchir...  {Très  bien!  à  gauche),  cette  mise  en  valeur  du 
capital  intellectuel  de  la  nation,  de  toutes  les  capacités  latentes 
de  tous  les  génies  qui  peuvent  être  méconnus  ou  étouffés,  dans 
une  grande  et  féconde  démocratie,  messieurs,  c'était  le  rêve  de 
nos  pères  ;  et  nous  avons  le  droit  de  déclarer  qu'autant  qu'il 
est  possible  de  dire  qu'une  chose  est  accomplie,  grâce  à  vous, 
grâce  au  pays,  votre  principal  collaborateur  dans  cette  grande 
œuvre,  grâce  au  pays  qui  en  a  été  l'âme,  ce  rêve  est  devenu  une 
réalité  !  {Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  l'entreprise  a  été  coûteuse... 

M.  Pai  LMiER.  —  Nous  le  savons. 

M.  Jules  Ferry.  —  Assurément  —  on  n'a  pas  encore  trouvé 
le  moyen  de  faire  de  grandes  choses  avec  peu  d'argent  —  elle 
est  coûteuse,  et  c'est  par  là  qu'on  l'attaque  aujourd'hui;  c'est 
par  les  finances  qu'on  lui  fait  son  procès  devant  ces  masses  du 
suffrage  universel  rural,  tout  à  la  fois  éprises  des  idées  d'écono- 
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mie  et  très  avides  de  subventions.  On  espère  par  ce  moyen  faire 
monter  jusqu'à  cette  œuvre,  populaire  entre  toutes,  cette  marée 
de  mécontentement,  cette  lassitude  des  meilleures  choses  dont 
on  nous  parle  tant,  et  que  les  oppositions  excellent  à  exploiter 
contre  les  gouvernements  qui  ontdix-huit  à  vingt  ans  de  durée. 
Il  ne  faut  pas  dédaigner  cette  polémique,  messieurs,  et  laisser 
semer  dans  le  pays  le  doute  avec  les  chiffres  faux  ;  il  ne  faut  pas 
laisser  croire  que  notre  enseignement  supérieur  n'est  qu'un 
décor  fastueux  derrière  lequel  il  n'y  a  que  des  professeurs  trop 
payés  et  des  élèves  imaginaires  ;  que  notre  enseignement  sco- 
laire n'est  qu'une  fabrique  de  déclassés,  qu'une  vaste  entreprise 
ou  qu'une  débauche  d'architecture... 

A  droite.  —  H  y  a  du  vrai  daus  cela. 

M.  Jules  Ferry. —  ...  qu'on  a  bien  pu  couvrir  le  sol  français 
d'écoles  magnitiques  et  pompeuses,  mais  qu'on  n'a  pas  pu  y 
faire  entrer  ces  réfractaires  de  l'enseignement  que  poursuivent 
toutes  les  lois  sur  la  gratuité  et  sur  l'obligation.  Il  ne  faut  pas 
laisser  dire  ces  choses-là,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  monté  à 
la  tribune.  Je  n'ai  pas  été  surpris  de  la  vive  attaque  qui  a  été 
dirigée  contre  nos  institutions,  nos  lois,  notre  organisation  de 
l'enseignement  primaire  :  c'est  une  ancienne  et  vieille  querelle. 
Mais  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  et  que  je  ne  puis  pas 
comprendre  que  l'esprit  de  parti  aveugle  assez  les  esprits  distin- 
gués, clairvoyants,  sincères,  pour  leur  faire  méconnaître  la 
grandeur  de  l'œuvre  entreprise  et  réalisée  par  la  République 
dans  l'ordre  de  l'enseignement  supérieur. 

Ce  qu'a  fait  la  République  pour  l'enseignement  supérieur. 

Cette  partie  de  notre  œuvre,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  est  irréprochable.  Vous  avez  donc  oublié  dans  quel  état  de 
détresse  le  second  Empire  nous  avait  légué  l'enseignement 
supérieur  de  ce  grand  pays  de  France?  [Dénégations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  c'est  un  fait  matériel,  vous  en  trouvez  la  preuve  dans 
tous  les  documents,  même  dans  ceux  émanés  du  gouvernement 
impérial  lui-même,  dans  ce  rapport  célèbre  de  M.  Duruy,  en 
1868,  rapport  d'où  date  la  première  reprise  de  vie,  la  première 
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réaction  conlre   rancioii   abandon,  par   la   civalion,  lirs  peu 
coûtouse  d'aillours,  de  l'école  des  Hautes  éludes. 

Relisez  ce  rapport,  mes  chers  collèfïues  qui  nrinl<Mionii»«'z, 
vous  qui  avez  oublié  cellt^  liistoiie  d'Iiier;  vous  verrez  (|ue  la 
misère  était  partout,  dans  le  petit  nondjre  des  chaires,  réduiti's 
jusqu'au  ridicule,  permettez-moi  de  le  diie,  dans  l'absence 
complète  de  conférences,  (/iumeurs  à  droite.) 

Ail  centre.  —  Ils  ne  compremieiil  pas! 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  ce  sont  des  cliillVes  qui  iiarleutl  II 
faut  avoir  oublié  cette  vieille  Sorbonne,  que  nous  avons  tous 
vue  pourtant,  sans  laboratoires,  sans  collections,  sans  biblio- 
thèques... {Exclamations  à  droite.  —  Ouï  !  oui!  C'est  la  vfh'ilél 
au  centre)  ;  deux  salles  de  cours  pour  les  sciences,  deux  salles 
de  cours  et  une  petite  salle  d'examen  pour  les  lettres,  et  voilà 
tout! 

A  droite.  —  Les  éludes  étaient  plus  fortes. 

M.  JuLE^4  Ferrv.  —  Il  est  vrai  qu'en  1855,  le  gouvernement 
impérial  posa  solennellement  la  première  pierre  de  la  nouvelle 
Sorbonne;  il  n'oublia  qu'une  chose  :  mettre  des  millions  sur 
cette  pierre.  C'est  nous  qui  les  avons  apportés,  c'est  la  France 
républicaine  qui  a  payé  la  dette  de  l'empire.  {Interruptions 
à    droite.) 

Je  n'ai  pas  entendu  l'interruption... 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre, messieurs! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Messieurs,  ces  souvenirs  ne  sont  pas  très 
éloignés;  il  n'est  pas  un  de  vous,  il  n'est  pas  un  des  hommes  de 
notre  âge,  ni  même  de  beaucoup  plus  jeunes,  qui  n'ait  constaté, 
il  y  a  vingt  ans,  —  que  dis-je?  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  —  l'état 
de  la  Sorbonne,  de  la  Faculté  de  médecine,  de  l'École  pratique, 
qui  était  dans  un  état  si  déplorable  que  M.  Jules  Simon,  parlant 
comme  ministre  de  l'Instruction  publique  devant  les  Sociétés 
savantes,  en  1873,  confessait  qu'il  ne  pouvait  y  conduire  les 
visiteurs  étrangers,  tant  il  en  rougissait  pour  la  France. 

Et  l'École  pratique  de  pharmacie,  ne  l'avons-nous  pas  vue 
menaçant  de  s'écrouler  sur  la  tète  des  élèves?  Et  ne  savons-nous 
pas  tous  dans  quelle  cave  humide  et  malsaine  l'illustre  Claude 
Bernard  poursuivit  ses  travaux  admirables  et  gagna  le  germe 
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de  la  maladie  qui  devait  l'emporter?  {Très  bien!  1res  bien! 
au  centre.) 

M.  Jules  Ferry.  —  On  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  qu'eu 
égard  aux  développements  nouveaux  du  savoir,  aux  nécessités 
d'expérimentation  qui  constituent  la  science  moderne  et  qui 
avaient  été,  de  si  Jtonne  heure,  comprises  et  réalisées  par  nos 
voisins  de  l'autre  côté  du  Rhin,  il  est  permis  de  dire,  sans  rien 
exagérer,  qu'en  France  rien  n'était  fait,  que  tout  restait  à  faire. 

Laissez-moi,  du  moins,  vous  présenter  le  rapide  tableau  de 
ce  qui  a  été  fait  :  cela  en  vaut  la  peine.  Ce  sont  nos  litres  de 
gloire,  et  nous  tenons  à  les  produire  devant  le  pays. 

M.  Bourgeois  (Vendée).  —  C'est  l'Assemblée  nationale  qui  a 
fait  cela. 

Le  rôle  des  municipalités  républicaines  dans  la  reconstitution 
de  l'enseignement  supérieur. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  dis  pas  que  l'Assemblée  nationale 
n'ait  rien  voulu  faire  pour  le  haut  enseignement;  non,  ce  serait 
la  calomnier.  Elle  n'était  pas  à  ce  point  séparée  du  pays  lui- 
même.  C'est  un  fait  extrêmement  remarquable  que  la  pensée  de 
la  reconstitution  de  notre  enseignement  supérieur  soit  sortie 
spontanément,  en  quelque  ?Orte,  au  lendemain  de  nos  désastres, 
du  cœur  même  et  des  profondeurs  de  la  nation.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

C'est  en  province  que  ce  mouvement  s'est  d'abord  manifesté. 
{Assentiment.)  C'est  dans  les  années  1872,  1873,  1874,  au  sein 
des  conseils  municipaux,  composés  de  la  jeune  démocratie,  de 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  les  couches  nouvelles,  qui  prenaient 
la  place  des  anciennes  classes  dirigeantes,  ce  sont  ces  conseils 
municipaux,  composés  de  démocrates,  qui  ont  eu  le  sentiment, 
l'intuition  bien  remarquable  et  tout  à  l'honneur  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  patriotisme,  des  conditions  nouvelles  de  la 
science,  et  qui  ont  voté  les  premiers  cent  mille  francs,  les 
premiers  millions  pour  refaire  ces  établissements  d'enseignement 
supérieur  qui  se  délabraient  et  tombaient  en  ruines.  La  liste 
serait  longue  des  sommes  votées  dans  ce  but  par  les  conseils 
municipaux  en  1872,  1873  et  1874. 

Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  de  dire  que  tout  a  commencé 
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en  1S7U,  et  puisque  notre  honorable  collègue,  M.  Aniagal,  prend 
poiii-  point  lie  départ  de  toutes  ses  ooinpai'aisons  l'année  187(i. 
où  tout  est  l»ieii.  Tannée  de  la  Répuliliiiue  idéale,  de  la  Répu- 
blique sans  républicains,  je  lui  ferai  remarquer  que  le  progrès, 
dont  nous  sommes  les  continuateurs  et  les  héritiers,  est  antériem- 
à  cette  année  1876,  et  (piil  a  commencé  longtemps  avant. 

Tous  les  gouvernements  libéraux  se  sont  fait  honneur  d'avoir 
dépensé  beaucoup  d'argent  pour  l'enseignement  populaire. 

M.  LE  rn.MTK  i)K  l.wjriNAis.  —  C'est  une  question  do  mesure. 

Parcimonie  monarchique. 

M.  JuLKs  Fkrrv.  —  A  la  lin  du  règne  de  Louis-Philippe, 
M.  de  Salvandy  opposait  avec  tierté,  aux  74-2  000  fr.  que  la 
Restauration  avait  dépensés  en  seize  ans  pour  l'enseignement 
du  peuple  {Sourires  à  gauche),  les  39  millions  que  le  régime  de 
Juillet  y  avait  consacrés  en  dix-sept  ans. 

Eh  bien,  les  ministres  de  1876,  qui  sont  chers  au  cœur  de 
M.  Amagat,  pouvaient  dire,  eux  aussi  :  ^<  La  monarchie  de  Juillet 
a  dépensé  pour  l'enseignement  du  peuple  39  miUions  en  dix-sept 
ans;  nous,  en  sept  ans,  nous  avons  dépensé  69  millions.  » 

M.  LK  COMTE  DE  F.wji  iNAis.  —  ('t'st  absoUinieot  inexact! 
M.  LE  BARON  DE  Mac.kau.  —  Et  le  concoui's  des  communes? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  demande  bien  pardon,  monsieur 
de  Lanjuinais,  je  n'apporte  que  des  faits  exacts. 

M,  Le  Provost  de  Lai.nav.  —  Non,  ce  n'est  pas  exact  1 

Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président. — Messieurs,  n'interrompez  pas;  vous  répondrez. 

M.  LE  COMTE  de  Lanjiina[s.  —  Vous  ouhllez  que,  sous  la  monar- 
ctiie,  une  grande  partie  de  ces  dépenses  étaient  supportées  par  les 
communes.  En  résumé,  c'étaient  toujours  les  contribuables  qui 
payaient. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  demande  bien  pardon,  monsieur 
de  Lanjuinais,  et  je  me  permets  d'opposer  à  votre  autorité  celle 
de  M.  de  Salvandy,  que  je  citais  tout  h  l'heure.  C'est  dans  un 
rapport  du  mois  de  janvier  1848  qu'il  relevait,  d'une  part,  la 
parcimonie  extraordinaire  de  la  Restauration,  mesurée  par  ce 
chifTre  de  742  000  fr.,  et,  d'autre  part,  la  générosité,  dont  il 
avait  le  droit  d'être  tier,  du  gouvernement  qu'il  avait  servi  et 
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qui  s'étail  imposé  un  sacrifice  de  39  millions,  pendant  un  temps 
égal  pour  l'enseignement  populaire. 

Il  me  serait  facile  de  vous  montrer,  parallèlement,  dans  cette 
même  période,  la  progression  des  dépenses  supportées  par  les 
hudgets  des  communes.  Vous  verriez  que  M.  de  Salvandy 
n'indiquait,  eu  définitive,  que  l'accroissement  des  sacrifices  faits 
par  l'État  pour  l'enseignement  populaire.  11  y  aurait  lieu, 
seulement,  d'y  ajouter  —  ces  cliilîres  sont  aussi  dans  les  statis- 
tiques —  le  relevé  des  sacrifices  incessamment  accrus  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux. 

M.  LE  COMTE  DE  L.iNJUiNAis.  —  Et  des  particuliers!  El  des  commu- 
nautés et  des  associations  religieuses  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Permettez!  Il  est  certain  que,  si  vous 
vouliez,  ou  si  vous  pouviez  nous  ramener  au  régime  des 
corporations  enseignantes... 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.iuinais.  —  Nous  voudrions  vous  ramener  au 
régime  delà  liberté!  {Très  bien!  Très  bien!  à  droite. —  Exclama- 
tions au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Si  vous  pouviez  nous  ramener  au  régime 
des  corporations,  richement  dotées  par  des  fondations  séculaires, 
pourvoyant  à  l'enseignement  du  peuple  sans  rien  demander  aux 
communes  ni  à  l'État,  vous  auriez  raison  de  dire  que  vous  tenez 
en  mains  le  système  d'enseignement  public  le  plus  économique. 
Mais  je  crois  que,  de  notre  temps,  aucun  pouvoir,  aucune 
Chambre,  même  une  Chambre  moins  démocratique  que  celle-ci, 
ne  consentirait  à  accepter  une  économie  moralement  aussi 
coûteuse.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  BoiRGEOis  (Vendée).  —  Nous  ne  demandons  qu'un  peu  Je 
liberté. 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  vous  en 
manquez. 

Voici,  en  résumé,  ce  que  nous  avons  fait  ;  voici  le  tableau  des 
oeuvres  de  la  troisième  République  : 

Le  bilan  de  la  troisième  République. 

A  Paris,  reconstruction  de  la  Sorbonne;  agrandissement  de  la 
Faculté  de  droit;  construction  de  l'École  de  pharmacie  ;  agrandis- 
sement de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'École  pratique; 
construction  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes,  qui,  en 
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1874,  recovait  Piicorr  riiospitalité  dans  un  uiciiicr  au  Collèp:e 
do  France. 

Dans  les  déparlemenls,  à  Bordeaux,  toiilfs  les  laciillés  sont 
conslruiles  :  la  ville  de  Boi'deaux  s'est  lioiioiée  en  consacraiil 
5  millions  à  cette  grande  œuvre. 

A  Caen,  agrandissement  complet  des  facultés. 

Je  le  dis  à  l'honneur  du  Calvados,  représenté  sur  ces  bancs, 
Caen  est  l'une  des  villes  (|ui  se  sont  mises  le  plus  vite  en  règle 
avec  les  nécessités  de  la  science  moderne  :  elle  s'est  très 
promptenitMit  prêtée  aux  reconstructions,  aux  agrandissements, 
aux  dépenses  sérieuses  qu'exigeaient  les  besoins  nouveaux  de 
l'instruction. 

A  Clermont,  facultés  des  sciences;  à  Grenoble,  reconstruction 
de  toutes  les  facultés.  La  ville  y  a  dépensé  plus  d'un  million  de 
ses  ressources  particulières. 

A  Lille,  faculté  de  médecine,  faculté  des  sciences,  facultés 
des  lettres  et  de  droit.  Les  deux  premières  sont  faites,  les  deux 
dernières  sont  décidées  et  se  réaliseront. 

A  Lyon,  facultés  de  médecine  et  des  sciences  construites, 
complètement  outillées,  fonctionnant  de  la  façon  la  plus 
heureuse,  la  plus  satisfaisante  —  c'est  un  centre  scientilique  et 
un  foyer  nouveau  d'études,  qui  se  suftit  à  lui-même.  —  Facultés 
des  lettres  et  de  droit  décidées. 

.A  droite.  —  Et  raddilion  ? 

M.  JuLE.s  Ferry.  —  A  Montpellier,  Nancy,  Rennes,  Toulouse, 
c'est  une  émulation,  c'est  une  rivalité  généreuse. 

Tout  à  l'heure,  on  me  disait  :  «  El  l'addition?  »  La  voici  : 

Toutes  ces  choses  nécessaires,  (pii  sont  en  même  temps  de 
grandes  choses,  ont  été  faites  par  le  concours  financier  de  l'État, 
qui  se  monte  à  383S9000  fr.;  par  le  concours  des  villes,  qui 
dépasse  4.5  millions;  entin,  par  une  conlribiilion  des  départe- 
ments, qui  est  de  665000  fr.  seulement. 

Et  l'on  a  lieu  de  croire,  on  a  même  la  certitude  au  ministère 
de  l'Instruction  pulilique  que,  pour  achever  l'édillce  tlu  haut 
enseignement  français,  on  restei'a  sensiblement  au-dessous  des 
évaluations  qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1885,  et  qui  mettaient  à  la  charge  de  l'État 
seul  22   millions  et,  eu   partage  avec  les  villes,  27  millions. 
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Tous  ces  résultais,  qui  sont  matériels,  tangibles,  ne  désar- 
ment cependant  pas  nos  adversaires,  et  n'empêchaient  pas,  dans 
la  discussion  générale  du  budget,  l'honorable  M.  Amagat  de 
nous  dire  du  ton  le  plus  dédaigneux... 

M.  Amagat.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  «  Toute  votre  œuvre,  en  fait  d'en- 
seignement supérieur,  se  résume  en  deux  points  :  Élévation  des 
traitements  et  création  d'emplois  nouveaux.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  vrai,  dites-vous?  Nous  ne  nous  en 
défendons  pas;  oui,  les  traitements  ont  été  augmentés. 

La  réforme  des  traitements. 

Savez-vous  dans  quelles  proportions?  Savez-vous  à  quel  chiffre 
se  monte  cette  dilapidation?  Les  professeurs  du  Muséum  et  les 
professeurs  du  Collège  de  France  avaient  7500  fr.  :  ils  en  ont 
lUOÔO.  Les  maîtres  de  conférences  de  l'École  normale,  qui 
doivent  être  les  premiers  professeurs  du  monde,  puisqu'ils  sont 
chargés  de  former  les  autres,  avaient  6  000  fr.  ;  on  les  a  portés 
à  10  000  fr.  Les  professeurs  de  Faculté  à  Paris  ont  12  000  fr. 
dans  les  classes  inférieures,  15000  fr.  dans  les  classes  supé- 
rieures. En  province,  ces  chilTres  sont  de  6  000  et  de  11  000  fr. 
Et  les  postes  de  première  classe  sont  d'une  telle  rareté  que  le 
professeur  qui  dél)ute  à  trente  ans  dans  une  classe  inférieure 
à  6  000  fr,,  ne  peut  jamais  être  assuré  qu'airivé  à  l'âge  de  la 
retraite,  c'est-à-dire  à  soixante-dix  ans,  il  lui  sera  donné 
d'occuper  un  poste  de  1 1  000  fr. 

Je  m'étonne  que  llionorable  M.  Amagat,  qui  est  un  savant, 
qui  a  appartenu  à  l'enseignement  supérieur,  vienne  apporter 
ici  de  pareilles  critiques  et  s'attaque  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant au  monde  :  la  science,  demandant  seulement  aux  pouvoirs 
publics  le  pain  quotidien.  {Protestations  à  droite.  —  Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.)  Ces  chitïres,  je  le  répète,  repré- 
sentent tout  au  plus  le  pain  quotidien  pour  le  savant,  et  s'il 
arrive,  au  couronnement  d'une  longue  carrière  de  travail  et 
d'honneur,  après  quarante  ou  cinquante  ans  d'études,  à  toucher 
un  traitement  de  11  000  fr.,  vraiment  il  est  trop  dur  pour  lui  de 
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s'entendre  classer  à  la  tiiluuic  IVancaist'  paiini  les  para^ilcs  «lu 
budget!  {Applaudissemenis  an  centre  d  n  fjauche.)  Messieui's, 
ce  qu'il  y  a  de  tout  à  fait  piquant  dans  cellf  alïaire,  c'est  (pièces 
aigumentations  de  IraitcnitMils  ne  sont  pas  notre  fait  ii  nous  : 
c'est  l'œuvre  de  M.  Wallon,  d'un  ministre  de  llieurcuse  année 
1875,  de  la  République  sans  républicains.  [Rires  à  r/nnc/ie.) 

M.  Le  Pkovost  de  I.u.nay.  —  S'il  if.ivuit  fait  que  cela!  Mais  il  a 
fait  plus  mal!  (Rires  à  droid'.. 

M.  Jules  FnaRY.  —  Je  ne  veux  jamais  laisser  passer  l'occasion 
d'envoyer  à  cet  illustre  savant,  à  cet  ancien  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  le  respectueux  salut  que  lui  doivent  tous  les 
républicains.  [Très  bien!  très  bien!  au  rentre.) 

M.  LE  COMTE  DE  bAN.ii  iNAis.  —  Vous  scriez  (Ics  injïrals. 

M.  Jules  Fkiiry.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  ingrats, 
monsieur  de  Lanjuinais. 

M.  Wallon  n'a  pas  fait  seidement  la  Constitution,  il  a  fait  cette 
réforme  des  traitements  que  M.  Amagat  nous  a  reprocbée  à  la 
tribune.  Cette  réfoi'uie  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  de  l'As- 
semblée nationale  du  20  décembre  187.o,  d'un  décret  ministériel 
de  janvier  1876,  sur  la  base  des  bonoraires  loucbés  à  litre 
éventuel  pour  les  droits  d'examen,  d'actes  préparatoires,  de 
tbèses  dans  les  ditîérentes  facultés  :  on  a  pris  la  moyenne  de 
l'éventuel  des  cinq  dernières  années,  et  l'on  est  arrivé  à  ce 
cbitTre  effrayant,  qui  constitue  l'un  des  chefs  de  la  mise  en 
accusation  de  la  République  pour  crime  de  gaspillage  et  de 
dilapidation. 

Créations  de  chaires  nouvelles. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais,  dit  M.  Amagat,  on  a  créé  beaucoup 
d'emplois.  C'est  vrai,  et  l'administration  républicaine  s'en  fait 
honneur.  Il  y  avait,  en  1876,  625  chaires  pour  l'enseignement 
supérieur  sur  toute  la  superficie  de  la  Répul)lique  ;  il  y  en  a 
aujourd'hui  environ  1  200. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  le  double. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  un  grief,  c'est  un 
éloge. 
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A  droite.  —  Et  les  élèves? 

M.  Jules  Feruy.  —  Ici,  comme  ailleurs,  Tceuvre  réforma- 
trice et  réparatrice  était  commencée  avant  que  la  République 
ait  pris  sa  forme  détinilive  ;  de  1871  à  1876,  175  chaires 
nouvelles  avaient  déjà  été  créées.  Pourquoi,  messieurs?  Parce 
qu'il  était  manifeste,  évident  pour  tous  les  hommes  compétents, 
que  la  multiplication  des  chaires,  des  enseignements  sous 
forme  de  cours  complémentaires,  sous  forme  de  conférences, 
est  la  condition  même  de  la  vitalité  et  du  progrés  de  l'ensei- 
gnement scientifique  moderne.  Savez-vous  combien  les  univer- 
sités allemandes  ont  d'enseignements?  Messieurs,  elles  en  ont 
2  200  ;  nous  n'en  avons  que  1  200. 

M.  Amagat.  —  Vous  comprenez  dans  ce  cbilfre  les  profes- 
seurs libres. 

M.  Jules  Feury.  —  Vous  voyez  que  nous  n'allons  pas  aux 
exagérations  et  à  la  dissipation.  Le  chiffre  de  1211  maîtres  se 
décompose  ainsi  :  843  chaires,  239  cours  complémentaires, 
129  conférences.  Voulez-vous  maintenant  regarder  le  détail  de 
ces  créations  nouvelles?  Vous  trouverez  mauvais  qu'à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  par  exemple,  nous  ayons  créé  cinq 
cliniques  nouvelles  :  les  maladies  mentales,  les  maladies  des 
enfants,  les  maladies  cutanées,  les  maladies  du  système 
nerveux?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  enseignements 
glorieux  pour  la  science  française?  Ti'ouverez-vous  mauvais 
qu'à  la  Faculté  de  droit,  nous  ayons  introduit  l'enseignement  du 
droit  administratif  approfondi,  l'histoire  du  droit,  la  science 
linanciére;  et,  à  la  Faculté  des  lettres,  l'archéologie,  la  gram- 
maire comparée,  l'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  contempo- 
raine, et  une  deuxième  chaire  de  littérature  étrangère.  Telle 
était  la  détiesse  de  la  Faculté  des  lettres,  avant  cette  heureuse 
transformation,  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  professeur  pour  toutes 
les  littératures  étrangères,  de  sorte  que  ce  professeur  ne 
pouvait  enseigner  à  la  fois  la  littérature  anglaise  et  la  littérature 
allemande,  et  que  les  étudiants  qui  auraient  voulu  mener  ces 
deux  littératures  de  front  eussent  été  condamnés  à  poursuivre 
leurs  études  à  la  fois  dans  deux  facultés. 

Imaginez-vous  une  situation  plus  lamentable,  un  obstacle 
plus  pitoyable  à  toutes  les  études?  Et  voilà  les  créations  de 
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chaires  nouvelles  que  ciiiiqiit-  .M.  Ainairat  1  L'ii  ovriiiplc  pii^ 
dans  une  faeiiUé  de  province  \oiis  tVra  juut'r  du  prounrs  des 
temps.  En  18715.  il  y  avail  six  cliain's  (rcnst'i'jiicMH'nt  à  Moi- 
deaux;  aujourd'liui.  il  y  ru  a  dix-Ufid.  Ji-  dis  (|ui'  Idn  n"a  |ias 
payé  le  progrès  trop  elier,fl  que  ladiuiuistialion  de  l'iiisliiiclidn 
puMique,  suivant,  sous  ce  rajqtorl.  unr  liaditiim  (pii  n'Miontt' 
jusqu'à  M.  Duruy,  a  bien  fait  df  doiinrr  à  nos  facultés  les  confé- 
rences, les  cours  complémmtaires  et  les  chaires  qui  Iriir 
faisaient  défaut.  (Très  bien!  irrs  bien!  un  centre.) 


Petites  et  grandes  facultés. 

Il  se  produit  ici  une  objection,  que  je  retrouve  également 
dans  le  discours  de  M.  Amagat.  On  nous  reproche  d'avoir 
procédé  sans  méthode... 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjiinais.  —  C'est  ti'^s  vrai  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Il  fût  fallu  (M'éer  un  certain  nombre 
de  grands  centres  universitaires,  bien  les  pourvoir  et  ne  pas 
éparpiller  nos  etïorts,  gaspiller  nos  ressources  dans  un  grand 
nombre  d'établissements  d'ordre  secondaire,  et  l'honorable 
M.  Amagat  attribuait  à  M.  Waddington  la  pensée  de  cette 
concentration  des  centres  universitaires.  M.  Amagat  se  trompait 
sur  la  pensée  de  M.  Waddington  :  il  l'avait  mal  comprise. 
M.  Waddington  ne  voulait  supprimer  aucune  faculté  ;  seulement, 
il  constituait,  parmi  les  facultés  des  départements,  des  univer- 
sités régionales,  auxquelles  devaient  se  l'attacher  les  facultés 
secondaires  par  des  liens  que  je  n'ai  pas  ta  décrire  ici.  Messieurs, 
j'entendais  tout  à  l'heure  un  de  nos  honorables  collègues  de 
droite  —  et  très  probablement  il  y  a  parmi  nos  collègues  de 
gauche  des  partisans  de  la  même  idée  —  réclamer  la  concen- 
tration universitaire,  la  formation  de  grandes  universités  et  la 
suppression  des  petites. 

Je  ne  connais  pas  de  question  plus  controversable.  En  prin- 
cipe, on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  petites  facultés.  Les  grandes 
universités  placées  dans  les  grandes  villes  ont  leur  utilité,  mais 
les  centres  d'études  placés  dans  le  milieu  paisible  des  petites 
villes,  même  de  très  petites  villes,  comme  cela  se  voit  en  Alle- 
magne, ont  aussi  de  grands  avantages.  La  théorie,  dans  tous  les 
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cas,  se  heurterait  à  des  difliciiUés  de  fait  qu'il  ne  nous  serait 
pas  possible  de  surmonter.  Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  des 
efforts  faits  par  les  villes;  je  vous  citais  cette  généreuse  cité  de 
Grenoble,  qui  a  dépensé  un  million  pour  reconstruire  ses 
facultés.  Est-ce  que  vous  oseriez  aujourd'hui,  sous  prétexte  de 
concentration  et  de  symétrie,  lui  demander  de  fermer  ses 
facultés? 

Toutes  ces  choses  tiennent  à  un  vieux  passé,  et  nos  collègues 
de  ce  côté  [la  droite),  qui  tiennent  pour  la  concentration  des 
universités,  seraient  bien  étonnés  d'apprendre,  en  comparant  la 
géographie  scienlilique  et  universitaire  de  notre  temps  avec 
celle  du  dix-huitième  siècle,  qu'en  définitive,  les  facultés  actuelles 
sont  établies  dans  les  lieux  mêmes  où  florissaient  autrefois,  il  y 
a  des  siècles,  les  universités  provinciales.  {Mouvemenls  dicers.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjilnais.  —  Nous  le  savoiis  très  bien  !  Mais,  à 
cette  épocjue,  cela  ne  coulait  rien  à  l"Éfat  ! 

M.  Jules  Feury.  —  Il  y  a  des  traditions  avec  lesquelles  vous 
ne  pouvez  pas  rompre.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  de  cette  vieille 
France  une  table  rase,  pas  plus  au  point  de  vue  universitaire 
qu'au  point  de  vue  administratif.  Vous  ne  pouvez  y  édifier  des 
universités  de  fantaisie.  Il  faut  prendre  pour  base  ce  qui  est; 
il  faut  surtout  utiliser  les  bonnes  volontés  locales,  et  à  ces 
bonnes  volontés  locales  vous  ne  persuaderez  jamais  de  s'immoler 
sur  l'autel  des  universités  régionales. 

Le  nombre  des  élèves. 

M.  Jules  Ferry.  —  .On  fait  un  autre  reproche  à  notre 
enseignement  supérieur  :  on  dit  qu'il  n'a  pas  d'élèves... 

Voix  à  di'oilc.  —  Qu'il  n'en  a  pas  plus  qu'avant  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  On  a  dit  que  les  chaires  nouvelles  ne 
trouvaient  pas  de  disciples  autour  d'elles,  et  qu'alors,  pour 
donner  aux  nouveaux  maîtres  des  élèves,  on  avait  créé  des 
boursiers.  Messieurs,  je  citerai  deux  chiffres  seulement.  La  vérité 
est  que  le  nombre  d'étudiants  s'est  accru  avec  le  nombre  des 
enseignements.  Ainsi,  pour  la  médecine,  il  y  avait,  en  1876, 
3  864  élèves;  il  y  en  a  aujourd'hui  6  455.  Et  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres!  Elles  étaient  à  peu  près  vides  :  elles 
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n'avaient  pas  de  vri-ilables  l'Ièvcs  suivant  les  rours.  (Tri-s  bien! 
1res  bien!  <)  gauche.  \  Il  y  avait  121  élèves  dans  les  facultés  des 
sciences. 

lin  membre  à  (jamhf.  —  Kt  quels  élèves  ! 

M.  Jules  Feiîry.  —  Il  y  avait  138  élèves  dans  les  facultés 
des  lettres;  aujourd'hui,  il  y  a  1335  élèves  de  sciences,  et  -2  308 
élèves  de  lettres.  Ce  sont  des  boursiers,  dites-vous?  Savez-vous, 
sur  ces  3600  élèves,  combien  il  y  a  de  Itoursiers?  500  ;  à  Paris, 
sur  1  000  étudiants,  on  n'en  compile  que  66  !  J'aurais  voulu  — 

L'indépendance  des  facultés. 

mais  je  crains  de  trop  étendre  ces  observations  [Parlez!  parlez  ! 
à  gauc/ie  et  au  centre)  — j'aurais  voulu  répondre  à  un  reproche 
qui  nous  va  plus  au  cœur.  On  nous  a  dit  :  «  Vous  avez  fait  des 
bâtisses,  vous  avez  construit  des  lal)oratoires,  mais  vous  n'avez 
rien  fait,  ni  pour  l'initiative  du  corps  enseitinant,  ni  pour 
l'indépendance  des  maîtres,  ni  pour  l'autonomie  des  facultés.  » 
L'injustice  est  tellement  criante,  et  ces  matières  sont  si  peu 
connues  que  vous  me  permettrez  de  répondre. 

L'indépendance  des  maîtres,  des  professeurs  de  l'enseignemen  t 
supérieur,  elle  va  jusqu'à  ce  point  que  le  ministre  n'a  sur  les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  aucun  droit,  sauf  ceux 
qui  suivent  :  il  a  le  droit  de  réprimande  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  le  droit  de  censure  devantle  Conseil  Supérieur;  ilale 
droit  de  suspendre  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur, 
mais  savez-vous  dans  quelles  conditions?  Il  peut  suspendre  le 
cours,  il  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  le  traitement.  C'est  une 
de  nos  lois,  c'est  la  loi  de  1880  sur  le  Conseil  Supérieur  qui  a  fait 
au  corps  enseignant  cette  indépendance  !  Quant  au  régime  des 
facultés,  l'autonomie  —  le  grand  desideratum  de  tous  les  esprits 
libéraux  —  il  faudrait,  avant  d'accuser  l'Université  de  France 
de  monopole,  prendre  connaissance  des  décrets  du  mois  de 
décembre  1885,  décrets  revêtus  de  la  signature  de  l'honorable 
M.  Goblet  qui  ont  constitué  l'assemblée  des  facultés  et  le 
conseil  général  des  facultés.  On  peut  les  résumer  en  disant  qu'il 
ne  se  passe  plus,  actuellement,  dans  nos  facultés,  un  seul  fait, 
intéressant  soit  l'existence  matérielle  des  facultés,  soit  leur 
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existence  morale,  Touverlure  île  nouveaux  cours,  le  règlement 
de  cours  libres,  les  statuts  de  tliscipline,  qui  ne  soit  soumis  au 
conseil  général  îles  facultés,  leijuel,  clans  un  grand  nombre  de 
cas,  statue  souverainement,  et,  dans  les  autres,  délibère  sous 
l'assentiment,  qui  ne  lui  est  jamais  refusé,  du  Conseil  Supérieur 
de  l'Université. 

Le  voilà,  messieurs,  ce  despotisme  bureaucratique,  le  voilà 
ce  monopole;  voilà  comment  l'administration  républicaine 
énerve,  par  une  oppression  indiscrète  et  chicanière,  par  une 
minutie  maladive  et  désorganisatrice,  le  mouvement  scientifique 
dans  les  universités  de  province!  {Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  gauche.) 

Cessez  donc,  messieurs,  de  nous  traiter  de  monopoleurs  et 
d'oppresseurs.  Il  n'y  a,  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
(ju'une  administration  libérale  (jui  s'est  donné  cette  tâche,  à 
laquelle  elle  a  mis  tout  son  honneur,  de  se  dépouiller  elle- 
même  de  ses  attributions  pouj-  les  remettre  à  des  corps  quasi 
autonomes.  Car  vous  ne  demanderez  pas,  j'imagine,  une  auto- 
nomie complète  et  radicale  pour  des  facultés  qui,  pendant  bien 
longtemps  encore,  ne  vivront  que  des  subsides  de  l'État.  Je 
crains  de  donner  trop  de  développement  à  cet  exposé... 

Sur  divers  bancs.  —  Non  !  non  !  parlez  !  —  Reposez-vous  ! 

M.  Jules  Ferry,  —  Je  n'éprouve  nul  besoin  de  me  l'eposeï', 
mais  je  sollicite  l'attention  courtoise  de  mes  honorables 
collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite). 

A  droite.  —  Nous  vous  écoutons  religieusement. 

M.  Jules  Ferey.  —  Je  vous  en  remercie.  Je  voudrais, 
messieurs,  dire  quelques  mots  très  rapides  de  l'enseignement 
secondaire. 

L'enseignement  secondaire. 

Je  ne  suis  pas  un  apologiste  systématique  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  depuis  quinze  ans  et  je  sais  prendre  ma  part  personnelle 
dans  les  erreurs  qui  ont  pu  être  commises,  erreurs  inhérentes 
à  toute  ceuvre  humaine,  et  surtout  à  une  entreprise  de  cette 
étendue  et  de  cette  portée.  Je  ne  dis  pas  que  nous  avons  résolu 
toutes  les  questions  qui  concernent  l'enseignement  secondaire, 
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t'ijc  nui  pas  rté  siiri)ris  (l'riilriiiln-,  les  aiiiu'<'s  iirécrdcnlrs,  au 
moment  de  la  discussion  <lii  luidurct,  Ifs  crili(|iies,  soiivenl  fort 
sa.ues,  i|iie  nos  oolièuiies  de  ce  eôlé  lu  droite)  ont  appoilées  à 
cette  tiihune  au  sujet  du  ré,u.ime  de  nos  lycrcs,  de  la  ivfoinn' 
des  programmes  et  de  tout  ce  mouvrniiiii.  un  pt'ii  fonfus,  J'en 
conviens  —  cai'  il  cherche  sa  voie  et  ne  l'a  pas  ('ni(»it'  titdisrf  — 
(jui  saiiite  dans  les  rt\i:ioiis  de  Tenseluneiueid  sfcondair»'. 
Voulez-vous  un  a\eu  plus  complet?  Pcul-èlrt'  axons-nous  lr(tp 
facilement  cédé  au  désii'.  si  naluiel.  qui  prend  1rs  vilh-s  (Tim- 
porlancc  moyenne  de  reni[dacer  leurs  collèges  municipaux  par 
des  lycées  d'État. 

M.  Gabriel  Compayrk,  rapporteur.  —  Tr<''s  bien  !  très  tticn  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  H  y  a  là  des  pressions  au\(|uelles  un 
gouvernement  de  sutlrage  universel  se  soustrait  dillicilcuient, 
et  je  crois  que  tout  le  monde  ici,  à  droite  ou  à  gauche,  a  sur  la 
conscience  quelque  participation  à  ces  sollicitations  indiscrètes. 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.m  iNAis.  — Oh  iion  !  pas  à  droite! 

M.  Jules  Ferry.  —  Monsieur  de  Lanjuinais,  vous  êtes 
impeccable...  {On  r*/)...  mais, parmi  vos  collègues  de  la  droite, 
j'en  ai  vu  naguère... 

M.  LE  COMTE  UE  I.AN.ua.NAis.  —  Pas  bcaucoup  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  qui  appuyaient  auprès  de  moi  les 
sollicitations,  toujours  si  naturelles,  souvent  si  légitimes,  de 
villes  qui  aspiraient  à  transformer  un  collège  médiocre  en  un 
bon  lycée. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjiinais.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n"y  a  pas  eu  de 
sollicitalions  de  notre  part  pour  les  collèges  et  lycées  de  lilles. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'allais  y  venir,  monsieur  de  Lanjuinais. 
Nous  n'aurions  fait  que  les  collèges  et  les  lycées  de  lîUes  que 
notre  administration  tiendi-ait  une  place  honorable  devant 
l'avenir,  qui  nous  jugera.  [lYès  bien.'  très  bien!  à  gauche  et  an 
centre.  —  Exclamations  ironiques  à  droite.)  C'est  par  là  surtout, 
je  le  sais  bien,  que  nos  réformes  de  l'enseignement  secondaire 
vous  déplaisent,  et  vous  n'entendrez  pas  avec  satisfaction  les 
deux  chitTres  que  je  vais  dire.  Il  y  avait  dans  les  lycées  et 
collèges  de  filles,  en  1880,  2000  élèves:  il  y  en  a  H 000.  à 
l'heure  qu'il  est.  [Applaudissements  à  gauche.) 


448  DISCOURS   DE  JULES   FERKV. 

M.  Lucien  de  l\  Fkrrikre.  —  Vous  obligez  vos  fonctionnaires  à  y 
envoyer  leurs  filles. 

M.  LE  COMTE  DE  I.ANJULNAis.  —  Et  Combien  y  a-t-il  de  boursières? 

M.  Jules  Ferry.  —  J'entends  souvent  dii'e  :  «  On  empêche 
les  fonctionnaifes  d'aller  à  la  messe,  on  les  oblige  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  les  lycées  de  filles  I  »  On  le  dit  souvent,  mais 
on  ne  le  prouve  pas  !  [Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

A  droite.  —  Tous  les  jours,  on  voit  des  faits  de  ce  genre! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Jamais  aucun  de  vous  n'est  monté  à  la 
tribune  pour  les  signaler. 

M.  Ltîr.iEN  DE  L\  Feurière.  —  Si  vous  voulez  bien  user  de  votre 
autorité  pour  me  faire  ouvrir  les  portes  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  je  n'aurai  qu'à  prendre  vingt  dossiers  au  hasard. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  j'ai  tenu  pendant  près  de 
cinq  ans  entiers  le  portefeuille  de  l'Instruction  publique.  Eh 
bien  !  je  n'ai  jamais  reçu  d'aucun  de  vous  une  plainte  nettement 
formulée,  nettement  précisée,  de  la  nature  de  celles  que  vous 
jugez  à  propos,  en  ce  moment,  de  produire  par  voie  d'inter- 
ruption. [Bruit  à  droite.) 

M.  JoLiBOis.  —  On  avait  oi'dre  de  ne  pas  nous  répondre. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  Nous  ne  voulions  pas  provoquer  la 
révocation  des  fonctionnaires. 

M.  Emmanuel  Ariane,  s  adressant  à  la  droite.  — Est-ce  de  votre  côté 
que  l'on  peut  parler  de  pressions  vis-à-vis  des  fonctionnaires? 

L'enseignement  primaire. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'ai  hâte  d'arriver  à  l'enseignement 
primaire.  On  nous  fait,  à  cet  égard,  des  reproches  absolument 
contradictoii^es.  On  nous  a  dit  :  «  Vous  vous  vantez  d'avoir 
doté  plus  magnifiquement  qu'aucun  autre  régime  le  service  de 
l'enseignement  populaire,  mais  vous  n'avez  pas  tant  donné  que 
vous  le  dites.  L'honorable  M.  Amagat,  dans  un  travail  d'analyse 
que  je  vais  être  obligé  de  reprendre,  parce  que  le  fait  est 
capital,  établissait  que  nous  nous  vantions  d'avoir  augmenté  le 
budget  de  l'instruction  publique  de  75  miUions,  tandis  qu'en 
réalité,  nous  ne  l'aurions  augmenté,  suivant  lui,  que  de  20  mil- 
lions, et  ces  20  millions  ne  seraient  représentés  par  aucun 
progrès  sérieux,  par  aucun  accroissement  de  l'effectif  des  élèves 
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inscrils  aux  écoles  primaires.  Nous  aurions,  par  consiMiiiciil. 
complètement  manqué  l'elTel  que  nous  altenilions  de  la  loi  de 
Tohligalion  et  de  la  loi  de  la  .ui'aliiilé,  cl  les  -20  millions  que 
nous  avons  ajoutés  au  budget  de  l'instruction  primaire  seraient 
simplement  —  disait  notre  collègue,  en  un  langage  énergique  — 
le  pi'ix  de  la  guerrt,'  l'aile  aux  consciences.  Il  faut,  messieurs, 
examiner  de  près  une  accusation  aussi  grave.  Je  voudrais 
d'abord  déterminer  le  cliilïre  réel  des  accroissements  du  budget 
de  l'instruction  publique,  eu  ce  qui  touche  l'enseignement 
primaire. 

Combien  de  millions  la  République  a  ajoutés  au  budget  de 
l'enseignement  populaire? 

J'accepte  la  méthode  de  l'honorable  M.  Amagat.  Il  compare 
la  liquidation  des  dépenses  des  écoles  primaires  en  1876  à  la 
liquidation  des  dépenses  de  même  ordre  en  1886.  En  1876,  les 
dépenses  ordinaires  de  renseignement  primaire  se  chilIVaient 
en  réalité  par  68  millions.  Je  suis  désolé  d'opposer  ce  cliilTre  à 
celui  de  M.  Amagat,  qui  a  dit  :  8o  millions.  C'est  une  erreur, 
une  grave  erreur  ;  le  chitîre  vrai  est  68  millions. 

M.  Amagat.  —  Cela  ne  fait  que  17  millions  de  dillerence  !  {Rires 
à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  en  a  d'autres.  Comment  faisait-on 
face  à  cette  dépense  de  68  millions  ?  Avec  des  ressources  com- 
munales, avec  la  rétribution  scolaire  et  avec  des  ressources  de 
l'État.  Combien  donnaient  les  communes?  Elles  donnaient 
31 944000  francs;  c'est  le  chifTre  authentique.  M.  Amagat,  citant 
toujours  de  mémoire,  avait  dit  27  millions  ;  il  va  me  répondre  : 
ce  n'est  que  4  millions  de  différence  I  {Rires  à  gauche.)  La 
rétribution  scolaire  —  M.  Amagat  a  donné  le  chiffre  exact  — 
fournissait  plus  de  iS  millions  ;  mais  les  centimes  départemen- 
taux, qu'il  chiffrait  à  15  millions,  ne  donnaient  que  6  millions  ; 
et  quant  à  la  subvention  de  l'État,  elle  n'était  pas  de  25  millions, 
comme  il  l'a  dit,  mais  de  10  millions,  —  cela  ne  fait  que 
15  milUons  de  différence.  [Sourii^es  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  voulez-vous  bien  suivre  quelques 
chiffres  qui,  je  le  répète,  sont  extraits  des  statistiques  authen- 
tiques, que  M.  Amagat  a,  comme  moi,  à  sa  disposition?  Prenez 
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la  liquidation  de  1886.  Pour  les  dépenses  obligatoires,  c'est-à- 
dire  les  traitements,  les  frais  de  location  et  d'impression,  vous 
arrivez  à  la  grosse  somme  de  106573000  francs.  Pour  quelle 
part  entrent  les  ressources  communales  dans  ces  106  millions  ? 
Pour  28  millions.  Et  je  suis  bien  aise  d'attirer  au  passage  votre 
attention  sur  ce  chiffre;  vous  voyez  qu'en  somme,  nous  n'avons 
pas  dégrevé  les  communes  autant  qu'on  pouvait  le  croire  :  les 
ressources  communales  —  je  ne  parle  pas  de  la  rétribution 
scolaire,  c'est  un  dégrèvement  pour  les  familles  —  les  ressources 
communales,  il  y  a  dix  ans,  se  cbifl'raient  par  31  millions; 
aujourd'hui,  elles  se  chiffrent  par  28  millions  ;  vous  voyez  que 
le  dégrèvement  est  bien  léger,  il  est  de  moins  de  4  millions. 
Mais  alors,  à  combien  s'élève  la  subvention  de  l'État?  à  73 
millions. 

L'honorable  M.  Amagat  a  fait  observer  que,  dans  cette 
augmentation  du  chilfre  de  la  subvention  de  l'État,  il  y  a  des 
sommes  à  retrancher  :  il  y  a  une  portion  qui  n'est  qu'un  dépla- 
cement, une  sorte  de  virement  des  budgets  locaux  au  budget 
de  l'État!  Je  veux  bien  admettre  ce  raisonnement,  bien  que  le 
déplacement  qui  a  consisté  à  remplacer  la  rétribution  scolaire 
par  des  centimes,  c'est-à-dii-e  un  mauvais  impôt,  un  impôt  de 
capitation,  un  impôt  pui  pèse  en  sens  inverse  de  la  justice, 
puisqu'il  frappe  le  père  de  famille  d'autant  plus  durement  qu'il 
a  donné  plus  d'enfants  à  la  patrie,  par  un  impôt  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu,  par  des  centimes  communaux,  soit,  en  défi- 
nitive, une  bonne  action  et  un  acte  de  bonne  administration. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  Mais  enfin,  j'en 
conviens,  l'appel  réellement  fait  à  la  subvention  de  l'État  ne  se 
chillrera  pas  par  73  millions  ;  il  faut  en  retrancher  24  ou  25 
millions  qui,  suivant  M.  Amagat,  —  et  je  lui  en  fais  la  conces- 
sion, —  ne  représentent  qu'un  déplacement,  une  sorte  de 
virement  du  budget  communal  ou  du  liudgel  départemental  au 
budget  de  l'État,  et  nous  ari-ivons  alors  à  38  millions,  et  non 
pas  à  20  seulement,  comme  il  l'annonçait. 

M.  Amagat  dira  encore  que  ce  n'est  qu'une  différence  de 
18  millions...  [On  rit),  mais  comme  nous  mettons  quelque 
fierté  à  montrer  que  nous  avons  été  plus  libéraux  qu'aucun 
autre  gouvernement  en  faveur  de  l'enseignement  populaire, 
nous  tenons,  nous,  à  cette  dilïérence  de  18  millions,  et  nous 
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répondons  à  M.  Amaiiiil  (|iie,  on  prenant  pour  base  do  compa- 
raison la  liquidalioii  dos  dôpcnses  ordinaires  de  riiistruction 
primaire,  en  1876  ol  en  ls86,  c'est,  en  réalité,  38  niillions  ijni' 
le  gouvei'noment  républicain  a  ajoutés,  depuis  dix  ans,  au  budget 
de  l'enseignement  populaire.  Mais,  messieurs,  en  réalité,  nous 
avons  fait  plus  :  nous  avons  îles  termes  de  comparaison  plus 
simples  et  plus  décisifs. 

Voulez-vous  prendi'O  le  budget  de  1877.  celui  qui  a  été  volé 
en  1876?  Ce  budget  contient,  pour  l'instruction  primaire,  une 
somme  de  2471U  738  francs.  Le  budget  de  1889,  au  môme  titre 
de  l'enseignement  primaire,  s'est  développé  au  point  de  pré- 
senter les  chilîres  suivants  :  84  millions  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l'enseignement  primaire;  10  millions  pour  les  annuités 
d'emprunt  aux  communes  et  aux  départements;  au  total 
94  millions. 

M.  BuitDEAU,  rapporteur  général.  —  Il  laudiait  ajoiiler  4  iiiillioiis 
qui  ont  été  transférés  au  ministère  des  finances. 

M.  Jules  Ferry,  —  Voilà  le  véritable  écart  :  en  cbitfi-es 
ronds,  70  millions;  nous  en  i"etirerons,  si  vous  voulez,  2.5  mil- 
lions qui,  suivant  M.  Amagat,  constituent  un  virement  du 
budget  local  au  budget  de  l'État;  un  fait  subsistera,  que  ni 
l'éloquence  de  M.  Amagat,  ni  son  art  de  grouper  les  cbilTres  ne 
pourront  obscurcir  :  à  savoir  que  le  gouvernement  républicain  a 
augmenté  de  45  millions,  au  bas  mot,  le  budget  de  l'enseigne- 
ment pi'i maire.  [Très  hieuf  très  bien!  à  gaarlie.) 

Progrés  accomplis.  —  Le  nombre  des  élèves. 

Mais  serait-il  vrai  que  ces  grandes  dépenses  ont  été  stéilles? 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  là,  comme  le  dit  M.  Amagat,  qu'un  rui- 
neux avortement?  Messieurs,  il  faut  le  répéter  parce  qu'il  y  a 
un  grand  inconvénient  à  laisser  les  chiiïres  inexacts,  les  alléga- 
tions erronées  faire  leur  cliemin  devant  le  suffrage  universel,  il 
faut  répéter  que  ces  grands  sacrifices  que  nous  avons  faits 
depuis  dix  ans  sont  largement  représentés  par  les  progrès  dans 
le  nombre  des  élèves  inscrits... 

Un  membre  à  droite.  —  Pas  du  tout! 

M.  LE  COMTE  DE  La.njuinais.  —  Vous  comptez  les  enfants  en 
nourrice. 


452  UISCOUHS  DE  JULES   FEHHY. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  allez  voir  tout  à  l'heure. 

M.  Le  Pkoyost  de  Lalnay.  — Vous  pratiquez  aussi  l'art  dégrouper 
les  cliitîres.  [Rh'es  à  droile.) 

M.  Jules  Ferry.  —  ...par  un  progrès  considérable  dans 
l'assiduité,  ce  qui  est  un  progrès  de  meilleur  aloi  que  les 
progrès  dans  le  nombre  des  élèves  inscrits. 

M.  Le  Proyost  de  Lai.nay.  —  Les  slaLisLiques  officielles  yous 
démentent  ! 

M.  Jules  Ferry.  — Nous  allons  le  voir...  parle  nombre, 
dis-je,  des  écoles  publiques,  le  nombre  des  maîtres,  des  classes, 
par  la  réduction  du  nombre  des  classes  comptant  plus  de 
quatre-vingts  élèves.  Vous  dites  que  les  statistiques  me  démen- 
tent? Messieurs,  voici  les  calculs  de  M.  Amagat  adoptés,  paraît- 
il,  par  l'honorable  M.  Le  Provost  de  Launay,  et  voici  les  miens, 
qui  sont  ceux  des  statistiques.  La  Chambre  jugera  entre  les 
deux  résultats. 

M.  Amagat  nous  a  dit  :  «  Il  y  avait,  en  1876,  4700000  enfants 
dans  les  écoles  ;  depuis  cette  époque,  le  nombre  des  élèves 
inscrits  oscille  péniblement  autour  de  ce  même  chiffre  de 
4700000.  Vous  n'avez  pu  vaincre  la  résistance  de  ces  réfrac- 
taires  de  l'enseignement  populaire.  Votre  obligation  n'est  qu'un 
leurre;  votre  gratuité  n'est  qu'une  chimère,  un  gaspillage. 
Vous  n'avez  pas  racolé  plus  d'élèves;  vous  n'avez  pas  vaincu 
l'élément  réfractaire;  vous  êtes  toujours  au  même  chiffre  de 
47000000  enfants  inscrits.  » 

Messieurs,  l'honorable  M.  Amagat  n'a  commis  qu'une  erreur, 
mais  elle  est  capitale  :  le  chiffre  de  4700000  qui  lui  sert  de 
point  de  départ,  c'est  le  chiffre  total  des  écoles  pubhques  et 
privées  en  1876... 

M.  BiRDEAr,-  rapporteur  général.  —  C'est  cela  !  Parfaitement  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  le  chitfre  de  4700000  inscrits,  sur 
lequel  je  fonde  mon  raisonnement,  c'est  celui  des  inscrits  dans 
les  écoles  publiques  seules,  en  1886  {IWs  bien!  très  bien!  — 
Rires  approbatifs  à  gauche.)  Il  ne  faut  pas  se  tromper  de 
colonne.  Monsieur  Amagat,  vous  vous  êtes  trompé  de  colonne  1 
{On7it.) 

M.  Jules  Ferry.  —  La bonne  colonne,  la  colonne  à  consulter, 
c'est  la  colonne  des  écoles  publiques.  Eh  bien,  quels  chiffres 
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nous  (lonno-U'lle?  38-2:}(i(MJ  ru  ls7tMS77,  o(,  on  188i;-ls87, 
4444000  :  \o  '^a'm  esl  de  t32O000  rnlants  (le  IVii:.'  sonlaiiv. 
entre  six  d  treize  ans.  {Bvitit.) 

M.  Jules  Fkruv.  —  Ksl-ce  (|in'  vous  iic  voulez  pas  avoir  les 
chillres  vrais?    liilerrii//li(ius  à  dro'tle. 

M.  f.E  PiiovitST  Kt  l,.\i  N.w.  —  Nous  avons  besoin  de  les  contrôler. 
M.  LK  PrksiiiK.nt.  —  Veuillez  ;.'ar(l<'r  le  silence! 
M.  i.K  HAiinN  DK  Ma(  KAi  .  —  On  iKMis  Icscaclie! 

>I.  Jui,i:s  Ferry.  —  Vous  vous  plaiunez  que  je  divulgue  à  la 
tribune  des  faits  certains,  extraits  d'une  statistique  (|ui  est  sous 
presse... 

M.  Am.\(;at.  —  Je  n'ai  pas  pu  me  tromper  de  colonne,  piiisqtieje 
n'ai  pas  eu  ces  documents. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais,  monsieur  Amagat,  vous  aviez  les 
documents  :  la  statistique  de  1886-87  est  sous  presse;  elle  va 
paraître,  mais  les  éléments  qui  la  constituent  sont  connus  d* 
tout  le  monde.    Mouveinonls  divers., 

A  druUr.  —  Pas  du  toull 

M.  LE  ItApronTKcn.  —  On  les  trouve  dans  les  bulletins  de  statis- 
fiijue. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ils  sont  dans  les  états  annuels  de 
situation  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

M.  Lk  PnovosT  dk  [.acnay.  —  On  ne  les  publie  plus  depuis  deux 
ans! 

M.  Jules  Fkrrv.  —  Je  vous  demande  bien  pai'don  :  tous  ces 
chillres  sont  publiés:  vous  les  trouverez  dans  le  «  .Manuel  »  de 
M.  Joost  pour  ne  citer  que  cet  ouvrage.  Vous  les  trouvez 
dans  les  documents  que  le  musée  pédagogique  met  à  la  dispo- 
sition de  tout  le  monde.  —  car  entin  ce  musée  n'est  fermé  à 
personne.  [Marques  d'assentiment  à  gauche  et  au  centre.) 

Quant  à  moi.  messieurs,  je  ne  me  fais  aucun  scrupule  d'ap- 
porter ici  des  chillres  vrais;  je  ne  crois  pas  que  les  communi- 
cations que  j'ai  pu  recevoir  aient  rien  de  frauduleux  ni  de 
condamnable.  Je  crois  que  si  M.  Le  Provost  de  Launay  avait 
demandé  au  ministère  de  Flnstruction  publiipie  connaissance 
des  statistiques,  on  les  lui  aurait  fournies  avec  la  plus  grande 
facilité  iT^rés    bien  .^  très  bien!  à  rjauche.) 
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Au  centre.  —  Elles  sont  à  l'Exposition. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dis  donc  qu'au  point  de  vue  des 
inscrits,  le  bénélice  de  1886  sur  1876  est  de  620000  enfants,  et 
il  faut  y  ajouter  627000  enfants  inscrits  dans  les  écoles  mater- 
nelles. C'est  donc  en  chiffres  ronds  12.^0000  enfants... 

M.  Bl'Rdeau.  —  Parfaitement  ! 

M.  Jules  Ferry...  —  arrachés  à  l'ignorance  par  l'effet 
combiné  des  deux  lois  de  l'obligation  et  de  la  gratuité. 
{Applaudissements  au  centre.) 

M.  Bl'rdeau.  —  C'est  absolument  exact! 

L'assiduité. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  il  y  a  mieux  :  il  n'y  a  pas  seulement 
progrès  dans  le  nombre  des  inscrits,  mais  il  y  a  un  progrès 
certain,  considérable  dans  l'assiduité.  On  a  raison  de  ne  pas 
considérer  le  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles 
comme  un  élément  de  certitude  absolue;  il  y  a  beaucoup  de 
causes  d'erreurs  dans  les  procédés  adoptés  pour  en  constater 
le  nombre.  Nous  nous  sommes  autrefois  — lorsque  nous  discu- 
tions avec  l'évéque  d'Angers  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
600000  ou  700  000  enfants  échappant  à  toute  école  —  souvent 
expliqué  sur  les  diflicultés  et  les  faiblesses  de  la  statistique 
officielle,  quand  elle  se  borne  aux  inscrits  ;  mais  c'est  la  statis- 
tique de  l'assiduité  qui  est  importante.  Or,  cette  statistique,  on 
Ta  faite,  et  il  est  bon  que  le  pays  la  connaisse. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  —  c'était,  je  crois, 
l'honorable  M.  Goblet  —  a  fait  faire,  à  un  jour  donné  de 
l'hiver  et  à  un  jour  donné  de  l'été,  le  relevé,  non  pas  des 
enfants  inscrits,  mais  des  enfants  présents  dans  les  écoles.  On 
a  pris,  pour  l'hiver,  le  4  décembre  1886,  et,  pour  l'été,  le 
4  juin  1887.  On  a  pu,  de  la  sorte,  en  comparant  la  présence 
d'été  à  la  présence  d'hiver,  rattacher  les  renseignements 
actuels  aux  renseignements  du  passé.  Le  coefficient  d'assiduité 
dans  les  statistiques  précédentes  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  c'était  précisément  le  rapport  des  présents  d'été 
comparés  aux  présents  de  l'hiver.  Vous  savez  tous,  en  elTet, 
qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'élèves  dans  les  écoles  en  été  qu'en 
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hiver,  et,  par  conséquent,  la  disproportion,  récail  i|iii  [leiit  se 
produire  entre  l'assiduitô  moyenne  de  l'été  cL  Tassiduilé 
moyenne  de  l'hiver  est  un  excellent  terme  de  comparaison.  Eli 
bien,  se  servant  de  ce  terme,  messieui's,  save/-vous  à  (|uel 
résultat  on  airive? 

En    1876   et  1877,   d'après  la  statistique  du   luinislèie  de 
l'Instruction  publique,  le  rapport  des  présents  en  hiver  aux 
présents  en  été  était  représenté  par  79  p.  lOU.  En  1886-1887  — 
je  voudrais  mettre  ce  chilIVe  dans  vos  souvenirs,  parce  que 
c'est  un  des  progrés  les  plus  sérieux  que  nous  ayons  accomplis 
depuis  dix  ans  —  ce  chilTre  qui  était  de  79  p.  lUO,  il  y  a  dix 
ans,  est  monté  aujourd'hui  à  92  p.  100!  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.)  Dans  une  des  discussions  des  années  1881- 
1882,  lorsque  nous  traitions  ici  la  question  de  l'obligation  et  la 
question  de  la  gratuité,  j'avais  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
que  le  grand  désastre  de  nos  écoles  primaires,  c'était  la  déser- 
tion, à  peu  près  générale,  des  élèves  après  l'âge  de  onze  ans,  et 
j'en  tirais  un  argument  en  faveur  de  la  thèse  de  l'obligation. 
Eh    bien,    messieurs,    aujourd'hui,    savez-vous  où  nous  en 
sommes?  Les  enfants  de  onze  à  treize  ans,  recensés  en  1881- 
1882,  au  moment  où  la  loi  sur  l'obligation  ne  fonctionnait  pas 
encore,  étaient  au  nombi-e  de  1  million  230000.  Il  y  en  avait, 
en  1882 déjà,  940000  d'inscrits  dans  les  écoles.  Le  recensement 
de  1886-1887  donne,  pour  ces  mêmes  enfants  de  onze  à  treize 
ans  —  les  déserteurs  de  l'école  d'autrefois,  —  le  chiffre  de 
1  million  112000  inscrits,  sur  1  million  333000  recensés. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  —  ce  qui 
serait  tout  à  fait  désolant,  —  que  l'etïarl  combiné  de  la  loi  sur 
l'obligation  et  de  la  loi  sur  la  gratuité  a  laissé  nos  écoles 
désertes.  Non!  non  seulement  le  nomltre  des  inscrits  a  considé- 
rablement augmenté,  mais  il  est  établi,  mathématiquement 
démontré,  que  l'assiduité  s'est  développée  dans  les  conditions 
les  plus  heureuses,  les  plus  favorables  aux  progrès  de  l'ensei- 
gnement populaire.  Et  il  est  établi  que  presque  tous  les  enfants 
de  onze  à  treize  ans  suivent  l'école,  quils  désertaient  avant 
l'application  de  la  loi  sur  l'obligation  de  la  gratuité.  [Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  dirai  rien  du  nombre  des  écoles  :  on  me 
reprocherait  de  me  servir  des  statistiques.  Je  voudrais  noter 
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un  seul  point,  le  point  toujours  douloureux  de  notre  situation 
scolaire,  c'est-à-dire  le  chitfre  des  communes  dépourvues 
d'écoles.  En  1850,  il  y  avait  3  213  communes  dépourvues  de 
toute  école;  en  1866/650;  en  1876-1877,  312;  en  1881-1882, 
152;  en  1886-1887,  il  n'y  en  a  plus  que  80.  Je  pense  que  vous 
applaudirez  tous  à  un  résultat  aussi  heureux,  aussi  honorable 
pour  la  France,  aussi  encourageant  pour  l'avenir.  { Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

J'ajouterai,  au  risque  de  fatiguer  l'Assemblée,  que  le  nombre 
des  classes  comptant  plus  de  80  élèves  se  réduit  de  jour  en 
jour.  En  1876-1877,  il  y  avait  encore  3  543  classes  comptant  plus 
de  80  élèves;  en  1886-1887,  il  n'y  en  avait  plus  que  758.  Il  y  a 
aujourd'hui  81395  classes,  sur  96  000,  qui  ont  50  élèves  et 
au-dessous,  c'est-à-dire  84  ou  85  p.  100  du  total.  Je  vous  ai  dit 
tout  à  l'heui'e  qu'il  n'y  avait  plus  que  758  classes  ayant  plus  de 
80  élèves. 

Voix  nombreuses.  —  Reposez-vous! 

M.  Jules  Ferry.  —  Si  la  Chambre  le  veut  bien,  je  lui 
demanderai  quelques  minutes  de  repos...  [Ouil  oui!) 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quaire  heures  trois  quarts,  est  reprise  à 
cinq  heures  dix  minutes.) 

M.  LE  PiîiisiDENT.  —  La  parole  est  à  M.  .Iules  Ferry,  pour  la  conti- 
nuation de  sou  discours. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'ai  été  condamné  par  la  nature  même 
du  sujet  que  j'ai  l'honneur  de  traiter,  à  produire  devant  la 
Chaml)re  un  si  grand  nomlire  de  chitïres,  et  je  crains  tellement 
de  fatiguer  sa  hienveillanle  attention... 

Sur  lUvers  bancs  n  gauche.  — Du  tout!  Parlez!  parlez! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  que  je  laisserais  immédiatement  la 
partie  statistique  de  mon  sujet,  s'il  ne  m'était  absolument  impos- 
sible de  passer  sous  silence  la  grande  et  toujours  brillante 
question  de  la  caisse  des  écoles. 

La  caisse  des  écoles. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  sur  ce  sujet,  beaucoup  d'exagération,  du 
côté  de  nos  adversaires  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  du  nôtre 
aussi.  Nos  adversaires  concluent,  en  cette  alïaire  si  considé- 
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i-al)le,  (lo  quelques  exemples  pailiciiliers  au  général.  Il  est  facile 
à  tout  le  monde  de  signaler  dans  un  déparlement,  dans  un 
arrondissement,  quelques  constructions  excessives,  quelques 
excès  de  dépense,  dus  aux  sollicitations  et  à  Tliahileté  des 
communes,  parfois  à  la  bienveillance  et  à  la  faiblesse  du  ministre. 
Il  s'est  rencontré  quebpies  communes  (pii  ont  su  faire  passer  au 
compte  de  la  construction  de  leurs  écoles  primaires  la  construc- 
tion d'une  justice  de  paix  ou  d'une  maison  commune.  On  arrive 
ainsi,  quand  on  examine  le  laltleau  des  constructions  faites, 
commune  par  commune,  département  par  département,  à 
relever  (luehjues  dépenses  excessives;  je  l'avoue,  je  le  reconnais. 
Outre  qu'il  est  tout  à  fait  impossible,  dans  un  aussi  grand 
nombi'e  d'alïaires  (pt'il  ne  se  glisse  ni  erreur,  ni  abus,  ni  fai- 
blesse, ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'ensemble.  Eli  bien,  quel 
est  l'ensemble  du  travail  fait,  quel  est  l'ensemble  de  la  dépense? 
M.  Amagat  a  dit  :  «  Vous  allez  vers  le  milliard.  » 

Dans  un  travail  remar(|ualile  qui  accompagnait  le  projet  de 
loi  de  lS(S.o,  lequel,  ainsi  (|ue  vous  le  savez,  a  complètement 
modilié  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  écoles,  le  rapporteur 
du  projet  de  loi,  mon  bonorable  ami  M.  Antoniii  Dubost,  posait 
de  gros,  de  très  gros  chilïres  et  vous  faisait  envisager  un  avenir 
d'énormes  dépenses,  bien  fait  pour  alarmer  les  financiers  pru- 
dents, qui,  voyant  se  superposer  les  uns  aux  autres  les  centaines 
de  millions,  commençaient  à  se  demander  si  l'on  ne  se  trouvait 
pas  en  présence  d'une  de  ces  entreprises  qui  excèdent  les  forces 
d'un  budget  bien  ordonné? 

Je  voudrais  ramener  tous  ces  gros  chiffres  à  l'exacte  vérité. 
De  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  l'état  des  maisons 
d'écoles  et  sur  lesquelles  ont  été  basées  les  prévisions  des 
différents  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis  et  que  vous 
avez  tous  votés,  celle  qui,  en  somme,  m'inspire  le  plus  de 
contiance  est  celle  qui  a  été  faite,  sans  parti  pris,  en  debors  des 
milieux  politiques  et  parlementaires  qui  ont  pu,  à  d'autres 
époques,  influer  sur  les  appréciations  des  fonctionnaires  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  :  je  veux  parler  de  l'enquête 
de  1876. 

Dire  à  un  personnel  zélé,  nombreux,  en  contact  journalier 
avec  les  populations  :  «  quels  sont  les  besoins  des  maisons  d'écoles 
dans  votre  circonscription?»  Tenir  ce  langage  dans  un  moment, 
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à  une  t''po(|ue  où  renseignement  primaire  est  en  grande  faveur 
et  où  le  budget,  favorisé  de  gros  excédents,  est  disposé  à  donner 
sans  trop  compter,  c'est  évidemment  s'exposer  à  recueillir  des 
données  statistiques  qui  ne  tiendront  pas  seulement  compte  des 
besoins  vraiment  urgents,  mais  qui  feront  entrer  dans  le  tableau 
des  nécessités  de  l'avenir  des  besoins  de  seconde  et  même  de 
troisième  urgence. 

C'est  ce  qui  a  pu  advenir  pour  certaines  enquêtes  faites  au 
ministère  de  rinslruclion  puldique,  mais  c'est  ce  qui  n'est  pas 
arrivé  pour  l'enquête  de  IS76,  et  c'est  pourquoi  j'ai  confiance 
dans  les  résultats  qu'elle  a  donnés.  Cette  enquête,  d'ailleurs, 
n'aboutissait  pas  du  tout  aux  chitTres  infimes  que  l'honorable 
M.  Âmagat  a  portés  à  cette  tribune.  Il  n'était  pas  question,  dans 
cette  enquête,  d'une  dépense  de  5  000  francs  par  maison  d'école 
et  d'un  nombre  d'écoles  réduit  de  16  à  17  000.  L'enquête 
de  1876  signalait,  comme  maisons  à  construire  là  où  il  n'y  en 
avait  pas,  17  320;  comme  maisons  à  acquérir,  3  239;  comme 
maisons  à  agrandir,  5  4o8  ;  comme  maisons  à  réparer,  7  3SI.  Ce 
qui  fait,  non  pas  17  000  maisons  d'écoles,  mais  33  398. 

A  droite.  —  Pas  seulement  à  construire. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  parle  de  maisons  d'écoles  à  construire, 
à  réparer,  à  approprier,  à  étendre  :  33  398,  tel  est  le  point  de 
départ.  Notez  que  les  constructions  scolaires  qui  ont  été  entre- 
prises à  la  suite  de  cette  enquête,  sont  également  divisées,  dans 
les  états  comparatifs,  en  maisons  à  construire,  à  réparer,  à 
approprier  ou  à  agrandir.  C'est  uniquement  pour  ne  pas  vous 
fatiguer  de  cbitfres,  de  fractions  de  chiffi-es  que  je  prends  le 
nombre  total  de  maisons  d'écoles.  Ce  nombre  total  est  de  33398. 
Sur  ce  nombre,  combien  ont  été  construites  ou  appropiiées, 
à  la  fin  de  l'année  1888?  27  330,  c'est-cà-dire,  si  vous  voulez 
tous  les  détails,  19000  maisons  construites  et  8288  appropriées, 
agrandies  ou  réparées... 

M.  Le  Provost  dk  Lainay.  —  Elles  ont  coûté  cinq  fois  de  plu? 
qu'on  ne  l'avait  dit! 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  resterait  donc  quelque  cbose  comme 
6  000  maisons  à  construire  ou  à  approprier.  Il  convient  donc  de 
se  dégager  des  gros  cbiffres,  qui  tendent  à  devenir  tout  à  fait 
légendaires.  La  dépense,  au  31  décembre  1888,  pour  la  cons- 
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truclioli,  pour  les  réparations  cl  pour  les  mobiliers  scolairt's.  a 
été  (le  563631614  francs.  Coml»ien  à  la  cliarue  du  IjikIi;»'!  de 
lÉlàt?  224  145343  francs.  Ce  n'est  pas  ;3()U  millions,  ni  1  milliard; 
on  ne  marche  pas  vers  le  milliard  :  la  dépense  est  de  224 145343 
francs.  Il  reste  l'avenir,  dit-on.  I/avenir,  messieurs,  n'est  point 
alarmant.  Je  puis  dire  (\\n'  votre  sagesse,  en  adoptant  la  loi  de 
1885,  que  j'appellerai  la  loi  du  rationnement  des  dépenses  de 
constructions  scolaii-es,  a  mis  à  l'enlrainemenl  (\p<  dépenser  le 
frein  ]•'  plus  salutaire. 

^I.   I.K  l'novosT  DK  I.Ai.NAV.  —  Vdiis  au lifz  dû  (■oiimiriiccr  [i;ir  là  1 

M.  Jules  Kerrv.  —  Messieurs,  il  faut  bien  admcltre  ipie  les 
gouvernements  républicains,  comme  les  gouvernements  monar- 
chiques, pi-ofitent  de  l'expérience  acquise.  Nous  avons  fait  de 
grandes  dépenses  :  quand  il  est  apparu  que  ces  dépenses 
devaient  être  réglées,  surveillées,  endiguées... 

M.  I>E  Provost  de  Lainav.  —  Vous  vous  on  êtes  aperçus  (jiiand 
vous  n'aviez  plus  d'arirent  ! 

31.  Jules  Ferry.  —  ...  nous  avons  fait  une  loi,  dont  reflica- 
cité  est  certaine  comme  vous  allez  le  voir.  C'est  à  ce  point  que 
je  voulais  arriver.  L'honorable  31.  Antonin  Dubost  avait  dit  : 
«<  4.50  millions  de  dépenses  sont  encore  nécessaires  ».  Je  crois 
qu'il  exagérait  infiniment,  que  la  dépense  restant  à  faire  ne  peut 
dépasser  le  coût  des  5  à  6000  maisons  d'écoles  que  nous  avons 
encore  à  construire,  à  agrandir  ou  à  approprier  :  le  cliiiïre  de  la 
dépense  doit  rester  fort  au-dessous  de  ces  450  millions. 

En  voici,  du  reste,  la  preuve.  Les  communes  étant  rationnées 
et  ne  pouvant  recevoir  de  la  générosité  de  l'État  que  des  sub- 
ventions proportionnelles  à  leurs  propres  sacrifices,  à  leurs 
sacrifices  anciens  et  nouveaux,  les  communes  sont  devenues 
beaucoup  plus  discrètes.  On  parlait  de  4.50  millions!  La  loi  de 
1885  fonctionne  depuis  quatre  ans;  eh  bien,  savez-vous  quelle  a 
été  la  somme  demandée  jusqu'à  ce  jour  par  les  communes? 
83  millions. 

Messieurs,  vous  pouvez  vous  confier  aux  chiffres  rassurants 
que  j'apporte  à  la  tribune.  Si  je  ne  craignais  de  soulever  de 
nouveau  l'indignation  de  mon  honorable  collègue  M.  Le  Provost 
de  Launay,  je  parlerais  d'un  document  qui  n'est  pas  encore  tout 
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il  fait  public,  mais  qui  va  l'èlre...  i Interruptions  à  droite.)  Tous 
les  ans,  vous  voyez  les  statistiques... 

Plusieurs  membres  à  droite.  — Voilà  deux  ans  qu'on  ne  les  publie 
pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  voulez  parler  de  la  statistique 
quinquennale  :  il  est  tout  naturel  qu'on  ne  Tait  pas  publiée 
depuis  deux  ans. 

M.  i)'A[LUKRES.  —  11  y  a  la  slalistique  annuelle. 
M.  Le  Provost  de  Lainav,  —  Nous  vous  dirons  pourquoi  on  ne  la 
publie  pas  ! 

M.  Jules  Ferey.  —  Vous  vous  expliquerez  sur  ce  point.  Je 
veux  parler  d"un  document  qui  est  encore  à  moitié  secret  et  très 
intéressant;  il  est  destiné  à  l'exposition  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  C'est  un  travail  extraordinairement  minutieux 
(jui,  celui-là,  est  la  vérité  même,  la  vérité  irrécusable. 

A  droite.  —  Et  les  autres  alors?  [Hires  à  droite.) 
M.  DE  Lamarzelle.  —  Il  y  a  donc  deux  vérités? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  veux  dire  que  c'est  la  vérité  dans  les 
détails,  la  vérité  dans  la  précision,  et,  si  vous  ne  m'aviez  pas 
interrompu,  vous  n'auriez  pas  donné  à  ma  pensée  une  signifi- 
cation qu'elle  ne  comporte  pas. 

On  a  voulu  se  rendre  compte,  par  d'autres  écritures  que 
celles  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  du  véritable 
cbitTre  des  dépenses  faites  par  les  communes.  On  a  pris, 
commune  par  commune,  les  constructions  faites,  et  on  a  envoyé 
au  receveur  municipal  ou  au  percepteur  de  chaque  commune 
l'état  de  la  dépense  tel  que  l'indiquent  la  comptabilité  de 
l'Instruction  publique  et  celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, chargée  de  la  caisse  des  écoles. 

Chacun  des  percepteurs  ou  receveurs  municipaux  a  été  prié 
de  contrôler  les  chiffres  du  Ministère,  de  sorte  que,  dans  le 
tableau,  qui  est  dressé  commune  par  commune,  vous  avez,  avec 
l'exactitude  à  un  centime  près,  avec  la  précision  la  mieux  faite 
pour  contenter  le  mathématicien  le  plus  exigeant,  vous  avez  le 
chilîre  vrai  de  la  subvention  de  l'État,  de  la  subvention  commu- 
nale et  du  contingent  départemental.  Vous  avez  aussi  le  chitïre 
vrai  de  la  dépense,  puisque  la  dépense  a  été  faite  dans  la 
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commune  el  iiiie  le  renseignemonl  est  i'\lr;»il  drs  livirs  niriiios 
(le  la  comnHiiic  iiilnvssrt". 

De  loiis  ces  tableaux,  ou  a  lin''  (li,'>  uio^euiirs  de  la  ilcpcuse 
par  département;  on  a  relevé,  pai-  exemple,  les  movenues  de» 
départements  du  Calvados,  de  l'Ain,  df  la  Cliareiiîe,  du  Cher, 
de  la  Corrèze  —  je  cite  les  départemen(^  ijui  sont  priMs,  (pii 
vont  paraître,  —  on  a  calculé  la  moyenne  de  ce  qu'ont  cofilé  la 
maison  d'école  à  deux  classes,  la  maison  d'école  ù  une  classe, 
la  moyenne  du  coût  de  la  classe  cl  la  moyenne  de  la  dépi-nse 
par  place  d'élève. 

C'est  sur  des  moyennes  de  ce  genre  qu'avait  été  basé  le 
tableau  qui  contient  les  tarifs  annexés  à  la  loi  de  1885.  La  loi 
de  188.5  a  établi  des  maxima;  au  delà  d'une  certaine  somme, 
calculée  par  classe,  par  maison  d'école  à  deux  classes,  par 
maison  d'école  à  trois  classes,  par  école  de  hameau,  enlin  par 
place  d'élève,  la  subvention  de  l'État  est  rigoureusement  refusée. 

On  a  pu  ainsi  comparer  les  moyennes  des  dépenses  faites  par 
classe  et  par  plaide  délève  dans  la  première  période,  —  dans 
celle  que  vous  appelez  la  période  désordonnée,  celle  dont  nous 
avons  particulièrement  la  responsabilité,  de  1878  à  1885,  — 
avec  les  moyennes  qui  se  rapportent  au  fonctionnement  régu- 
lier de  la  caisse  des  écoles,  transformée  par  la  loi  de  1885.  Et 
l'on  a  reconnu  qu'entre  les  moyennes  de  la  première  période  et 
les  moyennes  de  la  seconde,  il  n'y  avait  que  de  faibles  écarts. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Cela  prouve  que  loule»  les  deux  sont 
désordonnées. 

M.  Jules  Ferry.  —  Du  tout,  messieurs  I  cela  prouve  que  la 
première  période  s'est  trouvée,  dans  l'ensemble,  beaucoup 
mieux  ordonnée  qu'on  ne  pouvait  l'attendre  d'un  temps  où 
l'expérience  n'aA^ait  pu  dicter  encore  aucune  règle  de  réparti- 
tion au  ministère. 

M.  LE  COMTE  DE  Kergariou.  —  Daus  notre  département,  nous  avons 
été  écrasés  dans  la  première  période. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  sais  pas  quel  est  votre  département. 

M.  LE  COMTE  DE  IvERGARioi.  —  Le  département  des  Côles-du-Nord. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  n'ai  pas  ici  les  moyennes  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  mais  je  puis  citer  le  département  du 
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Calvados,  auquel,  je  crois,  s'inléresse  l'honorable  M.  Le  Provost 
de  Launay. 

M.  Le  Proyost  de  Lainay.  —  Vous  le  prenez  parce  que  les 
communes  sont  très  petites. 

Un  membre  à  yatiche.  —  On  ne  peut  pas  donner  la  moyenne  de 
tous  les  départements.  Et,  quand  on  yous  en  donne,  yous  n'êtes  pas 
contents  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  La  comparaison  des  moyennes  dont  je 
viens  d'exposer  le  mécanisme  à  la  Chambre  fait  ressortir  une 
dépense  notablement  plus  élevée,  pour  ce  département,  dans 
la  première  période  que  dans  la  seconde;  ainsi,  le  Calvados  n'a 
pas  été  écrasé  ;  il  a  été  favorisé,  avantagé,  au  contraire,  et  c'est 
un  département  représenté  par  les  députés  de  la  droite. 

A  droite.  —  Qu'en  concluez-vous? 

M.  Jules  Ferry.  —  Cela  fait  au  moins  l'éloge  de  l'impartia- 
lité et  de  l'équité  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Je 
crois  en  avoir  assez  dit  pour  vous  montrer  (ju'il  ne  faut  rien 
exagérer,  ni  les  nécessités  de  cet  admirable  outillage  intellec- 
tuel de  la  France,  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  touche  à  sa  fin;  ni  les 
mécomptes,  les  exagérations  ou  les  abus  qui  ont  pu  s'introduire 
dans  la  distribution  d'aussi  énormes  crédits,  en  dehors  de  toute 
règle  budgétaire.  Oui,  il  y  a  eu  des  abus,  mais  ils  sont  peu 
nombreux  et  ils  se  répartissent  sur  une  telle  quantité  de 
communes  qu'on  est  surpris  —  permettez-moi  de  le  dire  avec 
une  entière  candeur  —  d'avoir  si  bien  fait  sans  le  savoir.  {Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  La  candeur  du  directeur  de  l'ensei- 
^'nement  primaire  ! 

Maintien  de  la  triple  formule  :  gratuité,  obligation,  laïcité. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  je  crois  avoir  démontré,  par 
des  ai'gumenls  un  peu  ingrats,  mais  très  probants,  puisque  ce 
sont  des  arguments  de  chiffres,  que  le  parti  républicain,  dans 
son  ensemble,  n'a  pas  eu  tort  d'ajouter  foi  à  la  triple  formule 
(jue  lui  avait  léguée  un  mouvement  d'opinion  (jui  commençait 
déjà  dans  les  dernières  années  de  l'empire  :  obligation,  gratuité, 
laïcité.  C'étaient  les  trois  termes  qui  se  retrouvaient  dans  un  des 
premiers  projets  présentés,  non  pas  à  la  Chambre  des  députés, 
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mais  il  l'Asseniblùc  nalioiialf.  et  ([iii  |i(trlait  iiarmi  sos  si)j:na- 
taires  le  grand  nom  de  Paul  llfil...  [lirnii .) 

M.  JuLKs  Fkruy.  —  ...  el  le  nom  (l'iiii  de  nos  lioiiorahlfs 
collègues,  avec  lequel  je  suis  rarement  daccord  en  poliliiiuf, 
mais  dont  je  m'honore  d'iMre  le  collaboraleur  dans  la  malièic 
des  écoles,  l'honorable  M.  Barodel.  [Trh  himi!  lir.s  bien!  à 
ijaiiclie.)  Messiems.  nous  n'avons  à  rcgreller  ni  la  loi  de  l'oldi- 
gation,  ni  la  loi  de  la  graluilé:  nous  n»'  rfiiictlons  pas  non  plus 
le  troisième  terme  de  la  formula  :  l'école  lanpu'.  la  laïcité.  .1//  / 
'ili  !  il  Jrnilc.) 

Messieurs,  c'est  une  vieille  question,  bien  brûlante;  je  vous 
assure  que  je  ne  viens  pas  ici  pour  en  réchauffer  les  cendres. 
Je  crois  que  nous  pouri'ions  peut-être,  après  sept  ans  écoulés, 
juger  celte  loi  avec  le  sang-froid,  l'impartialité  qui  conviennent 
aux  hommes  d'État;  je  crois  que  nous  pouvons  dire  ici,  sans 
pa.ssion,  sans  agression  contre  personne,  pourquoi  nous  restons 
fidèles  au  principe  de  l'école  laïque,  sans  que  vous  ayez  à 
attendre  de  nous  ni  acte  de  contrition  ni  retour  en  arrière. 
(7V<?.y  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

On  a  dit,  messieurs,  deux  choses  contre  l'école  laïque  :  on  a 
dit,  dès  le  principe,  qu'elle  est  oppressive  pour  les  consciences 
et  l'on  s'est  efforcé  depuis  plusieurs  années,  depuis  que  le  budget 
de  l'Instruction  publique  monte  comme  une  marée  bienfaisante.. . 
{Rires  ironiques  à  droiii\  —  Approbalion  au  centre.) 

M.  Le  Phovost  de  bxi  vay.  —  Pas  pour  ceux  qui  payent  !  [Rires  ii 
droite., 

M.  Jules  Ferrv.  —  ...  que  l'école  laïque  est  ruineuse  pour 
les  finances.  Je  voudrais  dire  un  mot  de  cette  objection  finan- 
cière. 

L'école   laïque   est-elle  plus   chère  que   l'école 
congréganiste? 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  détruire  ce  que  l'on  peut  appeler 
la  légende  de  l'école  congréganiste  à  bon  marché.  A  entendre 
les  partisans  de  l'école  congréganiste,  c'est  un  enseignement 
qui  ne  coûte  presque  rien,  et,  si  nos  budgets  de  l'Instruction 
publique  sont  si  chargés,  c'est  parce  que  nous  avons  laïcisé 
l'enseignement.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  moins  exact.  [Récla- 
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mations  à  droite.)  La  démonstration  est  facile.  La  ditïérence 
entre  l'enseignement  congréganiste  et  l'enseignement  laïque 
gît  essentiellement  dans  le  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices. 

Vous  croyez  que  l'écart  est  considérable?  Détrompez-vous. 
En  1886,  d'après  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  des  traite- 
ments réels,  non  pas  des  moyennes,  mais  des  traitements  de 
fait  que  touchent  les  différents  instituteurs  de  France,  tant 
laïques  que  congréganistes,  la  différence  entre  le  traitement  de 
rinstituLeur  titulaire  congréganiste  et  de  l'instituteur  titulaire 
laïque  est  de  52  francs. 

A  droite.  —  Allons  donc! 

M.  Jules  Feery.  —  C'est  un  fait. 

M.  LE  Rapporteur  gé.néral.  —  Ce  sont  des  chifïres  :  essayez  de 
détruire  cela. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  que  je  sais,  c'est  ce  que  dit  la  statis- 
tique. {Jrès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  LE  Rapporteir  général.  — C'est  un  point  indiscutable. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  n'est  pas  une  statistique  approxima- 
tive. 

M.  Le  Provost  de  Lainay.  —  Elle  est  faite  par  vous  1 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  n'est  pas  une  statistique  faite  par 
moi  assurément,  ni  par  M.  Fallières,  ni  par  aucun  des  ministres 
qui  se  sont  succédé,  mais  par  des  agents  qui  sont  d'honnêtes 
gens,  sur  des  documents  qui  n'ont  rien  de  secret,  et  qui,  par 
conséquent,  peuvent  être  contrôlés.  {Réclamations  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Vos  agents  sont  trop  passionnés 
pour  être  véridiques. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  votre  émotion,  vos  dénéga- 
tions me  prouvent  avec  quelle  facilité  les  légendes  s'intronisent 
et  font  fortune  dans  ce  pays.  {Bruit  et  interruptions  à  droite.) 

M.  Lucien  de  la  FERRn';RE.  —  Vous  n'avez  qu'à  venir  dire  cela 
dans  nos  villages,  et  vous  verrez  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois,  en  effet,  que  si  nous  portions 
ces  chiffres  dans  vos  villages,  il  serait  très  facile  de  les  y 
contrôler.  {Bruit  à  droite.) 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Les  paysans  savent  bien  ce  qu'ils  payent. 
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M.  LE  PRÉsiDh:.\T.  —  Veuillez  écouler,  messieurs  :  vos  orateurs 
parleront  à  leur  tour. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  me  perniellrt'z  ilc  vous  tliro  (juc 
ces  cliillVes  viennent  de  vos  villages  justement.  Ils  n'ont  [tas  été 
[)iis  ailleurs  :  c'est  là  qu'on  les  trouve,  c'est  là  qu'ils  sont  inscrits! 
Les  instituteurs  laïques  titulaires  touchent  seulement  52  fr.  44 
•  le  plus  que  les  congréganistes.  Pour  les  institutrices  titulaires, 
le  rapport  est  le  même  entre  laïques  et  congréganistes  :  52  fr.  71 . 
L'é'cart  est  plus  fort  entre  les  instituteurs  adjoints  laïques  et 
congréganistes. 

M.  Le  Corn.  —  Je  le  crois  bien  !  vous  avez  des  religieux  qui  son! 
instituteurs  adjoints  et  ne  louchent  que  75  francs  par  an  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Enfin,  messieurs,  quel  est  donc  le 
problème  que  nous  agitons?  Il  y  a  dans  les  communes  de 
France  un  certain  nombre  d'institutrices  et  d'instituteurs 
congréganistes.  L'elïet  de  la  loi  de  1886  est  de  les  transformer 
en  institutrices  et  instituteurs  laïques  dans  un  laps  de  temps 
très  étendu...  [Protestations  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjilnais.  — Comment?...  On  laïcise  à  outrance! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  de  transformer  les  instituteurs  congré- 
nisles  en  instituteurs  laïques,  c'est-à-dire  de  constituer  des 
traitements  d'institutrices  laïques  communales,  aux  lieu  et 
place  des  traitements  d'institutrices  communales  congréga- 
nistes. Est-ce  que  vous  allez  dire  qu'on  ne  paye  i»as  les 
institutrices  congréganistes  ? 

M.  Le  Provost  de  Lai  nay.  —  Et  le  logement  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  logées?  Elles 
sont  logées  de  la  même  manière,  aux  fi'ais  des  communes.  Je 
n'imagine  pas  que  ce  soient  les  congrégations  enseignantes 
qui  aient  bâti  les  maisons  d'écoles  de  filles  qui  font  l'honneur 
de  ce  pays-ci,  et  qui,  eu  grande  majorité  encore,  sont  tenues 
par  des  congréganistes.  Si  l'on  compare  les  traitements  des 
institutrices  communales  laïques  et  les  traitements  des  institu- 
trices communales  congréganistes,  l'écart  est,  pour  les  titulaires, 
de  52  francs,  et  pour  les  adjointes  de  178  francs  :  ce  dernier 
écart  est  le  plus  fort. 

Voulez-vous  maintenant  savoir  s'il  est  vrai  de  dire  que  la 
laïcité  a  écrasé  le  budget  de  l'Instruction  publique,  et  qu'elle 
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est  en  train  de  ruiner  les  finances  de  la  France?  Savez-voiis 
ce  qu'il  on  coûterait  pour  transformer  le  personnel  congréga- 
niste  actuel  en  personnel  laïque  dun  coup  de  baguette,  d'un 
trait  de  plume;  quelle  serait  la  charge  imposée  au  budget? 
J'ai  fait  le  compte;  vous  pouvez  le  refaire  après  moi:  il  en 
coûterait  1  262  000  francs. 

M.  I.K  l'RovosT  DK  I.Ai.wv.  —  \.c  Séiiilt  VOUS  léiioiiil  :  5  millions  ! 

M.  Jui-ES  Ferry.  —  Si.  à  l'heure  qu'il  est,  vous  vouliez 
opérer  la  transformation  complète  du  personnel  congréganiste 
en  personnel  la'ïque,  aussi  bien  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices que  des  adjoints  et  des  adjointes,  que  des  directrices, 
des  sous-directrices  d'écoles  maternelles  et  des  directeurs 
d'écoles  pilmaires  supérieures,  s'il  y  en  a  qui  soient  congréga- 
nistes  —  et  il  y  en  a  quelques-uns  —  vous  arriveriez  à  une 
dépense  qui  ne  dépasserait  pas  1262  000  fi-ancs. 

M.  LAitor.HE-.loiBEnT.  —  Mais  c'est  imiiossihle  ! 
A  droite.  —  Dites  :  plus  de  o  millions  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  ainsi,  messieurs  1  vous  établirez  le 
contraire,  si  vous  pouvez.  Eh  bien,  quand  ou  songe  que  ce 
surcroit  de  1262000  francs  s'applique  à  un  chiffre  de  traite- 
ments qui  dépasse  100  millions,  on  peut  apprécier  l'exagération 
de  ces  polémiques  qui  retentissent  tous  les  jours,  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  la  presse,  que  la  laïcité  ruine  les  communes 
et  qu'elle  a  imposé  à  l'État  des  charges  exorbitantes.  1  million 
262  000  francs  sur  une  somme  de  100  millions...  Voilà  la 
proportion  1 

M.  Paul  de  Cassac.mac.  —  Des  milliers  de  communes  sont 
ruinées,  rien  que  par  les  constructions  scolaires  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  les 
constructions  scolaires.  Ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue,  au 
point  de  vue  des  traitements,  la  la'ïcité  n'est  point  la  chose 
ruineuse  que  vous  dites.  Pourquoi  donc,  de  ce  côté  [In  droite), 
les  oi-ateurs  les  plus  éminents,  les  plus  accoutumés  à  manier 
les  chiffres,  comme  l'honorable  31.  Keller,  aiment-ils  à  répéter 
que.  si  l'on  suivait  leur  programme,  si  l'on  abandonnait  les  voies 
ruineuses  de  l'école  laïque,  on  arriveiait  à  un  budget  exlra- 
ordinairement  économique?  Je  me  suis  souvent  posé  cette 
question... 
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M.  KEUxt.  —  Elle  est  hiea  facile  a  résoudre! 

M.  JcLES  Ferey.  —  ...  el  j'ai,  en  effel,  retrouTé,  monsieur 
Relier,  dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  ici,  il  y  a  deux  ans, 
l'exposé  de  voire  s\.ii»'nie. 


Ce  qne  serait  le  badget  de  l'eiiseifBMMBt  primaire 
sons  im  ministère  cloical. 

Vous  réalisez  70  millions  d'économie  sur  le  budget  de  rensei- 
gnement primaire.  Comment  arrîTez-rous  à  ce  résultat?  Daborl 
par  un  moyen  très  radical  :  tous  supprimez  20000  écoles... 
Exclamations  et  rires  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  BrcDE&r.  rapporteur  ghnêral.  —  C'est  Tiai  ! 

M.  Lons  Gitujot  (Isère).  —  C'est  le  système  belge;  il  fant  les 
sapprimer  tontes  ! 

A  dmAte.  —  Ce  sont  des  écoles  sans  élères  ! 

II.  Kelles.  —  Ce  sont  des  écoles  inutiles,  sans  élères,  â  rempla- 
cer par  des  écoles  libres,  qui  en  sont  remplies  {Très  bien  /  trrf:  bîm  ! 
à  droite. 

M.  JcxBS  Ferbt.  —  ...  ce  qui  fait  20  millions,  «ri  \>j\i> 
posez  20  millions.  Puis,  tous  rétablissez  la  rétribution  scolaire  ; 
vous  la  portez  à  2iij  francs  par  an,  et  vous  dites  quelle  pourra 
être  supportée  par  2  millions  ôOOOOO  enfants  ;  vous  posez  ainsi 
50  antres  millions  :  20  et  50  font  70.  Je  crois,  mon  honorable 
collègue,  que.  si  le  ministre  des  finances  de  la  République 
dressait  ses  budgets  sur  des  bases  aussi  hypothétiques,  vous  ne 
manqueriez  pias  de  montera  la  tribune  et  de  l'accabler  de  toute 
votre  éloquence.    Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  supprimerez  donc  20000  écoles. 

IL  Keuxb.  —  Nous  ne  les  supprimons  pas  ;  noos  les  rempla/çons. 

M.  Jules  Fekrt.  —  Cest  un  singulier  progrés  que  celui 
qu'on  nous  propose.  {Interruptions  à  droite.) 

IL  LraE!(  de  ia  Febbiêke.  —  Il  ne  faudrait  pas  dénatur^er  l^s 
ar^^nments. 

M.  JcLEs  Febbt.  —  Si  le  parti  dont  M.  Eeller  esi  ud  des 
chefs  arrive  an  pouvoir,  retenez  ceci  :  il  signalera  son  avène- 
ment par  la  fermeture  de  20000  écoles.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.  —  Protestations  à  droite.) 

M.  DE  Lajlakzelle.  —  C'est  absolnm^it  inexact  ! 
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M.  Keller.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Personne  n'a  jamais  dit  cela.  Lafjauche 
applaudit  une  fausseté.  {Bruits.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  tous  à  la  fois, 
messieurs,  M.  Keller  a  demandé  la  parole  ;  il  s'expliquera  à  la 
tribune. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'entends  bien  que  vous  prétendez  que 
ces  20000  écoles  sont  des  écoles  sans  élèves... 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.rlxais.  —  Nous  ies  remplaçons  par  d'autres, 
qui  ont  des  élèves! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Et  qu'il  y  a  à  côté  des  écoles  libi'es 
qui  en  regorgent. 

A  droite.  —  Ce  sont  celles-là  que  vous  voulez  détruire  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Permettez-moi  de  dire  que  c'est  là 
l'allégation  la  plus  osée,  la  moins  appuyée  de  preuves  qu'on 
ait  jamais  apportée  à  la  tribune. 

Savez-vous  combien  d'écoles,  ou  plutôt  combien  de  classes 
doivent  être  supprimées  et  réunies  à  d'autres  parce  qu'elles 
ont  un  effectif  insuffisant?  Voici  un  document  statistique  qui 
établit  qu'il  y  en  a  1  621. 

Oui,  le  dernier  relevé  fait  par  les  préfets  constate  que  toutes 
les  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées,  que,  dans  certaines 
écoles  qui  avaient  élé  construites  pour  deux  classes,  il  n'y  a 
d'élèves  que  pour  une  classe  ;  que,  dans  d'autres,  qui  avaient 
été  construites  pour  trois  classes,  il  n'y  a  d'élèves  que  pour 
deux;  que,  par  conséquent,  il  y  aura  des  réunions  à  faire  et 
des  classes  à  supprimer.  Le  cliifïre  de  ces  suppi-essions  est  de 
1621  :  ce  n'est  pas  20 000.  {/nlerruplions  à  droite.)  Maintenant, 
vous  voulez  rétablir  la  rétribution  scolaire.  Oh!  messieurs,  je 
vous  en  défie!  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

La  rétribution  scolaire  ne  peut  être  rétablie. 

M.  LE  COMTE  DE  Kersaisox.  —  Vos  inspecteurs  d'académie  le 
demandent. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  défie... 

M.  Li;  COMTE  Albert  de  Ml',\.  —  A'ous  la  rétablirez  vous-nièmes, 
avant  trois  ans. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  défie,  après  sept  années  de 
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gratiiiU^  (i'apporlcr  à  ce  pays,  «mi  mèmt'  lom[ts  que  la  fermeture 
(le  20000  c^coles,  un  nouvel  iinpùl  de  50  millions  sur  les  popu- 
lations rurales.  {Nouveaux  applaudisseineula.)  Et  quel  impôt, 
messieurs  ? 

M.  Keller.  —  Aujourd'hui,  ce  sont  les  pauvres  qui  payent  ! 
M.  Li;  r.OMTE  Albert  de  Min.  —  Ce  sera  un  impôt  sur  les  l'iclies 
qui  dégrèvera  les  pauvres. 

M.  Pail  de  Cassagnac.  —  Votre  gratuité  est  un  mensonge  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  imp«H  sur  les  riches,  qui,  dans  le 
calcul  de  riionoralde  M.  Keller.  sei-ait  payé  par  ^oOOOoOt'iifanls, 
c'est-à-dire  par  près  de  la  moitié  de  la  population  enfantine. 
Voilà  ce  que  M.  de  Mun  appelle  un  impôt  sur  les  riches  ! 

M.  Keller.  —  Aujourd'hui,  les  cinq  millions  de  pères  de  famille 
payent,  les  contributions. 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  vous  avons  démontré,  et,  si  vous 
voulez,  nous  recommencerons  cette  démonstration...  [Non! 
non!  à  droite),  et  ils  le  savent  bien  qu'ils  paient  beaucoup 
moins,  beaucoup  plus  équitablement  que  lorsqu'ils  ac(iuittaient 
la  rétribution  scolaire,  et  la  dilfcrence  est  sensible  pour  les 
familles  de  cidtivateurs,  qui  sont  dans  la  situation  moyenne  des 
habitants  de  nos  campagnes.  Il  ne  faut  pas  parler,  en  elîet,  des 
indigents,  qui  ne  paient  ni  impôts,  ni  rétribution  scolaire... 

M.  de  Lamarzelle.  —  Ils  paient  des  impôts  sur  tout  ce  qu'ils 
consomment. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Il  ne  s'agit  pas  des  riches  ni  des 
indigents,  mais  de  ceux  qui  constituent  le  grand  nombre  et  qui, 
dans  votre  pensée,  doivent  former  la  véritable  source  de 
l'impôt,  de  celte  quantité  de  petites  cotes  foncières  qui  repré- 
sentent le  journalier  propriétaire  et  le  propriétaire  journalier. 
Vous  connaissez  bien  ces  situations,  messieurs  :  quantité  de 
gens  qui  ne  sont  pas  indigents,  qui  paient  de  petites  cotes 
foncières,  paient  beaucoup  moins  sous  forme  d'impôt  communal 
ou  de  centimes  d'État  —  ce  qui  est  absolument  la  même  chose 
—  qu'ils  ne  payaient  sous  le  régime  de  la  rétribution  scolaire. 
{Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Autrefois,  ils  ne  payaient  pas,  et, 
aujourd'hui,  ils  paient  indirectement. 

M.  Jules  Ferry.  —  On  peut  tout  reprocher  à  la  rétribution 
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scolaire  ;  elle  a  tous  les  vices  des  plus  mauvais  impôls.  C'est  un 
impôt  de  capitation.  C'est  un  impôt  qui  frappe  les  pères  de 
famille  en  proportion  du  nombre  denfants  qu'ils  donnent  à  la 
patrie...  [Applaudissements  n  gauche)  ;  c'est  un  impôt  qui  n'a 
aucune  lîxité,  qui  a  l'arbitraire  à  sa  base.  Dans  le  projet  de 
M.  Keller,  c'est  une  commission  de  pères  de  famille  qui  dresse 
la  liste  de  gratuité. 

M.  Pail  de  CAssAGNAf.. —  Voulez-voLis  que  ce  soit  uiie  commlsslon 
de  célibataires? 

M.  Loris  GiiLLOT  (Isère). C'est  linquisilion  dans  la  famille. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  savez  qu'au  moment  oii  nous 
avons  voté  la  loi  sur  la  gratuité,  la  rétril)ution  soolaiie  était 
descendue  du  chiffre  de  SU  millions  à  18  millions,  et  elle  allait 
en  décroissant,  s'évanouissant,  en  quelque  sorte,  sous  la  main 
du  percepteur  ;  la  rétribution  scolaire  était  compensée  par  des 
listes  de  gratuité  qui  comprenaient  trois  millions  d'électeurs, 
60  p.  100  de  la  population. 

M.  Loiis  TiUiLLOT  (Isère).  —  La  rélrilnilion  scolaire  est  contraire 
à  l'esprit  démocratique. 

M.  JoLiBOis.  —  C'est  vous  qui  faites  payer  les  pauvres  pour  les 
riches  ! 

M.  Jules  Fkrry.  —  La  rétribution  scolaire  est  un  mauvais 
impôt,  un  impôt  inique,  qui  pèse  sur  les  familles  nombreuses, 
et,  dans  votre  système,  vous  l'aggravez  singulièrement.  En  1880, 
elle  était  en  moyenne  de  10  francs  et  quelques  centimes  par 
abonnement,  et  vous  êtes  obligés  de  l'élever  à  20  francs  pour 
faire  votre  budget.  La  charge  est  mal  répartie,  et  vous  en 
aggravez  les  vices,  en  augmentant  le  taux  de  l'impôt.  Je  me 
permets  de  vous  le  répéter  respectueusement,  si  puissants  que 
vous  soyez,  quand  même  vous  arriveriez  en  majorité  dans  la 
prochaine  Chambre... 

M.  Pail  de  Cassacnac.  —  Et  nous  y  ariiverons...  {Exclumations  n 
f/aiiche.)  Du  moment  que  vous  devenez  le  chef  des  républicains. 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  droite. ) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  suis  le  chef  de  personne  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac. —  Vous  éles  le  chef  du  ministèie. 

M.  LE  PRÉsn)ENT.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  veuillez  VOUS  abstenir 
d'interruptions  de  cette  nature. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Du  moment  que  la  République  c'est  vous, 
elle  est  perdue. 
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M.  Li;  l'itKSiOE.NT.  —  Je  serai  obligé  de  vous  rappeler  ;'i  ioiiire  si 
vous  continuez  à  interroni|ire. 

M.  JuLKs  Fi'.Ruv.  —  )lessieurs,  l'ôcolo  laïque  n'esl  pas 
ruineuse  ;  est-il  vrai,  comme  on  ne  cesse  Je  le  réiit''ler,  ([u'elle 
est  oppressive  pour  les  consciences  ? 

M.  P.ui.  i)i:  (]AssA(;.\Ar,.  —  Oui  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Poun|uoi  tenons-nous  à  la  nrutralité 
(le  l'école  ?  Pourquoi,  malgré  tant  (.1  "adjurations  qui  nous  sont 
adressées  de  diiïérenls  côtés,  restons- nous  iidèles  au  piincipe 
de  l'école  laïque?  Faut-il  en  déduire  encore  une  fois  la  raison? 

La  laïcité  de  l'école  base  et  sauvegarde  de  1  indépendance 
de  l'État  moderne. 

Il  y  a  quelques  joui-s,  l'honorable  évéque  d'Angers,  que  je 
regrette  infiniment  de  ne  pas  voir  à  son  banc,  était  à  cette 
tribune,  et,  dans  une  véhémente  apostrophe  à  nos  collègues  de 
l'extrême  gauche,  il  disait  :  «  Vous  voulez  séparer  la  société 
française  de  rÉgiise  ;  mais  la  séparation  est  faite  !  »  Et  il  énu- 
mérait  toutes  les  étapes  successives  par  lesquelles  la  société 
civile  a  manifesté  son  indépendance  vis-à-vis  de  la  société 
religieuse. 

Il  vous  montrait  le  pouvoir  royal,  d'abord,  s'émancipant  du 
joug  ecclésiastique,  la  justice  devenant  la'ique,  le  droit  civil 
prenant  la  place  du  droit  canon,  les  tribunaux  ecclésiastiques 
supprimés,  même  pour  les  clercs,  et  il  s'écriait  :  «  La  séparation  ! 
elle  a  été  faite,  le  jour  où  l'on  a  enlevé  au  clergé  les  actes  de 
l'état  civil,  le  jour  où  les  institutions  familiales  ont  été  sécula- 
risées, le  jour  où  le  mariage,  base  de  la  famille,  est  devenu  un 
contrat  purement  civil.  »  La  majorité  n'a  pas  semblé  goûter  le 
discours  de  l'honorable  évéque  d'Angers  ;  j'étais  tenté,  moi,  de 
l'applaudir. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  vous  l'a  rendu  quelquefois,  d'ailleurs! 
{Rires  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Cela  m'est  arrivé  quelquefois  et  m'arri- 
vera  probablement  encore.  J'étais  tenté  de  me  lever  et  de  lui 
dire  :  «  Pourquoi  vous  arrêtez-vous  à  la  dernière,  à  la  plus 
récente  et  à  la  plus  décisive  de  ces  étapes  :  à  la  sécularisation 
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de  l'école?»  Ali!  messieurs,  c'est  que  la  sécularisation  de  l'école, 
la  neutralité  de  l'école,  ce  n'est  pas  seulement  la  conséquence 
logique  de  ces  difTérentes  étapes,  de  ces  ditTérents  actes  par 
lesquels  la  société  civile  s'est  peu  à  peu  dégagée  des  étreintes 
de  la  société  religieuse  :  elle  en  est  aussi  la  sauvegarde  et  la 
garantie  fondamentales.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
dioers  bancs  à  gauche.) 

Dans  les  discussions  si  nombreuses,  si  brûlantes  que  nous 
avons  eues  autrefois  sur  cette  grave  question,  nous  avons  sou- 
vent entendu  les  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite), 
l'honorable  prélat  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  particulière- 
ment, nous  dire  :  «  Mais  l'école  laïque,  c'est  l'État  enseignant. 
Où  voyez-vous  que  l'État  soit  fait  pour  enseigner?  Enseigner, 
ce  n'est  point  le  fait  de  l'État.  »  Nous  répondions,  messieurs, 
que  ce  sont  là  des  discussions  métaphysiques.  Si  nous  tenons 
à  l'école  laïque  et  neutre  I 

Voix  à  droite.  —  Oui  !  neutre  ! 

M.  LE  BARON  DE  Macrai'.  —  Elle  ne  l'est  pas  ;  vous  le  savez  bien  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  parle  de  la  neutralité  confessionnelle. 

Un  membre  à  gauche  t^'adressant  à  droite.  —  Vous  voudriez  qu'on 
enseignât  la  religion  catholique  à  l'école  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Si  nous  y  tenons,  comme  au  rempart  de 
toutes  les  libertés  qui  ont  été  si  chèrement  conquises  par  nos 
pères,  ce  n'est  point  pour  des  raisons  métaphysiques  :  c'est 
parce  qu'ainsi  nous  le  commande  l'évolution  historique  de  notre 
société.  11  n'y  a  rien,  messieurs,  de  plus  fort  que  les  lois  de 
l'histoire. 

M.  Amagat.  —  Vous  les  méconnaissez  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  situation,  l'histoire  nous  l'a  faite  ; 
elle  a  son  côté  regrettable,  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  divi- 
sion dont  je  veux  parler  est  un  affaiblissement  plutôt  qu'une 
force  pour  notre  grand  pays  de  France. 

Un  membre  à  droite.  —  Qui  en  est  l'auteur?  C'est  vous. 

M.  Jules  Ferry.  —  11  y  a  entre  la  société  civile  et  la  société 
religieuse  une  divergence  profonde,  irréductible.  Pour  la 
société  civile,  pour  le  pouvoir  qui  la  représente  et  qui  la  dirige, 
le  premier  des  biens,  le  plus  précieux,  c'est  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  de  l'examen,  la  liberté  du  savoir.  Pour 
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rÈglise  calholique,  au  contraire,  dépositaire  d'une  vérité  qu'elle 
considère  comme  absolue  et  éternelle,  toutes  ces  libertés  : 
liberté  de  conscience,  libei-té  d'examen,  liberté  de  la  science, 
sont  condamnables  et  damnables.    Aiijildudissemenls  à  (jimrhe.) 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  saviez  bien  i|iio  ('"est  une  eirciir! 

M.  Jules  Fkrry.  —  Il  y  a,  messieurs,  dans  cflte  (jueslion 
des  écoles,  ouverte  depuis  si  longtemps  et  qui,  depuis  un  demi- 
siècle,  agite  les  esprits  dans  notre  pays,  comme  un  point  culmi- 
nant, un  point  de  partage  auquel  il  faut  toujours  aboutir  :  «  A 
qui  appartiendra  la  surintendance  de  l'école  populaire  ;  à 
l'Église  ou  à  l'État?»  [Applaudissements  à  gauche. ) 

M.  LE  COMTE  DE  liANJiiNAis.  —  Au  pèic  de  famille,  tuteur  naturel 
et  légal  de  ses  enfants.  C'est  là  la  vraie  liberté  î 

M.  LE  COMTE  DE  IvERGARioi .  —  Au  pays  (jui  a  le  droit  de  choisir. 

M.  LE  I^RÉsiDENT.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompie:  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  JuLKS  Ferry.  —  Il  y  a,  à  ce  sujet,  de  grandes  paroles  de 
M.  Guizot.  que  vous  ne  Iraitei'ez  pas  d'antireligieux,  j'imagine... 

M.  Amagat.  —  Nous  vous  l'opposerons. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  dans  la  discussion  de  la  fameuse  loi 
de  1844  sur  l'enseignement  secondaire.  M.  Guizot  se  trouvait 
en  présence  des  revendications,  éloquentes  autant  que  bau- 
taines,  de  M.  de  Montalembert.  parlant  au  nom  de  la  société 
religieuse,  niant  à  l'État  le  droit  d'enseigner,  le  revendiquant 
tout  entier  pour  l'Église,  en  vertu  de  la  parole  d'en  haut  :  Ite  et 
doceie.'M.  Guizot  répondait  :  «  Nous  sommes  chargés,  au  nom 
de  la  société  et  du  pays,  de  défendre  les  grands  intérêts  fonda- 
mentaux de  notre  temps  :  d'abord  la  liberté  de  la  pensée  et  de 
la  conscience,  qui  est  la  première  de  nos. libertés,  et  celle  avec 
laquelle  nous  avons  conquis  toutes  les  autres.  (  7'rès  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Il  faut  le  dire,  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience,  ce  ne  sont  pas  les  influences  religieuses  qui  l'ont 
conquise  au  prolit  du  monde  :  ce  sont  des  influences  civiles, 
des  idées  civiles,  des  pouvoirs  laïques.  »  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  nu  centre.) 

«  C'est  au  nom  de  la  société  civile  que  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  conscience  a  été  introduite  dans  le  monde.  » 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  C'est  pour  cela  que  vous  avez  crié  : 
«  A  l'eau  Guizol  1  »  en  1848  ! 
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M.  Jui.Ks  Ferry.  —  ...  Ce  sont  des  idées  laïques  qui  ont  fait 
pour  le  monde  cette  grande  conquête.  » 

M.  Jules  Ferry.  —  «  Eux  seuls  peuvent  la  garder...  comme 
eux  seuls  ont  pu  la  conquérir.  »  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

«  On  s'est  servi  d'une  expression  très  fausse,  à  mon  avis,  et 
très  inconvenante  quand  on  a  dit  :  «  l'État  est  athée  —  non, 
certainement,  l'État  n'est  pas  athée...  » 

M.  LI-:  COMTE  DE  Lanji  LNAis.  —  Il  ne  rétait  pas  alors  ;  il  l'est 
maintenant. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  «  mais  l'État  est  la'ïque  et  doit  rester 
laïque,  pour  le  salut  de  toutes  les  libertés  que  nous  avons 
conquises.  L'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'État  est  le 
premier  principe  de  notre  droit  public.  C'est  le  principe  que 
nous  sommes  essentiellement  chargés  de  défendre  et  de  main- 
tenir... la  sécularisation  générale  des  pouvoirs,  le  caractère 
laïque  de  l'État.  »  [Très  bien!  à  f/auche  et  au  centre.) 

M.  Paie  de  Cassagnac.  —  Donnez-nous-la:  nous  nous  en  conten- 
terons. 

M.  LE  Présu)ENT.  — Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre! 

M.  Jules  Ferry.  —  Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
remettre  qu'à  un  pouvoir  civil,  laïque,  la  surintendance  de 
l'école  populaire,  et  pourquoi  nous  tenons,  comme  à  un  article 
de  notre  foi  démocratique,  au  principe  de  la  neutralité  confes- 
sionnelle. [Tri's  bien!  très  bien!  à  {fauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Voilà  pourquoi  nous  tenons  fermement 
à  l'école  la'ïque.  Voilà  pourquoi  vous  n'obtiendrez  de  nous  sur 
ce  point  ni  acte  de  contrition  ni  retour  en  arrière.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.)  C'est  là  notre 
force,  et,  comme  dit  le  poète,  c'esl-là  «  notre  pilier  d'aii-ain  ». 

M.  Jules  Ferry.  —  Aussi  bien  est-ce  l'enjeu  de  toutes  les 
batailles  prochaines,  l'enjeu  de  la  lutte  des  partis  et  si,  comme 
vous  l'espérez,  bien  à  tort,  vous  reveniez  ici  en  majorité  aux 
élections  prochaines,  je  sais  bien...  [Bruit  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  sais  bien  la  chose  que  vous  ne  pourriez 
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pas  faire,  pas  idus  (jut'  noiit  pu  le  l'airovos  dcvaiiciiTs  do  IH7I, 
c'est  lamonarchit'  :  car,  là  encore,  vous  sciiez  (rois  partis  1  .\ou- 
velles  xnlen'npl'ions  n  droile.  —  Trry.  h'ien  !  Ivh  bien  !  à  (jaiiclu' 
et  au  centre.) 

M.  LE  BARON  Dii  MACkAi'.  —  Il  s"a)^il  di's  fifiiioiii it's  cL  non  du  l;i 
nionarcbie  ! 

M.  Jules  Fkrry.  —  31essieiirs.  je  sais  liien  (pic  vous  ne  feriez 
pas  la  monarchie,  mais  vous  deferit'z  les  lois  scolaires,  i  C'est 
cela  !  D'i'.s  bien  !  à  gatichr.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  nous  restons  profondément 
attachés  à  l'école  laïque;  et  pourtant,  comme  j'ai  eu  l'occasion 
de  le  déclarer  en  diverses  circonstances,  comme  je  n'hésite  pas 
à  le  faire  dans  cette  Assemblée,  nous  sommes  très  désireux  de 
voir  régner  dans  ce  pays  la  paix  religieuse.  (  Vices  exclu m<ifio)hs 
à  droite.  —  Applaudissements  au  centre.) 

M.  LE  coMTF.  Albeut  DE  McN.  —  Monsieur  le  Piésident,  jenie  suis 
contenu  pendant  trois  lieures,  Je  n"ai  pas  interrompu,  mais  j'ai  bien 
le  dioit  de  dire  à  Forateur  qu'il  est  le  dernier  qui  puisse  parler  de  la 
paix  religieuse  ici.  {Trcs  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  c'est  précisément  parce  que 
j'ai  été  mêlé  plus  que  d'autres  aux  luttes  et  aux  discordes  légis- 
latives auxquelles  on  a  donné  si  improprement  le  nom  de 
guerre  religieuse  que  je  tiens  à  venir  ici  protester  de  mon 
profond  attachement  à  la  paix  i-eligieuse  de  mon  pays.  'Vives 
interruptions  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Comment,  messieurs,  vous  avez  parmi 
vous  un  des  maîti'es  de  la  parole  et  de  la  tribune  française  : 
c'est  riionorable  comte  de  Mun  ;  il  est  inscrit  pour  me  répondre; 
et,  au  lieu  de  me  laisser  achever  paisiblement  les  quelques 
déclarations  que  je  Yeux  apporter  devant  vous,  vous  m'inter- 
l'ompez  avec  violence!  (Nouvelles  interruptions  à  droile.) 

M.  LE  Président.  —  I/orateuraraison,  messieurs  :  votre  intolérance 
est  extrême. 

M.  Jules  Ferry,  —  Messieurs,  il  y  a  trois  questions  dans  ce 
pays-ci  qui  touchent  à  la  paix  religieuse  :  c'est  la  question  des 
associations,  la  question  du  budget  des  cultes  et  la  question  de 
l'école. 
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M.  Basly.  —  Volez  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

M.  Jules  Ferry.  —  Quant  aux  associations,  messieurs,  ce 
fut,  il  y  a  quelque  dix  ans,  un  des  épisodes  les  plus  bruyants  de 
ce  que  vous  appelez  la  guerre  religieuse.  Parfois,  les  pouvoirs 
civils  sont  dans  la  nécessité  de  se  défendre,  et  alors...  \Tres 
bien!  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  et  bruit  à  droite)  on 
dit  qu'ils  font  la  guerre  à  la  religion.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
dû,  à  un  certain  moment,  faire  exécuter  les  lois  de  FÉtal  et 
ramener  les  congrégations  religieuses  à  l'observation  des  décrets 
et  des  lois  existants.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Jnterrupiions  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albkrt  DE  Ml  N.  —  Qui  n'avaient  jamais  existé. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde 
raviver  cette  vieille  querelle.  [Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  —  Elle  n'est  pas  éteinte  ;  nous  ne 
l'avons  pas  oubliée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  voulez  donc  empèober  Toraleiir  de 
parler? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  tiens  seulement  à  déclarer,  et  je  suis 
prêt  à  reconnaître  que  les  associations  religieuses  ont  droit,  au 
temps  où  nous  sommes,  à  un  régime  plus  approprié  à  l'état  de 
nos  mœurs,  à  un  régime  plus  souple  et  plus  libéral  que  celui 
des  lois'de  1792...  [Nouvelles  interruptions  à.  droite.)  Je  suis  donc 
prêt  à  examiner  avec  vous  une  loi  d'association... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  —  Vous  n'en  aurez  pas  l'embarras. 
A  droite.  —  Nous  ne  voulons  rien  de  vous. 

M.  Jules  Ferry,  s  adressant  à  droite.  —  Préférez-vous  le 
régime  des  décrets... 

M.  .Iolibois. — Parlez-vous  au  nom  du  (iouvernement  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  parle  en  mon  nom,  et,  je  crois,  au 
nom  dun  certain  nombre  de  personnes  qui  pensent  comme  moi; 
[Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  Présidem.  —  Messieurs,  vous  répondrez  au  discours  de 
l'orateur  :  veuillez  écouter  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  a,  messieurs,  un  second  point,  une 
seconde  question  qui  agite,  qui  passionne;  qui  relarde  l'établis- 
sement de  la  paix  religieuse  dans  ce  pays-ci  :  c'est  la  question 
du  budget  des  cultes...  [Interruptions  à  l'extrême  gavche\.  Quant 
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au  budget  îles  culles,  les  sentimenls  (|iii  un'  sont  iieisonncis 
sont  bien  connus  tic  tout  le  monde,  dans  cette  assemblée  Jf 
suis  partisan  du  budget  des  culles.  Je  sais  bien  (|ue  mes  hono- 
rables collègues  (jui  siègent  de  ce  coté  ( i" ex t renie  ijauchc)  voient 
dans  la  suppression  du  budget  des  culles,  qui  est,  selon  eux,  le 
dernier  terme  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse,  un 
élément  de  paix  publique. 

Si  je  croyais  comme  eux  que  la  séparation  de  l'Église  et  de 
rÉtat,  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  pût  être,  dans  ce 
pays,  un  élément  d'aitaisenirnl,  jf  la  voterais  avec  eux.  iJiilev- 
ruplions  à  gauche.)  Mais,  profondément  convaincu  que  celle 
suppression,  au  lieu  d'apaiser  les  querelles  religieuses,  les  ferait 
descendre  jusipie  dans  le  moindre  village...  {'l'rès  bien!  très 
bien!  à  droite.  —  Inferrujitions  à  l'extrême  (jauche.)  Messieurs, 
je  n'ai  rien  dit  de  bien  nouveau  et  de  bien  inattendu,  et  je 
voudrais  qu'on  me  laissât  la  liberté  d'exprimer  toute  ma  pensée. 

M.  LE  Hérissiî.  —  Mais  c'est  le  discours  de  Naquet!  [Rireu  et 
applaudissements  ironiques  à  droite  et  à  l'extrême  (jauche.) 

M.  Jdles  Ferry,  —  Il  y  a  au  moins  cette  dilîérence,  entre  le 
sénateur  dont  on  vient  de  prononcer  le  nom  et  moi,  que  je  n'ai 
jamais  écrit  de  livre  :  «  La  religion,  la  famille  et  la  propriété  » 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  et  que  j'exprime  ici  des  idées 
que  je  n'ai  pas  cessé  de  professer  dei)uis  dix-neuf  ans.  [l'rès 
bien  !  très  bien!  au  centre.  —  Dénrgntions  à  droite.) 

J'estime  que  la  suppression  du  budget  des  cultes,  loin  d'être 
un  élément  d'apaisement,  loin  d'apaiser  la  question  leligieuse, 
la  porterait  plus  vivace  et  plus  intime  jusqu'au  foyer  même  de 
la  famille.  Je  crois  que  la  suppression  du  budget  des  cultes,  loin 
de  fortifier  l'État,  ne  pourrait  que  l'atïaiblir  et  ne  fortifierait 
que  les  passions.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.)  Je 
crois  enfin  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  rouvrirait, 
dans  ce  pays-ci,  une  de  ces  périodes  d'hostilité  religieuse... 
[interruptions  diverses.) 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  une  de  ces  périodes  d'agitation  reli- 
gieuse qui  finissent  toujours  par  une  transaction,  et  qu'après  de 
longues  controverses,  après  avoir  longtemps  cherché  la  paix 
sur  cette  voie  dangereuse  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  on  finirait  par  en  revenir  à  quelque  arrangement  très 
analogue  à  ce  Concordat  tant  décrié,  dans  lequel  je  vois,  quant 
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à  moi,  pour  un  temps  qu'il  est  difticile  de  limiter  encore,  la 
meilleure  solution  empirique  du  problème  des  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État.  [Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Inter- 
ruptions sur  divers  hancs  à  gauche.)  Quant  aux  écoles  laïques, 
quant  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'école,  je  nie  absolument 
qu'elle  ait  revêtu,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  la  pratique,  le 
caractère  de  persécution  religieuse  que  vous  lui  attribuez. 
[Interruptions  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Ferroll.  —  Vous  serez  cardinal  avant  Jules  Simon. 
M.  Jules  Ferky.  —  Vous  avez  trop  d'esprit,  messieurs  les 
boulangistes.  Voilà  sept  ans  que  la  loi  de  1882  est  votée,  qu'elle 
est  pratiquée... 

Voix  à  droite.  —  Détestée  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Voilà  sept  ans  que  le  prêtre  donne,  en 
toute  liberté,  deux  jours  de  la  semaine,  le  dimanche  et  le  jeudi, 
l'éducation  religieuse  aux  enfants  qui  fréquentent  l'école. 
[Interruptions  à  droite.)  Voilà  sept  ans  que  tous  les  instituteurs 
de  France,  tenus  de  se  conformer  au  programme  rédigé  et  voté 
par  le  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  publique,  enseignent 
aux  enfants  des  écoles  une  morale  dans  laquelle  il  y  a  un  chapitre 
spécial  qui  porte  ce  titre  :  «  Des  devoirs  envers  Dieu.  »  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Paul  de  C,\ss.\g>ac.  —  Tiès  bien  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  On  dit,  à  droite,  que  c'est  très  bien... 

[Bruit  à  droite.) 

M.  LE  Président. —  Comment  messieurs,  vous  ne  pouvez  entendre 
des  déclarations  comme  celles-là,  sans  protester? 

M.  Jules  Ferry.  —  On  dit  à  droite  que  c'est  très  bien.  Mais 
alors,  que  l'on  cesse  de  dire  que  nos  écoles  primaires  sont  des 
écoles  sans  Dieu  I 

M.  LE  co-MïE  Albert  de  Min.  —  Absolument! 

M.  Jules  Ferry.  —  Mettez-vous  d'accord  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  —  Je  suis  d'accord  avec  tous  ceux 
qui  les  connaissent,  vos  écoles. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  dites  que  le  règlement  n'est  pas 
pratiqué,  monsieur  le  comte  de  Mun!  Vous  dites  que  ce  sont  là 
des  hypocrisies  administratives  ! 
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M.  Lt  (OMTi;  Albkrt  1)K  Min.  — Puisque  vou>  luiMterjifllez,  pcr- 
niellez-inoi  de  vous  diie  (|up  les  «  devoirs  envers  Dieu  »  ont  été 
mis  dans  le  profiraninic  par  le  Conseil  de  l'enseignement  siipé- 
lieur,  parce  que  vous  aviez  icfusi'  de  le  mettre  dans  la  loi. 

>I.  JuLHs  Ferry.  —  Les  «  devoirs  enver.s  Dieu  »  ont  élr 
inscrits  dans  le  programme  par  le  Conseil  Supérieur  de  l'Ins- 
Iruclion  publique... 

Plusieurs  mi'iiihrcs  à  driKc.  —  Malgré  vous  ! 

M.  Jui.Ks  Fhurv.  —  ...  et  je  le  sais  d'autant  mienvque  c'est 
moi  (|ui  avais  l'iionneui'  de  le  présider. 

M.  DK  I.A.MAH/Ki.i.K.  —  Vous  n'aviez  pas  voulu  les  mettre  dans 
la  loi. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Non,  je  n'ai  pas  voulu  les  mettre  dans 
la  loi  I  (NoKvelles  iuleri'uplians  adroite.) 

M.  u:  Prksidk.nt.  —  Messieurs,  comment  voulez-vous  comprendre 
l'orateur  quand  vous  l'interrompez  de   celle  façon? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  me  parait  que  l'argument  vous  touche, 
que  vous  en  sentez  la  force,  puisque  vous  voulez  en  étouHer 
l'expression.  Je  le  reprends  et  je  vous  dis  :  «  Si  la  neutralité  est 
violée,  s'il  y  a  eu.  dans  une  commune  de  France,  un  prêtre 
empêché  de  faire  le  catéchisme  aux  élèves  le  jeudi  ;  s'il  y  a  ou, 
dans  une  commune  de  France,  un  instituteur  violant  la  neutra- 
lité de  la  classe  et  attentant  à  la  conscience  des  enfants,  comment 
se  fait-il  que.  depuis  sept  ans  que  ces  choses  durent,  pas  un  de 
vous,  vigilants  comme  vous  êtes,  éloquents  comme  vous  êtes, 
bien  informés  comme  vous  êtes,  ne  soit  monté  à  la  tribune  pour 
dénoncer  ces  faits? 

M.  i,E  COMTE  Albert  de  Min.  —  Nous  n'en  avons  pas  manqué  une 
occasion. 

M.  LE  BARON  lÎEiLLE.  —  Nous  l'avons  fait  toujours  et  partout. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  ne  l'avez  jamais  fait,  parce  que  ces 
abus  ne  se  sont  jamais  produits,  parce  que  la  loi  que  vous 
appelez  la  loi  saHéraie...  iOnif  oui!  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  La  loi  hypocrite! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  s'exécute,  de  la  part  de  l'Université, 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  dans  le  plus  grand  esprit 
de  tolérance.  (Allons  donc!  à  droite.)  Oui,  messieurs,  les  lois 
scolaires  contiennent  quelques  dispositions  rigoureuses,  mais 
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dans  la  pratique^  le  ministère  de  rinstruction  publique  aplanit 
les  difficultés... 

M.  Périllieii.  —  Ha   tort:  c'est  de  la  faiblesse! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  l'honorable  M.  Fallières,  s'expli- 
quant  hier  devant  le  Sénat,  déclarait  qu'il  lui  paraissait,  à  lui 
aussi,  que  la  loi  de  1886  comportait  des  adoucissements  et  des 
tempéraments  auxquels  il  ne  manquerait  pas,  quant  à  lui,  de 
donner  satisfaction. 

M.  LE  BARON  Reillk.  —  A  la  veille  des  élections  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dis  donc  que,  de  la  part  de  l'État,  la 
tolérance  est  grande.  Il  n'y  a  pas  d'esprit  sectaire  au  ministère 
de  l'Instruction  publique.  {Interrnpl'wns  et  bruit.)  Eh  bien, 
nous  demandons  à  l'Église,  à  ceux  qui  parlent  en  son  nom,  à 
ceux  qui  la  dirigent,  nous  leur  demandons  de  faire  preuve,  dans 
leur  conduite  quotidienne,  d'une  semblable  tolérance. 

M.  Jules  Ferry.  —  Et,  quand  une  grande  société  religieuse 
comme  la  société  catholique  jouit,  dans  un  pays  comme  la 
France,  de  libertés  aussi  étendues  que  les  vôtres;  quand  votre 
Église,  quand  votre  propagande  religieuse  est  illimitée,  quand 
elle  possède  plus  de  40,000  chaires  et  plus  de  40,000  pasteurs, 
vaquant  librement  àTaccompUssement  de  leur  ministère;  quand 
elle  est  dotée  d'un  budget  qui  dépasse  tous  les  budgets  de  la 
Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juillet,  quand  des  hommes 
bien  intentionnés  comme  celui  qui  est  à  cette  tribune...  [Excla- 
mations ironiques  à  droite  et  à  Vextrême  gauche)  vous  offrent 
de  régler,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'État,  la  question 
des  associations  religieuses;  si  les  catholiques,  qui  jouissent  de 
telles  libertés  —  je  devrais  dire  de  tels  privilèges  —  prétendent 
qu'ils  sont  persécutés,  qu'ils  sont  les  victimes  d'une  guerre 
religieuse,  ils  donnent  un  démenti  à  l'éclatante  vérité  des  faits  : 
ils  ne  sont  pas  persécutés,  ils  sont  bien  près  de  devenir  persé- 
cuteurs. [Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 


Jules    Ferry 


Expéditions    coloniales 


JULES    FERRY 
et  les  expéditions  coloniales 


Si  M.  Jules  Forry  a  contrihiu''  plus  qu'aucun  autro 
homme  d'Etat  français  au  relt'vemeut  moral  de  notre 
pays,  après  les  désastres  de  l'année  terrible,  en  travail- 
lant avec  une  énergie  persévérante  à  la  diffusion  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  s'il  a  essayé  d'assurer 
à  la  démocratie  française  une  administration  conforme 
à  l'esprit  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  aussi  dégagée 
des  influences  cléricales,  césariennes  ou  monarchiques 
quhostile  aux  criminelles  folies  des  hommes  de  désordre 
qui  nous  eussent  fatalement  ramenés  à  la  dictature,  il 
avait  compris,  d'autre  part,  que  la  République  française 
a  le  droit  et  le  devoir  d'avoir  une  politique  extérieure, 
de  faire  sentir  son  action  dans  le  monde,  de   ne  pas 
s'enfermer  dans  un  isolement  systématique  qui  eût  été 
la  plus  stérile  et  la  plus  dangereuse  des  abdications. 
Soit  comme  président  du  Conseil,  soit  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Ferry  a  eu  le  constant 
souci  de  maintenir   et  de   développer   le    patrimoine 
national,  d'assurer  des  débouchés   nouveaux  à   notre 
commerce,  des  stations  sûres  à  nos  flottes,  de  relever 
partout  le  prestige  de  notre  drapeau,  si  compromis  par 
des  malheurs  inoubliables!  Il  ne  s'est  laissé  troublerni 
par  la  dédaigneuse  mauvaise  foi  des  réactionnaires  de 
toutes  nuances,  qui  affectaient  de  croire  qu'un  Etat  répu- 
blicain ne  peut  entretenir  aucunes  relations  suivies  avec 
les  monarchies  européennes  ;  ni   par  les  clameurs  des 
charlatans  delà  démagogie  qui,  spéculant  sur  la  lâcheté 
humaine,   professaient  cette   doctrine   que   la  France 
devait  se  replier  sur  elle-même,  ne  rien  voir  de  ce  qui 
se  passait  au  delà  de  ses  frontières,  laisser  toujours  et 

J.  Ferry,  Di.icoio:i,  IV.  31 
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systématiquement  l'arme  au  bras  cette  armée  pour 
laquelle  les  contribuables  supportent  une  charge 
annuelle  de  près  d'un  milliard'. 

Sans  tomber  dans  l'esprit  d'aventures  (qui,  sous 
Napoléon  III,  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  la  déca- 
dence des  institutions  militaires),  il  a  su  contreba- 
lancer, par  l'énergie  de  son  attitude  et  l'habileté  de  sa 
diplomatie,  l'insatiable  ambition  de  l'Angleterre,  ainsi 
que  les  convoitises  de  la  jeune  Italie;  donner  pour 
pendant  à  l'occupation  de  Chypre  et  à  la  prise  de 
possession  de  l'Egypte,  la  conquête  de  la  Tunisie 
et  du  Tonkin.  Fidèle  aux  traditions  de  Henri  IV, 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  il  a  fait,  en  un 
mot,  de  la  France  la  seconde  puissance  coloniale, 
alors  que  nous  pouvions  avant  lui  rivaliser  tout  au 
plus  avec  le  Portugal.  Si,  dans  une  heure  de  folie, 
la  Chambre  ne  l'eût  pas  renversé,  le  30  mars  1885, 
Jules  Ferry  allait  réussir  à  soustraire  l'Egypte  à 
la  domination  exclusive  de  la  Grande-Bretagne,  puis- 
qu'il avait  amené  l'Europe  à  exiger  qu'un  terme  fût 
fixé  pour  l'occupation  anglaise  ;  il  réparait,  par  des 
moyens  pacifiques  et  la  pression  irrésistible  de  toutes 
les  puissances,  le  seul  échec  grave  qu'ait  subi  la 
France  depuis  la  honte  de  Sedan. 

On  n'a  pas  l'intention  d'entreprendre  ici  la  justifica- 
tion de  l'œuvre  coloniale  de  Jules  Ferry.  Elle  a  été 
présentée  par  lui-même  dans  la  belle  préface  du 
Tonkin  et  la  Mère-Patrie^-^  préface  que  nous  repro- 
duirons plus  loin,  et  aussi  dans  la  préface  des  Affaires 
de  Tunisie,  placée  en  tête  de  l'édition  des  discours 
des  5  et  9  novembre  1881  -^  Le  grand  homme  contre 

1.  Exactement  897  millions,  en  1892-1893.  Voir  le  tableau  de  M.  Folrnier 
DE  Flaix  :  Pétulant  une  m>siion  en  Russie.  Pai'is,  (iiiillaumin  et  Larose, 
t.  II,  p.  627. 

2.  Paris,  Victor  Ilavard,  1890. 

3.  Voir  aussi  Tarticle  indigné  de  M.  Alfred  Rambaud  dans  la  Revue  bleue 
du  25  mars  1893,  et  spécialement  sur  la  Tunisie  :  La  Politique  française  en 
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lequel  deux  ou  trois  jouruaux  uvaieut  excité  les  foules 
ignorantes,  jusqu'à  en  l'aire  sortir  un  assassin,  le 
ministre  qui  avait  donné  à  son  pays  plusieurs  grands 
empires,  et  qu'on  avait  traité  comme  un  criminel, 
n'avait  pas  tort,  vers  It^  mois  d'avril  1890,  d'eu  appe- 
ler au  bon  sens  et  à  la  raison.  Lorsqu'il  quitta  le 
pouvoir,  la  Tunisie,  où  quatre  ans  plus  tôt  la  misère 
et  la  corruption  régnaient  en  maîtresses,  où  la  popula- 
tion avait  diminué  de  moitié  par  la  disette  et  les  exac- 
tions, était  déjà  parvenue  à  un  état  de  prospérité 
inouïe,  et  cette  prospérité  n'a  fait  ({ue  s'accroître  ' . 
Qui  n'aurait  honte  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  de  réédi- 
ter, mais  de  rappeler  seulement  les  mesquines  et 
injustes  colères  que  souleva  dans  une  Chambre  fran- 
çaise, en  novembre  1881,  cette  expédition  de  Tunisie 
qui,  d'après  M.  Clemenceau,  «  avait  porté  atteinte  à 
la  situation  diplomatique  de  la  France  et  alfaibli 
l'armée  »,  à  tel  point  que,  si  la  Chambre  ne  mettait  pas 
bon  ordre  à  un  jjareil  scandale,  file  pouvait,  comme 
en  1870,  se  réveillera  Sedan? 

Quant  au  Tonkin,  la  cause  aussi  n'est-elle  pas 
jugée?  Le  cœur  se  serre,  en  vérité,  et  le  rouge  monte 
au  front  quand  on  songe  que  l'évacuation  de  l'Empire 
Indo-Chinois  a  été  mise  aux  voix  un  certain  jour,  au 
Palais-Bourbon,  et  que  le  déplacement  d'un  suffrage 
eût  livré  cet  empire  à  l'Angleterre  ou  à  l'Allemagne, 

Tunisie,  le  Profectorat  et  ses  orif/ines,  par  P.  II.  X.  (M.  d'Estournellks), 
Paris, Ploa.  1  vol.  iii-8»  de  489  pages;  la  Tunisie {A\ec une  préface  deM.  Jules 
Ferry). -2  vol.  Paris,  A.  Challamel,  1893,  par  .AI.  Narcisse  Fauco.n.  Sur  le 
Tonkiii  :  L'Affaire  du  Tonkin,  chez  Iletzel,  par  un  diplomate. 

1.  Le  rapport  adressé  parle  ministre  des  attaires  étrangères,  en  octobre  189.'), 
au  Président  de  la  llépublitpie  sur  l'exercice  1891,  constate  que,  dans  la 
période  de  treize  années  qui  s'est  écoulée  depuis  l'occupation  française, 
l'ordre  n'a  pas  été  troublé  un  seul  jour,  au  contraire  de  ce  qui  s'est  produit 
pour  l'Algérie  de  1830  à  181.").  Le  budget  du  dernier  exercice  réglé  ^1893)  se 
solde  par  un  excédent  normal  de  plus  d'un  ndllion;  13  97u  enfants  ont 
fréquenté,  en  1891,  les  écoles  non  indigènes;  le  commerce  extérieur  de 
la  Régence,  pour  1891,  s'élève  au  chiffre  de  79  millions,  dépassant  de 
10  millions  celui  de  1893. 
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eu  même  temps  qu'il  eût  livré  à  la  mort  des  milliers  de 
catholiques  iudigèues  avec  les  missiouuaires  juste- 
ment chers  à  l'Eglise  de  France  !  Presque  tous  les 
députés  cléricaux  et  monarchistes  ont  cependant  voté 
cette  énormité  !  Or,  dès  novembre  1890,  le  jeune 
prince  Henri  d'Orléans  et  son  compagnon  M.  Bonvalot, 
déclaraient,  après  leur  voyage  au  Tonkin,  que  «  ce 
g.oufîre  du  Tonkin  »  où  l'on  avait,  paraît-il,  versé  en 
pure  perte  For  et  le  sang  français,  «  était  le  plus  beau 
fleuron  de  notre  couronne  coloniale  »  ' .  Ouelle  leçon 
donnée  par  un  prince  à  ces  prétendus  conservateurs 
qui  avaient  transformé  en  plate-forme  électorale  la 
plus  précieuse  des  conquêtes,  pour  ces  politiciens 
d'extrème-gauche  qui,  après  avoir  marchandé  les 
crédits  au  plus  patriote  des  hommes  d'Etat,  l'avaient 
rendu  responsable  des  défaillances  d'un  soldat  malade  î 
C'est  maintenant  la  tâche  de  FHistoire,  de  balayer 
les  calomnies  misérables,  les  sophismes  entassés  par 
la  sottise  et  la  haine.  Déjà  la  lumière  est  faite,  et  la 
prophétie  de  M.  Alfred  Rambaud,  le  collaborateur 
dévoué  de  M.  Jules  Ferry,  qui  vient  d'entrer  au  Sénat 
comme  pour  y  continuer  le  souvenir  de  l'ancien  prési- 
dent, revêt  tous  les  caractères  de  l'évidence  :  «  Si  les 
destins  ne  nous  sont  pas  trop  contraires,  dans  cin- 
quante ans,  dans  cent  ans  d'ici,  la  Tunisie,  le  Tonkin, 
Madagascar,  le  Congo  auront  accompli  les  mêmes 
progrès  que  notre  Algérie.  Alors,  il  y  aura,  dans  ces 
Frances  lointaines,  des  nations  nouvelles,  peut-être 
fortement  teintées  de  jaune  et  de  noir,  mais  qui  parle- 
ront notre  langue,  qui  sauront  notre  histoire.  Pour 
elles,  pas  un  nom  français  ne  sera  plus  grand  que  celui 
qui  va  s'inscrire  sur  une  pierre  tombale  dans  le  petit 
cimetière  de  Saint-Dié.  » 

P.  R. 

1.  Voir,  dans    le    Temps  du   '25  novembre    1S90,  les    déclarations    de 
M.  Bonvalot  à  un  rédacteur  du  Figaro. 
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Politique   extérieure 

Les  affaires  grecques. 

Ministre  de  ITiistiiirlion  |iiil)li(jne  dans  les  r;il»infls  Waddiiij^lon 
et  Freycinet,  M,  Jules  reny,  au  cours  des  années  1879  et  1880.  avait 
eu  presque  exclusivenient  à  s'occuper  des  lois  sur  l'enseiirnenient, 
puis  des  décrets  du  29  mars  1880  et  de  leur  applii-atioii  aux  cori;jré- 
galions  non  autorisées;  mais,  lorsque  les  enp-;if,'einenls  pris  envers 
le  cardinal  de  Honnechose  et  le  cardinal  (ùiihert  par  M.  de  Kreycinel, 
entraillèrent  des  désaccords  assez  profonds  entre  lui  et  d'autres 
membres  du  cabinet,  sur  l'étendue  des  concessions  à  faire  aux 
congré^'anistes,  et,  par  suite,  provoqué  la  démission  du  chef  du 
cabinet  le  19  septembre  1880',  M.  Jules  Ferry  lui  succéda,  le  23, 
comme  président  du  conseil,  el,  bien  qu'il  conservât  le  portefeuille 
de  rinstruclion  [uiblique,  il  eut  désormais  à  diriger  la  politique 
générale  du  pays,  de  concert  avec  le  vieil  ami  de  M.  Tliiers,  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  qui  remplaça  au  quai  d'Orsay  M.  de  Kreycinel. 
irâge  du  vénérable  helléniste  devait  évidemment  faire  porter  sur  le 
président  du  coiistMl  le  poids  des  négociations  avec  les  diliérents 
cabinets,  et  celui  des  discussions  devant  les  (]liambres  sur  les  ques- 
tions extérieures.  Ces  questions  présentaient  alois  le  plus  grave 
intérêt,  et  demandaient  beaucou[)  de  sang-froid  et  de  dextérité 
diplomatique.  La  situation  des  ministres  se  compliquait  encore  par 
suite  de  l'iidluence  considérable  exercée  par  (îambetta,  qu'une  partie 
de  l'opinion  appelait  au  pouvoir  et  qui  avait  préféré  ne  pas  le 
prendre  encore.  Enfin,  la  majorité  législative  avait,  au  mois  de 
novembre  1880,  donné  une  preuve  nouvelle  de  son  inconsistance  en 
refusant  au  Gouvernement  la  priorité  pour  la  discussion  de  la  loi  sur 
rinstruclion  primaire,  ce  qui  foiça  M.  Jules  Ferry  à  donner  sa 
démission,  et  il  ne  consentit  à  la  reprendre  qu'après  le  vote  d'un 
ordre  du  jour  de  confiance.  F>'état  de  l'Europe  eût  cependant  rendu 
nécessaire  une  union  très  étroite  entre  le  cabinet  et  le  Parlement. 
La  question  d'Orient  menaçait  tous  les  jours  d'aboutir  aux  conflits 
les  plus  graves  entre  les  puissances;  mais  quelques  explications  sont 
ici  nécessaires. 

Après  la  guerre  russo-turque  de  1877,  qui  s'était  terminée,  au  mois 
de  décembre,  par  la  prise  de  Plewna  et  la  demande  de  médiation 
adressée  par  la  Turquie  à  l'Europe,  les  Russes  avaient  marché  sur 
Conslantinople  et  imposé  aux  vaincus  les  préliminaires  de  paix  de 
Kasanlick,  qui  équivalaient  à  un  démembrement  de  la  Turquie,  et 
menaçaient  d'un  complet  bouleversement  l'équilibre  européen.  Sur 
l'initiative  de  l'Autriche,  les  puissances  proposèrent  et  firent  admettre 
par  le  tzar  la  réunion  d'un  Congrès  à  Berlin,  tandis  qu'une  flotte 
anglaise  venait  s'eml)Osser  à   15  milles  du  Bosphore.  Mais  la  Russie 

1.  V.  tomo  1!I,  p.  ;J5S  et  suivantes. 
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ne  se  laissa  pas  intimider  par  cette  démonstration  menaçante  et 
força  le  sultan  à  signer  le  traité  de  San-Stefano  (3  mars  1878)  qui 
consacrait  l'indépendance  du  Monténégro  et  triplait  son  territoire 
en  lui  accordant  deux  ports,  donnait  la  Dobroutcha  aux  Roumains, 
en  échange  de  la  Bessarabie,  enlevait  Batoum  et  une  partie  de  l'Ar- 
ménie aux  Turcs,  et  faisait  de  la  Bulgarie  une  principauté  autonome 
que  les  troupes  moscovites  devaient  occuper  deux  ans.  Ces  condi- 
tions si  dures  décidèrent  l'Autriche  et  l'Angleterre  à  mettre  leurs 
forces  sur  le  pied  de  guerre,  et  le  Congrès  européen  se  réunit  à 
Berlin,  le  13  juin  1878,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck,  l'n  mois 
plus  tard,  fut  signé  par  les  plénipotentiaires  le  traité  de  Berlin  dont  il 
serait  trop  long  de  reproduire  les  stipulations.  Rappelons  seulement 
qu'il  constituait  en  principauté  autonome  la  partie  septentrionale  de 
la  Bulgarie,  reconnaissait  l'indépendance  des  Serbes,  ne  laissait  au 
Monténégro  qu'un  tiers  des  agrandissements  déterminés  par  le  traité 
de  San-Stefano,  avec  le  port  d'Antivari,  confirmait  la  rétrocession 
aux  Russes  de  la  Bessarabie,  les  Roumains  recevant  en  échange  les 
marais  de  la  Dobroutcha,  et  autorisait  l'Autriche  à  occuper  militaire- 
ment la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  à  administrer  ces  provinces. 
Quant  à  la  Grèce,  qui  avait  réclamé  l'annexion  de  l'Albanie,  dé 
l'Épire,  de  la  Thessalie  et  de  la  Crète,  le  Congrès  ne  lui  accorda 
qu'une  promesse  de  rectification  de  frontières,  qui  devait  porter  sur 
la  moitié  de  l'Épire  et  de  la  Thessalie.  Enfin,  la  Russie  reçut,  en  Asie 
Mineure,  Ardahan,  Kais  et  Batoum.  Les  Arméniens  devaient  bénéficier 
de  réformes  plus  ou  moins  vagues.  L'Angleterre  avait  d'ailleurs  pris 
ses  sûretés  et,  par  une  convention  spéciale  avec  la  Porte,  s'était  fait 
donner  l'ile  de  Chypre,  en  échange  d'un  traité  d'alliance  défensive, 
qui  garantissait  au  sultan  la  possession  de  l'empire  turc  ou  de  ce 
qui  en  restait. 

Les  décisions  du  Congrès  de  Berlin  laissaient  tant  de  questions 
ouvertes  que  bien  des  années  devaient  se  passer  avant  que  cette 
grande  crise  orientale  fût  définitivement  fermée.  Personne  n'était 
satisfait  des  conséquences  de  la  guerre,  ni  la  Russie,  qui  ne  se  trou- 
vait pas  suffisamment  payée  de  ses  énormes  sacrifices,  ni  le  Monté- 
négro, dont  la  part  avait  été  réduite,  ni  la  Roumanie,  qui,  pour  prix 
de  son  concours  armé,  perdait  la  Bessarabie,  ni  l'Italie,  ni  la  France 
qui  avaient  quitté  le  Congrès  les  mains  vides,  ni  les  Bulgares  de  la 
Roumélie  Orientale,  ni  les  Arméniens.  Seules,  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  qui  n'avaient  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  pouvaient  se 
féliciter  de  l'œuvre  de  la  diplomatie  européenne.  Quant  aux  Grecs, 
auxquels  le  Congrès  de  Berlin  avait  promis  une  rectification  de  fron- 
tières, la  Porte  semblait  décidée  à  leur  refuser  toute  cession  terri- 
toriale, et  le  gouvernement  hellénique  avait  dû  faire  appel  à  l'action 
des  puissances,  en  mettant  son  armée  sur  le  pied  de  guerre.  L'intei"- 
vention  amiable  de  la  Fiance  amena  bien  le  sultan  à  promettre  à 
la  Grèce  un  tiers  du  golfe  de  Volo,  mais  il  refusa  Janina,  Larissa  et 
Volo.  Dès  le  mois  de  février  1880,  lord  Salisbury  dut  proposer  aux 
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puissances  la  léuiiioii  d'iiuc  L-iuiimissioii  iiiteriiationali'  <{iii  sriait 
(•liarjiée,  en  dehors  des  deux  parties  intéressées,  d'arrêter  la  nouvelle 
i'ronti^-re  turco-helléniciue.  Le  cabinet  Gladstone  (qui  succéda  au 
cabinet  tory  de  lord  IJeaconsfield,  après  les  élections  générales 
il'aviil  1880)  donna  pour  instructions  au  nouvel  ambassadeur  anf^lais 
ù  Constanlinople,  M.  Gosclien,  de  favoriser  la  cession  de  l'Kpire  et 
de  la  Tliessalie  à  la  (irèce  et  l'érection  de  la  .Macédoine  en  province 
autonome,  ce  (jui  aboutissait  à  retirer  au  gouvernement  français  la 
direction  de  la  question  grecque  et  à  gravement  mécontenter  l'Au- 
triche. Néanmoins,  M.  de  Freycinet  s'était  mis  d'accord,  à  la  Confé- 
rence de  Berlin  (juin  18<S()i,  avec  l'Angleterre  et  l'Italie  pour  léclamei- 
la  cession  à  la  Grèce  de  Janina  et  de  Melzovo.  Une  note  du  l[>  juillet 
notilla  à  la  Porte  le  tracé  IVaiicais,  adopté  à  l'unanimité  i)ar  les  |>uis- 
sances.  .Mais  le  gouvernement  ottoman  répondit  par  un  refus  formel, 
tandis  que  la  Grèce  multipliait  les  témoignages  de  sa  reconnaissance 
pour  la  France.  D'aulre  part,  M.  de  Bismarck  venait  se  ranger 
hautement  du  côté  de  la  Tur([uie,  et  promettait  de  lui  envoyer  un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  fonctionnaires  allemands. 

Telle  était  la  situation  tendue  où  le  cabinet  Ferry  du  23  septembre 
1880  trouvait  la  question  d'Orient,  lorsqu'il  succéda  au  cabinet 
Freycinet.  La  note  collective  des  puissances  (3  août)  abandonna  la 
Grèce,  en  n'insistant  que  pour  la  cession  immédiate  de  Dulcigno  au 
Monténégro.  Le  gouvernement  d'Athènes  répondit  par  un  décret  de 
mobilisation,  tout  en  déclarant  (jue  l'entrée  en  campagne  serait 
ajournée  jusqu'à  la  solution  de  l'aflaire  monténégrine.  Malheureuse- 
ment, le  fanatisme  musulman  et  les  sommations  de  la  Ligue  albanaise 
forcèrent  l'Europe  h  envoyer  devant  Dulcigno  une  flotte  internatio- 
nale, et  la  résistance  de  la  Porte  menaçait  d'ouvrir  une  nouvelle 
guerre.  L'opinion  en  France  était  fort  émue,  car  la  République 
française,  organe  de  Gambetta,  se  prononçait  en  faveur  d'une  action 
collective  contre  la  Turquie,  que  l'appui  de  M.  de  Bismarck  rendait 
réfractaire  aux  concessions.  La  Grèce,  en  même  temps,  perdait 
patience  et  lecabinetCoumoundouros,  plus  belliijueux  que  le  cabinet 
Tricoupis,  parlait  de  réaliser  parles  armes  l'exécution  des  décisions 
de  la  conférence  de  Berlin.  C'est  seulement  le  26  novembre  1880  que 
Dervich-Pacha,  malgré  la  Ligue  albanaise,  occupa  Dulcigno  et  remit 
la  place  aux  .Monténégrins,  ce  ({ui  permit  à  la  flotte  internationale  de 
se  disloquer.  L'Europe  était  lasse  de  tous  ces  incidents,  et  la  France 
restait  presque  seule  à  s'intéresser  avec  l'Angleterre  aux  revendica- 
tions helléniques.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  cette  conjonc- 
ture délicate,  proposa  aux  puissances  un  arbitrage;  mais  la  Porte 
déclara  officiellement,  le  3  janvier  1881,  qu'elle  refusait  de  s'y  prêter. 
Sur  la  proposition  du  sultan,  une  réunion  d'ambassadeurs  à  Constan- 
linople fut  chargée  d'arrêter  la  nouvelle  frontière  qui  serait  imposée 
à  la  Grèce. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  gouvernement  de  la  Bépubliquelivreiait 
ou  ne  livrerait  pas  la  (irèce  aux  hasards  d'une  guerre  inégale  contre 


488  DISCOUHS   DE  JULES   FERRY. 

les  Turcs.  Or,  dans  trois  circulaires  des  24,  28  décembre  1880  et 
7  janvier  1881  (qui  furent  publiées  d'abox'd  par  la  Presse  de  Vienne 
et  le  Morning  Post  de  Londres),  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  venait 
de  s'efforcer  de  démontrer  que,  la  médiation  des  puissances  pour 
déterminer  la  frontière  gréco-turque  n'ayant  pas  donné  de  résultats, 
«  la  Grèce  n'avait  pas  le  droit  de  soutenir  ses  prétentions  par  la 
force,  ainsi  qu'elle  entendait  le  faire  ».  Mais,  tandis  que  le  ministre 
actuel  des  affaires  étrangères  mettait  tous  ses  soins  à  calmer  les 
Grecs  et  à  réserver  la  liberté  d'action  de  la  France,  les  hommes 
politiques  qui  prenaient  leur  mot  d'ordre  auprès  de  Garabetta, 
manifestaient  des  tendances  moins  pacifiques.  Le  3  février  1881, 
M.  Antonin  Proust  interpella,  à  la  Chambre,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  el  lui  demanda  des  explications  précises  sur  la  direction 
de  notre  politique  extérieure.  A  quoi  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
répondit  que  la  France  ne  s'engagerait  pas  dans  une  aventure, 
malgré  sa  sympathie  pour  la  Grèce;  il  ajouta  que  ce  pays  n'avait  ni 
fait  la  guerre,  ni  versé  son  sang,  ni  dépensé  un  drachme  pour 
acquérir  de  vastes  territoires,  et  que  ses  armements,  ses  manifesta- 
tions belliqueuses  étaient  plus  que  téméraires.  Pouvait-on  savoir  si 
ce  nouvel  incendie  n'aurait  pas  des  conséquences  encore  plus  graves 
que  la  dernière  insurrection  de  Bosnie?  La  Chambre  vota  à  l'unani- 
mité un  ordre  du  jour  qui  approuvait  «  la  politique  de  paix  pratiquée 
par  le  Gouvernement  ».  Ce  succès  du  ministre  eut  le  don  d'irriter 
vivement  le  groupe  gambettisle,  et  la  République  française  se  montra 
très  dure  pour  la  majorité.  D'un  autie  côté,  le  cabinet  anglais, 
dépité  de  l'évolution  pacifique  du  cabinet  Ferry,  se  donna  le  plaisir 
de  publier  un  Livre  bleu  où  figuraient  deux  dépêches,  datées  du  mois 
d'août  1880  et  provenant  de  M.  Edwin  Corbett,  ministre  anglais  à 
Athènes.  Elles  constataient  que  le  ministre  de  la  guerre  français 
avait  promis  à  la  Grèce  une  fourniture  de  30  000  fusils,  et  qu'il  avait 
autorisé  quelques  officiers  français,  commandés  par  le  général 
ïhomassin,  à  quitter  la  France  pour  réorganiser  l'armée  grecque. 
Il  est  vrai  que  cette  mission  n'était  pas  partie,  plusieurs  journaux 
ayant  signalé  le  danger  que  présentait  cette  mission,  alors  que  des 
officiers  allemands  allaient  peut-être  partir  pour  réorganiser 
l'armée  turque.  La  presse  de  droite  et  celle  d'extrême  gauche  n'en 
persistaient  pas  moins  à  incriminer  Gambelta,  et  à  prétendre  qu'il 
voulait  contraindre  le  cabinet  à  s'engager  dans  la  voie  d'une 
intervention  armée. 

Réponse  à  l'interpellation  Devès. 

Aussi  M.  Devès,  dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du 
21  février  1881,  demanda-t-il  à  interpeller  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  les  points  suivants  : 

1°  «  Est-il  vrai,  ainsi  que  l'indiquent  deux  dépêches,  publiées  au 
Livre  bleu  anglais,  en  date  du  7  août  1880,  que  le  ministre  de  la 
guerre    ait    promis    au    gouvernement     grec     la    fourniture    de 
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30  000  l'iisils?  2"  Si  celte  promesse  a  «Ué  faite,  a-l-elle  doiint-  lieu  à 
un  éclian!?e  de  notes  diploiiialiqiies  et,  dans  le  cas  de  l'aflirmative, 
pourquoi  les  documents  oriiciels  distrilniés  aux  ChamUres  n'en 
portent-ils  aucune  trace?  3"  En  exécution  de  cette  promesse,  des 
liviaisons  d'arntes  et  de  munitions  sorties  des  arsenaux  français  ne 
continuent-elles  pas  en  ce  moment  par  personnes  interposées? 

M.  Devès  ne  fit  ^'uère,  dans  son  discours,  que  reproduire  ces  trois 
questions,  en  ajoutant  qu'il  était  à  la  connaissance  de  toul  le  monde 
que  des  armes  et  des  c;utouclies  étaient  paities  de  la  manufacture 
de  Vinct'imes,  et  que  des  fusils  avaient  été  envoyés  an  llavie,  à 
destination  d"nn  navire  en  partance  pour  la  Grèce. 

(l'est  M.  Jules  Feriy,  président  du  conseil,  «ini  se  cliar).'<^a  de 
répondre  à  M.  Uevés.  Il  le  fit  dans  les  fermes  suivants  : 

M.  JuLKS  Fkrry.  préddoul  du  cunseil.  minisire  de  V histruc- 
tioii  puhJfijue  et  des  hcn  tu-art  s.  —  Mossit'iirs,  je  sais  <iré  à 
l'iionoi'ahle  pféopinant  d'avoir  appelé,  dès  la  pi-emièie  heure, 
l'aUention  de  la  Chambre  sur  des  incidents  dont  la  polémique 
des  partis  ne  pouvait  manquer  d'altérer  le  caractère  et  d'exa- 
gérer bientôt  rinqiortancf.  [/{inneurs  à  droili\> 

M.  Pail  de  Cassag.nac.  —  Il  n'y  a  pas  de  partis  sur  une  (jueslion 
nationale. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  est  bon  que 
les  explications  devancent  la  polémique,  et  que  la  Chambre 
soit,  dès  le  premier  moment,  édifiée  sur  les  diiïérents  faits  qui 
viennent  d'être  portés  à  la  tribune.  Le  Gouvernement  y 
répondra  par  la  plus  entière  franchise  :  il  mettra  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  tous  les  documents,  peu  nombreux  d'ailleurs, 
qui  sont  en  sa  possession,  et  j'espère  que  les  alarmes  des 
honorables  amis  qui  m'ont  appelé  à  cette  tribune  et  les  alarmes 
qui  pourraient,  par  contre-coup,  se  répandre  dans  le  pays, 
s'apaiseront  bien  vite  devant  le  récit  véridique  de  tous  les 
faits. 

On  nous  demande  d'abord  s'il  est  vrai,  comme  l'indiquent 
deux  dépêches  publiées  au  Livre  bleu  anglais,  que  le  ministre 
de  la  guerre  français  ait  promis  au  gouvernement  grec  la 
fourniture  de  30000  fusils? 

Messieurs,  ni  iM.  le  ministre  de  la  guerre  français,  ni  le 
Gouvernement  finançais  n'ont  jamais  promis  au  gouvernement 
grec  de  lui  fournir  30000  fusils.  Le  gouvernement  helléni(jue 
les  a  sollicités,  ce  qui  est  bien  dilférent.  En  même  temps  qu'il 
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demandait  au  Gouvernement  français,  vers  la  lin  du  mois  de 
juin  dernier,  de  mettre  à  sa  disposition  six  officiers  supérieurs 
qui  devaient  procéder  à  la  réorganisation  de  Tarmée  grecque, 
le  gouvernement  hellénique  demandait  au  Gouvernement 
français  de  lui  foui'nir  une  certaine  quantité  de  matériel  de 
guerre.  Ces  quantités  et  ces  demandes  étaient  précisées  dans 
une  dépêche  de  la  légation  de  Grèce  datée  du  19  juillet  1880, 
dont  je  vais  donner  connaissance  à  la  Chambre.  Elle  est 
adressée  à  M.  de  Frevcinet,  président  du  conseil,  ministre  des 
alîaires  étrangères. 

«  Légation  de  Grèce. 

«  Paris,  19  juillet  1880. 

((  Monsieur  le  Ministre, 

«  Comme  Votre  Excellence  le  sait,  le  gouvernement  hellé- 
nique, désirant  réorganiser  son  armée,  a  adressé,  il  y  a  quelques 
semaines,  au  Gouvernement  de  la  République,  la  prière  de  lui 
accorder,  à  cet  elTet,  un  nombre  de  spécialités  militaires  sous 
les  ordres  d'un  oflicier  général  français. 

«  Encouragé  par  l'accueil  qu'a  rencontré  notre  première 
demande...  [Rumeurs  à  droite)  «  et  pour  hâter  la  réorganisation 
de  notre  armée,  mon  gouvernement  me  charge  de  solliciter 
aujourd'hui  de  M.  le  général  Farre,  par  l'intermédiaire  de 
Votre  Excellence,  la  cession  d'une  petite  quantité  de  matériel 
de  guerre,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre,  ci-inclus,  la 
liste  exacte. 

«  Mon  gouvernement,  se  basant  sur  le  bienveillant  accueil 
que  le  Gouvernement  français  a  toujours  fait  dans  des  cas 
semblables  à  nos  demandes,  espère  que,  cette  fois  encore,  il 
voudra  bien  prendre  en  considération  notre  nouvelle  prière. 

«  Dans  l'espoir  que  Votre  Excellence  voudra  bien  transmettre 
cette  demande  h  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  la  recomman- 
dant, je  vous  prie,  monsieur  le  ministre,  d'agréer  les  assurances 
de  la  très  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être, 

«  De  Votre  Excellence, 
«  le  très  humide  et  très  obéissant  serviteur, 
«  N.  S.  Delyanis.  » 
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«  Matériel  do  giienv  iloiit  la  cession  esl  (Iriiiaiidéê  jiar  Ii; 
gouvernement  lieiléniqiie  : 

M  25  OUO  fusils  Gras  d'infaiiterit'.  avec  épérs-liaïonnollos. 
nécessaires  et  bretelles  ; 

«  3  000  mousquetons  dailillfrie,  système  Gras,  avec  saltres- 
baïonnettes,  nécessaires  et  bretelles: 

«  2  000  mousquetons  de  cavalerie,  s\slènie  Gras,  avec  néces- 
saires et  bretelles , 

«  3000  revolvers,  système  Cliancelot-Delvi.une  ; 

«  1500000  cartouches  pour  ces  revolvers; 

«  Une  série  complète  d'instruments  de  précision  pour  le 
contrôle  des  fusils  Gras,  et  des  cartouches  pour  ces  armes.  » 

Messieurs,  tous  les  gouvernements  français,  depuis  que  le 
royaume  hellénique  est  fondé,  ont  lait  aux  demandes  de  celte 
nature  un  accueil  favorable. 

Larmée  grecque  a  été  souvent  approvisionnée  au  moyen 
d'armes  de  guerre,  qui  ont  été  vendues,  non  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République — je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  vendu 
une  seule,  même  à  d'autres  époques  —  mais  assurément  par 
le  gouvernement  impérial  et  par  celui  de  Louis-Philippe. 

M.  JiLES  Delakosse.  —  Jamais  à  la  veille  d'une  guerre!  Voilà  ce 
tju'il  faut  dire!  [Rameurs  à  yauche). 

M.  I\\iL  DE  Cassagnac.  —  El  jamais  pour  faire  une  guerre! 

M.  Charles  Abbaticci.  —  Cela  est  bien  différent!  [Bndt  prolongé.) 

M.  LE  Président  ])U  conseil.  —  Vous  allez  voir,  messieurs, 
quelle  réponse  a  été  faite  à  la  demande  du  gouvernement 
hellénique.  Cette  réponse  s'est  inspirée  précisément  du  senti- 
ment que  traduisait  l'honorable  interrupteur  :  se  plaçant  au 
même  point  de  vue,  le  Gouvernement  fi-ançais  a  pensé  que  ce 
n'était  pas  à  la  veille  d'une  guerre  possible,  quoique  bien  loin- 
laine  encore  —  nous  étions  au  mois  de  juin  —  le  Gouvernement 
français  a  pensé,  dis-je,  qu'il  n'était  pas  possible  de  continuer, 
dans  de  telles  circonstances,  à  son  allié,  à  son  protégé,  ce 
genre  de  bons  offices  qu'aucun  des  gouvernements  précédents 
ne  lui  avait  jusqu'alors  refusés.  Il  s'agissait,  du  reste,  de  four- 
nitures qui  ne  sont  pas  très  considérables  :  il  s'agissait  de 
25000  fusils  Gras  ..  t  Rumeurs  à  droite)...  d'infanterie  avec 
épées-ba'ionnettes.  de  mousquetons,  revolvers  et  cartouches. 
(Interruptions  à  droite.) 
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Celte  demande,  transmise  par  le  gouvernement  hellénique  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  fut  par  lui  transmise  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  fut  consulté  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  fourniture  pourrait  être  faite,  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement l'autoriserait  :  car  il  ne  fallait  pour  cela,  messieurs, 
rien  moins  qu'un  acte  gouvernemental,  un  décret  du  Président 
de  la  République.  M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  que,  si 
le  Président  de  la  République  et  le  Gouvernement  autorisaient  la 
fourniture,  elle  pouvait  être  faite,  vu  l'abondance  des  armes 
(jui  se  trouvaient  dans  nos  arsenaux.  Et  c'est  à  quelques  jours 
de  là,  le  27  juillet  1880,  que  se  place  la  lettre  suivante,  que  je 
trouve  dans  le  dossier  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Elle 
est  adressée  par  Ibonorable  M.  de  Freycinet  à  M.  le  général 
Farre,  et  elle  est  confidentielle. 

«  Pari^  -n  juillet  1880. 

«  Mon  cher  collègue, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  du  24  courant,  par  laquelle  vous  indiquez 
les  conditions  sous  lesquelles  vous  pourriez  céder  au  Gouver- 
nement grec  certains  approvisionnements  de  guerre.  Mais,  à 
raison  des  interprétations  auxquelles  cet  acte  pourrait  donner 
lieu  en  ce  moment,  le  Président  de  la  République  et  le  Conseil 
des  ministres  ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  s'abstenir,  et 
m'ont  chargé,  ce  malin,  de  dire  au  représentant  de  la  Grèce  que 
votre  département  ne  pouvait  actuellement  disposer  desdits 
approvisionnements.  Je  m'empresse  de  vous  en  faire  part  pour 
(jue  vous  preniez  des  mesures  en  conséquence. 

«  Votre  dévoué  collègue, 

«  Sitjné  :  C.  de  Freycinet.  » 

[Marques  d'approbation  ô  gauche.) 

M.  t'AUL  DE  Cassagnac.  —  Noiis  demandons  la  lecture  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre.  (Exrl(imation:>  à  gauche.) 
Alors  c'est  que  vous  avez  quelque  chose  à  cacher! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  comment,  messieurs... 

M.    Paul   de   Cassag.nac.   —   Nous   demandons    formellemeut   la 
lecture  de  la  lettre  du  minisire  de  la  j^uerre.  [Rumeurs  à  gauche. 
A  droite.  —  (Oui!  oui!) 
M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  ne  faut  rien  cacher  ici! 
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M.  LK  Prksidem.  —  lu  peu  tic  silence,  incssieuis  ! 
M.  Paul  de  Cassag.nac.  —  Il  y  (mi  a  eu  trop  de  silence! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  letlre  du  miiiislrn  do 

la  guerre  indiiiue  (|ue  le  minislèn'  [lounait  céder  25  000  liisils. 

A  droite.  —  Usez  la  lellre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  voici  : 

«  Paris,  le  24  juillet  IHSO. 

«  Le  miiilslre  de  lu  guerre  à  M.  le  présiilent  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  {Direction  jxdilit/ue), 
Paris. 

«  M.  le  Président  et  cher  collègue, 

«  Par  dépèche,  le2l  couraut,  vous  m'avez  demandé  s'il  serait 
possible  à  mon  département  de  céder  au  .uouvernement  hellé- 
nique les  armes,  munitions  et  accessoires  dont  le  détail  suit, 
savoir  : 

«  25  000  fusils  d'infanterie,  modèle  1874,  avec  épées-baïon- 
nettes,  nécessaires  et  bretelles  ; 

«  3  000  mousquetons  d'artillerie,  modèle  1874,  avec  sabres- 
ba'ionnettes,  nécessaires  et  bretelles; 

«  2  000  carabines  de  cavalerie,  modèle  1874,  avec  nécessaires 
et  bretelles  ; 

«  3  000  revolvers,  modèle  1873  (ces  revolvers  sont  du  type 
Cliancelot-Delvigne)  ; 

«  1  500  000  cartouches  pour  revolvers  modèle  1873  ; 

«  Une  série  complète  d'instruments  vérificateurs  pour  le 
contrôle  des  fusils  modèle  1874  et  des  cartouches  pour  ces  armes. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  suis  tout  dis- 
posé à  proposer  à  M.  le  Président  de  la  République  d'autoriser 
la  cession  du  matériel  susmentionné,  sous  la  réserve  toutefois 
que  la  valeur  de  ce  matériel,  soit  environ  2  243000  francs,  sera 
versée  par  le  gouvernement  grec  au  Trésor  public,  pour  faire 
retour  au  budget  de  la  guerre,  afin  qu'il  me  soit  possible  de 
combler  dans  les  approvisionnements  le  vide  qui  serait  produit 
par  la  cession  du  matériel  dont  il  s'agit. 

((  Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
si  le  gouvernement  grec  consent  à  ce  remboursement,  et  dans 
quelles  conditions  ce  remboursement  pourra  être  efi'ectué. 
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((  Dès  que  j'aurai  reçu  ces  renseignements,  je  proposerai,  s'il 
y  a  lieu,  à  M.  le  Président  de  la  République  de  vouloir  bien 
autoriser  la  cession  demandée. 

'.<  Agréez,  monsieur  le  Président  et  clier  collègue,  etc. 

«  Sifjné  :  Farre.  » 

Après  quoi,  messieurs,  le  Conseil  est  consulté,  il  délibère  et 
décide  qu'on  ne  cédera  pas  à  la  Grèce,  même  moyennant  rem- 
boursement, des  fusils  Gras;  il  décide,  en  outre,  qu'on  n'enverra 
pas  en  Grèce  la  mission  Tbomassin.  Du  même  coup,  le  terrain 
est  débarrassé  de  deux  difficultés  qui  ont  beaucoup  alimenté  la 
polémique  des  partis,  mais  qui,  dès  ce  jour,  ont  été  définiti- 
vement et  officiellement  enterrées.  {7rcs  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Pail  Devks.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  seconde  question  posée 
par  riionorable  M.  Devès  est  ainsi  conçue  :  «  Si  cette  promesse 
a  été  faite,  a-t-elle  donné  lieu  à  un  écbange  de  notes  diploma- 
tiques, et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  pourquoi  les  documents 
officiels  distribués  aux  Cbambres  n'en  portent-ils  aucune 
trace?  »  Vous  le  voyez,  messieurs,  il  n'y  a  eu  aucun  écbange  de 
notes  diplomatiques,  aucune  promesse  n'ayant  été  faite  :  par 
conséquent,  la  seconde  question  ne  nécessite  pas  un  examen 
plus  prolongé.  J'arrive  à  la  troisième  question  :  «  En  exécution 
de  cette  promesse,  des  livraisons  d'armes  et  de  munitions, 
sorties  des  arsenaux  français,  n'ont-elles  pas  eu  lieu  et  ne  se 
continuent-elles  pas,  en  ce  moment,  par  personnes  interposées?  » 

Messieurs,  si  j'avais  eu  connaissance  du  texte  de  l'interpel- 
lation, qu'assurément  on  n'était  pas  obligé  de  me  soumettre, 
j'aurais  jugé  les  mots  «  personnes  interposées  »  un  peu  vifs, 
pour  ne  pas  dire  autre  cbose.  S'il  y  avait  eu  des  personnes  inter- 
posées dans  cette  afl'aire,  ce  n'est  pas  une  interpellation  qu'il 
aurait  fallu  porter  à  cette  tribune,  mais  une  mise  en  accusation 
du  Gouvernement.  Rien  ne  serait  en  effet  plus  odieux,  rien  ne 
mériterait  mieux  la  juste  colère  de  la  Cbambre  qu'une  bypo- 
crisie  gouvernementale  qui  consisterait  à  conseiller  la  paix  aux 
Grecs  dans  les  documents  officiels,  et  à  leur  faire  passer  en 
secret  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  (Très  bien!  très 
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hieii!  ()  gauche.)  Je  i)enso  (|ii<'  la  Cliaiiil)!»'  a  assez  de  coiiliance 
dans  la  loyauté  du  Gouvernement,  pour  que  ce  soupçon  ne 
puisse  entrer  dans  aucun  esprit,  ilnlcmtptions  à  druihw  Je 
m'adresse  à  la  majodlt'... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Bien  fiilcndu! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oh  !  nous  avons  llialiiludr 
de  n'attendre  du  côté  de  la  minoi'ilé  ni  l)ienveillance  ni  juslicf. 
[Vives  exchimalwns  à  droite.  —  Cris  :  A  l'ordre!) 

M.  JANViEn  DE  LA  MoTTE  (Elire).  —  Ku  Iraiifais,  icla  s'appelle  iiiif 
insolence  ! 

M.  I'ail  de  Cassagnac,  s'adressant  à  Voralcur.  —  Vous  avez 
insnllé  la  minorité,  monsieur! 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Monsieur  dc  Cassa^'nac,  veuillez  faire  silence! 

M.  CiiARi.Es  AiiiîATucci.  —  Ces  injures  ne  nous  touchent  jias. 

M.  LE  Président  \)\5  conseil.  — Je  dis  que  des  oppositions 
ont  riialùlude  de  n'accorder  au  Gouvernement  ni  bienveillance, 
ni  justice. 

M.  RoiHEB.  —  C'est  par  expérience  que  vous  parlez!  [lirait.) 
M,  Paul  de  Cassagnac.  —  C'est  une  insolence  ! 

M.  LE  Président  du  conshil.  —  Je  prie  M.  de  Cassagnac  de 

ne  pas  outrager  le  Gouvernement. 

M.  Janvier  de  la  Motte  (Hure).  —  Taisous-nous  !  Il  est  bien  clair 
((ue  M.  le  ministre  veut  faire  une  diversion.  {Applaudissements  n 
droite.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs  ! 

M.  Brierre.  —  Monsieur  le  Président,  si  on  vous  insultait,  vous 
répondriez, 

A  droite.  —  Le  ministre  retire-t-il  son  expression  ? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Nous  la  gardons  comme  un  lionmMir, 
son  expression.  On  n'est  pas  insolent  comme  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  puis  supporlei'  une 
pareille  injure  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  rappelle  à 
Tordre.  Je  ne  peux  vous  laisser  traiter  M.  le  ministre  d'insolenl. 

A  droite.  —  Et  vous  laissez  outrager  la  minorité! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Alors,  vous  êtes  de  connivence  avec  Tiu- 
lerpellateur.  {Exclumations  à  gauche.)  (^'est  vous  qui  dirigez  cette 
affaire,  et  c'est  vous  qui  devriez  être  interpellé  !  {E,rclarnations.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  adjure  de  vouloir  bien 
garder  le  silence. 

Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  assure  que  je  ne  suis  puur  rien 
dans  Finterpellalion  ni  dans  la  réponse. 
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M.  Pai  L  i)K  Cassagnac.  —  I/affaire  Thomassin,  vous  y  êtes  pour 
tout  ! 

A  gauche.  —  A  Tordre  ! 

M.  LE  Président.  —  J'ai  rappelé  à  l'ordre  M.  Paul  de  Cassagnac 
pour  avoir  adressé  une  parole  blessanle  à  M.  le  Ministre.  {Rumeur$ 
Il  droite.) 

M.  Charles  ABBATrcr.i.  —  11  nous  en  avait  adressé  lui-même. 

M.  LE  BARON  Di  FOUR.  —  Et  nous,  VOUS  ne  nous  protégez  pas  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  je  n'ai  pas  à  sévir, 
lorsqu'on  n'a  pas  dépassé  les  limites  du  langage  parlementaire;  je 
n'ai  pas  à  faire  la  critique  ou  l'appréciation  des  paroles  que  se  per- 
mettent les  oi'ateurs,  tant  qu'elles  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du 
règlement.  (Très  bien!)  Or,  j'estime  que  M.  le  Ministre  n'a  pas  dépassé 
son  droit.  J'ai  donc  infligé  un  rappel  à  M.  Paul  de  Cassagnac  pour 
les  paroles  qu'il  a  adressées  à  M.  le  Président  du  conseil.  Quant  à 
celles  qui  me  concernaient,  je  n'ai  pas  à  les  relever.  [Très  bien!  très 
bien!)   Veuillez  continuer,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Messieurs,  rattilude  qu'a 
prise  le  cabinet  qui  est  sur  ces  bancs  vis-à-vis  du  gouvernement 
hellénique  vous  a  été  suffisamment  révélée,  je  crois,  parle  Livre 
jaune  et  par  les  discours  prononcés  ici  par  mon  lionorable 
collègue  et  ami,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.* Nous 
n'avons  pas  publié  toutes  ces  dépêches... 

M.  Pail  de  Cassagnac.  —  Parbleu  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  En  voici  une  que  nous 
avons  retrouvée  dans  le  dossier  et  qui  atteste,  une  fois  de  plus, 
à  la  date  du  17  décembre,  cette  attitude  persistante,  ces  conseils, 
si  bienveillants  et  si  fermes  à  la  fois,  qui  font,  j'ose  le  dire, 
l'honneur  de  la  politique  du  cabinet,  et  qui  ont  rencontré  l'ap- 
probation unanime  de  la  Chambre.  Il  s'agit  précisément  dans 
cette  dépèche  de  ces  achats  d'aimes,  d'effets  et  de  munitions  de 
toute  espèce  qui  sont  poursuivis  par  le  gouvernement  hellénique 
sur  le  marché  parisien  depuis  plusieurs  mois.  A  ce  sujet,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  écrit,  le  17  décembre  1880,  au 
comte  de  Mouy,  ministre  de  France  à  Athènes  : 

«  Paris,  17  décembre  1880. 

«  D'après  mes  renseignements  particuliers,  le  gouvernement 
grec  parait  continuer,  sur  la  plus  large  échelle,  ses  achats  d'armes 
et  d'équipements  militaires.  Je  regrette  que  les  conseils  que 
vous  avez  été  chargé  de  lui  faiie  entendre  ne  le  détournent  pas 
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(lo  la  voie  funtsto  où  il  s'osl  eiiLiagr,  et  (jui  le  conduira  non 
seuleiiienl  à  la  niine  linaiicière,  mais  à  une  calastioplic  poli- 
tique. Le  cabinet  d'Athènes  se  méprend  enlièrenifiil  sur  la 
manière  dont  sa  situation  est  envisauèe  par  l'Europe.  Oiirhpie 
valeur  que  ces  puissances  soient  disposées  à  atlriliurr  à  l'avis 
de  la  conférence  de  Berlin,  cet  acte  ne  saurait  constituer  la  base 
juridique  d'une  revendication  à  main  armée,  et  les  eflorts  du 
gouvernement  royal  pour  en  dénaturer  le  caractère,  en  Tiiitcr- 
prétant  dans  le  sens  des  passions  populaii-es,  ne  peuvent  exercei- 
sur  les  cabinets  européens  qu'une  influence  défavoi'able...  » 
[T7-ès  bien  I  très  bien!) 

«  Veuillez  insister  sur  ces  considérations  auprès  de  M.  Cou- 
moundouros. 

<(  Signd  :  B.  Saixt-Hilaire.  » 

Le  gouvernement  hellénique  —  je  n'ai  point  à  l'en  blâmer  — 
faisait  sur  le  marché  de  Paris  et  des  principales  ca[»itales  de 
TEurope,  des  acquisitions  de  matériel  de  guerre  assez  considé- 
rables. Il  a  pu  entamer  un  certain  nombre  d'opérations  avec  les 
directions  d'artillerie  des  arsenaux  français. 

Mais,  messieurs,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  comprendre 
et  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  ce  dernier  incident,  si  je  ne  vous 
faisais  connaître  d'abord  le  mécanisme  au  moyen  ducjuel  pro- 
cède le  ministère  de  la  guerre.  .J'ai  tort  de  dire  le  ministère  de 
la  guerre,  car  ce  n'est  pas  l'administration  centrale,  ce  sont  les 
administrations  locales,  ce  sont  les  directeurs  d'artillerie  auprès 
des  ditïérents  arsenaux  qui  sont,  en*  vertu  des  lois,  décrets  et 
règlements,  chai-gés  de  vendre  aux  particuliers,  àdes  conditions 
déterminées,  le  matériel  de  guerre  hors  de  service. 

M.  Janvier  de  la  Motte  (Eure). —  Des  fusils  Gras! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  fusils  Gras 
vendus,  pas  un  seul;  il  n'a  été  vendu  que  du  matériel  mis  au 
rebut.  Le  décret  qui  a  constitué  ce  mécanisme  particulier,  que 
je  ne  défends  pas  —  nous  l'avons  trouvé  établi  par  nos  devan- 
ciers; je  dois  même  dire  que  la  plupart  d'entre  nous  et  la  plupart 
de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter,  n'en  ont  eu 
connaissance  qu'à  l'occasion  des  faits  articulés  —  ce  décret  est 
du  14  novembre  1872.  En  1872,  nos  arsenaux  étaient  remplis 
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(l'armes  de  toute  espèce  :  il  y  avait  beaucoup  de  ces  fusils 
médiocres  que  l'on  appelle  fusils  à  tabatière,  et  un  nombre 
considérable  d'armes  de  fabrication  étrangère.  La  commission 
d'enquête,  nommée  par  l'Assemblée  nationale  pour  faire  l'inven- 
taire du  matériel  de  guerre,  frappée  de  cette  obstruction  de  nos 
arsenaux  par  des  armes  qui  ne  pouvaient,  en  aucune  façon, 
entrer  dans  l'approvisionnement  régulier  de  nos  troupes,  émit 
le  vœu  «  qu'il  serait  nécessaire  d'autoriser  la  vente  et  l'échange 
de  gré  à  gré  de  ces  armes,  par  lots  et  par  masses,  suivant  les 
circonstances,  et  d'en  charger  des  commissions  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Le  produit  de  ces  ventes  ferait  retour  au 
Trésor.  » 

En  principe  général,  vous  savez  quelle  est  la  règle  :  le 
domaine  seul  a  le  droit  de  vendre  les  objets  mobiliers  qui  appar- 
tiennent à  l'État.  11  aurait  donc  fallu,  pour  se  conformer  aux 
i-ègles  générales  de  la  comptabilité,  remettre  à  l'administration 
des  domaines  ce  nombre  immense  et  cette  variété  d'armes  qui 
l'emplissaient  nos  arsenaux.  On  a  trouvé  plus  pratique  —  et 
c'est  la  commission  d'enquête,  représentant  l'Assemblée  natio- 
nale qui  a  eu  l'honneur  ou  la  responsabilité  de  cette  combi- 
naison —  on  a  trouvé  plus  pratique  de  décentraliser  la  vente  et 
de  la  transporter  auprès  de  chacune  des  directions  de  l'artillerie, 
auprès  de  chacun  des  arsenaux;  de  sorte  que  la  vente  pouvait 
avoir  lieu  en  vue  des  objets  vendus,  et  que  l'administration 
centrale  n'aurait  pas  à  donner  d'avis  sur  chacune  de  ces  opé- 
rations, d'ailleurs  soigneusement  réglementées.  Voici  en  quels 
termes  est  formulé  le  vœu  de  la  commission  d'enquête  : 

«  11  serait  nécessaire  d'autoriser  la  vente  et  l'échange  de  gré 
à  gré  de  ces  armes  par  lots  et  par  masses,  suivant  les  circon- 
stances, et  d'en  charger  des  commissions  du  département  de  la 
guerre  ;  le  produit  de  ces  ventes  ferait  l'etour  au  Trésor. 

«  En  conséquence,  la  commission  propose  de  maintenir  l'ad- 
judication publique,  mais  le  nom  seul  de  l'adjudicataire  serait 
pur)lié,  tandis  que  le  prix  de  vente  resterait  secret.  Le  procès- 
verbal,  sur  lequel  le  prix  serait  consigné,  demeurerait,  par 
suite,  inconnu  du  pubhc.  Dans  cette  opération,  l'administration 
serait  représentée  par  une  commission,  composée  d'un  officier 
d'artillerie,  d'un  sous-intendant  militaire  et  d'un  receveur  des 
domaines.  » 
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Le  décret  du  l'i  iiuNt'inlut'  \xi-l  st.iliii'  t-ii  foiiséijnciico  : 

<■(  Vu  le  V(eu  expiimr  \nw  la  fommissidu  (rt-iiqucMe  sur  le 

matériel  île  la  guerre  ; 
«  Considérant  qu'il  importe  de  laire  disparaitie  le  plus  lui 

possible  des  mauasins  de  l'Étal  loutrs  les  armes  liois  modèles 

ou  réformées  qui  ne  peuvent  êtres  utilisées  poui-  rarmeuu'ut 

des  tioupes, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1'".  —  Provisoii-ement,  et  jus(|uau  .il  décembre  1874, 
au  plus  tard,  le  ministie  df  la  guerre  est  autui'isé  à  faire  vendre, 
échanger  ou  démolir  toutes  les  armes  hors  modèles  ou  réfor- 
mées qui  ne  peuvent  être  utilisées  pour  l'armement  des 
troupes. 

«  Art.  2.  —  Dans  ce  hut,  il  sera  institué  dans  chaque  place 
d'artillerie  une  commission,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1"  Le  directeur  d'artillerie,  dans  les  places  chefs-lieux  de 
direction,  ou  le  commandant  de  l'artillerie,  dans  les  autres 
places  ; 

«  2"  Le  sous-intendant  militaire  de  la  résidence  ou  sou  suppléant 
légal  ; 

«  3°  Un  représentant  de  l'administration  des  domaines. 

«  Art.  3.  —  Celte  commission  traitera  de  la  vente  ou  de 
l'échange  par  lots  des  armes  hors  modèles  ou  réformées,  par 
voie  d'adjudication,  soit  publique,  soit  limitée,  suivant  qu'elle 
jugera  plus  conforme  aux  intérêts  de  TÉtat.  Le  minimum  du 
prix  pourra  être  fixé  par  la  commission. 

«  Dans  le  cas  où  une  tentative  d'adjudication  aurait  échoué 
en  totalité  ou  en  partie,  la  commission  pourra  traiter  de  la 
vente  ou  de  l'échange  des  armes  de  gré  à  gré,  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor. 

Et  l'article  4,  que  je  vous  recommande,  dit  ceci  : 

«  La  commission  se  conformera  aux  prescriptions  du  décret 
du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publiciue,  et  du  règlement 
du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre  ». 

«  Elle  pourra  toutefois,  si  elle  le  juge  nécessaire  au  succès  de 
l'opération,  ne  pas  observer  toutes  les  formalités  prescrites. 
Dans  ce  cas,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  ». 

Messieurs,  je  souligne  celle  disposition  pour  bien  vous  faire 
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entendre  le  caractère  de  décentralisation,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  du  système  adopté.  Le  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  intervenir  que  lorsque  les  formalités  prévues 
par  le  règlement  ne  peuvent  pas  être  remplies  ;  mais,  hors  de 
là,  quand  on  se  tient  dans  les  termes  réglementaires,  la  vente 
est  faite  par  la  commission,  composée  comme  je  viens  de  l'in- 
diquer et  sous  sa  reponsabilité.  La  livraison,  bien  entendu,  doit 
être  précédée  du  payement  du  prix.  Des  délais  très  courts  sont 
accordés  aux  adjudicataires,  et  l'intervention  deTadministration 
centrale,  de  l'administration  de  la  guerre,  n'a  qu'un  but,  n'a 
qu'un  objet,  celui  de  fixer  pour  chaque  espèce  d'armes  le  prix 
minimum  au-dessous  duquel  il  est  interdit  aux  commissions 
locales  de  descendre.  Voilà,  messieurs,  comment  il  se  fait  que, 
depuis  onze  ans,  dans  ce  pays,  il  a  été  livré  au  commerce,  vendu, 
au  profit  du  Trésor  public,  par  les  commissions  d'artillerie, 
pour  environ  20  millions  d'armes  de  rebut. 

M.  EscARGUEL.  —  Par  qui  a  été  contresigné  le  décret? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  11  a  été  présenté  par  M.  le 
général  de  Cissey  à  la  signature  de  M.  Thiers.  Vous  avez 
remarqué  peut-être,  messieurs,  à  la  lecture  de  ce  décret,  qu'il 
avait  un  caractère  provisoire,  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'elïet  au 
delà  du  31  décembre  1874;  c'était,  messieurs,  une  mesure 
sage,  une  mesure  protectrice.  Mais,  à  la  date  de  novembre 
1874,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  l'honorable 
M.  de  Cissey... 

Un  membre  à  gauche.  —  N'était-ce  pas  plutôt  M.  le  général  du 
Barail  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois  que  c'était  M.  le 
général  de  Cissey,  en  1874.  Au  surplus,  peu  importe.  A  cette 
date  de  novembre  1874,  M.  le  ministre  de  la  guerre  exposait 
au  Président  de  la  République,  qui  était  alors  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahou,  que  le  délai  fixé  en  1872  allait  expirer,  mais  qu'il 
y  avait  encore  beaucoup  d'armes  de  rebut  à  vendre,  et  qu'il 
faudrait  en  débarrasser  les  arsenaux  de  la  façon  la  plus  fruc- 
tueuse possible  :  car,  messieurs,  démolir  les  armes,  c'est  s'en- 
gager dans  une  dépense  assez  considérable,  tandis  que,  en  les 
vendant,  même  à  des  prix  réduits,  il  y  a  toujours  un  boni,  un 
petit  bénéfice  au  profit  du  Trésor.  Et,  en  effet,  messieurs,  on  a 
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réalisé  ainsi  iine  soiniiic  de  20  iiiillions  au  luniit  ilii  Trésor,  fti 
peu  d'annéos. 

Donc,  au  mois  ilc  iiovcnihiv  IS74.  M.  le  IMésidcni  de  la  Uépn- 
ldi(|ue  décrète  (|iie  les  clVels  du  déerel  de  1872  seroiil  pioioiiés 
jusiju'au  31  décembre  1876.  Ce  second  délai  expiié  à  son  tour. 
et  parun  dernier  acte  de  M.  le  Président  de  la  Répuliliiiue.  ilr 
M.  le  maiéclial  de  Mac-^Iaiion.  daté  de  Versailles.  Ir  17  no- 
vembre 1878,  sur  la  proposition  de  M.  le  général  lîortd,  e<t 
prorogé  de  trois  ans,  à  partir  du  h'  janvier  1879,  le  terme  Hxé 
pour  la  vente  des  armes  liors  modèles.  Cela  nous  conduira 
jusqu'à  la  lin  de  lannée  1881  :  nous  sommes  donc  encore,  à 
celte  heure,  sous  le  régime  du  décret  de  1872,  prorogé  deux 
fois,  lequel  permet  aux  directions  (rarlillerle  de  vendre  direc- 
tement, sans  que  le  ministre  de  la  guérie  intervienne,  les  armes 
hors  modèles  provenant  de  nos  arsenaux.  Messieurs,  il  est  bien 
entendu...  [Bruit.) 

Messieurs,  j'explique  ces  choses  le  plus  clairement  et  le  idus 
complètement  possible  :  il  me  semble  que  la  Chambre  a  besoin 
de  connaître  ces  détails.  \Oul!  oui!)  C'est  un  état  de  choses  qui 
peut  être  réformé  et  qu'il  convient  de  ne  pas  continuer,  et  rien 
ne  sera  plus  facile,  puisqu'il  doit  linir  à  la  (in  de  cette  année. 
[Très  bien!  —  Parlez  !  Parlez  !) 

Il  est  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  exceptionnel,  cette 
procédure  tout  à  fait  anormale  qui  substitue,  en  délinitive,  la 
responsabilité  des  commissions  locales  à  la  responsabilité  de 
l'administration  centrale,  ne  peut  s'api)liquer  qu'aux  armes 
hors  d'usage,  qu'aux  armes  mises  au  n'but,  «  hors  modèle  » 
comme  dit  le  décret  du  17  novembre  1872.  Eh  bien,  messieurs, 
qu'est-ce  qui  déclare  lesarmes  «  hors  modèle  »,  et  qui  est-ce 
qui  les  fait  entrer  dans  la  catégorie  de  ces  armes  qui  peuvent 
être  vendues  directement  par  les  commissions  compétentes  ? 
C'est  le  ministre  de  la  guerre. 

Nous  nous  trouvons  encore  ici  en  présence  d'actes  ministé- 
riels antérieurs  à  notre  entrée  aux  atfaires.  C'est  d'abord  un 
rapport,  approuvé  parle  ministre  le  23  février  1878.  On  propo- 
sait au  ministre  démettre  en  vente  les  fusils,  modèle  1866, 
provenant  de  l'industrie  privée.  Ces  fusils,  modèle  1866  — 
vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  et  même  mieux  que  moi  — 
ce  sont  des  chassepots.  Les  chassepols  ont  été  transformés  en 
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fusils  du  modèle  de  1874,  en  fusils  Gras,  comme  on  les  appelle. 
Ce  sont  les  fusils  Gras  que  le  gouvernemenl  hellénique  avait 
demandés  à  la  France  et  que  la  France  avait  refusés.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  fusils  Gras,  mais  de  fusils  chassepots 
rebutés. 

M.  RouHER.  —  Convertis! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Non,  pas  convertis,  mais 
rebutés.  On  a  reconnu  que,  parmi  les  chassepots,  qui  devaient 
être  transformés,  il  y  en  avait  à  rebuter  un  bon  nombi'e...  Mais 
il  est  plus  simple  de  vous  donner  lecture  du  rapport  adressé  à 
M.  le  général  Borel  et  approuvé  par  lui  le  23  février  1878. 
{Lisez!  lisez.'). 

«  Il  existe,  en  ce  moment,  dans  les  arsenaux,  environ 
80000  fusils  modèle  1866,  portant  les  lettres  de  série  U,  V  et 
X.  Ces  armes  proviennent  des  achats  faits  dans  l'industrie 
privée,  soit  avant,  soit  pendant  la  dei'nièi'e  guerre.  Toutes  ces 
armes,  en  raison  de  leur  fabrication  défectueuse,  ont  dû  être 
dirigées  sur  les  manufactures  d'armes,  pour  y  être  visitées, 
rééprouvées  et  réparées.  Malgré  cette  mesure,  celles  d'entre 
elles  qui  ont  été  mises  au  service  ont  dû  être  retirées  parce 
qu'elles  n'inspiraient  pas  assez  de  confiance  aux  hommes,  et 
qu'elles  donnaient  lieu  à  des  accidents.  Quelques-unes  seule- 
ment sont  employées  aujourd'hui,  soit  commes  armes  d'instruc- 
tion, dans  les  lycées  et  collèges,  soit  comme  armes  de  Ihéori»^ 
dans  les  corps. 

«  Leur  fabrication  laisse  enfin  trop  à  désirer  pour  que  l'on 
puisse  songer  à  les  transformer....  Dans  ces  conditions,  il 
semble  que  l'on  pourrait,  sans  aucun  inconvénient,  débarrasser 
les  maga.sins  de  l'État  en  alliénant  les  80  000  fusils  modèle  1866, 
des  séries  U,  V  et  X,  que  nous  possédons,  et  au  sujet  desquels 
des  offres  d'achat  sérieux  ont  déjà  été  présentées  à  plusieurs 
reprises.  Le  prix  minimum  de  cession  de  ces  armes  pourrait 
être  fixé  à  15  francs  D'après  les  renseignements  que  possède  le 
service  de  l'arfillerie,  c'est  à  ce  prix  qu'ont  été  vendus  en 
Allemagne  les  fusils  modèle  1866,  provenant  des  pertes  faites 
pendant  la  dernière  guerre. 

«  1"  Décider  que  les  fusils  modèle  1866,  des  séries  U,  V  et  X, 
seront  ajoutés  aux  armes  hors  modèle,  mises  en  vente  dans  les 
arsenaux; 
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«  2°  De  fixer  à  15  IVancs,  par  ai-iiu',  It-  [nix  iniiiiiiuiin  aii(|in'l 
la  cession  des  armes  de  cette  catégorie  pinn  ra  rlie  conseiilir.  » 

Un  membre  à  l'cxtrànc  (/tiiir/tr.  —  dAix  n'a  pas  liait  ;i  l'inliM- 
pellation  ! 

M.  LE  Président  i>r  conseil.  —  l'oniK.'tltv.-iiioi  df  vous 
dire,  au  contraire,  que  cela  y  a  trait,  et  très  directeinenl.  C'est, 
en  elTet,  à  une  tentative  d'exportation  d'armes  de  cette  nature 
(jue  le  Gouvernemeiil  a  coupr  court  par  une  mesure  (|ui  aura 
certainement  votre  approbation.  {Parlez!  jmrlezf)  Enlin,  voici 
un  dernier  acte,  relatif  à  celte  catégorie  d'armes  :  c'est  un  acte 
ministériel  du  -22  janviei-  1879,  éniaiu>  encore  du  généi-al  Roiel. 
et  qui  abaisse  à  12  francs,  prix  minimum,  le  prix  de  ces  fusds 
rebutés,  mis  hors  modèle.  A  ce  prix,  on  en  a  vendu,  les  années 
passées,  un  certain  noml)re  pour  dilïérentes  destinations. 

Je  dis  pour  différentes  destinations,  sans  pouvoir  spécilier 
davantage,  car  il  est  difficile  de  les  connaître.  Dans  le  règle- 
ment de  1872,  dans  les  décrets  auxquels  il  se  réfère,  dans  les 
instructions  qui  ont  suivi,  il  y  a  bien  l'obligation  de  n'acheter 
(|u'à  charge  d'exportation,  (ju'à  cliarge  de  déclarer  par  (|uel 
port  ou  par  quel  bureau  de  douanes  de  la  frontière  les  armes 
exportées  devront  sortir;  mais  il  n'y  a  aucune  espèce  d'obliga- 
tion d'indiquer  la  destination  de  ces  armes.  Vous  comprenez, 
du  reste,  combien  il  serait  facile  de  déguiser  une  destination 
de  celte  sorte,  de  donner  une  direction  pour  une  autre,  de  faire 
partir,  par  exemple,  par  Dunkerque  des  fusils  destinés  à  la 
Grèce.  Le  déguisement  est  si  facile  que  ce  serait  vraiment  la 
précaution  inutile  que  d'exiger  de  l'exportateur  qu'il  déclare  la 
destination  véritable.  Voilà,  messieurs,  en  face  de  quel  état 
régulier  et  réglementaire,  en  face  de  quelles  habitudes  de  vos 
arsenaux  et  de  vos  directions  d'artillerie,  habitudes  qui  remon- 
tent déjà  à  neuf  années,  voilà  dans  quel  état  de  choses,  grâce 
aux  facilités  qu'il  olïre  et  que  vous  n'êtes  pas  sans  avoir  recon- 
nues au  cours  de  cet  exposé,  des  intermédiaires  habiles  sont 
parvenus  à  se  rendre  acquéreurs  d'un  nombre  considérable  de 
fusils  modèle  1866  et  de  cartouches  appropriées.  D  a  été  passé 
(les  marchés  pour  50  000  fusils. 

M.  Dréolle.  —  COOOO! 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Nous  u'avous  cu  conuais- 
sance  que  de  50  000.  Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  livré  16  000,  et 
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nous  ne  croyons  pas  qu'une  seule  arme,  une  seule  caisse  de 
cartouches  ait  pu  quitter  la  France.  Le  gouvernement  ignorait 
absolument  ces  acquisitions  :  elles  datent  seulement  de  dix  ou 
quinze  jours. 

M.  Ernest  Driîolle.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Le  Gouvernement  ignorait 
les  acquisitions,  il  ignorait  la  destination  qu'on  leur  réservait. 
Mais,  aussitôt  que  le  Gouvernement  a  été  avisé  d'un  fait  aussi 
grave,  non  seulement  il  a  arrêté  sur  place  les  wagons  du  chemin 
de  fer,  mais  il  a  interdit  l'exportation  et  résilié  les  ventes,  aux 
risques,  Lien  entendu,  des  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
lui  être  demandés.  [Irès  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  ma  réponse  à  la  troisième  question  :  «  Non  !  il  n'y  a  pas 
eu  de  personne  interposée.  Il  y  a  un  Gouvernement  loyal,  qui, 
aussitôt  informé,  par  une  décision  énergique  que  vous  approu- 
verez sans  doute,  a  tout  suspendu,  et  mis  un  terme  à  un  trafic 
aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  patrie.  »  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche. —  Mouvement  prolongé.) 

Cette  réponse  dégageait  complètement  la  responsabilité  du 
cabinet,  mais  M.  Pascal  Duprat,  en  le  reconnaissant,  donna  lecture 
des  deux  dépèches  du  ministre  anglais  à  Athènes,  et  en  tira  cette 
conclusion  qu'à  côté  du  gouvernement  français,  qui  avait  refusé 
à  la  Grèce  les  fournitures  d'armes,  d'autres  personnalités  intluentes, 
une  sorte  de  gouvernement  occulte,  avaient,  sans  mandat,  sans 
autorité  légale,  promis  leur  concours  à  la  cause  hellénique. 

(lambetta,  qui  présidait  la  séance,  se  crut  à  bon  droit  mis  en 
cause  :  il  céda  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Floquet  et,  dans  une 
improvisation  émue,  affirma  qu'il  n'avait  jamais  pesé,  dans  une 
mesure  quelconque,  sur  les  résolutions  du  cabinet  actuel  ou  du 
cabinet  précédent,  qu'il  n'avait  jamais  exercé  une  politique  occulte, 
à  côté  de  celle  du  gouvernement  de  la  République.  11  nia  avoir 
jamais  conseillé  l'envoi  de  la  mission  Thomassin  ainsi  que  la 
démonstration  navale  devant  Dulcigno.  L'orateur  termina  en  décla- 
rant «  qu'il  avait  certes  des  opinons  personnelles  sur  la  politique 
extérieure,  mais  qu'il  s'imposerait  la  plus  grande  réserve  jusqu'au 
jour  où  il  conviendrait  à  son  pays  de  le  désigner  nettement  pour 
remplir  un  autre  rôle.  »  Ce  débat  ne  laissait  subsister  aucune 
équivoque  :  il  n'avait  compromis  ni  le  ministère,  ni  Gambetta,  si 
bien  que  M.  Paul  de  Cassagnac  ne  put  que  se  faire  l'interprète  du 
dépit  de  l'opposition,  en  affirmant  que,  dans  cette  interpellation, 
«  tout  avait  été  convenu  et  pesé  à  l'avance  ».  La  Chambre  vota 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sans  difficulté. 


i 
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Réponse  à  l'interpellation  de  Broglie. 

l/opposition  crut  devoir  transporter  devant  le  Sénat  les  nirnies 
questions  et  les  mêmes  insinnalions,  dans  la  séance  du  24  févrii-r'. 
M.  le  duc  de  Brojilie  demanda  «  à  interpeller  le  Président  du 
conseil,  le  ministre  des  AfTaiies  élrangt''res  et  le  minisire  de  la  (Uierre 
sur  l'insuffisance  des  communications  faites  à  la  Chambre,  relative- 
ment aux  all'aires  de  la  (irèce,  et  sur  la  nécessité  de  les  compléter.  » 
Le  Sénat  ayant  ortionné  la  discussion  immédiate,  M.  le  duc  de 
Broglie  prit  la  parole  et  recommença  riiislorique  des  faits  déjà 
exposés  devant  la  Chanihre  ;  mais  riionoralde  sénateur  critlcjua 
beaucoup  plus  lapolilique  de.M.  deFreycinet  à  laconférencede Berlin 
que  celle  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  dont  il  loua  les  dépèches 
«  très  savantes,  très  étendues,  très  bien  raisonnées,  »  surtout  en  ce 
qu'elles  refusaient  un  caractère  souverain  aux  décisions  de  la  Confé- 
rence. Donc,  suivant  l'orateur,  c'était  M.  de  Freycinet  qui  avait  incité 
la  Grèce  à  faire  valoir,  au  besoin  par  les  armes,  le  titre  que  lui  avaient 
donné  les  puissances.  Et  les  dépêches  anglaises  prouvaient  que  le 
précédent  cabinet  avait  promis  à  la  Grèce  un  concours  effectif,  sous 
forme  d'envois  d'armes,  et  d'officiers  français  investis  de  la  mission 
de  réorganiser  l'armée  grecque.  Si  ces  promesses  avaient  été  tenues, 
la  France  se  trouvait  moralement  entraînée  à  secourir  îles  troupes 
qu'elle  aurait  formées  et  ai'mées  elle-même.  M.  de  Broglie  voulait 
savoir  quelles  instructions  avaient  été  données  au  général  Thomassin, 
et  faisait  observer  cjne  la  réponse  du  ministre  de  la  Guerre  à  la 
demande  de  2o  000  fusils  de  l'armée  française,  adressée  officiel- 
lement par  M.  Delyauis,  supposait  un  accord  préalable  entre  le 
ministre  grec  et  notre  gouvernement.  Puis,  dans  la  seconde  partie 
de  son  discours,  Finterpellateur  attribuait  les  mouvements  contra- 
dictoires de  la  politique  française  à  l'intervention  du  Président  de 
la  Chambre,  dont  il  apprécia  les  dénégations  récentes  avec  une 
ironie  très  académique.  Enfin,  le  duc  de  Broglie  s'étonna  de  l'igno- 
rance où  le  ministre  de  la  Guerre  était  resté,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  de  matéiiel  de  guerre,  opérées  par  les  commissions 
d'armement,  et  de  cette  circonstance  que  le  préfet  de  police,  après 
avoir  autorisé  la  circulation  de  quarante  wagons  de  cartouches  entre 
Paris  et  le  Havre,  n'en  avait  [las  informé  le  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Président  du  conseil. 

M.  LE  Peésident  du  coxseil.  —  Messieurs,  puisqu'il  est 
entré,  depuis  quelque  temps,  clans  les  habitudes  parlemen- 
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laires  de  distinguer  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  le 
fïouvernement  apparent  et  le  gouvernement  réel,  je  me 
permettrai,  me  servant  d'une  ligure  de  langage  analogue,  de 
vous  dire  que  vous  êtes,  à  cette  heure,  en  présence  de  deux 
interpellations  :  une  interpellation  apparente,  faite  à  ceux  qui 
sont  sur  ces  bancs,  et  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  d'y  répondre, 
et  une  interpellation  léelle,  qui  s'adresse  à  une  autre  personne 
pour  laquelle  je  n"ai  ni  le  mandat  ni  le  droit  de  parler  dans 
cette  Chambre.  [J'rès  bien!  et  applaudissements  à  (jauche.) 

Je  me  permets  d'ajouter  que  c'est  l'interpellation  réelle,  ou, 
si  vous  le  voulez,  car  cela  peut  se  dire  aussi,  l'interpellation 
occulte...  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
qui  a  déterminé  l'honorable  duc  de  Broglie  à  monter  à  cette 
tribune.  En  etïet,  l'interpellation  régulière  est  trop  avancée 
[lar  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre...  (Protestations 
à  droite,.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche...)  débat  que  l'hono- 
rable 31.  le  duc  de  Broglie  a  bien  voulu  résumer  tout  à  l'heure, 
elle  est  trop  facile  à  vider  en  quelques  mots,  et  les  réponses 
que  vous  sollicitez  du  Gouvernement  me  tiendront  si  peu  de 
minutes  à  la  tribune  qu'en  vérité,  si  vous  n'aviez  pas  eu  d'autre 
objectif,  monsieur  le  duc  de  Bi'oglie,  vous  n'auriez  pas  apporté 
ce  débat  à  la  tribune  du  Sénat.  (Applaudissements  à  gauche.  — 
Humeurs  à  droite.] 

J'arrive  à  l'objet  de  l'interpellation.  Vous  nous  demandez  un 
supplément  d'informations,  un  supplément  de  production  de 
pièces  diplomatiques.  Où  est  donc,  dites-vous,  cette  correspon- 
dance que  la  mission  Thomassin  a  dû  certainement  motiver 
entre  le  gouvernement  grec  et  le  gouvernement  français?  Où 
sont  ces  conversations  qui  précèdent  toujours  les  correspon- 
dances diplomatiques?  Où  est,  d'autre  part,  la  correspondance 
que  le  ministère  hellène  a  dû  entretenir  avec  le  ministre  de 
France  à  Athènes,  au  sujet  de  cette  mission?  Tout  cela  existe, 
suivant  M.  le  duc  de  Broglie  :  il  l'affirme  ;  on  cache  les  pièces  ! 
il  veut  qu'on  les  apporte  à  la  Ijarre  du  Sénat!  Ma  réponse  est 
bien  simple,  messieurs.  Il  n'y  a,  au  sujet  de  la  mission  Tho- 
massin, d'autre  correspondance  que  celle  qui  figure  dans  le 
Livre  jaune  :  c'est  une  dépêche  de  M.  de  Freycinet.  à  la  date  du 
27  juillet  1880,  que  l'honorable  >1.  de  Broglie,  malgré  l'élude 
approfondie  qu'il  a  faite  de  ce  document,  paraît  avoir  complète- 
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menl  oublié  de  lire,  {/lires  d/t/tra/infi/s  ci  (i/iiihiiK/'ssrtnriiis  sur 
les  mêmes  banrs.) 

En  effet,  s'il  avait  bien  \(»iilii  tu  ineiKln'  coimaissanc»',  (M'Itr 
correspondance  lui  aurait  e\idi(|U(''.  de  la  façon  à  la  fois  la  |dus 
véridique  et  la  plus  natin-ellc,  un  incident  qui  n'avail  i  irn  de 
nouveau,  étant  donné  les  iiabitudes  de  bienveillancf  ilf  la 
politique  fi'ancaise  vis-à-vis  {]o)^  puissances  européennes  ses 
alliées,  et  particulièrement  vis-à-vis  {h'^i.  puissances  qu'elle 
inotèue,  incident  (pif  la  poléniiipic  i\v>  |iarlis  a  seule  \n\  ^rrossir, 
et  qui  s'est  trouvé  nialbeureusenient  jeté  dans  un  milieu  a^ité, 
nerveux,  facilement  inquiété  par  des  discussions  incessantes, 
par  ce  système  d'agression  si  difficile  à  réfuter...  {Applinidisse- 
menls  à  gauche.  —  Prntesiniiotis  à  droite)...  Oui,  messieurs, 
par  un  système  d'agression  qui  rendra  la  défense  bien  diflicile 
à  tout  gouvernement  vis-à-vis  du(juel  on  voudra  rapidiijuer 
avec  persistance.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche).  Ce  système 
consiste  à  dire  :  (<  Ce  que  vous  faites  est  bien,  ce  que  vous  voulez 
est  loyal  et  bonnéte,  mais  il  y  a  (pielqu'un,  à  côté  de  vous,  qui 
agit  pour  vous  et  au-dessus  de  vous,  et  vous  n'êtes  que  les 
mannequins  dont  il  tient  les  iicelles!  » 

Eb  bien,  à  de  pareilles  accusations,  quelle  réponse  à  faire 
pour  un  Gouvernement,  en  debors  des  moments  très  rares  où 
il  peut  monter  à  la  tribune  pour  protester  de  toute  sa  loyauté, 
de  toute  sa  dignité...  (Vifs  npplaud/ssenient.s  sur  les  mêmes 
bancs)...  contre  un  l'ùle  que  n'accepterait  aucun  de  ceux  (pii 
sont  sur  ces  bancs,  aucun  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  à  cette 
place  que  nous  occupons  aujourd'bui?  Non!  non!  dans  cette 
grande  cbarge  de  la  responsabilité  du  gouvernement  de  la 
France,  vis-à-vis  de  l'étranger  et  vis-à-vis  du  pays,  aucun  bomme 
d'honneur  et  de  dignité  n'accepterait  un  pareil  rôle,  et  personne 
ne  l'a  accepté.  [iSouveanx  applaudissements  à  gauche.)  Mais,  en 
vérité,  messieurs,  est-ce  qu'il  sullit  d'alléguer,  dans  des  articles 
de  journaux  ou  dans  des  discours  habilement  tissés  à  celte 
tribune,  un  pareil  renversement  des  responsabilités  constitu- 
tionnelles pour  le  démontrer?  Est-ce  qu'on  en  peut  faire  l'objet 
d'une  discussion  régulière  et  parlementaire  à  cette  tribune?  Je 
dis  et  je  répète,  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  que 
ce  sont  là  des  fantômes  inventés  parles  intransigeants  de  di'oite 
et  dé  gauche.  (  Vifs  applaudissements  sur  les  mentes  iumcsj.^  que  ce 
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sont  des  inventions  de  parti.  Et  j'ajoute,  pour  les  hommes  de 
bonne  foi  qui  nous  entendent,  sur  quelques  bancs  qu'ils  siègent, 
qu'on  n'a  jamais  apporté  une  preuve,  la  plus  minime  preuve 
de  ces  assertions  regrettables  qui  troublent  la  paix  publique, 
parce  qu'elles  agissent  sur  les  esprits  faibles,  et  qu'elles  arrivent 
à  donner  à  des  incidents  de  mince  valeur  et  de  minuscule 
importance  le  caractère  d'une  sorte  de  crise  politique  et  d'une 
véritable  anxiété  publique.  (  Vive  appi^obation  à  gauche.) 

Qu'est-ce  qu'il  y  a,  par  exemple,  dans  cette  affaire  de  la  mission 
Thomassin?  Si  vous  aviez  bien  voulu  lire  le  IJvre  Jaune,  vous 
sauriez  au  juste  en  quoi  consistait  cette  mission  militaire.  Voulez- 
vous  vous  reporter  à  la  dépêche  signée  par  l'honorable  M.  de 
Freycinet,  à  la  date  du  27  juillet  1880?  Cette  dépêche  a  élé 
adressée  à  nos  agents  diplomatiques  à  Berlin,  Londres,  Vienne, 
Saint-Pétersbourg  et  Rome,  et,  chose  intéressante,  elle 
s'explique  tout  à  la  fois  sur  un  incident  qui  appartient  à  la 
direction  de  nos  affaires,  et  sur  un  incident,  tout  à  fait  analogue, 
qui  concerne  le  cabinet  de  Berlin.  Le  gouvernement  hellénique 
demandait  au  Gouvernement  français  quelques  officiers  supé- 
rieurs, non  pas  pour  commandei"  ses  troupes,  mais  pour  recevoir 
de  ces  officiers  de  bons  conseils,  [Rires  ironiques  à  droite)  au 
point  de  vue  d'une  organisation  nouvelle  [Applaudissemenls 
ironiques  sur  les  mêmes  bancs),  d'une  organisation  sérieuse  de 
l'armée  grecque,  organisation  dont  la  Grèce  avait  assurément 
le  devoir  de  se  préoccuper,  car  elle  n'existait  chez  elle  qu'à 
l'état  le  plus  imparfait.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  Grèce,  et 
il  y  en  a  beaucoup  dans  cette  enceinte,  ne  savent-ils  pas  que,  si 
la  Grèce  possédait  de  vaillants  soldats,  elle  n'avait  jusqu'alors 
rien  qui  ressemblât  à  une  véritable  organisation  militaire? 

M.  Baragnon.  —  Vous  cessez  de  l'encourager. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  Grèce  a  des  troupes 
très  braves,  je  le  répèle;  mais,  messieurs,  quand  on  veut  être 
un  gouvernement  régulier,  indépendant,  capable  de  parler 
haut,  si  petit  que  l'on  soit,  on  est  tenu,  au  temps  où  nous  vivons, 
d'avoir  une  organisation  militaire  séi'ieuse.  Aussi,  depuis 
longtemps,  le  gouvernement  hellénique  était-il  préoccupé  des 
moyens  de  faire  pénétrer  dans  son  corps  d'officiers  ces  doctrines, 
ces  théories  militaires,  ces  connaissances  techniques,  que  doivent 
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posséder  les  armées  modernes  [liruil  à  droihj.r.  aussi.  d<'|iiiis 
longtemps,  et  bien  avant  que  la  siliialion  eût  pri>  ilr  la  L:ia\ i(é, 
sollicitait-on  sous  cette  foi-me  le  concours  du  Ciuinfinciiiciil 
français...  (Interruptions  dicerses  à  droite.) 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Un  11,1  pus  itilt;rroiii|iu  mn'  sfulc  fois 
M.  le  duc  de  Broirlic. 

M.  LE  Présidknt  du  Coxskil.  —  Qu'est-ce  (pif  siiiuili.'iil  drs 
ricanements  dans  une  discussion  sérieuse?  Quelle  pdiiée 
peuvent-ils  avoir?  Je  voulais  aussi  faire  i-emai-rpier  au  Séiial 
que  la  demande  des  six  ofliciers  dont  il  est  question  dans  la 
dépêche  que  je  vais  lire,  de  ces  six  ofliciers  supérieurs,  chargés 
d'une  mission  d'instruction,  faisait  pendant,  en  quelque  sorte, 
à  une  autre  demande  d'un  autre  gouvernement,  et  si  analogue 
qu'elles  se  trouvent  naturellement  mentionnées  côte  à  côte 
dans  la  dépêche.  Cette  seconde  demande  avait  été  adressée  par 
le  gouvernement  turc  au  gouvernement  allemand,  la  Turquie 
demandant  à  rAllemagnedes  agents  pour  organiser  ses  linances. 
Et,  comme  à  la  Conférence  de  Berlin  et  déjà  au  Congrès  de 
Berlin,  toutes  les  puissances  s'étaient  trouvées  d'accord  et 
réunies  dans  un  sentiment  de  commune  bienveillance  pour  le 
gouvernement  hellénique,  il  parut  également  naturel  d'envoyer 
de  Berlin  à  Constantinople  des  agents  financiers,  au  moment 
où  l'on  envoyait  de  Paris  à  Athènes  des  ofliciers  d'instruction 
d'un  grade  supérieur.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  dépêche  de 
M.  de  Freycinet.  {Lisez!  lisez!)  Je  veux  la  lire  tout  entière, 
même  dans  la  partie  qui  a  trait  aux  agents  demandés  à 
l'Allemagne. 

«  M.  de  Freycinet,  minisire  des  affaires  étrangères,  aux  af/enis 
diplomatiques  de  la  République  française  à  Berlin.,  Londres, 
Vienne,  Saint-Pétersbourg  el  Rome. 

«  Paris,  le  ^7  juillet  1880. 

«  De  nombreux  commentaires  se  sont  produits  au  sujet  de 
l'envoi  éventuel  de  fonctionnaires  allemands  en  Turquie,  et  de 
quelques  officiers  français  en  Grèce.  On  a  voulu  voir  dans  les 
deux  faits  l'indice  de  certaines  divergences  dans  la  sympathie 
des  puissances  et  on  a  été  jusqu'à  conclure  que  l'une  d'elles 
favorisait  secrètementlaTurquie,  tandis  quel'autre  étaitdisposée 
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à  se  mettre  trop  en  avant  pour  la  Grèce.  Déjà  le  bon  sens  public 
a  fait  justice  de  ces  fables.  On  a  compris  que  des  faits  aussi 
insignifiants  ne  pouvaient,  fussent-ils  exacts  matériellement, 
prévaloir  contre  l'accord  unanime,  attesté  solennellement  par 
les  communications  diplomatiques  échangées  entre  les  puis- 
sances. Il  semble  que  toute  explication  à  cet  égard  soit  devenue 
superflue  :  je  tiens  cependant,  pour  le  cas  où  vous  seriez 
interrogé,  à  vous  faire  connaître  les  détails  dans  leur  réalité. 

«  L'incident  relatif  aux  fonctionnaires  allemands  est  aujour- 
d'hui sans  portée  possible.  Le  cabinet  de  Berlin,  pour  couper 
court  à  toutes  les  conjectures,  a  cru  devoir  déclarer  sponta- 
nément aux  autres  cabinets  que  le  départ  de  ces  fonctionnaires 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  les  affaires  du  Monténégro  et  de  la 
(irèce  eussent  été  définitivement  réglées.  Dans  la  communication 
qu'il  m'a  faite  à  cet  égard,  M.  de  Radowitz  ne  m'a  pas  caché  le 
ferme  désir  du  prince  de  Bismarck  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  la  simple  apparence  d'un  manque  d'accord  entre 
les  puissances  sur  un  point  quelconque  de  leur  action  commune. 
Ainsi  tombent  les  interprétations  erronnées  de  cet  incident,  qui 
n'aurait  jamais  dû  occuper,  à  ce  point  de  vue,  l'attention. 

«  Quant  à  la  mission  militaire  française  en  Grèce,  dont  le 
principe  avait  été  décidé  longtemps  avant...  » 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  v03ez  bien!  {Rèchunations  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  «  longtemps  avant  que 
la  situation  eût  pris  sa  physionomie  actuelle,  on  sait  également 
qu'elle  n'a,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  intervention,  plus 
ou  moins  déguisée,  dans  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
la  Grèce  et  la  Porte.  Il  s'agit  là  d'un  de  ces  bons  offices  comme 
nous  en  avons  rendu  si  souvent  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux 
pays.  Les  officiers,  au  nombre  de  six  seulement,  doivent  être 
au  service  du  gouvernement  hellénique  en  qualité  de  simples 
instructeurs  ou  d'organisateurs  techniques  ;  il  leur  est  interdit 
d'exercer  aucun  commandement  et  de  prendre  part  à  aucune 
opération  militaire,  même  en  qualité  de  simples  spectateurs. 
Les  puissances  n'ont  pas  manifesté  le  moindre  ombrage  de  ce 
projet,  et  je  n'aurais  même  pas  songé  à  vous  en  entretenir,  si 
les  journaux  ne  s'en  étaient  pas  si  intempestivement  occupés. 
{Cest  cela!  très  bien!  à  gauche.)  J'ajoute,  au  surplus,  que  la 
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(lalf  (lu  (k''[iait  (If  (•(•(te  iiii>>iuii  ir.'>l  pas  fncoiv  lixt"*»',  d  (juc 
(|iiolqiies-uns  iI(îs  liliilaiivs  ne  sont  pas  (N'siHnrs.  Vous  voyt'z 
que  cet  incident  u'a  pas  l'it'  moins  ma!  à  propos  «ii-ossi  que 
l'autre. 

«  Tous  deux  n"aui-onl  servi,  par  les  cxpliralions  au\(|ucllc> 
ils  ont  donnt'  lieu  apivs  coup,  (pi'à  manifester  une  fois  de  plus 
la  comniunautt''  d'intentions  (pii  anime  les  juiissances  pour  la 
loyale  exécution  du  traité  de  Berlin.  (.4  gaucho  :  très  bien!  1res 
bien  !) 

«  C.  DE  FllKYCINKT.  » 

El  la  dépèclK^'  de  'SX.  de  Freycinet  restait  encore  en  deçà  de 
la  vérité  exacte  et  complète,  puisqu'il  cette  date  du  27  juillet 
dernier  —  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  l'autre  Ciiambi-e  vous 
l'ont  démontré,  —  il  avait  été  décidé  par  le  Gouvernement, 
réuni  en  conseil  des  ministres,  (pi'il  ne  serait  donné  aucune 
suite  à  l'atïaire  Thomassin,  pas  plus  (ju'il  n'en  serait  donné  à  la 
négociation,  si  vivement  désirée  par  le  gouvernement  grec,  d'un 
lot  de  2.5000  fusils  faisant  partie  de  notre  armement. 

M.  DE  Gavardie.  —  A  cause  dinnoiivemeut  de  l'oiiiiiinii  publiiiiiel 
[Bruit  à  gauche.  —  A  l'ordre!) 

M.  LE  PRÉsn)E.\T.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  plie  de  ne  [las 
interrompre. 

M.  DE  Gavardii:.  —  Je  demande  la  parole.  [Exclamations  sur  les 
iiujmcs  bancs.) 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Ainsi,  messieurs,  il  cùl 
sufli  à  l'honorable  duc  de  Broglie  de  prendre  connaissance  de 
la  dépêche  du  27  juillet  pour  s'épargner  la  peine  qu'il  a  prise 
de  venir  à  cette  ti'ibune  nous  demander  :  «  Qu'était-ce  que  la 
mission  Thomassin?  Dans  quelles  conditions  ces  officiers  supé- 
rieurs devaient-ils  être  envoyés  en  Grèce  ?  Quel  rôle  devaient- 
ils  y  jouer,  et  à  quel  moment  ce  rôle  a-t-il  été  modifié  par  la 
volonté  du  Gouvernement?  »  La  réponse  à  toutes  ces  questions 
se  trouve  dans  la  dépêche  du  27  juillet.  C'était,  en  résumé,  une 
demande  ancienne  du  gouvernement  grec,  à  laquelle  on  aurait 
fait  droit  si  les  choses  étaient  restées  dans  l'état  ordinaire,  si 
nous  nous  étions  trouvés,  en  1880,  à  l'égard  du  gouvernement 
hellénique,  dans  la  situation  où  nous  nous  étions  trouvés  à 
d'autres  époques  que  l'on  pourrait  facilement  préciser,  à  l'égard 
du  gouvernement  turc,  par  exemple,  auquel  nous  avons  envoyé 
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à  maintes  reprises  des  officiers  de  notre  armée,  qui  font  encore 
partie,  à  Flieure  qu'il  est,  de  l'état-major  ottoman. 

Nous  aurions  ainsi  fait  pour  la  Grèce  ce  que  nous  avons  fait 
dans  tous  les  temps  pour  les  puissances  moins  bien  armées, 
moins  bien  outillées  que  nous,  qui  venaient  chercher  chez  nous 
des  leçons  de  tactique  et  d'organisation  ;  nous  l'aurions  fait,  si  la 
situation  était  restée  entière,  et  si,  les  événements  se  précipi- 
tant, le  gouvernement  français  comme  le  gouvernement  alle- 
mand n'avaient  pas  cru  devoir  suspendre  toute  espèce  d'action 
qui  pourrait  éveiller,  si  injustement  qu'en  fût  émis  le  soupçon, 
l'idée  d'une  intervention  déguisée  dans  les  affaires  de  Grèce  et 
de  Turquie.  Au  moment  même  où  le  gouvernement  allemand 
refusait  au  gouvernement  turc  des  agents  administratifs,  il  nous 
a  paru  juste,  politique,  nécessaire,  conforme  à  la  bonne  attitude 
du  Gouvernement  et  à  la  loyauté  de  sa  conduite,  de  refuser  au 
gouvernement  grec  les  agents  militaires  qu'il  avait  sollicités 
depuis  plusieurs  mois.  [Irès  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Voilà 
pour  la  mission  Thomassin. 

Ces  explications,  messieurs,  je  les  donne  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  qu'elles  ne  sont  pas  faites  et  qu'on  ne  pourra  pas  dire 
qu'elles  ont  été  faites  pour  les  besoins  de  la  cause.  Elles  sont 
l'œuvre  de  mon  honorable  et  ancien  collègue,  M.  de  Freycinet; 
elles  figurent  dans  un  document  qui  vous  a  été  distribué  depuis 
longtemps,  et  je  crois  qu'elles  peuvent  chasser  de  tous  les  esprits 
qui  ne  cèdent  pas  à  des  préventions  et  à  des  partis  pris  poli- 
tiques {l'rès  bien!  à  gauche)  toute  espèce  d'inquiétude,  non 
seulement  sur  la  portée  actuelle  de  ces  prétendus  engagements, 
mais  sur  leur  réalité  et  sur  le  péril  qu'ils  ont  pu  présenter  dans 
le  passé.  Ces  négociations  n'ont  jamais  eu  à  aucun  moment  un 
caractère  périlleux,  et  il  faut  vraiment,  messieurs,  en  exagérer 
et  en  altérer  singulièrement  le  caractère  pour  en  extraire  un  acte 
d'accusation  rétrospectif  contre  le  cabinet  qui  nous  a  précédés. 
{Très  bien!  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'arrive  à  la  question  des  armes  :  sur  ce  point,  on  ne  s'est  pas 
trouvé  non  plus  édilié  par  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre,  et  dont  on  a  bien  voulu  prendre  connaissance,  estimant 
qu'en  efTet,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  bonne  expédition  des 
affaires  qu'un  ministre  vienne,  à  deux  jours  de  distance,  répéter 
devant  deux  assemblées  les  mêmes  déclarations.  Les  explica- 
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lions  que  j'ai  données  avaiil-liit'i-,  vous  les  connaissez,  messieurs; 
Ihonorahle  M.  le  duc  de  lîro^lie  1<'S  a  prises  pour  i)oinl  de 
départ  de  son  inteipellalion  ;  il  les  a  analysées,  examinées  à  la 
loupe  et  il  les  a  déclarées  incomplètes.  Je  les  tiens  donc  pour 
acquises,  je  ne  les  répète  pas,  et  je  demande  seulement  au 
Sénat  de  porter  son  attention  sur  les  prétendues  lacunes  (ju'on 
veut  découvrir  dans  mes  explications.  On  nous  dit  :  «  Xous 
reconnaissons  —  et  c'est  un  éloge  qu'on  nous  adresse,  tout  en 
nous  le  faisant  expier  par  beaucoup  d'épiurammes  —  (Soun'res) 
nous  reconnaissons  qu'à  l'heure  qu'il  est,  tout  péril  est  écarté  : 
le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  sortirait  de  France  aucune 
arme  achetée  dans  nos  arsenaux  pour  le  compte  de  la  Grèce; 
on  se  conforme,  en  ce  moment,  à  celte  déclaration  sur  tous  les 
points  du  lerritoire  :  nous  n'avons  pas  d'inquiétude;  nous 
tenons  la  parole  du  Gouveinement  pour  bonne  et  loyale:  mais 
ce  que  nous  lui  reprochons,  c'est  d'avoir  ignoré  les  achats 
d'armes  ;  et  comment,  dès  l'abord,  a  dit  l'honorable  préopinant, 
le  ministre  des  alTaires  étrangères  ne  s'en  est-il  pas  préoccupé? 
Est-ce  que,  non  seulement  quand  la  guerre  est  ouverte,  mais 
quand  elle  est  sur  le  point  d'éclater,  ce  n'est  pas  un  devoir 
impérieux,  un  devoir  international  de  s'opposer  à  toute  expor- 
tation d'armes  de  guerre?  » 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  théorie  extrêmement  exagérée  et  que 
M.  le  duc  de  Broglie  est  moins  fondé  que  personne  à  porter  à 
celte  tribune  {Très  bien!  à  gauclie),  car  le  cabinet,  dont  il  était 
le  chef,  celui  qui  fut  nommé  le  17  mai  1877  [Nous  y  voilà!  à 
droite),  était  aux  affaires,  au  moment  même  où  la  guerre  éclata 
en  Orient.  M.  le  Minisire  de  la  guerre  du  17  mai  consulta  M.  le 
duc  Decazes,  ministre  des  allaires  étrangères,  sur  l'oppor- 
tunité qu'il  pourrait  y  avoir,  sur  la  nécessité  qui  pourrait  lui 
paraître  démontrée,  de  mettre  obstacle  à  la  sortie  des  armes. 
La  liberté  du  commerce  des  armes  ne  devait-elle  pas,  dans  une 
situation  aussi  troublée  que  l'était  celle  de  l'Europe  orientale, 
subir  une  éclipse?  Telle  était  la  question  soumise  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  17  mai.  M.  le  duc  Decazes  répondit 
que  le  commerce  des  armes  était  libre  et,  dans  une  note  très 
bien  faite,  il  expliqua  qu'aucune  obligation  internationale 
n'imposait  au  Gouvernement  le  devoir  d'empêcher  la  sortie  des 
armes.  [Rires  et  applaudissements  à  gauche.)  Or,  messieurs,  je 
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le  répète,  la  guerre  d'Orient  était  alors,  non  pas  menaçante, 
mais  présente:  elle  venait  d'éclater.  H  ne  faudrait  donc  pas 
traiter  de  si  haut  la  vigilance  du  Gouvernement  actuel. 

Voit  à  droite.  —  Où  est  la  note? 

M.  LE  Ministre.  —  La  voilà  ! 

Voix  diverses.  —  Lisez-la  !  lisez-la  ! 

M.  LE  Peésidext  du  conseil.  —  Voici  les  conclusions  de 
la  note  : 

27  juin  1877. 

Ministère  de  la  Guerre. 

«  Y  a-t-il  lieu  d'interdire  l'exportation  du  matériel  de  guerre 
à  destination  de  TOrient?  (Direction  du  contentieux  des  affaires 
étrangères).  » 

Voici  la  réponse  :  je  ne  veux  pas  lire  la  discussion  de  droit  — 
elle  est  très  longue  et  ne  vous  intéresserait  pas;  mais  la  conclu- 
sion est  celle-ci  : 

«  La  liberté  du  commerce  et  de  l'exploitation  du  matériel  de 
guerre  est  donc  soumise  à  certaines  garanties,  mais  elle  n'existe 
pas  moins,  et,  lorsque  l'administration  délivre  des  permis,  elle 
ne  fait  pas  un  acte  qui  engage,  à  proprement  parler,  sa  respon- 
sabilité :  elle  accomplit  purement  et  simplement  le  devoir  de 
surveillance  qui  lui  incombe  pour  l'exacte  exécution  de  la  loi  ; 
rien  de  plus.  Les  puissances  belligérantes  ne  sauraient  donc 
s'autoriser  des  permis  exigés  par  la  loi  pour  demander,  au  nom 
des  règles  de  la  neutralité,  que  l'administration  de  la  guerre  se 
refuse  à  en  délivrer.  La  vérité  est  qu'elle  n'a  pas  cette  faculté, 
et  que  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  empêcher  l'exportation 
du  matériel  de  guerre  est  un  décret  prohibant  cette  expoi-- 
talion.  » 

M.  Buffet.  —  Il  ne  s'agissait  pas  là  d'armes  de  l'État,  tirées  des 
arsenaux  de  l'État,  Cela  n'avait  pus  le  moindre  rapport.  {Rires  et 
rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  D'où,  messieurs,  ce  point 
de  doctrine,  fixé  depuis  ce  temps  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
que  la  vente  des  armes  de  guerre,  que  le  commerce  des  armes 
de  guerre,  même  sortant  des  arsenaux  de  l'État,  tel  qu'il  était 
réglementé  par  le  décret  de  1872  et  les  décrets  suivants,  était 


i.Ks  afkaiuks  i.uecuuks.  515 

licite  au  mcmo  litre  (|Ut'  le  comnificc  pailirulici'.  nial.mr  l'rtal 
(le  guerre,  et,  à  plus  forte  raison,  (inand  la  i^iiene  iiavait  pas 
éclaté.  Pouvez-vous  donc  vous  éloiiiHT,  niessieiiis.  (|iir  les 
agents  inférieurs,  les  directeurs  d  arlillerie  —  et  il  y  en  a  l^i 
ou  15  répartis  .>^ur  toute  la  surlace  du  territoire  —  olllciers 
excellents,  dévoués,  mais  auxquels,  en  vérité,  on  ne  |)eiil  pas 
demander  des  aperçus  et  des  pressentiments  politiipies...  {/nter- 
ruptions  à  drûite.i  Mais,  messieurs,  je  parle  à  *\ef-  lionimes  (pii 
ont  été  aux  atîaires,  qui  connaissent  les  façons  d'agir  de  la 
bui'eaucratie,  et  qui  savent  qu'on  ne  peut  demander  à  des  chefs 
de  bureau  d'avoir  des  préoccupations  que  vous  n'éprouviez  pas 
vous-mêmes,  quand  vous  étiez  le  Gouvernement...  {i\ouvelles 
interruptions  à  droite.  —  Parlez!  parlez!  à  gauc/tc.)  Quand 
l'état  de  guerre  n'existe  pas,  et  que  les  pratiques  qui  s'accom- 
plissent sont  conformes  à  des  lois  anciennes,  à  des  règlements 
qui  fonctionnent  depuis  près  de  dix  ans  sans  observations  et 
sans  diflicultés,  non!  messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
d'un  directeur  d'artillerie  qu'il  appi'écie  si  le  moment  est 
opportun  ou  inopportun  pour  vendre  des  fusils,  soit  à  la  Grèce, 
soit  à  la  Turquie,  soit  aux  Boërs,  soit  aux  Irlandais!  Non,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  atîaires  se  passent.  Le  mal,  je  l'ai  di-t  à  la 
Chambre  des  députés,  le  mal,  c'est  peut-être  l'organisation  créée 
par  le  décret  de  1872. 

M.  Buffet.  —  Mais  pas  du  tout! 

M.  LE  DIT.  d'Aidiffret-Pasqlier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  — J'allais  justement  dire  que, 
si  celte  organisation  était  attaquée,  elle  trouverait  ici  un  défen- 
seur éminent  et  d'une  grande  autorité  dans  la  personne  de 
l'honorable  duc  d'Audiffret-Pasquier,  qui  en  est  le  premier 
auteur.  Je  conviens  qu'on  peut  critiquer  celle  organisation, 
qu'on  peut  regretter  —  et  les  événements  actuels  justilient 
surabondamment  la  critique  —  qu'elle  laisse  le  soin  de  vendre 
des  armes  à  des  agents  inférieurs  des  pouvoirs  publics  qui  ont 
leurs  préoccupations  spéciales  et  particulières,  à  des  directeurs 
d'arsenaux.  {Interruptions  à  d7'oite.) 

Voix  nombreuses  à  (jauchc.  —  Laissez  parler  le  ministre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Les  directeurs  d'arsenaux, 
en  cette  matière,  et  par  la  force  même  du  sentiment,  de  l'habi- 
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tiule  professionnelle,  se  placent,  en  elfet,  à  un  point  de  vue 
unique  :  vider  les  arsenaux,  les  vider  sans  imposer  à  l'État  des 
charges  nouvelles.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas,  messieurs, 
que  50  ou  60  ou  70  mille  vieux  fusils...  {Nouveau  bruit  à  droite.) 

M.  DuPOiY,  et  un  grand  nombre  de  sénateurs  à  gauche.  —  Écoutez 
donc  !  iNous  avons  gardé  le  silence  quand  vous  étiez  à  la  tribune. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Est-ce  que,  pour  les  direc- 
teurs d'artillerie,  50,  60,  70000  vieux  fusils,  ce  n'est  pas  un 
impedimentum  considérable?  Est-ce  qu'on  ne  se  précipite  pas,  en 
quelque  sorte  avec  joie,  sur  l'occasion  quiest  fournie  de  la  faire 
disparaître?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
passent  dans  toute  administration  dévouée,  qui  n'a  pas  et  qui 
n'est  pas  appelée  à  avoir  des  préoccupations  politiques?  {Bruit 
à  droite.) 

M.  BiFFET  prononce  des  paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  A  Tordre  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Bufïet 
montera  à  la  tribune  et  il  me  réfutera,  mais  je  le  prie  de  ne  pas 
m'interrompre  à  chaque  phrase. 

M.  BiKFKT.  —  .Je  ne  vous  ai  pas  interrompu  :  j"ai  fait  seulement 
une  observation.  [Vives  protestations  à  gauclie.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  répète  que  des  propo- 
sitions de  vente,  des  actes  d'acquisition  d'armes  au  rebut, 
passés  dans  quatorze  ou  quinze  arsenaux  par  des  intermédiaires 
qui  ont  l'habitude  de  ce  genre  de  commerce,  ne  constitueront 
rien  que  de  très  normal  pour  les  directeurs  des  arsenaux,  rien 
(|ui  doive  les  alarmer  ni  les  préoccuper,  rien  qui  puisse  sembler 
extraordinaire  aux  bureaux  de  l'artillerie  du  ministère  de  la 
guerre.  {Exclamations  à  droite.) 

En  définitive,  sur  quoi  porte  votre  critique?  Vous  dites  :  <>  Le 
Gouvernement  n'a  pas  été  vigilant.  »  Vous  ne  dites  pas  que  le 
Gouvernement  a  été  complice.  Personne  n'a  osé  porter  cette 
accusation  à  cette  tribune;  mais  vous  dites:  «  Le  Gouvernement 
n'a  pas  été  vigUant.  «Qu'est-ce  qu'il  fait,  le  Gouvernement? 
disait  l'honorable  duc  de  Broglie.  Quel  gouvernement  avons- 
nous?  On  peut  vendre  ainsi,  sous  sesyeux,  et,  permettez-moi  l'ex- 
pression vulgaire,  à  sa  barbe,  60000  fusils  chassepot  sans  qu'il  le 
sache?  Mais,  messieurs,  il  le  sait  au  bout  d'un  certain  temps,  il 
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le  sait  par  It^s  voies  administratives,  {/{ires  ironinaes  i)  <lr<nie.) 

Voix  nomlireiisci  à  (jiturhe.  —  l-^coutez!  écoulez. 

M.  LE  Président  du  coxskil.  —  Vous  ne  voulez  pas  écouter: 
vous  trouvez  plus  commode  de  rire  que  de  répondre.  (Très 
bien!  à  gaudie.) 

M.  Fni:SNE\r.  —  l/nn  n'empéclie  pas  l'autif^.  (Variez!  a  (/'tiu-hc.) 

M.  LK  PuÉsiDEXï  DU  CONSEIL. —  Ces  ac([uisilions,  fraclioniiées 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  entre  14  ou  15  diiecteurs 
d'artillerie,  ces  acquisitions  portaient  elles-mêmes  sur  un  délai 
de  temps  extrêmement  coui't.  Si  encore  vous  pouviez  nous 
dire  :  «  Vous  avez  eu  trois  mois,  deux  mois,  un  mois  pour  être 
renseignés,  et  vous  n'avez  rien  su  !  »  Mais,  messieurs,  les  choses 
ne  se  sont  pas  passées  ainsi.  Nous  n'avons  eu  que  quelques 
jours  pour  être  avisés  de  ces  acipiisilions.  faites  avec  une 
extrême  rapidité  et  une  très  grande  habileté.  La  première 
proposition  faite  aux  arsenaux  date  du  2  ;  elles  se  succèdent 
jusqu'au  15,  et  même  après  le  15,  et  vous  dites  :  «  Le  ministre 
de  la  guerre  n'a  rien  su  !  » 

Un  sénateur.  —  De  quel  mois  voulez-vous  parler? 

M.   BAinUKLEMV  SaINT-HiLAIRE,  Ml.MSTIîE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.   — 

Du  mois  de  février,  où  nous  sommes  encore. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  ajoutez  :  «  Mais  les 
directeurs  des  arsenaux  n'ont  rien  dit,  les  préfets  qui  ont  visé 
les  feuilles  d'exportation  n'ont  rien  dit;  la  direction  du  minis- 
tère de  la  guerre  n'a  rien  dit.  le  iniiiistère  n'a  rien  dit.  Est-ce 
vraisemblable?  Je  vous  demande  bien  pardon  :  c'est  précisément 
lorsque  de  tous  ces  divers  organes  de  l'action  administrative 
s'est  dégagée  une  infoi-malion  précise  que  le  Gouvernement 
est  intervenu  et  qu'il  a  ai'rêlé  tous  ces  envois.  (Marques  d'appro- 
bation à  gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 

M.  DE  Gavardie.  —  On  a  livré  des  armes  et  des  cartouches! 
(A  Vordre!  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  .Monsieur  de  (iavardie,  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'aflimie,  sans  crainte 
d'être  démenti,  qu'il  n'est  pas  parti  pour  la  Grèce  ni  du  Havre, 
ni  d'aucun  autre  point  du  territoire  français... 
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M.  DE  Gavardie.  —  Si,  de  Dunkeique! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  J'affirme  qu'il  n'est  parti 
ni  une  arme  ni  une  cartouche  du  marché  île  50UOO  fusils  et  de 
25  millions  de  cartouches  passé  par  MM.  Grash  et  Heilbronner; 
que  c'est  au  moment  où  ces  munitions  de  guerre  étaient  sorties 
des  arsenaux  que  l'autorité  s'en  est  émue;  que  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  intervenir  plus  tôt,  enfin  qu'il  est  intervenu 
et  a  tout  arrêté  avant  la  publication  de  la  dépêche  de  Londres. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Maintenant  que  veut-on  savoir 
de  plus?  Qu'on  le  précise!  Veut-on  l'état  complet  des  ventes 
qui  ont  été  faites?  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  sous  la  main, 
et  je  crois  qu'il  n'est  guère  éloigné  du  chilïre  que  j'ai  indiqué 
tout  à  l'heure  :  50  000  fusils  et  25  millions  de  cartouches. 

Voilà  les  achats  incriminés.  Ils  remontent  seulement  à  quel- 
ques jours,  et,  aussitôt  que  le  Gouvernement  en  a  eu  connais- 
sance, il  les  a  interdits.  Si  l'on  peut  trouver  là  une  occasion 
sérieuse  d'engager  notre  responsabilité  et  de  mettre  en  jeu  ce 
prétendu  Gouvernement  occulte,  qui  devient,  en  vérité,  dans 
les  mains  des  partis,  une  machine  de  guerre  ridicule,  tant  ils 
en  abusent  [Très  bien  !  et  bravos  à  gauche),  le  Sénat  le  dira, 
mais  j'attends  avec  confiance  son  verdict.  [Vifs  opplaudisse- 
menis  à  gauche.  —  M.  le  président  du  conseil,  en  retournant  à 
son  banc,  est  vivement  félicité  par  ses  collègues  et  par  un  grand 
nombre  de  sénateurs.) 

Après  ce  discours,  qui  démontrait  jusqu'à  l'évidence  la  parfaite 
bonne  foi  et  la  sagesse  du  cabinet,  la  droite  sénatoriale  aurait  pu  se 
déclarer  satisfaite,  mais  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  profita  de 
l'occasion  qui  s'offrait  pour  présenter  l'apologie  de  la  commission 
des  marchés,  nommée  parTAssemblée  nationale,  et  prétendit  que  le 
décret  de  1872,  sipné  de  M.  Thiers,  ne  pouvait  ni  excuser,  ni  expli- 
quer des  ventes  d'armes  qui  engageaient  la  responsabilité  de  l'État, 
sans  que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  eussent 
été  prévenus.  Mais  le  Sénat  s'estima  suffisamment  édifié,  et,  après 
de  nouvelles  observations  de  M.  Buffet  et  une  réplique  du  général 
Farre,  ministre  de  la  i^uerre,  il  adopta  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
par  166  voix  contre  112'. 

1.  V.  VOfficiel  (lu  -2.')  février  1881. 
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Réponse  à  l'interpellation  Clemenceau. 

I,e  Goiivernonient  n'en  avait  pas  fini  avoo  la  iiut'sliun  j:n'r(jiip  ef 
les  ventes  d'armes  ou  de  munitions  au  rovaumc  liellénique.  Dans  la 
séance  de  la  (Chambre  en  date  du  o  mars  1H8M,  M.  Clemenceau 
développa  une  interpellation  «  sui-  les  envois  de  poudre  lails  à 
l'étranger  par  le  gouvernement  français,  en  vue  d'approvisionner 
l'armée  grecque  ».  L'orateur,  qui  approuvait,  du  reste,  avec  l'unani- 
mité de  la  Chambre,  «  la  politique  étrangère  du  Gouvernement,  » 
relativement  à  la  Grèce,  et  qui  estimait  (jue  les  ])articuliers  avaient 
le  droit  absolu  d'exporter  les  fusils  «  légalement  vendus  par  nos 
arsenaux  »,  demanda  comment  l'on  pouvait  concilier  l'embargo  mis 
sur  ces  fusils  avec  l'expédition  pai  le  gouvernement  français  à  la 
maison  G.  Roth,  de  Vienne,  d'une  certaine  quantité  de  poudre  de 
guerre,  destinée  à  charger  lescartouches  que  cette  maison  fabriquait 
pour  le  gouvernement  grec? 

M.  Jules  Ferry  fil  a  M.  Clemenceau  la  réponse  qui  suit  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  heaux-arts.  —  Messieufs ,  je  vais 
répondfe  avec  la  plus  grande  simplicité  et  la  plus  complète 
vérité  aux  questions  posées  par  l'honorable  M.  Clemenceau. 
J'avoue  que  j'attendais  peul-êli'e  autre  chose  de  sa  dialectique 
habile  et  de  sa  verve  bien  connue  :  je  supposais  que,  pour 
renouveler,  à  si  peu  de  distance,  un  procès  qui  a  été  jugé  dans 
les  deux  Chambres,  après  un  débat  approfondi,  on  apporterait 
à  cette  tribune  des  révélations  nouvelles.  Je  n'en  ai  recueilli 
qu'une,  messieurs,  dans  les  quelques  paroles  qui  viennent  d'être 
prononcées. 

Vous  avez,  en  eflet,  non  sans  surprise,  je  pense,  comme  nous- 
mêmes,  appris  de  la  bouche  de  l'honorable  M.  Clemenceau  que, 
loin  de  s'être  associé  d'intention  à  l'interpellation  que  nous 
avons  vidée,  il  y  a  quelques  jours,  à  celte  tribune,  et  dont  un 
journal  qui  est  sous  sa  direction  publique  et  officielle  avait  pris 
l'initiative  dans  la  presse  quotidienne  ;  que  loin,  dis  je,  de  s'être 
associé  d'intention  à  cette  interpellation,  l'honorable  31.  Cle- 
menceau entendait  bien  plutôt  nous  blâmer  d'avoir  arrêté,  dans 
un  sentiment  que  tout  le  monde  a  compris  et  sur  lequel  je  n'ai 

1.  V.  V  Officiel  du  6  mars  1881. 
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pas  besoin  d'insister,  des  expédition?  d'armes  destinées  à  la 
Grèce. 

Le  public  avait  cru,  jusqu'à  présent,  comme  nous-mêmes,  que 
l'honorable  M.  Clemenceau,  qui  avait  lancé  dans  la  publicité,  il 
y  a  quelque  quinze  jours,  ces  fameuses  dépêches  du  Blue-book 
anglais,  d'où  est  sortie  toute  cette  alïaire,  nous  blâmait,  comme 
le  journal  qu'il  dirige,  d'avoir  laissé  passer,  d'avoir  toléré, 
d'avoir  ignoré  des  ventes  d'armes  de  rebut  faites  à  la  Grèce.  Il 
n'en  est  rien. 

M.  Clémenceai:.  —  Cela  n'a  aucun  rapport! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  Clemenceau  nous 
approuvait  alors,  et,  aujourd'hui,  c'est  dans  l'intérêt  du  libre 
commerce  des  armes,  et  aussi,  sans  doute,  dans  l'intérêt  de 
l'approvisionnement  de  l'armée  grecque  —  puisqu'il  a  mis 
l'armée  grecque  dans  celte  affaire  —  qu'il  nous  appelle  à  la 
tribune.  Je  répondrai,  messieurs,  à  cette  interpellation,  que 
j'appellerai  une  interpellation  retournée,  comme  j'ai  répondu  à 
la  dernière,  par  le  récit  des  faits.  [Mouvement  d'alteniion.) 

On  nous  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  français 
ait  vendu  des  poudres  de  guerre  à  la  maison  Roth  de  Vienne. 
Messieurs,  il  est  parfaitement  vi-ai  que  le  gouvernement  français, 
qui  fabrique  seul  en  France  des  poudres  de  guerre,  est,  en 
même  temps,  le  seul  marchand  de  poudres  de  guerre  sortant 
des  fabriques  françaises.  Il  est  parfaitement  exact  qu'il  se  fait 
dans  ce  pays,  depuis  un  très  grand  nombre  d'années,  à  côté  de 
la  fabrication  des  poudres  do  guerre,  un  commerce  de  ces 
mêmes  poudres,  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
expliquer,  en  peu  de  mots,  le  mécanisme.  Je  crois,  messieurs, 
que  cela  est  nécessaire  ;  je  pense  que  toute  satisfaction  sera 
donnée  par  là  aux  esprits  curieux  ou  superficiels...  (Humeurs  à 
droite),  et  que  nous  en  finirons,  une  fois  pour  toutes,  avec  ce 
système  d'interpellations  répétées,  portant  sur  le  même  sujet, 
qui  doivent  fatiguer  autant  l'attention  de  la  Chambre  que  celle 
du  public.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  —  A  qui  la  faute? 

M.  Clemenceau.  —  Je  croyais  que  c'élait  de  l'essence  du  gouver- 
nement  parlementaire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  poui-quoi  je  demande 
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à  la  Cliambie  la  |n'tn»issioii  «ir  lui  pn''sriUer,  siii-  cr  siiiti, 
quolqiics  détails,  i\no  l'on  pourra  trouver  arides,  <•!  de  lui 
expliquer  —  re  que  (jiielques-uns  ne  savent  pas,  ce  «pic  daulrcs 
peuvent  avoir  ouldiù  —  comliien  est  ancien  et  simple,  cond)ien 
est  inolïensif,  utile  au  Trésor  public  et  conforme  au  j^rand  intérêt 
de  la  défense  nationale,  le  commerce  des  poudres  de  j^ueriv 
que  nous  fabi'iquons.  ;  7'rès  bien!  (rrs  bien  !  n  (/(mcltc  cl  au  centre.) 
Élevant  un  peu  plus  la  question  et  la  ^jfénéralisant,  je  voudrais 
l'appelri'  à  la  ('.liainlire  la  léaislation  {|ul  réiiit,  chez  nous,  le 
commerce  des  armes  de  guerre.  La  Fi-ance  —  et  j'entends  par 
là  non  seulement  les  arsenaux  de  l'État,  la  France  ofliciellc. 
mais  l'industrie  lihi-e —  fabri(|ue  en  «irandt's  (|Manlités,  avec  \\n 
très  grand  succès,  des  armes  de  guerre  de  toute  natuiv  pour 
toutes  les  nations  du  monde. 

Cet  état  de  choses  date  de  ISGO.  C'est  pai-  la  loi  du  14  juil- 
let 1860  que  fût  reconnue,  pour  la  première  fois,  la  liberté  du 
commerce  des  armes  de  guerre,  non  pas  pour  linlérieur  — 
tous  les  gouvernements,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  inté- 
rieur, ont  défendu  avec  beaucoup  dénergie  la  barrièi-e  (jui 
subsiste  encore  —  mais  pour  l'exportation.  Le  commerce  des 
armes  de  guei-re  pour  l'exportation  est  une  des  branches  les 
plus  considérables  de  l'indusli-ie  française,  une  de  celles  (pii  lui 
font  le  plus  d'honneur.  Son  émancipation  date,  je  le  répète,  de 
la  loi  de  1860.  Si  vous  vouliez  remontera  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  vous  y  verriez,  messieurs,  dans  des  considérations  de 
la  plus  haute  valeur,  marquées  au  coin  du  bon  sens  et  du  véri- 
table sentiment  de  l'intérêt  public,  quelles  relations  étroites 
existent  entre  la  liberté  de  fabrication  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre,  dont  la  liberté  du  commerce  est  une  conséquence 
naturelle,  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

C'est,  en  effet,  alln  d'entretenir  dans  notre  pays  une  fabri- 
cation qui,  aux  jours  de  péril  puldic,  devient  véritablement  une 
fabrication  de  salut;  c'est  pour  l'entretenir  par  d'autres 
ressources  que  celles  des  manufactui-es  d'État,  que  la  liberté  de 
l'exportation  des  armes  de  guerre  a  été  reconnue  par  la  loi. 
Une  pensée  analogue  devait,  quelques  années  plus  tard,  amener 
les  pouvoirs  publics  à  reconnaître,  d'une  façon  officielle,  défini- 
tive, et  qui  n'a  pas  été  modifiée  depuis  lors,  la  liberté  de 
l'exportation  des  poudres  de  gueri'e,  fal)riquées  par  les  manu- 
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factures  nationales,  dans  les  conililions  et  sous  les  garanties 
prescrites  par  la  loi.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  un 
certain  nombre  d'actes  législatifs  ou  gouvernementaux  avaient 
peu  à  peu  étendu  et  successivement  développé  le  marché  des 
munitions  fabriquées  par  les  manufactures  nationales.  En 
Tan  XIII,  on  avait  commencé  par  permettre  la  vente  aux  arti- 
ficiers patentés,  ayant  pour  l'exercice  de  leur  profession  un 
établissement  lixe.  En  1829,  on  faisait  un  très  grand  pas  :  on 
pei'mettait  la  vente  aux  armateurs  pour  les  armements  de 
commerce  maritime.  Par  cela  seul,  on  donnait  une  énorme 
impulsion  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre  et  à  son 
trafic  à  l'étranger. 

En  effet,  la  marine  de  commerce  ne  peut  pas  se  passer  de 
poudre  de  guerre.  C'est  aux  sollicitations  des  armateurs  inté- 
ressés, aux  chambres  de  commerce  des  ports  du  littoral,  au 
mouvement  d'opinion  dont  elles  donnèrent  le  signal,  que 
l'ordonnance  de  1829  fut  concédée,  et,  depuis  cette  époque,  le 
commerce  maritime  n'a  pas  cessé  de  demander  au  Gouverne- 
ment, non  seulement  la  liberté  pour  la  marine  marchande 
d'acquérir  dans  les  manufactures  nationales  des  poudres  de 
guerre,  mais  aussi  un  constant  effort  pour  en  abaisser  le  prix. 
Comment,  en  effet,  messieurs,  est-il  possible  de  faire  pénétrer 
dans  une  grande  fabrication  d'État,  dans  de  grandes  usines 
comme  les  poudreries,  les  idées  de  progrès  économique,  la 
recherche  du  bon  marché,  l'étude  des  meilleurs  procédés 
industriels,  substitués  aux  traditions  de  la  routine  administra- 
tive? Comment  faire  cela  si  l'on  ne  trouve  moyen  de  créer 
un  grand  marché  pour  cette  fabrication  spéciale?  {Rumeurs  à 
droite.) 

Messieurs,  on  a  voulu  savoir  quel  est  le  régime  des  poudreries 
nationales.  J'ai  dit  à  la  Chambre  que  ces  détails  n'étaient  peut- 
être  pas  d'un  très  grand  intérêt  ;  je  les  crois  cependant  bons  à 
connaître  pour  les  représentants  du  pays.  [Parlez  !  parlez  !  à 
gauche.)  Voici  donc  la  marche  des  choses.  Dans  les  premiers 
temps,  les  manufactures  nationales,  au  point  de  vue  de  la  vente 
de  la  poudre,  étaient  presque  hermétiquement  fermées.  Dès 
1829,  la  porte  s'entr'ouvre  en  faveur  des  armateurs  et  de  la 
marine  marchande.  Un  peu  plus  tard,  en  1849,  —  ceci  n'est 
encore  qu'un  détail  de  la  question,  —  la  régie  est  autorisée  à 
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livivr  (les  poiuln's  de  jincric  aux  aiituiitt's  locales  pour  la  célé- 
bfalioii  des  l'êtes  itiihliques.  Mais  le  ^M'and  pas,  la  incsiiic  d»''ci- 
sive  est  prise  en  186»;.  En  IStîG,  à  la  date  du  -Il  novend)!»',  une 
circulaire,  dont  je  mettrai  tout  à  l'heure  cpielques  ligni's  sous 
les  yeux  de  la  Chanihre.  consacre  une  .urave  innovation.  ApW's 
avoir  rappelé  les  divers  proirrès  accomplis  successivmient  dans 
la  voie  de  la  libre  fabrication  et  de  la  libre  exportation  des 
poudres  de  guerre  depuis  le  commencement  du  siècle.  les 
ministres  de  la  liiierre  et  des  liiiances  ('xpliiiiient  qnils  se  sont 
mis  d'accord  pour  étendre  encore,  dans  l'intérêt  de  la  fabrication 
même,  le  marché  des  poudres  de  guerre.  Et  les  deux  ministres 
envoient  à  leurs  agents  les  instructions  suivantes,  qui  sont 
toujours  notre  règle  : 

«  Le  prix  de  la  poudre  de  guerre,  achetée  pour  ces  divers 
usages,  demeure  fixé  à  3  fr.  40  W  kilouramnie. 

«  D'accord  avec  les  départements  de  la  Liuerre  et  du  com- 
merce, M.  le  Ministre  des  finances  a  décidé  que.  par  une 
exception  nouvelle  et  aussi  par  une  innovation  au  régime  actuel, 
la  régie  pourra  livrer  de  la  poudre  de  guerif  : 

«  1°  Au  prix  réduit  de  1  fr.  60  le  kilogramme  pour  l'épreuve 
des  armes  de  toute  destination  extérieur  et  intérieur).  — 
Décision  en  date  du  3  août  1866. 

«  -l"  Au  prix  réduit  de  1  fr.  le  kilogramme,  pour  l'exportation 
soit  en  nature,  soit  à  l'état  de  cartouches.  —  Décision  on  datf 
du  7  septembre  1866.  » 

Maintenant,  voici  les  dispositions  spéciales  à  la  poudre  de 
guerre  destinée  à  l'exportation  : 

«  Les  demandes  d'exportation  devront  être  appuyées  d'une 
déclaration  énonçant  les  contrées  pour  lesquelles  la  poudre  de 
guerre  est  destinée,  déclaration  qui  indiquera  si  la  poudre  doit 
être  exportée  en  nature  ou  sous  forme  de  cartouches. 

«  Les  quantités  demandées  ne  seront  livrées  qu'autant  que 
la  déclaration  d'exportation  aura  été  visée  par  le  commissaire 
de  marine  du  lieu  d'embai-quement,  ou  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, en  cas  d'exportation  par  la  voie  de  [nre. 

«  Les  livi-aisons  ne  seront  faites  que  dans  les  entrepôts  les 
plus  voisins  du  lieu  de  sortie,  et  chaque  livraison  donnera  lieu 
à  la  délivrance  d'un  acquit-à-caution... 

«  Le  cas  advenant  où,  après  la  déclaration  d'exportation  et 
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après  renlèvement  soit  des  poudres  de  guerre,  soit  des  cartou- 
clies,  Texportation  serait  différée,  le  dépôt  de  ces  matières 
devrait  être  fait  dans  les  magasins  ou  entrepôts  de  l'État.  (Loi 
du  18  fructidor  an  V  ;  —  ordonnance  du  19  juillet  1829.) 

«  Les  directeurs  devront  s'entendre  avec  les  préfets,  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  » 

C'est,  messieurs,  en  vertu  de  la  décision  du  7  septembre  1866, 
visée  par  la  circulaire  dont  je  viens  de  vous  donner  des  extraits, 
et  au  prix  fixé  dès  cette  époque,  qu'un  marché  a  été  conclu,  au 
mois  d'octobre  dernier,  avec  la  maison  Roth,  de  Vienne. 

M.  ClémenceaL'.  —  Au  mois  d'octobre? 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Oui,  au  mois  d'octobre. 

M.  Cléaienceau.  —  C'est  au  mois  d'aoùl. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  nu  CONSEIL.  —  Je  n'ai  dans  mon  dossier 
aucune  autre  demande  de  la  maison  Roth,  de  Vienne,  que  celle 
qui  date  du  mois  d'octobre  dernier.  Comme  vous  le  voyez  déjà 
par  les  documents  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux, 
rÉtat,  qui  est  fabricant  de  poudre,  s'est  efforcé,  à  mesure  que 
les  progrès  de  l'industrie  le  lui  commandaient,  de  faire  prévaloir, 
dans  l'exploitation  et  la  direction  de  ses  manufactures,  les 
habitudes  et  le  point  de  vue  industriels.  A  la  suite  de  la  circu- 
laire de  1866  et  quelques  années  après,  l'État  a  si  bien  pris  à 
cœur  son  rôle  de  fal'ricant,  d'industriel  et  d'exportateur,  que 
voici  deux  circulaires,  l'une  de  M.  Léon  Say,  du  12  mars  1879, 
et  une  autre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  du  1"  avril  1879, 
qui  poussent  officiellement  et  énergiquement  ta  la  consommation, 
à  la  publicité  commerciale,  à  la  venle. 

M.  Léon  Say  trouve  qu'il  y  a  un  tel  intérêt  à  faire  connaître 
au  public  qu'il  existe  en  France  une  grande  fabrication  de 
poudre  de  guerre  très  supérieure  à  la  fabrication  des  nations 
environnantes,  et  à  en  augmenter  le  débouché,  qu'il  fait  impri- 
mer, à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires,  les  règlements 
relatifs  h  la  matière.  Les  règlements  avaient  paru  dans  le 
Journal  officiel  du  7  août  1878.  Le  ministre  ne  se  contente  pas 
de  cette  publicité  :  il  envoie  de  toutes  parts,  dans  les  ports,  aux 
colonies,  et,  autant  qu'on  le  peut,  à  l'étranger,  une  notice  qui 
contient  tout  le  mécanisme  réglemenlaiie  de  l'exportation  des 
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(tundres  de  ,L:in'irr,  toiilfs  les  rniiiialil(''s  oxijïéos,  avec  un 
lahleau  des  dillérents  |tii.\.  d  ccsl  l;'i  (|iic  vous  trouverez, 
monsieur  Clemenceau,  ce  piix  ilo  2  lianes  par  kilo^M-..  qui  o>\ 
crlui  du  marché  passr  enlre  la  maison  Rolli  cl  le  u^juvcrncim-iil 
français. 

Ainsi,  le  Gouvernemciil  élail  labricanl,  cl  le  voilà  (|ui.  dans 
l'intérêt  du  Trésor  cl  de  la  défense  nationale,  et  pour  le  plii^ 
grand  développement  de  la  fabricalion  des  munitions  de  jrucri'e, 
se  fait  commerçant,  exportateur,  industriel.  M.  Léon  Say  écril 
à  ses  agents  :  «  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
en  faisant  parvejiir  ;\  vos  subordonnés  ceux  de  ces  exemplaires 
qui  leur  sont  destinés,  leur  faire  lemanjucr  combien  il  im[iorte, 
dans  rinlérèt  du  Trésor  comme  dans  celui  du  commerce 
national,  ([ue  tous  les  négociants  exportateurs  soient  mis  à 
même  de  profiter  des  concessions  de  prix  faites  sur  les  poudres 
destinées  à  létranger.  La  plus  grande  publicité  possible  donnée 
à  la  nouvelle  nolice  favorisera  ce  résultat  et  fera  connaître  à  ces 
négociants,  en  même  temps  que  les  rabais  consentis  sur  les 
prix,  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  en  proliter. 
Elle  fournira  aussi  aux  fonctionnaires  chargés  de  concourir  aux 
formalités  d'exportation  un  recueil  des  prescriptions  réglemen- 
taires. »  yi.  Léon  Say  parle  des  rabais  qui  ont  été  consentis  sur 
le  prix  des  poudres  destinées  à  l'exporlalion.  En  eiïet,  à  l'inté- 
rieur, on  vend  la  poudre  de  guerre  3  fr.  40  le  kilogr.  ;  mais,  pour 
Texportalion,  on  la  livre  à  2  fr.  A  son  tour,  quelques  jours 
après,  M.  le  général  Gresley.  ministre  de  la  guerre,  s'adresse 
aux  ingénieurs  qui  dii'igent  les  poudreries  ;  il  fait  appel  à  leur 
zèle,  les  stimule,  et  leur  écrit  : 

«  En  provoquant  de  votre  part  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  négociants  exportateurs  soient  mis  à  même  de 
profiter  des  concessions  de  prix  faites  sur  les  poudres  destinées 
à  l'étranger,  je  vous  rappelle  tout  l'intérêt  que  le  développe- 
ment de  cette  branche  de  l'industrie  nationale  présente  pour  le 
Trésor,  en  même  temps  que  pour  notre  marine  marchande,  et 
je  vous  prie  d'apporter  à  ce  développement  le  concours  qu'attend 
de  vous  l'administration  des  finances. 

«  En  dehors  de  leur  mission  la  plus  élevée,  celle  d'assurei-  la 
production  rapide  et  économique  des  poudres  nécessaires  aux 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  ingénieurs  ont,  en  effet,  à  rem- 


526  DISCOUHS  DE  JULES   FEUKY. 

plir,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ventes,  un  rôle  purement 
industriel  :  ils  doivent,  portant  leur  action  au  dehors  des  éta- 
blissements confiés  à  leurs  soins,  entretenir  des  rapports  suivis 
avec  les  principaux  consommateurs,  et  notamment  avec  les 
exportateurs,  de  façon  à  apprécier  les  convenances  et  à  satis- 
faire aux  légitimes  exigences  du  commerce  et  de  l'industrie, 
comme  pourrait  le  faire  un  chef  d'usine,  personnellement  inté- 
ressé dans  la  lutte  avec  la  concurrence  étrangère.  » 

M.  Clemenceau.  —  La  date,  s'il  vous  plail,  monsieur  le  ministre? 

M.  LE  Présibext  du  conseil.  —  La  date  est  du  1"  avril 
1879.  C'est  ainsi,  messieurs,  c'est  sous  l'impulsion  de  ces 
circulaires  administratives,  et  en  partant  de  ce  point  de  vue 
véritablement  économique,  qui  tend  à  transformer  les  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres,  de  simples  administrateurs  qu'ils  se 
croyaient,  en  véritables  industriels,  aussi  intéressés  au  dévelop- 
pement des  débouchés  qu'au  perfectionnement  de  la  fabrication, 
que  la  vente  des  poudres  faite  pour  le  commerce  extérieur  par 
les  manufactures  de  l'État  s'est  accrue  depuis  1870.  Elle  était, 
en  1870,  de  70900  kilogrammes.  Elle  s'élève  à  86000  kilos,  en 
1874;  à  108000,  en  1875;  à  104  000,  en  1877;  cà  126000.  en 
1878,  à  136000,  en  1879;  à  104000,  en  1880. 

Messieurs,  voilà  les  habitudes  anciennes,  absolument 
correctes,  et  conformes  aux  plus  saines  notions  de  l'administra- 
tion, voilà  les  conditions  dans  lesquelles  intervient  un  marché 
aussi  naturel  que  tous  les  autres,  plus  naturel,  même,  pour- 
rais-je  dire,  avec  la  maison  Roth,  de  Vienne.  Pourquoi  ai-je  dit 
plus  naturel?  Parce  que  M.  Roth,  qui  est  un  grand  fabricant 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  établi  à  Vienne  et  à  Pres- 
bourg,  est  en  rapports  constants  et  anciens  déjà  avec  le  gouver- 
nement français  ;  parce  qu'il  a  fait  pour  le  gouvernement  fran- 
çais une  très  importante  fourniture  de  sabres-ba'ionnettes  ; 
parce  qu'à  l'heure  qu'il  est,  il  est  occupé  à  exécuter  pour  le 
gouvernement  français  une  très  importante  commande  de  fusils 
nouveau  modèle  pour  la  marine.  Il  demande  100000  kilos  de 
poudre  au  mois  d'octobre  ;  M.  le  Ministre  des  finances  est 
consulté,  car  c'est  la  régie  des  contributions  indirectes  qui  vend 
les  poudres.  La  guerre  les  fabrique,  les  finances  en  font  la  vente. 
Le  marché  Roth  représentant  un  bénéfice  de  160  à  1 75000  francs 
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j)Oui"  le  Ti'ésor,  les  finances  ne  saiiiaii-nl  >••  ifliisci-  à  ciicaissci' 
ce  béni'fice. 

La  publication  est  ordonnée,  et,  à  l'heuie  (jifil  est,  messieurs, 
si  je  suis  bien  informé,  ou,  si  vous  voulez,  à  la  date  du  1"'  mars, 
sur  une  demande  de  100000  kilogrammes,  34400  kilo^n-ammes 
ont  déjà  été  livrés.  Je  l'éponds  donc  à  la  première  question  de 
M.  Clemenceau  :  «  Est-il  vrai  que  des  poudres  de  guerre,  sorties 
des  manufactures  nationales,  aient  été  vendues  à  la  maison 
Rotli  ;  que  certaines  quantités  de  poudres  aient  déjà  été  expé- 
diées à  Vienne,  que  d'autres  suivront,  et  quelles  quantités  ?  » 
Je  réponds  à  celte  question  avec  une  grande  précision  :«  Oui,  il 
a  été  passé  un  marciié,  pour  100  ou  110000  kilogrammes  de 
poudre  de  guerre,  avec  la  maison  Roth,  de  Vienne.  Mais  nous 
n'avons  pas  eu  à  fixer  le  prix  de  ce  marclié  :  il  était  établi  par 
cette  décision  de  1878,  qui  a  été  publiée  au  Journal  nfficid, 
(jui  a  été  répandue  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  par  M.  le 
Ministre  des  finances,  et  dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
recommandé  l'exécution  à  ses  agents,  au  prix  de  2  francs  par 
kilogramme.  Ainsi,  quand  M.  Clemenceau  demande  communi- 
cation de  l'arrêté  qui  a  fixé  ce  prix  de  vente,  je  lui  réponds  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'airété  spécial,  mais  une  décision  ministérielle, 
publiée  au  Journal  officiel  du  9  août  1878,  dans  laquelle  je  lis  : 

«  Poudre  de  guerre,  destinée  à  être  exportée  en  nature  à  l'état 
de  cartoucbes,  à  payer  par  le  consommateur  en  France,  3  fr.  40; 
à  payer  par  l'exportateur,  2  francs.  » 

M.  Clemenceau  poursuit  : 

«  Par  qui  a  été  conclu  le  marché  !  » 

Je  réponds  : 

Par  les  ministres  compétents  :  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
par  le  ministre  des  finances  ;  ou  plutôt  le  ministre  de  la  guerre 
a  joué,  dans  cette  alTaire,  le  rôle  de  fabricant,  et  le  ministre  des 
finances  a  fait  la  vente  et  a  fixé  le  prix  d'après  des  règles  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  d'enfreindre. 

«  Y  avait-il  des  précédents?  »  Il  y  en  avait  depuis  1866, 
époque  où  ces  poudres  ont  été  mises  en  vente,  et  ces  précédents 
se  sont  traduits  par  des  chilîres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre;  ils  figurent,  tous  les  ans.  aux 
produits  divers  du  budget  pour  une  certaine  somme  qui  n'est 
pas  sans  importance,  aux  yeux  de  quiconque  a  quelque  souci  de 
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l'argenl  des  conhibiiables  [Murmures  à  droite)  :  car  elle  constitue 
une  source  de  produit  parfaitement  licite,  parfaitement  légale, 
et,  je  le  répète,  un  gouvernement  soucieux  des  intérêts  des 
contribuables  n'a  pas  le  droit  de  la  dédaigner. 

«  Pourquoi  le  Gouvernement  n'a- t-il  rien  dit  de  cette  alïaire?» 
Parce  que  le  Gouvernement,  à  moins  quon  ne  l'interroge,  ne 
se  croit  pas  le  droit  d'abuser  des  moments  du  Parlement  pour 
l'entretenir  d'atïaires  parfaitement  régulières,  pour  lesquelles 
son  autorisation  n'est  pas  nécessaire;  parce  qu'il  n'importait,  en 
aucune  façon,  ni  au  Parlement,  ni  à  la  chose  publique,  que  ce 
fût  avec  la  maison  Rotli,  de  Vienne,  ou  avec  tel  autre  fabricant 
de  Presbourg,  ou  d'un  autre  pays  du  monde,  que  les  poudreries 
nationales  fussent  en  trafic  pour  la  consommation  et  la  vente 
de  leurs  produits.  Mais,  ajoute-t-on,  et  je  crois  que  c'est  là  le 
véritable  but  et  l'intention  malicieuse  de  l'interpellation... 
[Murmures  à  droite.  —  Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  Louis  Le  Puovost  de  L\i.\ay  [Côtes-du-Nonl).  —  Quel  langage 
pour  le  grand  maître  de  l'Université  de  France  ! 

M.  Cléime>'Ceau.  —  Le  mot  ne  me  blesse  pas  du  tout. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois,  en  effet,  que  le 
mot  n'a  rien  de  blessant.  Je  crois  que  l'intention  malicieuse, 
d'une  malice  très  permise  et  très  parlementaire  à  coup  sûr,  de 
rhonorable  M.  Clemenceau,  a  été  de  nous  mettre  tout  simple- 
ment en  contradiction  avec  nous-mêmes... 

Plusicws  membres  à  gauche.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  de  nous  dire  :  «  Vous 
avez  empêché  les  fusils  de  sortir,  pourquoi  laissez-vous  sortir 
les  poudres  ?  »  La  question  peut  être  piquante,  mais,  si  on  se 
place  au  point  de  vue  des  responsabilités  parlementaires  et  des 
choses  sérieuses,  il  faudrait  pourtant  savoir  quelle  est,  sur 
l'affaire  en  elle-même,  l'opinion  de  l'honorable  député  qui  nous 
interpelle.  Est-elle  contraire  à  la  mesure  cpii  a  été  prise  pour 
les  fusils  ?  car  il  faut  choisir... 

M.  Clemenceau.  —  Je  vous  l'ai  dit. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  étiez  pour  la  libre 
exportation  des  fusils...  vous  devez  être  alors  pour  la  libre 
exportation  des  poudres.  Et  si  vous  êles  pour  la  libre  exporta- 
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tion  des  poudres,  volie  iiilt'iprll.iiiun  iia  pas  de  raison  d'iMic. 
{C'est  cela!  —  'Jrès  Oim!  ■ —  Itin's  npprii/indfs  à  i/aur/u'.:  Mais 
vous  voulez  savoir  poui'ipioi  nous  avons  cru  absolument  naturel, 
légitime.  inolVeusif,  conforme  à  linlc'ivt  juiblic,  de  laisser  la 
labricalion  et  le  commerce  des  poudres  de  guerre  suivre  le  coins 
des  anciennes  ordonnances,  des  anciennes  babiludes,  et  pour- 
quoi nous  n'avons  pas  voulu  que  des  fusils  Chassepot,  fabri(piés 
et  emmagasinés  par  nous  dans  nos  arsenaux,  fussent  vendus  an 
gouvernement  grec?  Messieurs,  nous  avions  assurément  le 
droit  de  ne  point  résilier  le  marché  Heilbronner.  Notre  droit 
était  complet,  entier,  et  je  l'ai  démontré  à  la  tribune. 

M.  ('.LK.ME.NCKAi.  —  Vous  ii'aviez  iurme  pas  le  droit  de  le  résilier! 

M.  LK  Président  du  conskii,.  —  Nous  avons  résilié  le  marché 
de  gré  à  gré  avec  le  commerçant  qui  était  partie  prenante.  Si  la 
résiliation  n'avait  pas  été  volontaire,  je  ne  l'ai  pas  dissimulé  à 
cette  tribune,  une  action  en  responsabilité  pouvait  en  être  la 
conséquence.  Pouivpioi  nous  sommes-nous  exposés  à  ce  risfpie  ? 
Pour  ne  pas  laisser  planer  Tondu-e  d'un  soupçon  sur  la  loyauté 
du  gouvernement  français.  (  Vive  (ipprobaiion  à  gauche.  — 
Rires  ironiques  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Oui,  nous  avons 
dépassé  notre  droit  !  oui,  nous  avons  résilié  un  marché  passé 
honnêtement,  légitimement,  régulièrement  et  conformément 
aux  usages  ;  et  nous  l'avons  fait  par  cet  excès  de  délicatesse 
(jue  la  majorité  du  Parlement  veut  toujpurs  rencontrer  dans  le 
ministère  investi  de  sa  confiance  !  {Applaudissements  à  rjauchc 
et  au  centre.) 

Mais,  de  là,  à  nous  émouvoir  i)arce  qu'on  nous  raconte,  ou 
qu'on  nous  apprend,  que,  si  M.  Roth  nous  achète  de  la  poudre 
cle  guerre,  c'est  pour  exécuter  une  commande  de  cartouches  (]u 
gouvernement  grec,  il  y  a  une  distance  que  ne  doit  pas  franchir 
un  gouvernement  qui  se  respecte,  un  gouvernement  qui  ne  veut 
pas  laisser,  même  à  des  adversaires  de  mauvaise  foi,  l'appa- 
rence d'un  prétexte  et  d'une  mauvaise  raison,  mais  qui  est  lier 
de  sa  force  {Interruptions  et  rires  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.)...  lier  de  sa  liberté,  et  qui  ne  croit  faire 
tort  ni  à  la  bonne  renommée  de  sa  diplomatie,  ni  à  la  direction 
pacifique,  systématiquement  pacifique,  qu'il  a  imprimée  à  ses 
négociations,  dans  ces  derniers  temps,  ni  à  la  paix  de  l'Europe, 
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ni  aux  susceptibilités  internationales,  en  faisant  ce  que  font, 
après  tout,  tous  les  gouvernements  qui  l'avoisinent.  Savez-vous 
(fui  pourrait  être  légitimement  interpellé,  à  cette  heure,  si  le 
point  de  vue  auquel  se  place  l'honorable  M.  Clemenceau  était 
juste  ?  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  français,  qui  n'a  fait  que 
vendre  à  un  fabricant  autrichien,  et  qui  n'a  ni  le  droit  ni  le 
devoir  de  s'enquérir  pour  qui  travaille  le  fabricant.  C'est  le 
gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  allemand  :  car  ils 
n'ont,  l'un  et  l'autre,  laissé  entrer  ces  poudres  que  sur  la  décla- 
ration qui  leur  a  été  faite  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  la 
consommation  allemande  ou  autrichienne,  mais  qu'elles  allaient 
en  Grèce.  C'est  donc  au  parlement  allemand,  c'est  au  parlement 
austro-hongrois  que  des  interpellations  pareilles  pourraient  être 
portées.  {Mouvements  divers  ) 

Qu'est-ce  qui  fait  qu'on  n'y  songe  pas?  Et  pourquoi  les  gou- 
vernements allemand  et  austro-hongrois,  non  moins  engagés 
que  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  politique  pacifique,  non 
moins  préoccupés  de  faire  réussir  les  négociations  qui,  je  le 
crois,  sont  en  bonne  voie  et  finiront  par  prévenir  ce  grand 
incendie  oriental  que  nous  redoutons  tous  ;  pourquoi  ces  gou- 
vernements, engagés  dans  la  même  opération  pacifique  que 
nous  poursuivons  avec  eux,  ne  songent-ils  pas,  un  seul  instant, 
à  se  préoccuper  des  expéditions  de  la  maison  Rotli,  alors  qu'ils 
savent,  à  n'en  pas  douter,  par  les  bulletins  d'expédition  eux- 
mêmes,  que  M.  Roth  fait  avec  ces  poudres  des  cartouches  pour 
la  Grèce?  Pourquoi?  Parce  qu'ils  n'ont  pas  en  face  d'eux  une 
opposition  inspirée  par  l'esprit  de  parti...  [Rumeurs  à  droite  et 
à  l' extrême-gauche.  —  Approbation  à  gauche.)...  qui  cherche  à 
agir  par  tous  les  moyens,  usant  des  plus  petits  comme  des  plus 
grands,  exploitant  les  moindres  incidents,  et  se  souciant  peu, 
après  tout,  des  conséquences  que  ces  perpétuelles  inquisitions 
peuvent  avoir  sur  la  situation  du  Gouvernement  devant  l'Europe 
et  sur  sa  dignité  devant  le  pays  et  devant  le  monde.  {Très  bien! 
très  bien!  au  centime  et  à  gauche.) 

Les  oppositions,  dans  ces  deux  pays,  prennent  garde  à  toutes 
ces  choses.  Ici,  l'opposition  ne  s'en  émeut  guère  {Rumeurs  à 
droite),  car  son  interpellation  nous  réduirait,  si  elle  devait 
être  accueillie,  à  un  rôle  qui  est  très  dilTérent  de  celui  d'un 
gouvernement  pacifique  :  au  rôle  d'un  gouvernement  timoré. 


I 
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[AppluKdis.sctni'tits  ()  (jdui-he  et  au  cenlre.  Nous  soiniiifs  un 
gouvernemonl  pacili(|ih\  el  nous  l'avons  proiivô,  et  pcrsunni' 
n'a  le  droit  de  nu'llic  en  donlf  la  loyauté  de  notre  altitude. 
[Très  àieii !  Ircs  bien!  n  ;/(nirlie  cl  an  centre.)  Mais,  i|u.'iiil  ;i  l'ii-c 
un  gouvernement  limoré.  (|iiant  ;i  rmitêcliei'la  venir  <\i-  iininlics 
par  les  manufaclurrs  nationales,  ou  à  i-eclierrlier  si  les  [loudres 
qu'on  nous  achète  ne  sont  pas.  par  hasard,  destinées  à  la  Grèce, 
cela,  messieurs,  n'est  pas  un  lôlf  digne  de  nous,  digne  de  la 
France,  et  jamais  nous  ne  l'acceptfrons.  i  ]'ifs  aji/ihin/lissements 
à  gauche  et  no  cenlre. 

Ainsi  cpron  pouvait  s"v  alfeihlie,  M.  Cléineiu'caii  m-  l'ut  iiulifuirnl, 
ému  par  la  dérlaralion  altiistée  du  présidciil,  «lu  crinseil,  (jui 
signalait  le  furiosie  ellel  «  de  ces  perpétuelles  iiupiisilions  sur  la 
situation  du  Gouveinement  devant  l'Europe  j>.  I/lionorable  dépul»'; 
disserta  encore  sui- la  nature  des  poudres  vendues  à  la  maison  Hotli, 
affirma  tenir  du  ministre  de  la  guenc  qu'il  savait  i>arfaiternent  cpie 
ces  poudres  étaient  deslinées  à  la  Gièce,  el  déposa,  comme  conclu- 
sion, un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  regrettant  la 
contradiction  qui  existe  entre  les  actes  du  fiouveineinent  et  les 
paroles  portées  par  lui  à  la  tiibune,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 
M.  Jules  Kerry  pria  la  Chambre  de  voler  sur  la  molion  même  de 
M.  Clemenceau,  el  elle  l'ut  rejetée  par  208  voix  contre  2o2. 

Pour  ternuner  avec  cette  alTaire  de  poudre  et  de  fusils,  qui 
avait  tant  passionné  la  presse  et  le  Parlement,  nous  rappellerons 
seulement  que  l'attitude  prudente  du  cabinet  français  eut  pour 
résidtat  de  décider  la  Grèce  à  admettre  le  tracé  modifié  par  la 
Conférence  de  Constanlinople.  Le  22  mai  1881,  une  convention  finale 
fut  signée.  Klle  prescrivait  l'évacuation  des  territoires  cédés  aux 
Grecs  dans  un  délai  maximum  de  cinq  mois.  I>a  Porte,  à  son  tour, 
s'inclina  devant  l'accord  des  puissances  et  signa  une  convention 
directe  avec  le  gouvernement  grec.  Ainsi  se  trouvait  vidé  un  contlit 
qui  avait  failli  entraîner  les  complications  les  plus  redoutables.  La 
France  restait  libre  de  consacrer  son  activité  el  ses  forces  à  des 
entreprises  qui  l'intéressaient  a  un  plus  haut  degré  encore  que  les 
revendications  des  Hellènes. 
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Les   affaires   Tunisiennes. 

Il  110  saurait  être  question,  à  coup  sûr,  (même  à  titre  de  préface 
des  discours  de  l'homme  d'Etat  auquel  la  France  doit  la  Tunisie) 
d'entreprendre,  à  cette  place,  l'historique  complet  des  cinquante 
dernières  années  de  la  Rôijence.  On  trouvera  cet  historique  dans  plu- 
sieurs ouvrages  importants'.  Rappelons  seulement  que,  depuis  lafin 
du  dix-septième  siècle,  la  Tunisie  était  pres(iue  complètement 
émancipée  du  joug  de  la  Turquie.  En  170o,  Hussein-hen-Ali  agha, 
d'origine  grecque,  se  fit  élire  beyet  fonda  la  dynastie  husseinite  qui 
s'est  perpétuée  sans  interruption  dans  ce  pays,  en  dépit  des  crises 
les  plus  graves.  Très  amis  du  faste  et  n'ayant  plus,  depuis  1815,  à 
toucher  le  tribut  des  nations  européennes,  les  beys  ne  tardèrent  pas 
à  ruiner  leurs  sujets  par  des  exactions  à  outrance  qui  ne  .suffisaient 
pas  à  solder  des  constructions  extravagantes  et  des  travaux  aussi 
coûteux  qu'inutiles.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Fiance  devenue  voisine  de 
la  Régence  depuis  la  conquête  de  l'Algérie  ne  tarda  pas  à  nouer  des 
relations  étroites  avec  les  beys,  notamment  avec  Achmed  (1837-18b5i 
que  Louis-Philippe  reçut  magnifiquement  eu  1846.  Le  Gouvernement 
français  montra,  dés  cette  époque,  une  vigilance  éclairée  pour 
empêcher  la  Turquie  de  prendre  pied  à  Tunis  et  transformer  le  bey 
en  simple  pacha,  comme  elle  l'avait  fait  à  Tripoli.  M.  Guizot^ 
raconte  qu'une  escadre  turque  sortait,  presque  chaque  année,  de  la 
mer  de  Marmara  pour  aller  faire  sur  la  côte  tunisienne  une 
démonstration  plus  ou  moins  menaçante.  On  y  répondait,  chaque 
fois,  par  l'envoi  d'une  escadre  française,  chargée  de  protéger  l'indé- 
pendance du  bey.  Le  second  Empire  suivit  la  même  ligne  de 
conduite. 

Dès  18b7,  Léon  Roches,  l'habile  consul  de  France,  obtenait  du 
successeur  d'Achmed,  le  brillant  Mohammed-bey,  le  privilège  pour 
la  F'rance  d'organiser  un  service  télégraphique  dans  la  Régence. 
Mais,  en  octroyant  à  la  Tunisie  un  pacte  fondamental,  une  sorte  de 
Constitution,  ce  prince,  Mohammed,  avait  fourni  au  Khaznadar  un 
moyen  commode  pour  éluder  les  privilèges  que  la  France  tenait  des 
capitulations,  car  tous  les  citoyens  devenaient  égaux  devant  le 
Conseil  suprême.  On  le  vit  bien  dès  l'avènement  de  Sidi-Saddok 
(23  sept.  18d9)  dont  le  premier  ministre  Mustapha  commit  des  dila- 
pidations telles  qu'elles  soulevèrent,  en  1863,  une  insurrection  grave 
qui  coïncidait  avec  notre  grande  insurrection  de  la  province  d'Oran. 
Encouragé  par  l'agent  anglais,  M.  Wood,  le  gouvernement  tunisien 
fait  appel  à  la  Porte,  qui  saisit  encore  l'occasion  de  rétablir  sa  suze- 

1.  Vuir  notamment  les  ouvrages  cités  à  la  note  :}  de  la  p.  4.S-2. 
■2.  Mémoires  pour  servir  à  Vhisloire  de  mon   temps,   t.  VI,  chap.  XXVii. 
Instructions  données  au  prince  de  Joinville,  même  vol.  Pièces  historiques  XV, 
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raiiiolé  ellective;  mais  notre  oscadre  déjoua  les  projclsd'ocoiiiialioii 
tiir(|iie  en  menaçant  de  couler  bas  les  vaisseaux  luirs  qui  al)aiulon- 
neraient  leur  mouillage  de  la  (îoulette.  Kn  janvier  ISOii,  Icniinistre 
des  ailairesétranqt'res.  M.  Drouyn  de  Lliiiys,  toreala  Porte  à  prendre 
l'en^'a^ement  formel  île  respecter  le  ^tutn  qici  dans  la  n(''!:enre. 
Opendant.  la  dt'-lestaltle  administration  du  minisire  Miistapiia, 
l'agirravation  des  impôts,  des  emprunts  n'-pélés,  le  eh(tl'''i'a,  la  famine, 
les  émissions  de  fausse  monnaie  avaient  alisulument  ruiné  la  Tunisie 
et  provoi[ué  des  insurrections  qui  furent  nquimées  avec  sauvafierie. 
l/inlervenlion  des  puissances  t'tait  inévitable  ajurs  les  (piatre 
conversions  de  1H07  et  les  émissions  d'obi i^'-at ions  à  84p.  100  île  perle. 
Les  créanciers  français,  auxquels  on  ne  payait  plus  île  coupons,  obtin- 
lent  d'abord,  j,'ràce  à  réner^ie  de  M.  de  {{olmiliau,  notn- ministre  à 
l'unis,  lacréation  dune  commission  franco-tunisienne  (4  aviil  1868), 
qui  recevrait  le  monopole  de  la  perception  et  de  la  répartition  de 
tous  les  revenus  de  la  Itépence;  mais  les  protestations  de  l'Italie  et 
de  l'Angleterre  amenèrent  le  bey  à  révoquer  son  décret.  Noire 
ministre  suspendit  ses  l'elatlons  avec  Sidi-Saddok.  et  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur,  préoccupé  de  la  situation  irénérale  de  l'Kuropc, 
eut  la  faiblesse  d'admettre  la  constitution,  non  [dus  d'une  commis- 
sion française,  mais  d'une  commission  internationale,  tandis  que 
l'Italie  obtenait,  par  surcroit,  le  traité-  du  8  septembre  1808  et  la 
concession  des  mines  de  plomb  du  Djebel  Hças.  L'arraniL'ement  du 
2!]  mars  1870,  préparé  par  M.  Villet,  inspecteur  des  tinances  français, 
ramenait  le  cliitfre  des  dettes  tunisiennes  à  12.1  millions,  ce  <pii,  à 
.')  p.  100,  représentait  une  somme  d'intérêts  anmiels  de  G  2.")0  000.  i>es 
créanciers  reçurent  de  nouveaux  titres,  formant  la  dette  consolidée, 
qui  fut  garantie  par  les  droits  de  douane,  les  taxes  mmiicipalos, 
l'État  tunisien  restant  responsable  du  déficit  éventuel. 

Après  les  événements  de  1870,  l'Italie  essaya  de  tirerparli  de  nos 
malheurs  pour  établir  au  profit  de  ses  nationaux  une  situation 
privilégiée  en  Tunisie  (Affaire  delà  l)jedeida),mais  M.  Rotban,  notre 
ministre  à  Florence,  réussit,  grâce  à  rap[)ui  de  l'.Vnglcteiie,  à 
prévenir  une  démonstration  de  la  flotte  italienne  contre  Tunis.  La 
Porte,  de  son  côté,  crut  l'occasion  favorable  pour  consacrer  par  un 
firman  de  1871  sa  suzeraineté  sur  la  Régence.  Notre  ambassadeur  à 
Constantinople  protesta  contre  ce  (irman,  qui  néanmoins  ne  fut  pas 
révoqué.  Enfin,  le  ministre  anglais.  M.  NVood,  arracha  au  bey,  le 
23  août  1871,  la  concession  de  la  ligne  ferrée  de  Tunis  à  la  Goulette, 
et,  un  peu  plus  tard,  le  23  septembre  1874,  celle  du  chemin  de  fer  de 
Tunis  en  Algérie;  mais,  grâce  à  l'influence  du  général  Khéreddine, 
débarrassé  du  khaznadar  Mustapha,  M.  Roustan,  notre  nouveau 
ministre,  parvint,  le  8  mai  1876,  à  faire  annuler  le  traité  de  conces- 
sion à  la  Compagnie  anglaise  qui  n'avait  pu  exploiter  dans  le  délai 
d'un  an.  La  ligne  d'Alger  à  Tunis  fut  construite  en  quatre  ans,  puis 
raccox'dée  au  chemin  de  fer  de  Rône-duelma-Sou-Kharras. 

Mais  la  guerre  russo-turque  éclate  et  la  Régence  épuise  ses  coffres 
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(où  l'argent  commençait  à  reparaître)  allii  d'envoyer  des  secours 
pécnniaires  à  Constantinople.  Kliéreddiiie,  disgracié  pour  avoir 
voulu  faire  des  économies  en  réduisant  les  pensions  des  princes, 
quitte  la  Tunisie  et  va  retrouver  le  sultan,  qui  le  nomme  grand-vizir. 
U  faut  acheter  l'appui  du  favori  du  bey,  Mustaplia-ben-Ismaïl, 
devenu  premier  ministre,  et  qui  viut  en  France  voir  l'Exposition  de 
1878,  tandis  que  M.  Waddington,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, était  au  Congrès  de  Berlin  où  il  pratiqua  la  politique  «  des 
mains  nettes  ".  Toutefois,  l'Angleterre,  qui  voulait  se  faire  pardon- 
ner l'occupation  de  Chypre,  déclara,  par  l'organe  de  lord  Salisbury. 
(dépêche  du  1  août  1878  à  lord  Lyons)  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à 
l'action  de  la  France  en  Tunisie'.  Le  rappel  de  M.  Wood  accentua 
encore  cette  attitude  amicale,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  sans  l'op- 
position de  Gambetta,  on  aurait  pu  alors  s'emparer  de  la  Uégence. 

Restait  l'Italie,  dépitée  de  n'avoir  pas  eu,  au  congrès  de  Berlin,  sa 
part  de  dépouilles.  Le  ministèieCairoli,  qui  avait  succédé,  le  3  juil- 
let 1879,  au  cabinet  Depretis,  jugeanécessaire  de  donner  un  aliment 
à  l'amour-propre  de  ses  compatriotes,  et  tourna  leurs  appétits  vers 
la  Tunisie  pour  les  détourner  du  Trentin. 

Quelques  journaux  italiens  ont  essayé  plus  tard,  après  la  mort  de 
M.  Cairoli,  d'accréditer  cette  légende  qu'au  Congrès  de  Berlin,  M.  de 
Bismarck  aurait  offert  la  Tunisie  à  l'Italie  (et  M.  Cairoli  aurait  refusé 
pour  ne  pas  nous  déplaire)  puis  à  la  France.  M.  Jules  Ferry,  par 
l'article  de  ÏEstafctte  en  date  du  22  octobre  1880,  a  formellement 
démenti  ces  allégations,  et  nous  croyons  intéressant  de  reproduire 
cette  spirituelle  réplique  aux  diplomates  amateurs  d'au  delà  des 
Alpes. 

Comment  s'écrit  l'Histoire 

Lh'slafetle  a  tlémeiiti,  il  y  a  quelques  jours,  sans  avoir  eu 
besoiiidem'enréférer,  les  conversations  que  me  prêtaient,  avec 
une  si  plaisante  assurance,  le  Cnffaro  de  Gênes,  et  le  Pensiero, 
de  Nice,  deux  émules  en  gallophobie.  La  réponse  était  péremp- 
toire  :  je  ne  suis  pas  allé  à  Nice  et  j'étais  à  Saiut-Dié,  auraomenl 

1.  Voici  les  propres  termes  de  la  dépêche  de  lord  Salisbury  qu'on  peut  lire 
iatégralemeiit  dans  la  brochure  de  M.  Rambaud.  les  A/faires  de  Tunisie, 
p.  U."3  et  dans  le  Livre  jcinne  de  1881  :  «  C'est  avec  satisfaction  que  le  Ciou- 
vernement  de  la  Reine  a  vu  réussir  l'expérience  que  la  France  poursuit  en 
Algérie  et  la  grande  œuvre  de  civilisation  qu'elle  accomplit  dans  ce  pays. 
Il  n'a  jamais  ignoré  que  la  présence  de  la  France  sur  les  côtes  de  l'Algérir, 
appuyée  comme  elle  l'est  par  une  force  militaire  imposante,  doit  avoir  pour 
effet,  quand  elle  jugera  opportun  de  l'exercer,  de  lui  donner  le  pouvoir  de 
peser  avec  une  force  décisive  sur  le  gouvernement  de  la  Régence  deTunis,  sa 
voisine. C'est  là  un  résultat  que  nous  avons  depuis  longtemps  reconnu  comme 
inévitable  et  que  nous  avons  accepté  sans  répugnance.  » 
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mènn'  où  b^s  doux  compères  nio  faisaient  iliscoiirii-.  Jf  ne  sciais 
pas  revenn  sur  un  incitleiil,  (|ui  esl  surloul  riditule.  si  l'on  ne 
m'avait  communiiiuc  le  numéro  du  J*ensicro,  du  6  octobre,  (|ui 
reproduit  toute  cette  belle  bisloire.  J'y  vois  qu'il  s'agit  d'autre 
chose  (|ue  d'une  fausse  nouvelle  :  que  cest  une  vî'i'itable  <aui- 
pagne  qui  se  poursuit,  à  ce  propos,  depuis  (juel(|ues  semaines, 
contre  la  politique  française,  dans  lintenlion  manifeste  de 
travestir  les  événenifuls  passés,  et  de  réveiller  entre  la  France 
et  l'Italie  des  récriminations  assoupies.  Les  calomnies  de  la 
feuille  séparatiste  de  Nice  me  laisseraient  fort  indilVérent  :  — 
un  patriote  ne  peut  que  s'honorer  d'être  en  hutte  aux  attaiiues 
de  gens  qui  sont  en  état  permanent  de  haute  trahison  contre  la 
patrie  française  ;  —  mais  la  fable  inventée  par  le  Pemiero  a  fait, 
paraît-il,  le  tour  de  la  presse  italienne,  et  je  sais  par  expérience 
qu'en  fait  d'histoire  contemporaine,  il  n'est  point  île  mensonge, 
si  grossier  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  s'accréditer  avec  de  l'audace. 
A  cet  égard,  le  Pemieni  peut  en  remontrer  aux  plus  experts. 
Il  ne  prouve  rien,  bien  entendu,  et  n'essaie  de  rien  prouver, 
mais  il  affirme  avec  une  impeiturbable  gravité  : 

1°  Qu'au  Congrès  de  Berlin  M.  de  Bismarck  aurait  otîert  la 
Tunisie  à  lltalie;  M.  Cairoli  aurait  refusé.  Il  aurait  fait  plus  :  il 
aurait  prévenu  le  gouvernement  français  de  celte  démarche 
insidieuse,  ce  qui  lui  attirait,  de  notre  part,  les  remer- 
ciements les  plus  chaleureux,  et  les  protestations  d'amitié  les 
plus  tendres  ; 

2°  De  dépit,  M.  de  Bismarck  se  serait  alors  tourné  vei's  la 
France,  et  lui  aurait  fait  la  même  otïre  qu'à  Tltalie.  Le  minis- 
tère français,  présidé  par  M.  Ferry,  aurait  accepté  le  cadeau. 
Et  comme  M.  Cairoli,  mis  en  défiance,  l'interrogeait  sur  ses 
intentions,  M.  Ferry  lui  aurait  «  juré  ses  grands  dieux  »  (ju'il 
n'avait  nullement  l'intention  d'occuper  la  Tunisie.  «  Huit  jours 
après,  la  France  était  à  Tunis  ;  » 

3"  M.  Cairoli,  qui  pouvait  sauver  son  amour-propre  et  son 
portefeuille  en  dénonçant  au  Parlement  italien  cet  acte  de 
déloyauté,  aurait  mieux  aimé  se  taire  et  perdre  le  pouvoir, 
craignant  qu'une  parole  imprudente  n'allumât  la  guerre  entre 
les  deux  peuples.  Mais  il  aurait  tout  confié,  quelques  mois  avant 
sa  mort,  au  rédacteur  du  journal  de  Nice. 

Le  confident  ajoute  que  l'illustre  homme  d'État  ne  pouvait 
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parler  de  ces  choses  sans  entrer  «  dans  une  sainte  fureur  » 
[santo  furore),  et  qu'il  avait,  pour  cette  raison,  refusé  de 
recevoir  M.  Ferry,  lorsque  celui-ci  vint  passer  quelque  temps  à 
Rome,  au  printemps  de  1885.  Dans  ce  récit,  tout  est  faux  et 
puéril.  Huit  ans  ont  passé  sur  les  afTaires  de  Tunisie.  M.  Cairoli 
est  mort.  C'est  le  moment  qu'on  choisit  pour  le  mettre  en  scène. 
On  appelle  en  témoignage  un  mort  illustre  qui  s'est  tu  pendant 
toute  sa  vie.  Mais  à  quel  homme  de  bon  sens  fera-t-on  croire 
que  M.  Cairoli  se  serait  tu,  s'il  avait  eu  quelque  chose  à  dire? 
En  admettant  que  M.  Cairoli  se  fût  immolé  par  patriotisme,  au 
mois  de  mai  1881,  qui  l'empêchait  de  parler  en  1882?  Je 
n'étais  plus  alors  premier  ministre,  et  M.  Cairoli  n'avait  aucune 
raison  de  me  ménager.  Je  reprends  la  direction  des  affaires  en 
1883  ;  M.  Cairoli  se  tait  toujours.  Je  quitte  le  pouvoir  en  1885  ; 
M.  Cairoli  se  tait  pendant  quatre  ans  encore.  Il  faut,  pour  qu'on 
juge  à  propos  de  révéler  au  public  cette  ténébreuse  affaire,  que 
M.  Cairoli  ne  soit  plus  de  ce  monde  et  que  la  période  électorale 
soit  ouverte.  Pourquoi?  Parce  que  mes  amis  sont  candidats 
dans  les  Alpes-Maritimes.  C'est  eux  qu'on  vise  en  cherchant  à 
m'atteindre.  La  trame  devient  tout  à  fait  claire. 

Et  la  feuille  séparatiste  demande,  d'un  ton  solennel,  si 
j'oserai  démentir  les  paroles  de  M.  Cairoli  ?  Je  le  crois  bien,  cai- 
je  nie  tout.  Je  nie  que  l'Allemagne,  au  Congrès  de  Berlin,  ait 
offert  la  Tunisie  à  l'Italie.  C'est  une  légende  qui  a  cours  dans  la 
presse  italienne,  mais  de  laquelle  on  n'a  jamais  fourni  la 
moindre  preuve.  Je  nie  que  le  ministère  des  afTaires  étrangères 
de  France  ait  reçu,  à  ce  sujet,  aucune  communication  de  la 
Consulta.  On  ne  nous  fit  aucune  confidence  :  nous  n'eûmes  pas 
à  faire  de  remerciements. 

Je  nie  absolument  que  le  chancelier  d'Allemagne  ait,  au 
refus  de  l'Italie,  ofi^ert  à  la  France  la  Tunisie.  Le  Congrès  de 
Berlin  n'était  saisi,  ni  de  près  ni  de  loin,  de  la  question  de 
Tunisie,  et  la  Régence  n'était  pas  au  nombre  des  biens  vacants 
et  sans  maître.  Encore  une  fausse  légende,  qui  peut  être  du 
goût  des  diplomates  de  fantaisie,  mais  qui  fait  hausser  les 
épaules  aux  gens  sérieux,  au  courant  des  hommes  etdes  choses 
d'Europe. 

Je  nie  par-dessus  tout  les  engagements  et  les  promesses  dont 
M.  Cairoli  aurait  emporté  le  secret  dans  la  tombe.  Des  enga- 
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gemenls  écrits?  On  Ifs  aurait  iiitMJiiits.  Des  en<:a;jremt^nts  ver- 
baux? Qui  les  aurait  reçus?  Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  M.  Caiioli, 
avec  qui  je  n"ai  jamais  eu  l'honneur  de  me  rencontrer.  J'aurais 
désiré'  le  voir  à  Rome  au  printemps  de  1S85,  mais  M.  Cairoli 
était  alors  en  Sicile  avec  MM.  Crispi  et  Mcotera;  on  céiéluait 
l'anniversaire  de  l'expédition  des  Mille,  et  je  dus  quitter  Rome 
sans  pouvoir  proliter  de  l'entrevue  (ju'un  ami  commun  avait 
bien  voulu  nous  ménager.  Ce  refus  de  me  recevoir  est  inventé 
comme  tout  le  reste.  —  Entin,  je  nie  que  la  question  se  pose 
entre  mon  témoignage  et  celui  de  M.  Cairoli.  Ce  n'est  pas 
M.  Cairoli  qui  parle,  c'est  le  Pensiero  qui  le  fait  parler. 

J'ai  tenu  cependant  à  démentir  ce  misérable  commérage,  pour 
monti'er  aux  Italiens  de  bonne  foi  à  quelles  armes  les  gallo- 
pliobes  ont  recours  pour  attiser  la  baine  entre  la  France  et 
l'Italie.  Je  n'ai  rien  à  renier  ni  à  regretter  de  ce  que  j'ai  fait,  aux 
mois  d'avril  et  mai  1881.  Je  n'ai  pas  non  plus  la  prétention  de 
mettre  d'accord,  dans  cette  délicate  question,  les  intérêts  pei- 
manents  de  la  France  avec  les  vues  de  Tltalie.  Il  existe,  à  cet 
égard,  chez  nos  voisins,  des  préjugés  et  des  illusions  dont  le 
temps,  seul,  peut  avoir  raison;  mais,  je  tiens  à  dire  bien  haut, 
pour  l'bonneur  de  mon  pays,  que,  si  la  France  a  dû,  à  uu 
moment  donné,  poursuivre  en  Tunisie  des  desseins  conformes 
à  sa  tradition  nationale  et  nécessaires  à  sa  sécurité,  ce  n'est  pas 
au  prix  d'une  déloyauté.  Tout  s'est  fait  en  pleine  lumière,  et  il 
n'y  a  eu  de  surpris  par  l'événement  que  ceux  qui  ont  bien  voulu 
l'être. 

L'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie  était 
attendu,  escompté,  accepté  par  la  diplomatie  anglaise,  depuis 
le  jour  où  le  gouvernement  britannique  s'était  fait  céder  parla 
Porte  l'administration  et  la  possession  de  l'île  de  Ciiypre.  La 
diplomatie  italienne  n'était  pas  non  plus  sans  l'avoir  prévu, 
puisqu'au  mois  de  juillet  1880,  le  généi'al  Cialdini  venait,  de  la 
pai't  de  M.  Cairoli,  entretenir  M.  de  Freycinet,  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  du  droit  qu'en  cette 
hypothèse  l'Italie  croyait  avoir  k  un  dédommagement.  Je  n'en 
dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet  si  mal  connu,  et  que  les  passions 
du  dehors  et  du  dedans  se  sont  plu  à  travestir.  Moi  aussi  —  je 
l'ai  prouvé  en  plusieurs  circonstances  —  je  sais  me  taire  par 
patriotisme.  Mais,  je  me  devais  à  moi-même  de  protester  contre 
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le  rôle  odieux  que  des  calomnies  posthumes  voudraient  m'al- 
tribuer  ;  je  le  devais  aussi  à  mes  amis  d'Italie,  aux  hommes 
d'État  et  aux  diplomates  avec  lesquels  il  m'a  été  donné  de  régler, 
à  la  satisfaction  des  deux  pays,  et  avec  un  bon  vouloir  auquel 
nos  voisins  se  plaisaient  à  rendre  hommage,  les  conséquences 
diplomatiques  du  traité  du  Bardo.  Je  le  devais  enfin  à  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  cessé  de  croire,  et  ils  sont  nombreux,  même  en 
Italie,  que  l'Italie  et  la  France  ont  mieux  à  faire  dans  le  monde 
que  de  se  jalouser  et  de  se  haïr. 

M.  Waddingtou  avait,  au  surplus,  clairement  fait  connaître  à 
M.  Cairoli  et  au  comte  Corti  les  intentions  du  cabinet  français,  puis- 
(pie,  le  13  octobre  1878,  il  donnait  au  marquis  de  Noailles,  ambas- 
sadeur auprès  du  Quirinal,  des  instructions  dans  lesquelles  on  lit  : 
<(  ...  Rien  de  ce  qui  se  passe  à  Tunis  ne  peut  être  indifférent  au 
gouvernement  français  :  aussi,  depuis  longtemps,  a-t-il  considéré  la 
Régence  comme  un  pays  destiné  à  graviter  dans  l'orbite  des  intérêts 
français  et  devant  être  soumis  à  notre  influence.  .  II  est  absolument 
nécessaire  que  le  gouvernement  italien  se  pénétre  bien  de  cette  idée 
que  l'Italie  ne  peut  caresser  de  rêves  de  conquêtes  en  Tunisie  sans 
se  heurter  à  la  volonté  de  la  France  et  sans  risquer  de  conflit  avec 
elle...  >'  On  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  le  cabinet  italien  n'a 
pas  eu  connaissance  de  ces  déclarations,  puisque  la  dépêclie  de 
M.  Waddinglon  dit,  au  début,  qu'elles  sont  destinées  à  servir  de 
réponse  aux  questions  que  pourrait  faire  le  comte  Corti  dans  ses 
entretiens  avec  notre  ambassadeur.  Quant  à  l'entente  anglo-française, 
en  ce  qui  concerne  notre  attitude  dans  la  Régence,  elle  était  si  peu 
ignorée  non  seulement  des  ministres  mais  des  députés  italiens,  que 
M.  Damiani  disait  à  la  Chambre,  le  21  juillet  1879  :  «  L'Angleterre 
laisse  faire  la  France  à  Tunis.  » 

On  entrait  donc  nettement  en  conflit  avec  l'Italie,  car  la  dépêche 
de  M.  Waddingtou,  dont  le  ton  peut,  paraître  presque  comminatoire, 
avait  été  motivée  par  la  mission  d'un  député  ami  de  M.  Cairoli, 
M.  Mussi,  lequel,  en  187S,  était  alléproposer  au  bey  décéder  Bizerte 
à  l'Italie.  Knlin,  le  17  octobre  1 878,  M.  Maccio  arrivait  à  Tunis  comme 
consul  italien.  Or  M.  Maccio  avait  déjà  eu,  à  Beyroulli  eu  Syrie,  des 
démêlés  assez  vifs  avec  M.  Roustan,  et  ce  n'était  pas  un  missionnaire 
de  paix.  Il  le  fit  bien  voir  immédiatement,  d'abord  en  essayant  de 
ravir  à  la  France  le  monopole  exclusif  des  lignes  télégraphiques 
dans  la  Régence,  concédé  en  1861,  ensuite  en  provoquant  l'achat 
du  chemin  de  fer  de  Tunis  à  la  Coalelte  par  le  gouvernement  italien, 
sous  le  couvert  de  la  Compagnie  Hubattiuo  (7  juillet  1880).  Le  fait 
devint  patent  par  l'allocation  que  fit  le  Parlement  italien  d'une  sub- 
vention annuelle  déplus  de  600  000  fr.  h  la  Compagnie  adjudicataire, 
qui  avait  porté  ses  otîres  à  4123  000  fr.,  la  ligue  ne  valant  pas  un 
million.  Cette  provocation  était  d'autant  plus  significative  que,  le 
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20  mai's  1S80,  M.  de  Frcyi-iiict,  par'  iiih- (|i-|)ri;lif  ailicssi'-L'  a  M.  de 
Noailles, avait  prévenu  la Co«s»/M^  (lue.siellr  poussait  pliisavunt  dans 
la  voie  des  tracasseries,»  elle  rencoidrcrail  la  France,  et  (|iie  nous  con- 
sidérerions toute  tentai ive  pour  ilélruii-e  nofn:  piritunilrratice  en 
Tunisie  commu  une  attaque  directe  contre  nos  intérêts  légitimes.  >•  I,e 
t'éiiéral  Cialdiiii,  après  avoir  conféré  avec  MM.  Grévy,  de  Krtjycinet 
et  (ianihelta,  avait,  dans  une  dépècln-  diiniois  df  juin,  prévenu  aussi 
le  gouvernemt'iit  ilaiien  (|ii'il  coui-ail  droit  a  un  choc  avec  noli-e  pays 
et  provoquait  «  la  mainmise  de  la  France  sur  la  iléijence  ».  .M,  de 
Fieycinet,  ainsi  que  cela  résidte  de  deux  dépêches  du  12  et  dn 
16  juillet  1880au  marquis  de  Noailles.at'Iirina  di-  nouveau  au  ^'énéral 
C.ialdini  que  la  France  «  ne  pouvait  admeltre  (ju'un  icouvernemenl 
éiranger  vint  exercer  en  Tunisie  une  intluence  rivale  à  la  nôtre,  »  et 
que  les  entreprises  di'  Tltalie  pour  nous  enlever  les  câbles  télej^ra- 
plii(jues  et  les  chemins  de  fer  de  la  IJégence,  constituaient  des 
procédés  agressifs  que  le  cabinet  français  ne  pouvait  voir  <<  d'un  œil 
inditférent  ».  I.e  ministre  des  afïaires  étrangères  ajoutait  que,  «  si  le 
cabinet  du  Quirinal  se  montrait  sourd  à  nos  amicales  observations, 
il  était  à  craindre  que,  dans  un  délai  peu  éloigné,  des  froissements 
ne  surviennent  entre  les  deux  gouvernements  ».  .Mais  .M.  Cairoli  ne 
répondit  à  M.  de.Noailles,  le  23  juillet,  que  pardes  protestations  vagues, 
en  ne  parlant  qui;  d'intérêts  commerciaux,  et  en  reconnaissant  ainsi, 
d'une  manière  implicite,  notre  droit  à  la  prépondérance  de  la 
Tunisie*. 

Le  Gouvernenii-'ut  fiançais  ne  se  laissa  pas  iMuloruiir  |iar  ces  phrases 
dilatoires,  et  .M.  Ilouslan  parla  assez  haut  pour  décider  le  bey  à 
doimer  à  la  Compagnie  Hône-(uielma,  connue  compensation  de 
son  échec,  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Tunis  à  iîizerte  et  de 
Tunis  à  Sousse,  ainsi  que  celle  du  port  de  Tunis. 

Ainsi  s'aggravait  de  plus  en  plus  le  conflit,  et  M.  Cairoli  cherchait 
déjà  des  alliances.  Ses  ouvertures  aux  puissances  du  centre  (août 
1880)  furent  mieux  accueillies  à  Vienne  qu'à  Berlin,  car  la  Gase/Ze  de 
r Allemacjne  du  Nord  signifia  bi'utalement  à  l'Italie  que  l'Alleniagne 
ne  se  brouillerait  pas  avec  la  France  pour  ses  beaux  yeux. 

Le  cabinet  italien  se  tourna  dès  lors  du  côté  de  l'Angleterre,  qui 
prenait  alors,  presque  oniciellement,  parti  pour  l'Israélite  Vousouf 
Lévyet  son  avocat  M.  Broadiey,  dans  la  singidièie  affaire  de  l'Enfida, 
l'ex-domaine  du  général  Khéreddine  vendu  à  la  Société  marseillaise. 
On  ne  vit  qu'un  peu  plus  tard,  en  1882,  lorsque  l'afl'aire  reçut  sa 
solution,  que  ce  Lévy,  le  protégé  anglais,  n'était  qu'ini  simple 
homme  de  paille,  suscité  par  Mustapha  pniu'  empêcher  rLnlida  de 
tomber  en  des  mains  fram'aises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  de  la  Ilégence  devenait  de  Jour  en  jour 
plus  anarchique.  Mustapha,  qui  était  allé  saluer  en  Sicile  le  roi 
Humbert  et  était  revenu  avec  le  grand  cordon  de  la  couronne 
d'Italie,  prenait,  vis-à-vis  de  M.  Roustan,  une  attitude  insolente, défen- 

1.  Dépêche  de  M.  deNoaiiles  du  =>:>  juillet  1880. 
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liait  uiix  Tunisiens  de  vendre  leurs  biens  aux  Français,  contestait 
notre  monopole  télégraphique,  laissait  la  compagnie  Rubatlino 
établir  des  poteaux  télégraphiques  sur  son  chemin  de  Tunis  à  la 
Goulette,  et  empêchait  la  compagnie  Bône-(iuelma  d'entreprendre 
sa  ligne  ferrée  de  Tunis  à  Sousse.  Enfin,  les  excitations  du  journal 
le  Moskatel,  fondé  à  Cagliari  mais  rédigé  en  arabe,  développe  contre 
les  Français  le  fanatisme  musulman.  Des  tribus  tunisiennes  se 
livrent,  sur  la  frontière  algérienne,  à  des  incursions  impunies. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  .Jules  Ferry  prend  la  prési- 
dence du  Conseil,  en  septembre  1880,  et  que  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  remplace  au  quai  dOrsay  M.  de  Freycinet.  A  Rome,  on 
affecte  de  croire  à  la  faiblesse  du  nouveau  cabinet;  les  Kroumirs 
redoublent  d'audace.  A  Tunis  même,  M.  Maccio  envoie  au  roi  d'Italie 
des  adresses  signées  par  ses  nationaux  et  qui  font  un  appel  direct  à 
une  intervention  italienne.  M.  Crispi  dit  hautement  à  la  Chambre 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  la  guerre,  et  M.  Cairoli  ne  trouve  pas  une 
protestation.  Le  16 février  1881,  une  bande  de  300  Kroumirs  fait  une 
incursion  en  Algérie,  et  M.  Roustan,  qui  a  déjà  adressé  au  bey 
2  635  réclamations  depuis  dix  ans,  du  seul  fait  des  déprédations  des 
tribus,  expédie  au  ministre  des  affaires  étrangères  une  dépêche 
désolée,  tandis  que  M.  A.  Grévy,  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
écrit  d'Alger  que  la  patience  a  trop  duré,  qu'il  faut  demander  un 
gage  au  cabinet  du  Bardo  (23  février  1881).  Enfin,  Tenvahissement 
du  cercle  de  la  Galle  par  400  Kroumirs  force  les  troupes  d'Algérie  à 
une  véritable  bataille  qui  nous  coûte  des  morts  et  des  blessés.  Le 
chemin  de  fer  lui-même  est  menacé  et  les  bandes  tunisiennes  attei- 
gnent un  efTectif  de  plusieurs  milliers  d'hommes.  Il  faut  demander 
un  envoi  de  troupes  de  France,  car  les  généraux  français  Osmont  et 
Ritter  ne  sont  plus  en  mesure  de  protéger  la  frontière  algérienne. 
La  colonie  française  de  Tunis  est  même  si  inquiète  qu'elle  adresse 
tout  entière  une  demande  d'intervention  au  gouvernement  de  la 
République  (14  mars).  De  fait,  tout  le  monde  arabe  était  en  feu. 
Le  massacre  de  la  mission  Flatters  par  les  Touareg  (au  moment  où 
on  apprenait  à  Paris  les  troubles  de  Tunisie),  les  menées  des  Ouled- 
Sidi-Cheiks,  l'apparition  du  chef  Bou-Amama  dans  la  province 
d'Oran,  menaçaient  le  prestige  français  d'une  ruine  complète,  si  le 
gouvernement  n'adoptait  pas  des  résolutions  viriles. 

Le  4  avril  1881,  M.  Jules  Ferry  annonça  au  Parlement  que 
des  mesures  militaires  allaient  être  prises  pour  rassurer  nos  popu- 
lations algériennes.  Le  7,  deux  demandes  de  crédit,  l'une  do 
4  millions,  pour  le  ministère  de  la  guerre,  l'autre,  de  1  695  276  francs, 
pour  la  marine,  étaient  présentées  à  la  Chambre,  et  les  crédits  furent 
votés  par  474  voix  sur  476  votants.  Au  Sénat,  les  crédits  furent  votés 
le  lendemain,  à  l'unanimité  de  277  votants.  Dans  une  longue 
dépêche  au  marquis  de  Noailles,  datée  du  7  avril,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  crut  devoir  répondre  aux  affirmations  de  M.  Cairoli, 
qui,  dans  la  séance  de  la  Chambre  italienne  du  G,  avait  déclaré  qu'il 
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n'existait  aucun  enefa^'eincut  pris  |>ai'  luid  Saiisbuiy  vis-à-vis  île  la 
France,  et  que  «  l'Italie  et  rAn;.'I('leire,  élatil  en  coinniuiiication 
cordiale  sur  toutes  les  (juestioiis  pendanli-s,  a[)|iiéciaient  ralTaiiedf 
Tunisie  dune  manière  idintiqui;  ».  Le  ministre  italien  avait  ajoutr 
que,  dans  ses  entretiens  avec  le  fj;énéral  C.ialdini,  le  niinislrc  fran- 
çais des  allaires  étran^t'-res  avait  dit  que  Tintervention  en  Tunisie 
«  se  réduisait  à  la  répression,  suivant  les  procédt's  liahiluels,  des  trilius 
rebelles  et  à  la  protection  du  chemin  de  fer  de  Kùne-liucdma  dans 
la  direction  de  Tunis  ».  M.  Barthélémy  Saint-llilain-,  dans  sa  dépêche 
du  7  avril,  fait  remarquer  qu'il  n'avait  pu  faire  conlidence  à  aucun 
ambassadeur  étranger  d'une  ligne  de  conduite  tjui  n'étiiit  pas 
suflîsamment  arrêtée,  et  que  c'était  d'ailleurs  avec  le  bey  de  Tunis 
que  nous  avions  à  nous  ex|»liquer  sur  nos  intentions  futures, 
'(  aucun  autre  intérêt  que  le  nôtre  et  le  sien  ne  se  trouvant  engagé 
dans  le  coiillil.  »  Le  ministre  terminait  en  faisant  entendre  que,  si 
l'Italie  persistait  dans  son  attitude  hostile,  la  France  pourrait  élre 
amenée  à  fermer  à  l'Italie  son  marché  tinancier.  M.  Cairoli  n'en 
persista  pas  moins  dans  ses  illusions,  notamment  en  ce  qui  conceine 
les  tendances  de  lord  (Iranville,  mais  il  devait  conipter  avec  les 
politiciens  agités  dune  Chambre  qui  venait  delenn.'ttre  en  minorité, 
et  il  ne  l'cnonçait  pas  à  exciter  contre  nous  l'Anglelerre,  qui  allait 
répondre  à  sa  demandt;  d'une  démonslration  navale  dans  h-s  eaux 
de  la  Tunisie  par  un  refus  formel. 

Réponse  à  l'interpellation  Janvier  de  la  Motte. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'à  la  date  du  16  avril  1881, 
MM.  Janvier  de  la  Motte,  Lenglé,  etc.,  d'une  part,  et  M.  Haudry 
d'Asson,  d'aulre  part,  saisirent  la  Chambre  de  deux  demandes 
d'interpellation  sur  les  intentions  du  cabinet  à  l'égard  de  la  Tunisie. 

Après  une  épreuve  douteuse,  la  Chambre  ordonna  la  discussion 
iainiédiate,  bien  qu'elle  fût  fatiguée  par  un  long  et  violent  débat 
sur  les  rapports  du  préfet  de  police,  Si.  Andrieux,  avec  le  Conseil 
municipal  de  Paris.  M.  Janvier  de  la  Motte  prétendit  que  le  crédit 
de  G  millions,  demandé  par  le  (iouvernement  et  voté  par  les 
Chambres,  quelques  jours  auparavant,  était  notoirement  insuffisant, 
et  que  le  ministère  avait  voulu,  en  agissant  ainsi,  se  dérober  aux 
explications  et  se  passer  de  l'assentiment  de  la  Chambre  pour  les 
opérations  de  guerre. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  répondit  dans  les  termes 
suivants  : 

Messieurs,  le  Gouvetnement  aui'ait  devancé  sponlanément 
les  explications  qu'on  vient  de  lui  demander,  s'il  avait  cru 
pouvoir  ajouter  quelque  chose  à  celles  qui  ont  été  données,  il 
y  a  si  peu  de  jours,  à  celle  tribune,  et  que  la  confiance  unanime 
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(le  la  Chambre  a  bien  voulu  accueillir.  {Marques  nombreuses 
d' approbation  à  gauche  et  au  centre.)  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux 
déclarations  qui  nous  ont  valu,  dans  Tune  el  dans  l'autre 
Chaml)re,  le  double  témoifinage  de  confiance  qui  est  à  la  fois 
notre  honneur  et  notre  force.  (Rumeurs  à  droile.)  Nous  vous 
avons  dit  que  nous  entrions  sur  le  territoire  de  la  Tunisie,  à 
la  fois  pour  châtier  des  agressions  dont  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'on  parle  beaucoup  trop  légèrement  à  cette  tribune... 
{Marques  d^ assentiment  à  gauche  et  au  centre]...  et  pour  mettre 
un  terme  à  une  situation  qui  est,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  absolument  intolérable,  car  elle  dure  depuis  dix  ans; 
or,  dix  ans  c'est  trop  pour  l'honneur  de  la  France  et  pour  le 
repos  de  nos  possessions  algériennes.  (Applaudissements.) 'Sous 
allons  en  Tunisie  pour  châtier  les  méfaits  que  vous  connaissez  ; 
nous  y  allons,  en  même  temps,  pour  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  en  empêcher  le  renouvelle- 
ment. {Nouvelles  marques  cl assentin^ent  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  CimlO  d'Ornano.  —  C'est  une  déclarafioii  de  guerre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  de  la 
République  ne  cherche  pas  de  conquêtes,  il  n'en  a  pas  besoin... 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  ;  mais  il  a  reçu  en 
dépôt,  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  cette  magnifique 
possession  algérienne  que  la  France  a  glorifiée  de  son  sang  et 
fécondée  de  ses  trésors.  Il  ira,  dans  la  répression  militaire  qui 
commence,  jusqu'au  point  où  il  faut  qu'il  aille  pour  mettre  à 
l'abri,  d'une  façon  sérieuse  et  durable,  la  sécurité  et  l'avenir 
de  cette  France  africaine.  [Nouveaux  applaudissements.)  Vous 
reviendrez,  messieurs,  dans  un  mois;  le  Gouvernement  vous 
fera  part  des  incidents  qui  se  seront  passés,  et  il  affrontera 
sans  crainte  la  responsabilité,  cette  responsabilité  dont  il  se 
fait  gloire,  que  la  confiance  des  deux  Chambres  lui  a  imposée, 
et  à  laquelle  il  espère,  il  est  convaincu  que  la  Chambre  des 
députés  restera  fidèle.  [Très  bien!  très  bien! —  Applaudis- 
sements.) 

Cette  sobre  et  vibrante  déclaration  ne  parut  pas  suffisante  à  la 
droite.  M.  Lenglé  monta  à  la  tribune  et  dit  que  ses  amis  «  ne  vou- 
laient pas  donner  l'arj^enl  de  la  France  et  le  sang  de  ses  enfants 
pour  les  Jeclvers  de  la  Tunisie!  » 
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Mais,  mal^ni  les  olijni-;.'alioiis  do  (niiiilM'tla,  |)i<'sideii(  de  la 
Cbambre,  l'oialour  refusa  d'expliciuer  ses  insinuai  ions  :  il  lil  seule- 
ment allusion  à  raffairi'  do  IKnlida,  el  e.\[irin)a  la  trainle  (|ue  le 
{j;onvernenient  ne  se  (uéoccupàt  «  de  ((ueliiue  (juestion  linaiieière 
qu'il  n'était  ni  de  la  di^'nité,  ni  del'inlérôt  delà  France  de  soutenir  ». 

Le  Président  du  Conseil  demanda  In  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  LK  pHÉsiDKXT  DU  coNsRih.  —  Je  ne  \cn\  jias  allaclicr 
plus  (riniporlanco  qu'il  ne  convient  à  un  rapprorjicuit'nt  (pii 
n'était  peut-être,  dans  la  pensée  de  l'iionoralile  oratoin-  qui 
m'a  précédé,  qu'un  moyen  oratoire  d'un  goi'd  douteux,  [/ùcrla- 
malions'  et  murmures  à  droite.  —  Appbnidissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  CiNKO  d'Ornano.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois  me  servir  d'un 
euphémisme  tout  à  fait  parlementaire.  Je  voudrais  seulement, 
avec  le  plus  grand  calme  et  sans  exagérer  la  portée  du  propos 
qui  m'amène  ici  ni  des  intentions  qui  l'ont  dicté,  dire  qu'il  y  a 
une  grande  imprudence,  une  grande  légèreté  à  traiter  de  la 
sorte  des  affaires  de  cette  importance,  pai'ce  que  la  seule 
comparaison,  le  seul  rapprochement  entre  l'alîaire  de  l'Enfida 
et  la  scandaleuse  et  abominable  affaire  des  bons  Jecker  est 
tellement  odieux  qu'il  ne  mérite  pas  de  réfutation.  {Vice  appro- 
bation à  gauche  et  au  cent?r.)  Je  tiens  à  dire,  en  outre,  devant 
le  pays,  devant  l'Europe,  qu'entre  l'expédition  tunisienne  que 
vous  avez  approuvée...  [Dénégations  à  droite.) 

M.  Laroche-Jocbert  et  ptusiews  autres  membres.  —  Nous  protestons 
formellement  ! 

M.  LE  Président.  —  M.  Delafosse  a  fait  des  réserves. 

M.  Delafosse.  —  Nous  avons  fait  formellement  des  réserves  devant 
la  Chambre. 

M.  LE  I^RÉsiDENT.  —  Je  vicus  de  le  constater.  N'interrompez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  tiens  à  dire  qu'entre 
cette  expédition,  approuvée  par  vous,  et  l'affaire  de  l'Enfida,  il 
n'y  a  aucune  relation.  L'immense  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  et  l'unanimité  du  Sénat  ont  approuvé  l'expédition  de 
Tunisie.  [Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Mais 
non!  mais  non!)  Ils  l'ont  approuvée,  puisqu'ils  ont  voté  les 
fonds  que  nous  demandions  à  cet  effet.  [Nouvelles  protestations 
•I 
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M.  LE  PnKSiDEiNT.  — Vous parlez  tous  à  la  t'ois;  veuillez  faire  silence  ! 
M.  ANisso>-Di:pERrtON.  —  Ou  dénature  la  signification  de  notre 
vote  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  répète  qii'enti'e  celte 
opéi\ation  mililaire  etl'alîaire  de  TEnfula,  il  n'y  a  aucune  i^elalion 
directe  ou  indii-ecte  ;  que  l'affaire  de  l'Entida,  comme  le  t'appe- 
lait tout  à  l'heure  M.  le  président,  a  donné  lieu  à  un  débat 
international,  et  que  ce  débat  étant  ouvert  entre  la  France  et 
ce  grand  et  loyal  pays  de  l'Angleterre,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
intervenir  entre  ces  deux  grandes  nations  que  les  règles  de 
la  justice  et  les  considérations  de  l'équité  pour  arriver  à  une 
solution.  {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  HaentjkiNS.  —  Nous  ne  savons  pas  ce  que  c"est  que  l'expédition 
que  vous  projetez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  si  j'insiste,  messieurs, 
sur  cette  absolue  distinction,  sur  cette  absence  de  tout  lien 
entre  les  deux  affaires,  entre  la  sécurité  de  notre  frontière  et 
le  litige  de  l'Entida,  c'est  pour  bien  montrer  à  la  Chambre  avec 
quelle  réserve  il  importe  de  toucher  à  ces  questions,  car  des 
paroles  dites  itnprudemment  et  sans  qu'on  en  ait  bien  pesé  la 
portée,  pourraient  parfois,  si  elles  n'étaient  relevées,  compro- 
mettre la  situation  diplomatique  de  notre  pays.  [Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

Quatre  ordres  du  jour  ayant  été  déposés,  le  Gouvernement 
déclara  qu'il  ne  pouvait  accepter  que  celui  de  M.  Paul  Bert,  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  La  CLiaml>re,  a|>prouvant  la  conduite  du  Gouverne- 
ment, et  pleine  de  confiance  dans  sa  prudence  et  son  énergie,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  Ce  texte  fut  voté  par  322  voix  contre  124  ^. 

Quant  au  hey,  bien  que,  par  dépêche  du  6  avril,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  l'eût  mis  en  demeure  de  prêter  main  forte  à  nos 
troupes  dans  l'œuvre  de  la  répression  des  tribus  insoumises,  et  l'eût 
assuré  que  les  soldats  français  venaient  «  en  alliés  et  en  auxiliaires 
du  pouvoir  souverain  »,  il  refusa  tout  concours  avec  aigreur 
(dépèche  de  M.  Roustan,  du  8  avril),  et  menaça  la  France  «  des 
dangers  qu'un  mouvement  de  fanatisme  musulman  pourrait  faire 
courir  aux  colonies  étrangères  ».  11  ajouta  même,  en  se  faisant  fort 
de  réprimer  à  lui  seul  des  désordres  qu'il  traitait  «  d'incidents  de 
peu  d'importance  ■>  que  l'entrée  des  troupes  françaises  sur  le  terri- 
toire tunisien  était  une  atteinte  à  un  droit  souverain  contre  laquelle 
il  protestait  formellement.  Le  cabinet  français  répondit,  le  9  avril, 

1.  V.  l'Officiel  du  1-2  avril  I88L 
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que  ;<  les  ijénéiaux  l'rancais  devraient  réf,'ler  leur  conduite  sur 
l'attitude  qui  serait  observée  par  les  troupes  tunisiennes  »,  t-t  tju'eii 
cas  de  conilit,  la  France  «  déclinait,  dés  à  présent,  la  responsabilité 
des  conséquences  qui  résulteraient  nécessairement  du  clian,i:inirnt 
survenu  dans  l'esprit  de  son  Altesse  ». 

Fort  du  blanc-seing  accordé  par  li-s  ('lianibres,Ie  ministère  pressa 
la  niarcbe  de  nos  colonnes,  sans  s'occuper  aulrcment  du  méconten- 
tement de  l'Italie.  I/Aliemagne  avait  ilonué  l'assurance  a  notre 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  de  Saint-Vallier.  ijuclle  n'apporterait 
aucun  obstacle  à  notre  action,  fùt-elle  poussée  jusqu'à  la  conquête 
[Lh-re  jaune,  2  mai),  et  l'on  peut  supposer  que  son  gouvernement 
était  bien  aise  de  nous  brouiller  délinitivement  avec  l'Italie.  L'Angle- 
terre restait  sourde  aux  appels  de  M.  ('.airoli  et  se  contentait  d'otl'rir, 
le  7  mai,  une  médiation  que  la  France  refusa  nettement.  Enfin,  la 
Porte  qui,  malgré  ses  embarras  de  toute  sorte,  n'avait  pas  et  u  pou- 
voir refuser  son  aide  au  bey,  et  menaçait  d'envoyer  sur  les  côtes 
tunisiennes  sa  tlotte  de  la  Canée,  la  Porte  se  tint  coi,  quand 
-M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lui  lit  déclarer  par  M.  Tissot  «  qu'on  ne 
laisserait  pas  passer  un  seul  vaisseau  turc  à  la  Goulette  »  (12  mai). 

La  première  campagne  de  Tunisie  et  le  traité  de  Kassar-Saïd. 

II  ne  restait  plus  au  gouvernement  français  qu'à  faire  pailer  la 
pondre  et  à  mettre  en  mouvement  le  corps  ex[>édilionnaire.  Malgré 
les  impatiences  de  la  presse  et  d'une  partie  de  la  nation,  qui  vou- 
laient que  les  désordres  de  Tunisie  fussent  réprimés  comme  par  un 
coup  de  baguette,  le  cabinet  mit  tous  ses  soins  à  réunir  des  forces 
imposantes  pour  avoir  raison  des  vingt-cinq  mille  insurgés  de 
Kroumirie  et  des  soldats  du  bey,  leurs  alliés  éventuels.  Le  général 
Farre  estima  qu'un  corps  de  30  000  hommes  ne  serait  que  suffisant. 
Pour  le  composer,  et  à  défaut  d'une  armée  coloniale  dont  le  besoin 
s'est  fait  sentir  depuis  avec  plus  d'évidence  encore,  il  dut  emprunter 
des  détachements  aux  régiments  continentaux,  qu'on  renforça  par 
des  troupes  d'Algérie,  sans  trop  dégarnir  néanmoins  noire  colonie 
où  une  insurrection  était  à  craindre.  Huit  transports,  un  croiseur 
de  l'État  et  18  paquebots  furent  mis  au  service  de  la  guerre.  Vers  le 
20  avril  1881,  le  corps  expéditionnaire,  à  peu  près  complet,  se  trouva 
concentré  à  la  frontière  de  la  province  de  Constantiiie,  sous  le 
commandement  du  général  Forgemol  de  Bostquénard,  secondé  par 
les  généraux  Logerot  et  Delebecque,  I/enlrée  des  troupes  françaises 
dans  la  Régence  commença  le  24  avril,  et,  le  26,  le  général  Logerot 
avec  sa  colonne  entrait  à  Kef,  la  principale  ville  de  la  Tunisie 
occidentale.  Dans  le  nord,  la  colonne  Delebecque,  conti-ariée  par  un 
temps  exécrable,  dut  s'arrêter  et  revenir  aux  campements  d'El- 
Aioum,  tandis  que  le  commandant  Lacombe,  avec  la  Surveillante  et 
trois  canonnières,  vint  bombarder  le  fort  de  Tabarca  auquel  le  bey, 
décidément  rebelle  aux  conseils  de  M.  Rouslan,  avait  donné  l'opdre 
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de  résister.  L'occupalion  de  lile  de  Tabarca  était  réalisée  le  27,  en 
dépit  d'une  mer  démontée  qui  exposait  nos  vaisseaux  aux  plus 
grosses  avaries.  Dans  cette  courte  campagne,  la  nature  du  terrain 
et  la  pluie  furent  les  plus  grands  obstacles  à  la  marche  de  nos 
colonnes,  mais  notre  tlotte  rendit  les  plus  grands  services,  notam- 
ment lorsqu'elle  débarqua,  les  1"  et  2  mai,  huit  mille  hommes  avec 
les  généraux  Bréart  et  Mauraud,  à  Bizerte,  pour  occuper  cette  ville 
et  compléter,  à  Test,  l'investissement  de  laKroumirie.  Mais,  le  be.v, 
encouragé  par  la  présence  des  navires  anglais,  italiens,  espagnols  et 
portugais  à  la  Goulette,  conservait  son  attitude  hostile  et  fatiguait 
les  puissances  de  ses  protestations.  Malgré  un  temps  atroce,  le 
général  Bréart  pressa  sa  marche  sur  Tunis,  tandis  que  M.  Roustan 
se  préparait  à  remplacer  Sidi-Saddok  par  son  frère  Taieb,  si  cette 
substitution  devenait  nécessaire.  Enfin,  le  12  mai,  les  troupes  fran- 
çaises fout  leur  entrée  à  la  Manouba;  M.  Roustan  et  le  général 
Bréart  pénètrent  dans  la  villa  de  Kassar-Saïd,  résidence  d'hiver  du 
bey,  près  du  Bardo,  et,  après  lecture  du  piojel  de  traité,  qui  ne 
dilférait  guère  du  projet  préparé  par  M.  Waddington  en  1878, 
donnent  à  Sidi-SaddoU  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  pour  accepter  ce 
texte.  Après  avoir  réuni  son  conseil,  le  bey  se  décida  à  signer  des 
conditions,  d'ailleurs  fort  douces,  puisqu'elles  maintenaient  au 
pouvoir  le  souverain  et  sa  dynastie  et  garantissaient  l'exécution  des 
traités  qui  liaient  la  Régence  aux  diverses  puissances  étrangères. 
L'armée  française  devait  occuper  certains  points  pour  rétablir 
l'ordre  ;  un  ministre  résident  représenterait  désormais  la  République 
française  dans  la  Régence,  et  servirait  d'intermédiaire  entre  le  bey 
et  les  gouvernements  étrangers;  une  organisation  lînancière  assu- 
rerait le  service  de  la  dette;  une  contribution  de  guerre  serait 
imposée  aux  tribus  insoumises,  et  la  contrebande  des  armes  et 
munitions  de  guerre  serait  prohibée  dans  les  ports  de  la  Tunisie. 
Cette  solution  obtenue,  le  général  Bréart  fit  rétrograder  ses  troupes 
dans  la  direction  de  Djedeida,  et  M.  Roustan  rentra  à  Tunis,  pour 
exercer  ses  nouvelles  fonctions  de  résident.  L'expédition  él;iit 
terminée  et  notre  protectorat  établi. 

Reprise  de   la  session  des  Chambres. 

Le  jour  même  où  le  général  Bréart  imposait  au  Bey  le  traité  de 
Kassar-Saïd  (12  mai  1881),  les  Chambres  françaises  reprenaient 
leur  session,  interrompue  par  les  congés  de  Pâques.  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil,  faisait  au  Parlement  la  déclaration  suivante*  : 

M.  Jules  Ferry,  minisire  de  i Instruction  publique,  pi'ésideiit 
du  conseil.  —  Messieurs,  depuis  votre  st^paration,  les  opérations 
militaires  que  le  Parlement  nous  a  autorisés  à  entreprendre  en 

1.  V.  VOfficiel  du  13  mai  1881. 
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Tiinisit',  oui  suivi  leurs  cours  irgulirr.  liiorssainiueiiU'oiilraiii'es 
par  des  intempéries  exceptionnelles,  elles  se  sont  iléroulées 
avec  ordre,  avec  lurtliodf  et  avec  succès.  Le  cercle  se  resserre 
plus  étroileuient  dt;  jour  en  jour  autour  de^  tribus  insoumises. 
L'état  sanitaire  de  l'armée,  qui  dépasse  toutes  les  espérances, 
témoigne  du  hou  fonclionnemeiil  de  tous  les  services.  Des 
troupes  jeunes,  aux  prises  pour  la  première  fois  avec  les  rigueuis 
et  les  difficultés  d'un  climat  nouveau,  d'une  région  à  peu  près 
inconniu^  et  favorable  à  toutes  It-s  surprises,  ont  fait  preuve,  en 
toute  occasion,  des  iilus  solides  (|ualités  mililaii'es...  {Applau- 
dissements), et  si  les  peuplades  qu'elles  ont  à  réduire,  lidèles  à 
nne  lactique  séculairt',  n'ont  pas  tenté  contre  elles,  jusqu'à  ce 
moment,  d'action  décisive,  si  les  unes  se  dérobent,  si  les  autres 
se  soumettent,  c'est  à  la  discipline  et  à  l'énergie  du  soldat, 
autant  qu'à  la  prévoyance  du  commandement,  qu'il  convient 
d'en  faire  honneur.  (JVouvefiux  applaudissemcnis.) 

Nous  ne  savons,  messieurs,  quelles  épreuves  nouvelles  peut 
encore  réserver  à  nos  troupes  le  terrain  difficile  dans  bMpifl 
elles  sont  engagées  :  la  persistance  extraordinaire  du  mauvais 
temps  a  forcément  ralenti  l'exécution  du  plan  de  campagne, 
sans  d'ailleurs  le  modifier  ;  mais  il  est  permis  d'espérer,  à  cette 
heure,  et  quoi  qu'il  arrive,  un  dénouement  prochain  de,f> 
opérations  militaires.  {Très  bien!  très  bien!)  Une  autre  phase 
vient  de  s'ouvrir  :  celle  des  négociations.  En  entrant  en 
Tunisie,  nous  marchions,  ainsi  que  nous  l'avons  déclaré  au 
Pai'lement,  à  la  poursuite  dun  double  but  :  châtier  et  réduire 
les  tribus  insoumises  qui,  depuis  dix  ans,  fatiguent  notre  fron- 
tière algérienne  de  leurs  incursions,  et  prendre,  pour  l'avenir, 
nos  garanties. 

Les  sacrifices  que  la  France  s'impose  en  ce  moment  poiu'  la 
sécurité  de  sa  grande  colonie  africaine,  ne  seraient  pas  suffi- 
samment payés  d'une  soumission  apparente  ou  précaire,  ou  de 
promesses  viles  oubliées.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  faut  à  notre 
sûreté  des  gages  durables  {Nouvelles  marques  d'approbation.) 
C'est  au  bey  de  Tunis  que  nous  les  demandons.  Nous  n'en  voulons 
ni  à  son  territoire, ni  à  son  trône.  {Très  bien!  très  bien!)  La  Répu- 
blique française  a  répudié  solennellement,  en  commençant  cette 
expédition,  tout  projet  d'annexion,  toute  idée  de  conquête  : 
elle  renouvelle,  à  cette  heure  où  le  dénouement  est  proche,  les 
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mêmes  déclarations.  {Vifs  applauclissemenls.)  Mais  le  gouver- 
nement du  bey  de  Tunis  est  tenu  de  nous  laisser  prendre  sur 
son  territoire,  pour  la  sauvegarde  de  nos  possessions  et  dans 
la  limite  de  nos  intérêts,  les  mesures  de  précaution  qu'il  est 
manifestement  hors  d'état  d'assurer  par  ses  propres  forces.  (IVès 
bien  !  trhs  bien  !) 

Des  conventions  formelles  devront  mettre  à  Tabri  des  retours 
hostiles  et  desaventuresnotrelégitimeinfïuencedanslaRégence. 
Nous  espérons  que  le  bey  en  reconnaîtra  lui-même  la  nécessité  et 
le  bienfait,  et  que  nous  pourrons  ainsi  mettre  lin  à  un  différend 
qui  ne  regarde  que  la  France...  [Très  bien!  très  bien!)  qui  ne 
met  en  jeu  qu'un  intérêt  français...  [Très  bien!)  et  que  la 
France  a  le  droit  de  résoudre  seule  avec  le  bey,  dans  cet  esprit 
de  justice,  de  modération,  de  respect  scrupuleux  du  droit  euro- 
péen qui  inspire  toute  la  politique  du  Gouvernement  de  la 
République.  [Applaudissements  nombreux  et  prolongés.) 

Aucune  discussion,  ni  au  Sénat,  ni  à  la  Chanibi^e  ne  suivit  cette 
déclaration;  mais  le  vrai  clief  de  la  majorité,  fianihetta  qui,  en  1878, 
s'était  montré  liostile  à  une  intervention  en  Tunisie,  quand 
M.  Waddington  revint  de  Berlin,  Gambetla,  qui  s'était  contenté  de 
laisser  faire  le  ministère  Ferry,  en  réservant  son  opinion,  adressa 
au  chef  du  cabinet,  dès  qu'on  apprit  la  signature  du  traité,  le  billet 
suivant  : 

Mon  cher  ami, 

«  Je  te  remercie  de  ta  communication  et  je  te  félicite,  du  fond  du 
cœur,  de  ce  prompt  et  excellent  résultat.  Il  faudra  bien  que  les 
esprits  chagrins  en  prennent  leur  parti,  un  peu  partout.  La  France 
reprend  son  rang  de  grande  puissance.  .Je  te  serre  cordialement  la 
main.  » 

L.  Gambetta. 

Ce  13,  vendredi. 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  13  mai  •,  M.  Jules  Ferry 
fit  au  Sénat  la  communication  suivante,  qui  analyse  le  traité  franco- 
tunisien: 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  j'ai  la 
grande  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  au  Sénat  que  le  traité 
de  garantie  qui  règle  déllnitivement  notre  situation  dans  la 

1.  V.  l'Officiel  d\i  14  mai  1881. 
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réuonce  île  Tunis,  a  t'ir  si.mié  liitM'  soii-,  au  Maido.  par  le  lîi'v. 
[Très  bien',  à  ganclir.)  L'iiisdunicnl  (Irliiiilil'  du  Iraité  iTcsl  |ias 
encore  dans  les  mains  du  Gouvcnimienl.  Aussitôt  qu'il  nous 
sera  parvenu,  il  sera  soumis  à  la  ralilicaliou  des  Chamhrt's  ; 
mais  je  dois  faii-e  connaître,  et  je  suis  eu  mesure  de  fairt- 
connaître  au  Sénat  l'esprit  des  clauses  de  traité.  Au  point  de 
vue  militaire,  le  traité  nous  assure  le  droit  d'occuper  les  posi- 
tions que  rauloiilé  militaire  IVauraise  jugera  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre,  la  sécurité  de  la  frontière  et  du 
littoral.  (7W'S  /n'en!  1res  bien!  sur  les  mcniies  bancs.)  Au  ]ioinl 
de  vue  politique,  le  Gouvernement  de  la  RépuMique  garantit  au 
Bey  de  Tunis  la  sûreté  de  sa  personne,  de  sa  dynastie  et  de  ses 
États. 

Au  point  de  vue  européen,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique se  porte  garant  de  l'exécution  des  traités  actuellement 
existants  entre  la  régence  de  Tunis  et  les  puissances  euro- 
péennes. Pour  l'avenir.  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  s'engage  à 
ne  conclure  aucune  convention  internationale  sans  s'être,  au 
préalable,  entendu  avec  le  Gouvernement  de  la  République. 
[Applaudissemenls.)  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Gouvernement  de  la  République  en  pays  étranger  seront 
chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des  nationaux 
de  la  Régence. 

n  est  bien  entendu  que  l'organisation  tinancière  de  la  Tunisie 
sera  étudiée  par  les  deux  gouvernements,  et  réformée  de  façon 
à  assurer  le  service  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits 
des  créanciers  de  la  Régence.  Une  convention  ultérieure  doit 
déterminer  le  chilïre  et  le  mode  de  recouvrement  d'une  contri- 
bution de  guerre  qui  sera  imposée  aux  tribus  insoumises,  et 
dont  le  gouvernement  du  Bey  se  porte  responsable. 

Enfin  le  gouvernement  du  Bey  s'engage  à  prohiber  l'intro- 
duction des  armes  et  munitions  de  guerre  par  le  littoral  sud  de 
la  Tunisie,  introduction  qui  était  un  danger  permanent  pour  le 
sud  de  nos  possessions  algériennes.  Nous  espérons  que  ce  traité 
qui,  selon  nous,  garantit  à  la  France  une  entière  sécurité,  et 
atteint  pleinement  le  but  que  l'expédition  de  Tunisie  avait  eu 
vue;  nous  espérons,  dis-je,  que  ce  traité,  lorsqu'il  vous  sera 
présenté,  obtiendra  la  ratification  du  Sénat.  { Applaudissements 
prolongés.) 
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Dés  le  Itt  mai,  aptes  distiibulion  des  principales  pièces  du  dossier, 
le  Gouvernement  souniil  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  approu- 
vait le  traité  '. 

1.  Voici  l'exposé  des  motifs  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  traité  de  garantie 
conclu,  le  1-2  mai  1881,  entre  le  gouvernement  de  la  Républi(|ue  française  et 
Son  Altesse  le  bey  de  Tunis,  et  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  le 
sanctionner  par  votre  approbation. 

«  Le  sens  général  de  ce  traité  est  connu  par  les  déclarations  qu'a  déjà 
faites  le  Gouvernement.  Le  texte  complet  et  authentique  en  est  placé  aujour- 
d'hui sous  vos  yeux,  et  nous  en  résumons  ici  les  clauses  principales. 

<<  Afin  d'empêcher  le  renouvellement  des  désordres  dont  nous  avons  eu  si 
souvent  à  nous  plaindre,  et  afin  d'assurer  nos  rapports  constants  de  bon 
voisinage  avec  la  Régence,  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  consent  à  ce  que 
l'autorité  militaire  française  fasse  occuper  les  points  qu'elle  jugera  iiéces- 
saires  pour  assurer  la  sécurité  des  frontières  et  du  littoral. 

«  Cette  occupation  cessera  quand  les  autorités  IVançaises  et  tunisiennes 
auront  reconnu  d'un  commun  accord  que  l'ordre  est  rétabli  et  que  l'adnn- 
nistrafion  locale  est  en  état  de  le  maintenir. 

"  Par  une  juste  conséquence  de  cette  première  clause,  le  gouvernement  de 
la  République  française  s'engage  à  prêter  son  appui  à  Son  Altesse  le  bey  lU- 
Tunis  contre  tout  danger  qui  menacerait  la  personne  de  Son  Altesse  et  sa 
dynastie,  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États. 

«  Nous  nous  portons  également  garants  de  tous  les  traités  actuellement 
existants  entre  la  Régence  et  les  puissances  étrangères.  Nos  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  auprès  de  ces  puissances  seront  chargés  de  protéger  les 
nationaux  et  les  intérêts  de  la  Tunisie.  En  retour,  Son  Altesse  le  bey  s'engage 
à  ne  conclure  aucun  acte  international  sans  s'être  préalablement  entendu 
avec  nous. 

<<  Le  Gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  auprès  de 
Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident,  qui  sera  chargé  spécia- 
lement de  l'exécution  du  présent  traité  et  qui  demeurera  l'intermédiaire  de 
nosrapportsavecla  Régence  pour  toutes  les  affaires  communes  aux  deux  pays. 

«  A  ces  stij>ulations  essentielles,  en  sont  jointes  trois  autres  (pii  ont  aussi 
leur  importance: 

«  D'accord  avec  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le  bey,  nous  aurons  à 
arrêter  les  bases  d'une  organisation  financière  qui  assurera  le  service  de  la 
dette  publique  et  les  droits  de  tous  les  créanciers  de  la  Régence. 

<i  En  second  lieu,  une  contribution  de  guerre  sera  imposée  aux  tribus 
insurgées  de  la  frontière  et  du  littoral;  et  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le 
bey  se  porte  responsable  du  payement. 

I'  Enfin,  le  gouvernement  tunisien  s'engage  à  prohiber  la  contrebande  de 
guerre  qui,  par  l'île  de  Djerba,  par  Gabès  et  par  les  autres  ports  du  sud  de 
la  Régence,  pénètre  jusque  dans  notre  colonie  algérienne. 

«  Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  jugerez  comme  nous  que  le  traité 
du  12  mai  nous  procure  toutes  les  garanties  désirables;  loyalement  exécuté, 
Il  fera  cesser  toutes  les  causes  des  dissentiments  qui  s'étaient  élevés  naguère 
entre  la  Régence  et  nous. 

"  Comme  ce  traité  sera  utile  à  la  Tunisie  au  moins  autant  qu'à  nous- 
mêmes,  nous  pouvons  dire  qu'il  re|iose  sur  une  base  (''(pdtalde,  et  qu'il  doit 
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Vote  du  traité   par  les   Chambres. 

Dans  la  S('ance  du  2],  M.  Anlonin  Proust  tlt''[iosa  son  rappoit,  qui 
concluait  à  l'approbalinn  de  l'arliilp  unique  du  proiol,  et  au  ii-uvoi 

être  f(5('ond  pour  les  dou'c  parties.  Nous  y  j^Mgncrou.s,  pour  Mutr»;  pari,  la 
.sécurité  aij.solue  de  notre  ^raiulo  colunii'  africaine,  sans  inquiétude  désormais 
.sur  ses  frontières,  et  vivant  en  lionne  intetligence  avec  l'Ktat  voisin. 

«  Quant  à  la  Tunisie,  elle  y  erai,niera  tous  les  bienfaits  (pu;  lui  ajiportera 
notre  civilisation.  En  se  rappelant  ce  que  nous  avons  déjà  fait  pour  elle,  il 
lui  sera  faeile  di-  conipreiiilri'  tout  ce  ([ue  nous  pouvons  faire  encore  eu  sa 
faveur. 

«  Nous  n'avons  pour  le  bey  de  Tunis  que  les  sentiments  d'une  sincère 
bienveillance,  et  nous  sommes  tout  disposés  à  la  lui  prouver  de  nouveau,  au.v 
termes  de  notre  traité,  si  Son  Altesse  venait  à  être  menacée  dans  son  autorité 
légitime  et  dans  son  indépendance.  Après  les  déclarations  solennelles  du 
gouvernement  de  la  République  française,  il  ne  i)eut  subsister  aucun  doute 
sur  nos  intentions,  ni  pour  le  bey  lui-même  et  pour  les  populations  à  la  tète 
desquelles  est  placée  sa  dynastie  depuis  deux  cents  ans. 

«  Messieurs,  il  nous  semble  que  la  France  peut  être  satisfaite  de  la  conclu- 
sion de  ce  traité,  de  même  qu'elle  a  le  droit  d'être  fière  de  la  bravoure  et  de 
la  discipline  de  son  armée. 

<i  Avant  tout,  c'est  à  l'énergie  de  nos  soldats,  sous  une  direction  habile  et 
prévoyante,  qu'est  due  la  ])roniptitiu]e  de  ce  dénouement. 

«  Le  Gouvernement,  à  qui  vous  aviez  accordé,  dans  la  séance  du  l->  avril, 
un  vote  dont  il  a  été  profondément  honoré,  s'est  efTorcé  de  justifierlaconfiance 
que  vous  avez  bien  voulu  mettre  en  lui,  et  nous  espérons  que  vous  en  trouverez 
la  preuve  dans  l'acte  que  nous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés.  » 

TRAITÉ 

ENTITE  LK  GCtUVER.XEME.NT  DE  L\  RÉPUBLIOLE  KR\NÇ.\ISE  ET  LE  BEY  DE  TU.NIS. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Son  Altesse  le 
bey  de  Tunis, 

«  Voulant  empêcher  à. jamais  le  renouvellement  des  désordres  qui  se  sont 
produits  récemment  sur  les  frontières  des  deux  États  et  sur  le  littoral  de  la 
Tunisie,  et  désireux  de  resserrer  leurs  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bon 
voisinage,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cette  fin,  dans  l'intérêt 
des  deux  hautes  parties  contractantes. 

«  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  a  nommé  pour 
son  plénipotentiaire  M.  le  général  Bréart,  qui  est  tombé  d'accord  avec  Son 
Altesse  le  bey  sur  les  stipulations  suivantes  : 

«  Article!"'.  —  Les  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce,  et  toutes 
autres  conventions  existant  actuellement  entre  la  République  française  et 
Son  Altesse  le  bey  de  Tunis,  sont  expressément  confirmés  et  renouvelés. 

«  Art.  2.  —  En  vue  de  faciliter  au  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise l'accomplissement  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  atteindre  le  but 
que  se  proposent  les  hautes  parties  contractantes.  Son  .\ltesse  le  bey  de 
Tunis  consent  à  ce  que  l'autorité  militaire  française  fasse  occuper  les  points 


552  DISCOUHS   DE  JULES   FEHKV. 

de  la  discussion  au  surlendemain,  pour  avoir  le  temps  de  distribuer 
un  supplément  au  Livre  jaune. 

Mais  la  Cliambre,  dans  son  impatience,  exipea  la  discussion 
immédiate.  M.  Clemenceau  déclara  qu'il  ne  donnerait  pas  son 
approbation  au  traité,  parce  qu'il  avait  prolondément  modifié  l'ordre 
diplomatique  européen,  parce  qu'il  refroidissait  des  «  amitiés 
piécieuses,  cimenlées  sur  le   cbamp  de  bataille  »  et  qu'on  avait  su 

qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rélalMissement  de  Tordre  et  la 
sécurité  des  frontières  et  du  littoral. 

«  Cette  occupation  cessera  lorsque  les  autorités  militaires  françaises  et 
tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  commun  accord,  que  l'administration 
locale  est  en  état  de  garantir  le  maintien  de  l'ordre. 

«  Art.  :J.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  prend  l'engage- 
ment de  prêter^ui  constant  appui  à  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  contre  tout 
danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  Son  .\ltesse  ou  qui 
compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États. 

«  Art.  1.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  porte  garant 
de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  le  gouvernement  de  la 
Régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

'<  Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté 
auprès  de  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident,  qui  veillera  à 
l'exécution  du  présent  acte,  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du 
gouvernement  français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes  les  affaires 
communes  aux  deux  pays. 

«  Art.  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays 
étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des 
nationaux  de  la  Régence. 

«  En  retour.  Son  Altesse  le  bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant 
un  caractère  international  sans  en  avoir donnéconnaissance  au  gouvernement 
de  la  République  française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui. 

«  Art.  7.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouverne- 
ment de  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  se  réservent  de  fixer,  d'un  commun 
accord,  les  bases  d'une  organisation  financière  de  la  Régence  qui  soit  de 
rature  à  assurer  le  service  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des 
créanciers  de  la  Tunisie. 

«  Art.  8.  —  Une  contribution  de  guerre  sera  imposée  aux  tribus  insou- 
mises de  la  frontière  et  du  littoral.  L'ne  convention  ultérieure  en  déterminera 
le  chiffre  et  le  mode  de  recouvrement  dont  le  gouvernement  de  Son  Altesse 
le  bey  se  porte  responsable. 

«  Art.  9.  —  Afin  de  protéger  contre  la  contrebande  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  les  possessions  algériennes  de  la  République  française,  le 
gouvernement  de  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  prohiber  toute 
introduction  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  par  File  de  Djerba,  le  port 
de  Gabès  ou  les  autres  ports  du  sud  de  la  Tunisie. 

«  Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  la  ratification  du  gouverne- 
ment de  la  République  française,  et  rinstrumenl  de  ratification  sera  remisa 
Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

"  Casr  Saïïl,  le  12  mai  1881. 

«1  Signé  :  .Mohammk.d  es  sadoq  bey, 
—        général  Bréart.  » 
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prodiiiie,  cfauLre  pari,  «  des  ex|ilosioiis  iramilii'  lii<'ii  l'iiiti-s  |i(iiif 
siuprendit;  ».  Après  M.  Ck'-menci'au,  M.  Htdalosse  ii'péla  «'mon'  i|iic 
le  (jouveniement,  avait  violé  l'arlicle  lit-  la  «loiislilution  (jui  remet,  an 
Parlement  seul  le  droit  de  faire  la  p.iix  ou  la  i.'iierre;  il  insista  sur 
les  cliar;.'es  que  le  prolectorat  nous  iui|ioserait  cl  sur  les  daii;:èrs 
auxquels  le  inéconteiitemeut  île  la  Tur(|uie  exposcrail  la  Fiance,  si 
une  insurreclioii  éclatait  en  Al^^érie.  Kn  somme,  l'orateur  de  la  dmile 
niait  absolument  Tutililé  de  toute  «  extension  de  nos  possessions 
coloniales  ».  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  M.  ('unéo  d'Ornano. 
qui,  dans  un  long  discours,  soutint  cette  thèse  tju'on  avait  employé 
nos  soldats  beaucoup  plus  pour  protéger  des  intérêts  particuliers 
que  pour  assurer  la  sécurité  de  notre  frontière  algérienne.  Il 
proposait,  en  conséquence,  de  laisser  de  côté  les  stipulations  linan- 
cières  de  la  convention  et  le  protectorat  lui-même. 

Le  Président  du  conseil  ne  répondit  que  (juelques  mots  aux 
orateurs  de  la  dioite  pour  aflirnier  que  la  France  ne  ^garantissait 
pas  la  dette  tunisienne,  et  pour  déclaier,  en  ré[)onse  à  M.  I.englé. 
que  le  bey  non  seulement  n'avait  pas  protesté  contre  le  traité  qui 
portait  sa  signatuie,  mais  qu'il  rexécutait  «  avec  la  plus  iiarl'aite 
loyauté  », 

La  Chambre  ratifia  le  traité  pai' 430  voix  coutn-  1.  Ce  n'était  pas 
la  voix  de  M.  Clemenceau,  qui  s'abstint  avec  une  partie  de  la  droite 
et  de  l'extrême  gauche,  mais  celle  de  M.  Talandier.  Au  Sénat, 
runanimité  des  voix  (séance  du  27  mai)  sanctionna  le  texte  déjà 
ratifié  par  la  Chambre.  M.  de  Contaut-Biron  fit  seulement  quelques 
réserves  sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  été 
fondé  à  pousser  si  loin  l'intervention  sans  avoir  déclaré  la  guerre 
dans  les  formes  constitutionnelles. 


Impression  à  l'étranger. 

A  l'étranger,  l'impression  fut  très  favorable  au  succès  des  armes 
françaises.  Seules,  rAnglcIerre,  la  Turquie  et  l'Italie  rtianifestèrent 
leur  mécontentement.  Fncore,  l'attitude  de  M.  Gladstone  fut-elle 
parfaitement  correcte  :  il  répondit  ;i  une  interpellation,  développée 
par  M.  Montagne  Guest  devant  la  Chambre  des  Communes,  que  l'An- 
gleterre avait  donné  l'exemple  en  prenant  Chypre,  et  qu'avant  l'occu- 
pation de  l'Algérie  par  les  troupes  françaises,  la  flotte  britannique 
avait  bombardé  Alger,  bien  que  la  suzeraineté  fût  aussi  réclamée 
par  la  Porte.  Le  sultan  se  borna  à  des  protestations  platoniques  et  à 
de  vaines  intrigues  dans  la  Tripolilainc.  Quant  au  gouvernement 
italien,  qui  avait  prodigué  les  excitations  au  bey,  il  fut  atterré  par 
la  pultlication  du  traité.  M.  Cairoli,  accablé  sous  une  avalanche 
d'interpellations,  aima  mieux  donner  sa  démission  que  d'y  répondre, 
et  il  laissa  la  place  à  M.  Depielis,  tout  en  restant  dans  d'excellentes 
relations  avec  les  membres  du  cîibinet  fiançais.  C'est  seulement 
douze  ans  plus  tard,  et  après   la  mort  de  .M.  Cairoli,   que  certains 
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journaux  ilalieiis  onl  prétendu  que,  jusqu'au  dernier  moment,  le  mi- 
nistère français  avait  af'lirmé  au  général  Cialdini  que  les  troupes  du 
corps  expéditionnaire  ne  resteraient,  sous  aucun  prétexte,  en  Tunisie, 
après  la  signatnre  du  traité.  En  1892,  M.  Luigi  Chiala,  auteur  d'une 
histoire  de  la  diplomatie  italienne,  a  consacré  un  volume  à  l'alfaire 
de  Tunisie, etpublié  une  prétendue  dépêche,  adressée  le  11  mai  1881 
par  M.  Cairoii  au  général  Menabrea,  dépêche  dont  le  gouvernement 
italien  n'a  jamais  produit  le  texte  exact.  Elle  porterait  notamment 
que  M.  Barthélémy  Saint-Hiiaire  se  serait  engagé  envers  le  général 
Cialdini  à  faire  évacuer  Bizerte,  «  aussitôt  qu'on  aui-ait  la  certitude 
de  la  bonne  foi  du  bey  et  de  son  res[>ecl  du  traité.  »  En  octobre  1892, 
le  journal  italien  le  Torneo  publia  même  le  texte  d'un  soi-disant 
télégramme  du  général  Cialdini  à  M.  Cairoii,  qui  disait  que  la 
dépêche  précitée  du  11  mail881  avait  été  dictée,  devant  le  général, 
par  M.  Jules  Ferry  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  l'avait  écrite 
de  sa  main,  et  M.  Cialdini  ajoutait  qu'il  en  avait  gardé  le  brouillon'. 
C'est  à  ces  allégations,  dépourvues  de  tout  caractère  authentique, 
que  M.  Jides  Ferry  et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ont  opposé  la 
lettre  suivante,  datée  du  22  octobre  1892 ^  : 

> 
«  Paris,  a  octobre.  ^ 

"■7 

«  Monsieur  lk  Dirkctkur, 

i<  Au  cours  des  polémiques  qu'a  soulevées,  dans  ces  derniers 
jours,  la  préface  écrite  par  M.  Jules  Ferry  pour  le  livre  de 
M.  Faucon  sur  la  Tunisie,  divers  journaux  de  RomeetdeNaples 
onl  affiiTué  : 

«  Qu'au  moment  de  l'occupation  de  la  Régence  par  les  troupes 
françaises,  le  général  Cialdini,  ambassadeur  d'Italie,  aurait  reçu 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  l'assurance  formelle  que  la 
France  ne  s'emparerait  pas  de  la  Tunisie,  et  qu'aussitôt  que  le 
bey  aurait  consenti  à  une  rectification  de  frontières  du  côté  de 
l'Algérie,  Foccupalion  militaire  cesserait  totalement,  y  compris 
celle  de  Bizerte  ; 

«  Que  ces  déclarations  auraient  été  confirmées  par  un  télé- 
gramme, «  dicté  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  présence 
de  l'ambassadeur  d'Italie,  par  le  président  du  cabinet  de  la 
République.  » 

1.  Voir  Farticle  publié  dans  les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  Sciences 
politiques,  sous  ce  titre  :  Les  Préliminaires  du  Traité  du  IS/irdo.  N°  de 
juillet  1893.  Nous  avons  puisé  dans  cet  excellent  travail  les  plus  précieux 
renseigiiemeiUs. 

■2.  V.  le  Temps  du  2-i  octobre  180-2. 
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«  Kl  Ton  ajoulf  (|ut'  le  Iti'duillon  de  ce  l(''lt''L;i;miiiir.  dr  lu 
main  de  M.  Barllit'leiuv  Sainl-Hilaiit'.  doit  se  lidiivfr  dans  les 
jiapiers  laissés  par  le  uénriai  (-ialdini. 

'(  Co  récit  lU'  contiful  pas  ini  mol  df  véiilé:  c'cM  niir  i!)\t'ii- 
lion  pure,  à  laquelle  nous  donnons  \o  plus  alisolii  démrnii. 
Nous  raui'ions  laissé  passer  avec  tant  d'atilifs,  si  la  précision 
voulue  des  détails  ne  ns(piait  de  Caire  illusion  à  qiieltpics 
personnes  de  lionne  foi,  au  delà  des  Alpes. 

«  3Iais,  quand  on  prend  la  responsabilité  de  telles  assertions, 
on  les  prouve.  Il  existe,  selon  ces  journaux  si  hien  informés, 
un  télégramme  écrit  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  ipion  le 
produise  ! 

«  Agréez,  etc.,  etc. 

«   Si'ijné  :  Barthélkmy  Saint-Hilaii'.e, 

JULKS  FkRRV.  » 

Ce  démoiiti  si  cati^j^orique  ne  laisse  rien  subsister  des  léj^'endcs 
italiennes. Comment  conciliei',  d'ailleins,  le  pr-élendii  télégramme  du 
général  Cialdini,  en  daledii  13  mai  1881,  avec  les  déclarations  faites 
la  veille  aux  Cliamhres  par  M.  Jules  Fcrrv?  Knfin,  des  dt'-putés  très 
gallopholjes  du  l'ailenient  italien,  comme  M.  Kdouard  Arbil),  u'ont- 
ils  pas  avoué  publiquement,  dans  des  documents  livrés  à  la  presse 
que  «  Tunis  a  été  tout  au  plus  l'occasion,  non  la  raison  »  de  l'alliance 
de  l'Italie  avec  rAlloma;;ne  '  ? 


L  exécution  du  traité. 

C'était  k  la  pi'ière  instante  tir  Sidi-Saddok  (jue  le  fiénéral  Bréart 
avait  consenti  à  l'éloignemenl  de  ses  troupes  à  une  certaine  distance 
de  Tunis  :  le  bey  l'en  avait  remercié  avec  effusion  et  lui  avait  conféré 
le  grand  cordon  de  son  ordre.  Mais,  api'ès  la  signature  du  traité 
de  Kssar-Saïd,  le  favori  Mustapha-ben-Ismaïl  répandit  parmi  les 
Arabes  cette  légende  que  les  Français  ne  s'étaient  retirés  que  devant 
les  sommations  des  puissances.  On  transformait  en  couardise  notre 
excès  de  générosité  :  cependant,  l'entrée  des  régiments  français  à 
Tunis  n'eût  soulevé  aucune  tenipèle  diplomatique,  et  eût  semblé  à 
tout  le  monde  le  couronnement  nécessaire  de  l'intervention.  Les 
Orientaux  ne  s'inclinent  que  devant  la  force  :  Tunis  resta  pour  eux 

1.  Voir  la  lettre  de  .M.  Édouanl  Arl)ib  dans  le  Malin,  n"  du  29  octobre  18«8. 

D'autres  hommes  d'État  italiens,  comme  M.  lîonglii,  ont  reconnu  que  l'Italii^ 
avait  commis  une  véritable  provocation  en  achetant  le  cheuiin  de  fer  de  lu 
Goulette.  V.  le  Mafi»  du  26  octobre  1888, 
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Kl  MiD'ousaa,  la  bien  gardée,  et  la  prise  du  marabout  Sidi-Abd-AUah, 
le  centre  de  la  résistance  des  Kroumirs,  n'eut  pas  l'efTet  d'une 
simple  promenade  des  troupes  dans  les  rues  de  la  capitale  tunisienne 
(8  mai  1881).  Au  1"  juin,  la  soumission  de  la  partie  nord  de  la 
Régence  était  complète,  et  un  mois  après  le  général  Forgemol  avait 
ramené  7000  hommes  en  Algérie,  tandis  que  10000  autres  rentraient 
en  France.  Le  général  Logerot  conservait  encore  en  Tunisie  environ 
JoOOO  soldats,  mais,  comme  ils  étaient  cantonnés  au  nord  de  la 
Tunisie,  les  aulres  parties  de  la  Régence  restaient  livrées  aux  exci- 
tations des  agitateurs  fanatiques. 

Cette  effervescence  du  monde  musulman  n'était  pas  d'ailleurs 
localisée  en  Tunisie  et,  à  l'autre  extrémité  de  l'Afrique  septentrio- 
nale, les  incidents  les  plus  graves  venaient  atteindre  notre  prestige 
et  avaient  leur  répercussion  profonde  sur  l'opinion  publique  en 
France. 


L'insurrection  du  Sud  Oranais. 

La  rapidité  avec  laquelle  avait  été  conduite  l'expédition  tuni- 
sienne n'avait  pas  permis  aux  fanatiques  de  nos  provinces  de 
Constantine  et  d'Alger  de  mettre  à  exécution  leurs  projets  d'insur- 
rection, mais,  dans  la  province  d'Oran,  les  Arabes,  répondant  aux 
appels  enflammés  du  marabout  Bou-Amama,  se  préparaient  à  une 
lutte  ouverte.  Cependant,  le  24  avril  1881,  <à  l'heure  où  les  troupes 
françaises  entraient  en  Tunisie,  on  avait  appris  l'assassinat,  à  Bou- 
Zoules,  du  lieutenant  Weinbrenner  et  de  deux  spahis;  deux  jours 
après,  ce  crime  avait  pour  pendant  l'assassinat  du  courrier  deSaïda 
à  Géryville.  Plus  lard,  le  19  mai,  Bou-Amama  enlève  un  convoi  au 
colonel  Innocenti,  lui  tue  34  hommes,  en  blesse  20  et  fait  26  pri- 
sonniers. Le  11  juin,  les  chantiers  d'alfa  de  Saida  sont  surpris  et 
incendiés  par  les  rebelles,  qui  massacrent  les  ouvriers  espagnols,  et 
le  colonel  Mallaret  laisse  la  bande  des  pillards,  et  Bou-Amama  lui- 
même^  s'échapper  vers  l'ouest.  Cette  série  d'insultes  à  notre  drapeau 
provoqua  en  France  une  vive  émotion.  Les  députés  algériens, 
MM.  Jacques,  Gastu  et  Thomson,  déposèrent  à  la  Chambre  une  inter- 
pellation qui  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  30  juin^ 

Après  avoir  rappelé  les  mesures  militaires  prises  en  1870  et 
en  1876  pour  châtier  les  tribus  du  sud  oranais,  M.  Jacques  rappela 
tous  les  symptômes  d'insurrection  ((ui  s'étaient  manifestés  en  1880, 
sans  trouhlei'  roptiniisme  du  gouverneur  général,  les  tributs  levés 
par  Sidi-Kaddour,  chef  des  Ouled-Sidi-Cheiks  sur  nos  kzours,  la 
razzia  de  mille  chameaux  opérée  en  décembre  1879  sur  le  Ksar  de 
Brézina,  razzia  laissée  impunie,  la  retraite  de  la  mission  Pouyanne, 
la  défaite  de  l'agha  de  Saïda  [larl^sgoumsdesTrafis  27  avril  1881)  ; 

L  V.  VOfficid  (lu  1"  juillet  LSSl. 
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enfin,  le  désaslre  snhi  itiic  le  culoucl  Iniioci'uii,  rassas>iiia(  du  lu'i- 
gadier  Bringard  et  le  massacre  des  ouvriers  espagnols  près  de  Saïda 
massacre  survenu  le  il  juin  et  (|ue  le  cnuimaïKlant  du  1'.»*  corps 
n'avait  porté  que  le  15  à  la  connaissance  du  (iuuvernenient !  Or  les 
dépêches  antérieures  de  ce  oommandanl  du  19'  corps  'dépéclies 
datées  du  10  attestaient  que  l'autoriti-  niililain'  prévoyait  fort  bien 
que  Bou-Aniania  passerait  prés  de  Saida,  et  !••  culoncl  Briineliére 
était  même  chargé  de  le  poursuivre  jusiiua  ci;  point.  Aucunes  |»ri''- 
cautions  cependant  n'avaient  été  prises  pour  protéger  les  chantiers 
d'alfa  où  travaillaient  1 20i»  ouvriers!  Pour  achever,  le  colotiel 
Mallaiet  ;ivait  vu  passera  2(>00  mètres  la  Lande  de  Bou-Amamaau 
Ksar  de  Sidi-Khalila,  et  ne  l'avait  pas  atta(|uée,  bien  que  le  mara- 
bout fût  embarrassé  par  un  convoi  de  qualie  kilomètres.  L'orateui' 
demanda  au  cabinet  quelles  précautions  il  comptait  prendre  pour 
rétablir  la  sécurité  en  Algérie? 

Le  général  Farre,  ministre  de  la  guerre,  répondit  à  M.  Jacqut^s 
et  s'embarrassa  dans  un  exposé  des  opérations  militaires  contre  Bon- 
Amania,  attribua  le  grave  échec  du  colonel  Jnnocenti  à  l'afTolement 
des  goums  indigènes,  qui  s'étaient  repliés  en  désordre  sur  le  convoi  ; 
déclara  que  l'autorité  militaire  avait  prescrit,  dès  le  début  de  lin- 
surrection.  l'évacuation  des  chantiers  d'alfa,  mais  que  les  chefs  du 
chantier  n'avaient  pas  cru  au  dangei'  qui  leur  avait  été  signalé  à 
plusieurs  reprises,  et  notamment  le  10  juin.  Il  évalua  à  .ïO  environ 
le  nombre  des  victimes  de  Saida,  et  à  25  le  nombre  des  prisonniers 
emmenés  par  les  rebelles;  avoua  que  le  colonel  Mallaret  avait  laissé 
passer  Bou-Amama,  pourtant  réduit  à  une  troupe  d'environ 
700  hommes,  promit  de  constituer  des  colonnes  volantes  pour  pro- 
téger le  Tell  et  les  chantiers  d'alfa  et  d'établir  des  stations  mili- 
taires entre  Saida  et  (iéryville.  Enlîn,  le  ministre  s'engagea  à  faire 
examiner  soigneusement  les  responsabilités  militaires,  puis  d'agir 
en  conséijuence;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  des  erreurs  qu'avait  pu 
commettre  le  gouverneur  général,  M.  Albert  Grévy,  mis  en  cause  par 
M.  Journault,  son  ancien  collaborateur,  démissionnaire. 

M.  Gastu  monta  ensuite  à  la  tribune  pour  déclarer  que  les  expli- 
cations du  ministre  de  la  guerre  n'avaient  pas  fait  la  lumière.  Il 
critiqua  avec  la  même  vivacité  l'imprévoyance  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  etla  défense  militaire,  qu'il  qualifia  de  pifoijahle. 
L'orateur  soutint  qu'on  aurait  dû  fermer  les  zaouïas,  écoles  annexées 
aux  mosquées,  où,  depuislongtemps,  Bou-Amama  et  d'autres  mara- 
bouts enseignaient  la  haine  de  la  domination  française  ;  que  le  gou- 
verneur était  d'autant  mieux  renseigné  que,  dés  1879,  il  avait  rattaché 
à  son  cabinet  les  affaires  indigènes,  qui  formaient  auparavant  une 
section  de  l'étal-major  général.  En  1880,  les  manœuvres  de  Bou- 
Amama  avaient  été  signalées  par  les  lieutenants  de  Castries  et  de 
Baignères  ;  en  outre,  la  mission  Pouyanne  avait  été  abandonnée  pa»- 
ses  cavaliers  d'escorte  (des  Arabes  de  la  tribu  Hezaïna)  qui  étaient 
allés  rejoindre  l'agitateur.  Donc,  l'insurrection  était  non  seulement 
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probable,  mais  certaine.  Néanmoins,  on  se  borna  à  mettre  Bou- 
Ainaina  en  étal  de  «'  surveillance  discrMe  »;  trois  de  ses  niokadems 
ou  vicaires  échappent  aux  agents  indigènes  chargés  de  les  arrêter. 
Enlin,  le  lieutenant  Weinbrenner,  qui  reçoit  ensuite,  avec  une 
escorte  de  quatre  spahis,  la  mission  d'arrêter  lesmokadenis  en  fuite 
et  l'assassinent  lâchement,  ainsi  que  le  courrierde  Saïda  àGéryvilie, 
et  rinsurroction  éclate.  M.  Gastu,  après  avoir  de  nouveau  mis  en 
relief  l'optimisme  des  autorités  civiles  et  militaires  d'Algérie,  à  la 
veille  comme  au  lendemain  du  massacre  du  Saïda,  enfin  l'absuidité 
des  mesures  prescrites  par  le  général  Gérez  au  commandant  de 
Saïda,  le  colonel  Quarante,  qui  dut  mettre  en  liberté,  sur  un  ordre 
écrit,  les  Arabes  complices  du  massacre,  et  préféra  donner  sa 
démission,  M.  Gastu  réclama  la  fermeture  des  zaouïas,  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  d'Algérie,  qui  ne  comptait  qu'une  légion  de 
900  hommes,  une  meilleure  distribution  des  troupes,  qu'on  laissait 
sur  le  littoral,  au  lieu  de  les  l'approcher  du  Sud,  et  il  conclut  par 
ces  mots  :  «  La  moralité  de  cette  histoire,  je  crois  qu'on  peut  la  dé- 
finir en  deux  mots  ;  imprévoyance,  d'un  coté,  impéritie,  de  l'autre.  " 
Ce  discours  incisif,  venant  après  le  discours  documenté  de 
M.  Jacques  et  la  faible  réponse  du  ministre  de  la  gueiTe,  rendait  la 
tâche  fort  difficile  au  président  du  Conseil,  qui  se  trouvait  obligé  à 
présenter  la  défense  du  gouverneur  civil,  que  les  députés  d'Algérie 
voulaient  rendre  responsable  des  fautes  commises  par  les  autorités 
militaires,  alors  qu'ils  refusaient  de  mettre  un  militaire  à  la  tête  du 
gouvernement  de  l'Algérie.  M.  Jules  Terry  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Jules  Ferry,  présldeni  du  Conseil.  —  Je  demande  la 
pai'ole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conseil,  —  Messieurs,  il  ne  m'a  pas 
échappé,  du  jour  où  liionorable  M.  Jacques  a  fait  savoir  au  Gou- 
vernement qu'il  transformait  en  interpellation  ce  qui,  d'abord, 
n'avait  été,  de  sa  part,  qu'une  demande  de  renseignements  sur 
les  douloureux  événements  qui  se  sont  passés  dans  le  sud  de  la 
province  d'Oran,  il  ne  m'a  pas  échappé,  dis-je,  qu'une  campagne, 
([ui  avait  déjà  commencé  à  cette  tribune,  allait  y  être  reprise,  et 
que  l'interpellation  visait  exclusivement,  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs,  la  personne  et  la  responsabilité  du  gouverneur  général. 
Eh  bien,  sur  cette  question  de  la  responsalulité  du  gouverneur 
général,  le  Gouvernement  doit  s'expliquer  à  son  tour.  La  situa- 
tion du  gouverneur  général,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
militaires,  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  le  prétendait  tout  à 
l'heure.  A  entendre  l'honorable  M.  Gastu,  comme  à  entendre 
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rhonoi'alde  M.  Jaciiiirs,  par  i-rla  seul  (|iif  M.  !••  ijoiivcnit'iir 
gt'nt'ral  civil  a  aiiloiitr  sur  U's  cuiiiiiiaïKJaiils  iiiililaii-t's,  il 
(levieiulrait,tliinii'me  coup,  resiioiisaliit'ilt'loiiles  les  opéralions 
militaires  qm  s'accomplissent  en  Altiérie.  {Mauvcmrnis  dirers. 

M.  JAr.QiES.  —  Je  iTai  pas  d'd  cela! 

M.     1J-;    IMlKSIDKNT    DU    CONSKIL.    —    Vuilà   à    pt'll  p|V-  ipialrc; 

heures  que  vous  attaquez  le  gouverneur  général  :  donnez-inoi 
quelques  minutes  pour  le  défendre.  {7'rès  hicn!  iri-x  /n'en!  nu 
centre.) 

M.  CiiARt.KS  l-'i-oyiET.  —  Vinis  pouviez  le  défi.'iulre  plus  U\[\ 

M.  LE  Prksidext  du  co.vskij..  —  Je  dis  (|ue  le  fond  de  votre 
argumentation  est  celui-ci  :  qu'il  y  a  un  lien  direct  entre  les 
opérations  militaires  que  vous  signalez  au  Parlement  comme 
défectueuses,  et  la  responsabilité  elVective  et  personnelle  de 
M.  le  gouverneur  généi'al.  Or,  je  dis  que  cette  thèse,  si  absolue, 
est  complètement  fausse,  qu'elle  est  inique,  qu'elle  est  dérai- 
sonnable, et  que  vous  n'auriez  pas  assez  de  critiques,  pas  assez 
de  quolibets,  permettez-moi  le  mol,  contre  M.  le  gouverneur 
général,  s'il  avait  la  prétention  de  commander  les  armées,  de 
diriger  les  troupes,  d'inqioser  des  opérations  militaires  au\ 
commandants.  [Très  hionl  à  ganrite  et  an  centre.)  Vous  l'atta- 
queriez ici,  vous,  messieurs  de  la  droite,  de  toutes  les  forces  de 
cette  conviction  qui  vous  rend  si  chère,  à  vous,  la  réuniou 
du  gouvernement  civil  et  du  gouvernement  militaire  dans 
des  mains  militaires.  Vous,  en  agissant  ainsi,  vous  seriez 
conséquents;  mais  nos  collègues  de  l'Algérie  ne  le  sont  pas, 
car  la  campagne  qu'ils  commencent  aujourd'hui,  sur  le  terrain 
où  ils  l'engagent,  s'ils  la  poussent  un  peu  loin,  savez-vous  à 
quoi  elle  aboutira?  A  ce  que  tout  le  monde  en  conclura  qu'il 
faut  un  militaire  à  la  tête  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
[Exclamations  diverses.  —  Applaudissements  au  centre.) 

M.  Ballue.  —  Il  faut  un  civil  qui  sache  son  métier! 

M.  Tala.ndier. —  Ce  n'est  pas  un  militaire  que  nous  voulons  au 
gouvernement  iîénéra!  de  l'Algérie,  mais  un  civil  que  nous  voulons 
au  ministère  de  la  guerre.  [Bnilt], 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  M.  le  gouverneur 
général  civil  doit  être  responsable  de  toutes  les  opérations 
militaires,  il  est  absurde  de  mettre  un  civil  à  la  tête  de  l'Algérie. 
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Plusici(r.'<  membres  au  cenirc.  —  C'est  évielent! 

M.  LE  Président  du  con.sei]:^.  —  Mais  c'est  parce  qu'il  y  a 
une  division  naturelle,  possible,  raisonnable,  facile  à  établir 
entre  les  deux  services,  qu'à  côté  du  gouverneur  général  civil, 
malgré  celte  autorité  supérieure,  en  vérité  un  peu  platonique, 
qui  lui  est  conférée  par  le  décret  constitutif,  on  a  institué  un 
chef  militaire.  Le  devoir  de  ces  deux  chefs  est  de  vivre  en 
bonne  harmonie,  mais  vous  ne  pouvez  pas  imposer  au  chef  civil 
la  mission  de  contrôler  ou  de  diriger  lui-même  les  opérations 
militaires. 

M.  Clémi^n'Ckau.  —  Personne  n'a  dit  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  semble  que  ce  que  je 
dis  là  ce  sont  des  choses  de  simple  bon  sens,  d'évidence  et  de 
clarté.  Quels  sont  les  faits  et  quelles  sont  les  responsabilités 
qu'on  est  venu  traduire  à  cette  tribune?  Sont-ce  des  faits  et 
des  responsabilités  civils?  Non,  ce  sont  des  responsabilités 
militaires.  {Dénégations  à  gaucho.) 

M.  (jastu.  —  Il  y  a  les  deux  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  répondrez,  si  vous 
voulez,  mais  la  discussion  ne  peut  pas  dégénérer  en  dialogue 
perpétuel.  Je  dis  que  c'est  sur  des  opérations  militaires  que 
vous  discutez  ici  ;  je  dis  que  c'est  d'imprévoyance  militaire 
qu'on  a  parlé,  et  que  ce  sont  des  opérations  militaires  qu'on  a 
critiquées  comme  mauvaises;  je  dis  que  la  faute  initiale, celle 
du  colonel  Innocenli,  est  une  faute  mihtaire;  je  dis  que  les 
faiblesses  reprochées  au  colonel  Mallaret  sont  des  faiblesses 
militaires. 

M.  Alfred  Naqciît.  —  Oui,  mais  le  fait  de  ne  pas  avoir  fait 
rexpédilion  en  temps  utile?... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  disque  si,  contrairement 
à  la  réalité  des  faits,  les  malheureux  alfatiers  qui  ont  subi  le 
triste  sort  que  vous  savez,  n'avaient  pas  été  avisés  en  temps 
utile,  ce  serait  encore  une  responsabiUté  militaire,  et  non  pas 
une  responsabilité  que  vous  puissiez  équitablement  faire  peser 
sur  le  gouverneur  général,  qui  est  à  Alger. 

M.  Henri  Brisson.  —  .le  demande  la  parole. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  La  responsabilité  qui  serait 
enjeu,  c'est  la  responsabilité  du  commandant  de  la  division, 
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(jui  a  chai",ue  (rassurer  la  j-rcurilc'  dr  coite  iri-ion;  c'est  la 
responsabilité  du  clii-C  militairt';  ce  iTcst  pas  la  res|»onsal)ililé 
du  goiivtM-iifiii'  uciirral  civil.  [Undt.) 

M.  LE  Puksidknt.  —  Un  ;i  iiili'r|ii-||r-  \o  pii-sideiit  ducoiisoil:  il  est 
à  la  tiibune  et  il  est  interioin|m  à  cliaiiin'  j)lii.isf.  Kcoulfz-lf»! 
M.  Ci.KMKNCEAr.  —  On  ;i  iiilei-pelli'  le  tiiiiii5.lr..'  de  la  ^'ui-riv. 

M.  LE  Président  du  coxskil.  —  Messioiii-s,  si  je  iiVal lâche, 
dans  les  détails,  au  brillant  réquisitoire  (|ui  vient  d'être  prononcé 
à  celte  tribune  par  M.  Gastu,  j'y  clierolie,  et,  dans  mon  âme  ei 
conscience  —  car  enfin  le  Gouvernement  est  juav,  et  juiiv  au 
premier  degré,  de  la  responsalùlité  de  M.  le  gouverneur  général 
—  j'y  cherche  et  je  vous  déclare  que  je  n'y  trouve  pas  les  élé- 
ments de  la  responsabilité.  Qu'avez-vons  dit?  D'abord,  (|ue 
Bou-Amama  était  connu  depuis  cinq  ans;  qu'il  avait,  en  1S7S, 
antérieurement  à  l'arrivée  aux  alîaires  du  gouverneur  général 
actuel,  et,  pai-  conséquent,  en  dehors  de  sa  responsabilité,  fondé 
une  zaouïa.  et  vous  avez  ajouté  :  «  Voilà  la  première  preuve  d»' 
cette  imprévoyance  politique  !  on  laisse  ouvrir  des  zaouïas,  on 
laisse  notamment  Bou-Amama,  connu  pour  son  fanatisme,  par 
son  autorité,  par  son  activité,  ouvrir  une  zaouïa  chez  les  Ouled- 
Sidi-Cheiks  1  »  3Iessieurs,  je  connais  moins  bien  l'Algérie  que 
l'honorable  M.  Gastu,  mais  enfin,  j'en  ai  regardé  la  carte!  Oi-, 
savez-vous  où  est  le  pays  de  Bou-Amama,  ce  dangereux  voisin, 
qu'il  faut  au  plus  vite  s'empresser  d'arrêter?  c'est  à  Boghar. 
plus  au  sud  que  Tbiout,  à 300  kilomètres  de  nos  établissements, 
aumilieudu  désert;  les  Ouled-Sidi-Cheiks  sont  plus  loin  encwe. 
Et  c'est  là  qu'il  faut  aller  fermer  une  zaouïa!  {Exclamations.) 
Et  voilà  la  première  preuve  d'incapacité  (ju'a  donnée  le  gouver- 
neur général  ! 

M.  Gastc.  —  C'est  ime  erreur! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  avez  dit  qu'il  fallait 
aller  fermer  la  zaou'ia  de  Bou-Amama  ;  elle  est  chez  les  Ouled- 
Sidi-Cheiks.  Véritablement,  il  n'est  pas  sérieux  de  reprocher  à 
un  gouverneur  civil  ou  militaire  de  ne  pas  fermer  une  zaouïa 
qui  est  à  300  kilomètres  de  nos  établissements. 

M.  Jacques.  —  Vous  savez  bien  qu'il  y  a  des  zaouïas  partout  en 
Algérie  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  celte  question  ties 
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zaouïas,  ce  n'est  pas  le  moment  de  la  trancher,  incidemment, 
immédiatement,  sans  examen  préalable:  c'est  là  une  des  plus 
grosses  questions  qui  puissent  compliquer  nos  rapports  avec 
les  populations  musulmanes,  car  les  zaouïas  touchent  de  la 
manière  la  plus  intime  aux  coutumes,  aux  institutions,  aux  pas- 
sions religieuses  de  la  population;  et  la  fermeture  des  zaouïas, 
que  vous  venez  ériger  en  système,  pourrait  déchaîner  chez  les 
musulmans  un  fanatisme  beaucoup  plus  redoutable  que  celui 
contre  lequel  nous  avons  actuellement  à  lutter.  {Interruptions 
n  droite.) 

Je  reviens  à  votre  argumentation  et  je  vous  suis  pas  à  pas.  On 
n"a  pas  arrêté  Bou-Amama.  On  a  envoyé  plusieurs  colonnes  pour 
l'arrêter,  il  leur  a  échappé.  II  n'est  pas  de  ceux  que  l'on  arrête, 
même  avec  quelques  hommes  de  cette  gendarmerie  que  vous 
voulez  si  judicieusement  augmenter.  Si  on  ne  l'a  pas  arrêté 
depuis  si  longtemps,  et  si  on  n'y  a  pas  réussi  encore  dans  ces 
dernières  semaines,  c'est  qu'il  n'est  pas  facile  à  prendre  ;  c'est 
qu'il  se  dérobe,  c'est  qu'il  a  des  complices  partout,  c'est  que 
l'espionnage  que  vous  avez  organisé  contre  lui  est  une  duperie, 
et  que  vos  espions  sont  ses  propres  espions  à  lui.  Oh!  la  police 
est  difficile  à  faire  chez  les  musulmans! 

Mais  voici  un  fait  qui,  celui-là,  engagerait  la  responsabilité  du 
gouverneur  général,  parce  que  c'est  son  fait  à  lui,  comme  nous 
dit  l'honorable  M.  Gastu.  Comment  et  pourquoi  le  gouverneur 
général  a-t-il  renoncé,  en  1880,  à  ce  projet  d'une  expédition 
dans  le  sud  dont  nous  a  entretenus  M.  JournauK?  Pourquoi, 
messieurs,  l'ordre  est-il  venu  de  Paris,  de  ne  pas  procéder  à 
l'exécution  des  dispositions  qui  avaient  été  prises?  Parce  que, 
en  1880,  cette  expédition  était  particulièrement  dirigée  contre 
les  tribus  marocaines,  auxquelles  on  voulait  donner  une  leçon, 
et  que,  à  ce  moment-là  même,  le  gouverneur  général  était  à 
Paris,  traitant  avec  l'ambassade  marocaine  desatTaires  que  l'on 
avait  d'abord  songé  à  terminer  par  des  moyens  militaires,  et 
qu'on  a  résolues  par  les  procédés  diplomatiques,  de  la 
façon  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  Car  tous  les 
conflits  avec  le  Maroc  ont  été  vivement  menés  et  résolus  à  notre 
avantage.  Voilà  une  vérité  contre  laquelle  vous  ne  vous  inscrirez 
pas  en  faux.  La  frontière  marocaine  est  maintenant  parfaitement 
tranquille.  Dernièrement,  il  a  suffi  de  signaler  au  souverain 
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qnhvpne  à  Foz  un  auilatcur  i|iii  projclail  iiii  soulrsciiirni,  |iour 
(ju'il  lïil  innutMliatemriit  réduit  à  riin[tiiissaiic't'. 

Ainsi,  les  allaires  marocaines  ont  été  traitées,  depuis  deux 
ans,  entre  le  gouvernement  chérifien  et  le  frouvei-neur  de 
l'Algérie,  et  résolues  à  notre  complète  satisfaction.  C'est  cette 
œuvre  de  négociations  avec  le  Maroc  qu'avait  commencée  à  Paris 
le  gouverneur  général,  et  c'est  parce  qu'elle  était  achevée  qu'il 
a  arrêté  le  zèle  généreux  de  M.  Journaulf.  Voilà,  je  pense,  de 
bonnes  raisons  pour  (pie  l'on  ail  lenoiicé  à  rcxpédiiion  militaire 
qui  avait  d'abord  été  projetée. 

J'ajouterai  que,  si  le  gouverneur  a  renoncé  à  cette  expédition 
qu'il  avait  si  bien  préparée  avec  M.  Journault,  c'est  après  avoir 
pris  l'avis  d'un  homme  dont  le  nom  est  fait  pour  inspirer  la 
plus  grande  confiance,  un  grand  nom  militaire  de  ce  pays,  le 
général  Saussier.  {Mouvements  divers.  —  .4///  ak!  à  droite.) 

M.  J.\i:oiES.  —  Pour(iiioi  a-t-il  quitté  l'Algérie,  alors? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Puisque  vous  voulez,  selon 
votre  habitude,  faire  dévier  la  question  dans  des  difficultés  de 
personnes,  je  vais  vous  répondre,  [[^.rchnnntious  sur  plusieurs 
bancs.)  M.  le  général  Saussier  a  quitté  l'Algérie  parce  que  le 
Gouvernement  a  cru  qu'il  était  bon  de  le  placer  à  la  tête  du 
6^  corps.  [Nouvelles  exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Jacques.  —  C'est  parce  qu'il  n'a  pas  pu  s'accorder  avec  le 
gouverneur  général! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  enfin,  messieurs,  à 
propos  de  cette  expédition  volontairement  suspendue  et  arrêtée 
en  1880,  ce  qui  est  le  principal,  sinon  l'unique  grief,  le  seul 
qu'on  puisse  raisonnablement  discuter  contre  le  gouverneur 
général,  je  dirai  aux  députés  de  l'Algérie  :  «  Pourquoi  ne  nous 
avez-vous  pas  saisis  de  la  question  l'année  dernière?  Pourquoi 
n'avez-vous  pas  interpellé  le  Gouvernement  et  le  gouverneur 
général  sur  la  suspension  de  cette  expédition  qui  aurait  tout 
empêché,  tout  préservé,  tout  sauvé?  » 

M.  Jacques.  —  Parce  que  nous  ne  connaissions  pas  la  situation 
comme  le  Gouvernement  devait  la  connaître;  parce  qu'on  nous  a 
toujours  caché  la  vérité  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pourquoi?  je  vais  vous  le 
dire  :  c'est  parce  que  vous  étiez  encore  avec  le  gouverneur 


r,C4  DISCOUHS   DE  JULES   FEHHY. 

général  de   rAlgérie  dans  la  lune    de    miel.   [Exclamations 
et  n?'es). 

M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLIZA.L.  —  On   611  est  maintenant   à    la  lune 


rousse 


M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  les  faits 
qu'on  range  sous  le  chef  d'accusation  :  «  imprévoyance  de  M.  le 
gouverneur  général  ».  Je  ne  crains  pas  de  faire  la  Chambre  juge 
de  ce  chef  d'accusation.  Nous  aussi,  nous  avons  eu  à  nous 
demander  si  M.  le  gouverneur  général  avait  commis  le  péché 
d'imprévoyance.  Nous  avons  étudié  sa  correspondance  avec  le 
ministre  de  l'Intérieur,  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  surtout 
avec  le  commandant  militaire.  Vous  dites  que  le  gouverneur 
général  a  été  imprévoyant.  Je  vous  demande  bien  pardon  :  mais 
M.  le  gouverneur  général  a  toujours  signalé  le  sud  de  la  province 
d'Oran  comme  un  point  périlleux  pour  notre  domination  ;  il  n'a 
pas  cessé  d'attirer  l'attention  du  commandant  militaire  sur  la 
situation  du  sud  de  la  province  d'Oran... 

M.  Jacques.  —  Je  vous  ai  montré  qu'il  dit  le  contraire  dans  toutes 
ses  dépèches. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Et  il  avait  raison,  il  y  a 
là  un  danger  permanent;  il  y  a  là  une  frontière  ouverte  ;  il  y  a, 
sur  300  kilomètres,  le  long  de  nos  possessions,  le  désert  qui 
est  un  refuge  presque  inviolable.  Cette  situation  —  l'honorable 
ministre  de  la  guerre  vous  l'a  expliqué  —  elle  dure  depuis  que 
nous  sommes  en  Algérie,  depuis  que  nous  possédons  le  Tell  ;  il 
faut  toujours  s'attendre  aux  périls  qu'une  bande  de  maraudeurs 
et  de  pillards  peut  faire  courir  à  une  colonie,  plus  tranquille, 
plus  puissante,  plus  prospère  que  ne  le  veulent  dire  ses  hono- 
rables représentants.  C'est  dans  la  nature  des  choses  :  oui,  une 
bande  de  maraudeurs  peut,  sur  cet  immense  échiquier  que 
décrivait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  la  guerre,  échapper  à 
la  surveillance  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  exacte. 

Alors,  que  faut-il  faire  ?  Il  faut,  et  c'est  complètement  notre 
avis,  avancer  notre  terrain  de  défense,  en  même  temps  que  notre 
territoire  de  colonisation;  développer  les  exploitations  de  l'alfa, 
qui  sont  presque  une  nouveauté  dans  la  civilisation  :  ce  n'est 
pas  même  de  la  colonisation,  ce  sont  des  exploitations,  qui 
permettent  de  rendre  productif  le  désert  même,  et  auxquelles 
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la  civaLioii  do  clicmins  de  Icr  d'inlérrl  local  duiuiciu  de  nou- 
velles facilités  et  une  nouvelle  extension  ;  il  faut  constituer  des 
postes  sur  les  points  les  plus  avancés  de  nnli-e  colonie.  C'est  un 
projet  que  M.  le  iiouvenieur  géuéral  de  l'Algérie  el  M.  le 
ministre  de  la  pueire  ont  déjà  étudié.  Mais,  pour  établir  ces 
postes  et  y  tran^^porlri-  ^\^':^  gai'nisons,  il  faut  construire  des 
casernes,  il  faudra  faiie  de  grandes  déiienses:  ces  dépenses 
s'imposent  ;  c'est  la  vraie  solution  du  [nolilèine,  cl  nous  vous 
demandons  de  Ir-s  faire.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  reveuii-  sur 
les  faits  militaires.  Tout  ce  qu'on  a  dit  des  goums  (pii  auraient 
perdu  de  leurs  anciennes  qualités  el  qui  ne  seraient  plus  aussi 
sûrs  qu'autrefois,  au  dire  de  nos  honorables  collègues,  tout 
cela  peut  être  vrai;  j'admets  l'exactitude  de  toutes  ces  observa- 
tions. Je  ferai  remarquer  pourtant  qu'elles  ont  le  caractère 
d'être  faites  après  coup  et  après  les  évéuements. 

M.  Jacqi'ks.  —  Ce  sont  les  l'uits  qui  iiarleiil,  ce  n'est  pas  nous. 

M.  LE  Présiubnt  du  conseil. —  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  en  passant  qu'il  est  facile  de  criliqiu'r,  d'ici,  où  nous 
sommes  bien  tranquilles,  des  opérations  militaires  qui  se  passent 
dans  le  déseil.  Il  est  bien  d'être  sévère  pour  tel  ou  tel  chef 
militaire  dont  la  responsabilité  se  trouverait  engagée.  Mais  il 
faut  considérer  qu'il  y  a  du  vrai  dans  les  paroles  du  général 
Bugeaud  que  rappelait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  el  que  faire 
un  crime  à  un  colonel  qui  n'a  pu  saisir  Bou-Amama,  quand  on 
a  passé  des  années  h  poursuivre  Bou-Maza,  à  poursuivre  Si- 
Lala,  à  poursuivi-e  Abd-el-Kader  et  autres,  sans  jamais  les 
prendre,  c'est  oublier  toutes  les  difficultés  que  présente  la 
configuration  du  sol  de  l'Algérie.  aWs  bien  !  très  Inen  .') 
Messieurs,  il  y  a  deux  Algéries,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  Gastu,  et  il  y  aura  toujours  deux  Algéries,  parce  qu'il  y 
aura  toujours  en  Algérie  des  musulmans,  à  moins  qu'on  n'arrive 
à  en  expulser  les  musulmans,  ce  qui  est  le  système  préconisé 
par  quelques-uns,  mais  ce  qui  n'est  pas  plus  dans  le  système  du 
Gouvernement  que  dans  le  mien  ;  or,  tant  qu'il  y  aura  des 
musulmans  profondément  réfractaires  à  noire  civilisation,  il  y 
aura  deux  Algéries. 

Dans  nos  rapports  avec  la  population  musulmane,  la  situation 
s'est  tellement  améliorée  que,  dans  tout  le  territoire  civil,  ipii  a 
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été  doublé  depuis  l'administration  de  M.  le  gouverneur  général 
Grévy  et  qui  est  peuplé  de  musulmans,  la  tranquillité  la  plus 
grande  n'a  cessé  de  régner.  Pourquoi?  Parce  que,  peu  à  peu, 
notre  civilisation  pénètre  les  indigènes  ;  parce  que,  en  les  trai- 
tant avec  justice  et  douceur,  comme  nous  le  faisons,  parce  que, 
en  leur  faisant  connaître  et  apprécier  les  bienfaits  de  notre 
civilisation,  nous  amortissons  en  eux  les  instincts  sauvages,  qui 
n'ont  plus  alors  de  refuge  qu'au  désert  dans  le  cerveau  malade 
d'un  Bou-x\mama  ou  d'un  Si-Lala  quelconque.  Voilà  comment 
la  civilisation  progresse  lentement,  mais  sûrement.  Mais  en 
dehors  du  territoire  civil,  il  restera  toujours  cette  masse  énorme 
qui  se  recrute  tlans  le  désert,  qui  s'y  réfugie,  qui  s'y  abrite,  et 
vis-à-vis  (le  laquelle  il  faudra  toujours  rester  solidement  et 
sérieusement  armé. 

Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  en  ce  qui  concei"ne  les  opéra- 
tions militaires.  Il  est  certain  que  la  première  expédition  n'a 
pas  été  heureuse  :  c'est  celle  du  colonel  Innocenti.  Quelle 
responsabilité  doit  peser  sur  la  tête  ilu  colonel  Innocenti?  M.  le 
ministre  de  la  gueri-e  l'a  appi'éciée  ou  l'appréciera.  Mais  dans 
les  guerres  de  l'Algérie,  plus  que  dans  toutes  autres,  messieurs," 
il  y  a  une  grande  part  à  faire  aux  mésaventures  et  aux  accidents. 
Il  serait  souvei'ainement  injuste  de  toujours  rendre  les  chefs 
responsables  des  accidents.  Eh  bien,  il  y  a  eu  un  fâcheux  acci- 
dent ;  cet  accident,  ce  mauvais  début  de  campagne,  a  certaine- 
ment produit  un  déplorable  elîct  ;  il  a  eu  un  effet  d'encourage- 
ment, d'espérance,  dans  les  tribus,  non  pas  voisines,  mais  un 
peu  plus  lointaines,  chez  lesquelles  le  récit  de  l'événement  de 
ce  qu'on  a  appelé  la  défaite  du  colonel  Innocenti,  est  parvenu 
et  s'est  ampliiié  comme  une  légende;  c'est  ce  qui  a  donné  de  la 
force,  du  courage  et  quelques  partisans  à  Bou-Âmama.  Voilà 
une  opération  militaire  fâcheuse  ;  mais  enfin  est-il  équitable, 
est-il  raisonnable,  est-il  possible  de  dire,  peut-on  affirmer 
sérieusement  que  l'erreur  du  colonel  Innocenti  est  du  fait  de 
M.  le  gouverneur  général? 

M.  Jacques.  —  Nous  n'avons  pas  dit  cela.  Vous  êtes  à  côté  de  la 
question. 

M.  LE  Président  du  conseil  —  Je  sais  bien  que  vous  lui 
reprochez  ses  bulletins,  que  vous  lui  reprochez  le  Mohbacher, 
que  vous  lui  reprochez  de  s'être  montré  optimiste  dans  ses 
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(.lépùches.  Oi-,  il  y  a  un  lail  ci-rlaiu  :  M.  k'  .iiuuvenieiir  j^viit'ial, 
c'est  le  conlraire  d'un  o[)liniisle;  c'est,  pernieltez-nioi  de  le  dire, 
de  lemp(''i'ament,  un  alarmiste.  {L'-xclauiations  et  rires  ironiques 
à  droite  et  sur  divers  bancs  <)  gauche.)  Se  ne  dis  rien  que  vous 
ne  sachiez  tous,  et  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algi^rie  compte 
ici  un  très  uraiid  nondtre  d'amis  :  non.  ce  n'est  pas  un  oplimislr, 
c'est  un  pessimiste.  Ce  n'est  pas  là  une  mauvaise  disposition 
pour  un  gouverneur  général.  [Interruptions.)  Vous  dites  que 
ses  dépêches  étaient  oi>timistes  ;  cela  paraît  être  le  plus  gros  de 
vos  griefs  et  le  principal  élément  de  votre  dossier.  Vous  l'accusez 
d'avoir  dit  (|ue  toul  allait  l)ien,  (pie  Tévénement  de  Géryville 
était  peu  de  chose.  Eh  hien.  c'était  son  devoir.  [Bruyantes 
rrclamatiuns  sur  plusieurs  bancs  à  (/anche  et  à  droite.) 

M.  JoruNULT.  —  Comineiif  !  le  (Gouvernement  a  pour  devoir  de 
nous  tromper? 

M.  Georges  Perin".  —  C'est  pour  cela  que  vous  arnîtez  les  dépè- 
ches privées,  comme  en  18701 

M.  LE  Président  du  conseil. —  Je  dis,  messieurs,  que,  dans 
la  situation  où  était  notre  colonie  africaine,  au  moment  où  nous 
faisions  cette  expédition  de  Tunisie,  que  vous  n'avez  peut-être 
pas  oubliée... 

Un  membre  à  droite.  —  l'ille  était  Unie. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  C'est  une  erreur...  A  ce 
moment,  dis-je,  il  importait  qu'il  ne  fût  pas  ajouté,  par  des 
communications  alarmantes,  aux  éléments  de  rébellion,  d'agi- 
tation qui  pouvaient  se  trouver  dans  le  Sud-Ouest,  i Rcclama- 
tions  sur  plusieurs  bancs. <  Mais  enlin,  messieurs,  c'est  de  la 
politique  élémentaire... 

M.  Georges  I'ehln.  —  Il  n'y  u  qu'une  politique  pour  un  gouverne- 
ment républicain  :  c'est  de  dire  la  vérité! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Monsieur  Perin,  vous 
n'avez  rien  à  m'apprendre  de  ce  côté,  et  je  vous  prie  de  bit^n 
comprendre  ce  que  je  dis. 

M.  Georges  Perln.  —  J'ai  dit  une  vérité  que  vous  ne  pouvez  pas 
nier. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Perin,  je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  prendre 
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des  phrases  dans  mon  discours  et  de  leur  donner  un  sens 
qu'elles  n'ont  pas. 

M.  Jacques.  —  C'est  ce  que  vous  faites  pour  moi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  nous  en  expliquerons 
tout  à  l'heure.  Je  serai  heureux  de  vous  voir  retirer  à  vos  paroles 
le  sens  que  j'avais  cru  y  voir.  Jamais  M.  le  gouverneur  général 
n'a  altéré  la  vérité  ;  il  a  exprimé  des  espérances  que,  malheu- 
reusement les  faits  ont  démenties...  [Bvuit.)  Ce  qu'il  a  dit  ou 
fait  dire  dans  le  Mohbacher,  c'est  tout  simplement  ceci  :  «  En 
résumé,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  insurrection,  il  s'agit  d'une 
incursion  comme  l'Algérie  en  a  vu  heaucoup;  l'insurrection  n'a 
pas  de  racines,  elle  ne  s'étendra  pas.  »  Vous  trouvez  que  c'est 
un  crime,  cela?...  Je  trouve,  moi,  que  c'est  le  langage  qu'il  faut 
parler  dans  une  situation  pareille.  Il  n'altère  en  rien  la  vérité, 
mais  il  donne  confiance  et  courage  à  ceux  qui  ont  hesoin  de 
confiance  et  de  courage.  [Très  bien!  très  bien!)  L'honorable 
M.  Gastu  a  également  parlé  beaucoup  du  colonel  Quarante  qui 
aurait  brisé  son  épée.  Je  déclare  que  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  Gouvernement  n'ont  connaissance  du  fait  que  par  des 
dépêches... 

M.  Jacques.  —  Vous  ne  connaissez  rien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  nous  savons  tous 
qu'on  ne  peut  pas  se  lier  absolument  à  toutes  les  dépêches. 
[Exclamations  diverses.) 

M.  Ballue.  —  En  elTet,  après  ce  que  vous  venez  de  dire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  N'avons-nous  pas  vu  des 
dépêches  annonçant  que,  dans  l'atTaire  des  alfatiers,  il  y  avait 
€u  600  morts  et  blessés  ?  Or  une  enquête  a  été  faite,  non  seule- 
ment par  le  général  Gérez,  —  un  de  mes  honorables  interrup- 
teurs disait  qu'il  était  intéressé,  —  mais  par  le  consul  d'Espagne  : 
elle  a  établi  que  le  chiffre  des  victimes,  trop  considérable 
encore,  très  douloureux  tel  qu'il  est,  n'atteignait  pas  quatre- 
vingts.  Quatre-vingts  blessés,  prisonniers  ou  morts,  tel  est  le 
chiffre  établi  par  deux  enquêtes  faites,  l'une  par  l'autoritcj 
militaire,  l'autre  par  le  consul  espagnol,  qui  est  intéressé, 
j'imagine,  à  retrouver  ses  nationaux.  Les  dommages  matériels 
s'élèvent  à  600000  francs.  Voilà  toute  la  vérité. 
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M.  Gasti'.  —  Ln  iiiiiiislie  (lKs|>.ii;iii'  ;i  [iioteslé  ! 

M.  i.H  PuKsiuKXT  itu  coNSKiii.  —  Mais,  inoDsit'iir  Ciaslujc 
(lois  coiiiiaîli'e  aussi  hini  (jue  vous  ce  (|ut'  dit  rKspaiiiic,  avec 
laquelle  nous  sommes  dans  les  meilleurs  d  les  plus  coi-diaux 
rapports.  Il  est  pénible,  certainement,  de  voir  i^ir  nos  élaldis- 
sements  des  hauts  plateaux  peuvent  suliii-  de  pareilles  iiisulhs  : 
mais,  eulin,  comme  il  s"agilde  l't'spunsaltililés,  à  (jui  inconilM'nl- 
elles?  Si  les  alfalicrs  n'avaient  pas  été  avisés,  la  responsabilité 
incomberait  évidemuienl  à  l'autorité  lé;jiale,  au  général  cpii 
commande  la  division.  On  n'est  l'esponsable  que  des  clioses  que 
l'on  fait  par  soi-même  ou  que  l'on  a  ordonnées.  [Inlerrupiious 
à  gauche.)  Vous  ne  pouvez  faire  i-emonter  ni  à  M.  le  généial 
commandant  le  19'  corps,  ni  à  M.  le  gouverneur  général  la 
responsabilité  de  cette  faute,  qui  aurait  été  très  grande  ;  mais, 
en  fait,  les  alfatiers  ont  été  avertis  ;  la  compagnie  a  été  prévenue 
dès  le  -25  avril... 

M.  J.vr.yi  ES.  —  .\vril  ou  mai  1 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Dès  le  2.^  aviil.  A  cette 
époque,  elle  a  mis  tant  d'insistance  pour  obtenir  le  retrait  de 
ce  sage  avis  qu'on  a  eu  la  faiblesse  de  lui  céder.  Mais,  le  .j,  le  7, 
le  9,  le  10  juin,  c'est-à-dire  avant  le  désastreux  événement  du 
il,  les  alfatiers  ont  été  maintes  fois  avisés.  Où  voyez-vous  là 
une  cause  de  responsabilité  pour  quelqu'un?  3Ioi.  je  n'en  vois 
pas,  et  je  vous  prie  de  terminer  ce  débat  en  laissant  au  Gouver- 
nement, qui,  je  crois,  n'a  pas  perdu  votre  contiance,  le  soin  de 
mener  à  bien  cette  affaire  du  sud-ouest  de  l'Algérie,  comme  il 
en  a  mené  une  autre  du  côté  de  l'est.  Nous  ne  faillirons  à  aucun 
de  nos  devoirs  ;  et,  si  nous  avions  cru  nécessaire  de  signaler  une 
responsabilité  que  l'on  a  voulu  agiter  devant  la  Chambre, 
croyez  bien,  messieurs,  qu'aucune  considération  ne  nous  eût 
empêchés  de  prendre  l'initiative.  (Très  bien  !  très  bien  !  el 
applaudissements  nu  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Mais  la  Chambre  était  trop  émue  pour  apprécier  avec  calme  des 
malheurs  que  tout  le  monde  déplorait.  M.  Henri  Brisson  vint  proies- 
ter  contre  la  division  de  responsalnlilés  qu'avait  voulu  établir  le 
président  du  conseil  (très  peu  responsable  cependant  d'erreurs  de 
tactique  d'un  caractère  purement  local j,  et  soutint  que,  dans  les 
quinze  derniers  mois,  le  Gouvernement  ne  s'était  pas  suffisaniinent 
préoccupé   de  la  situation  de  sud-ouesl   algérien  et  n'y  avait  pas 
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pourvu.  La  Chambre,  après  avoir  repoussé  la  proposition  d'enquête 
parlementaire  présentée  par  M.  Fioquel,  refusa,  par  249  voix  contre 
219,  la  priorité  à  l'ordre  du  Jour  de  confiance  rédigé  par  M.  Méline, 
mais,  sur  les  observations  faites  par  le  président  du  conseil,  qui 
déclara  que  le  Gouvernement  n'acceptait  pas  l'ordre  du  jour  de 
M.  Jacques,  lequel  impliquait  un  blâme,  cet  ordre  du  jour  fut 
repoussé,  à  la  faible  majorité  de  236  voix  contre  220.  Le  cabinet 
comprit  d'ailleurs  que  les  faits  portés  à  la  tribune  et  qui  avaient 
légitimement  ému  l'opinion,  comportaient  une  sanction  :  il  mit  en 
disponibilité  les  généraux  Osmont,  commandant  du  19°  corps  et 
Gérez  commandant  la  division  d'Oran,  qui  furent  remplacés  par 
les  généraux  Saussier  et  Delebecque. 


Interpellation  Du  Bodan. 

Cette  nomination  du  général  Saussier  au  commandement  du 
19'  corps  d'armée  provoqua  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  19  juil- 
let^  une  inlerpellation  de  M.  Du  Bodan.  L'orateur  de  la  droite  pré- 
tendit que  le  général  Saussier  avait  déjà  servi  en  Algérie  sous  les 
ordres  du  gouverneur  général  M.  Albert  Grévy,  et  qu'il  avait  pris,  en 
France,  le  commandement  du  6*  corps  parce  qu'il  ne  s'accordait  pas 
avec  le  Gouverneur.  Le  porte-parole  de  la  minorité  en  tirait  cette 
conclusion  que,  si  le  général  Saussier  était  investi,  cette  fois,  d'un 
pouvoir  militaire  effectif  et  supérieur,  le  gouverneur  subissait  une 
diminutio  capitis,  puisqu'un  décret  et  même  deux  décrets  lui  avaient 
conféré  le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  comman- 
dement qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  su  exercer  pour  prévenir  les 
désastres  du  Sud  Oranais.  M.  Du  Bodan  demandait,  comme  sanction, 
le  retour  au  décret  de  novembre  1870  qui  réunissait  entre  les  mains 
d'un  général  de  division,  sous  l'autorité  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  la  direction  de  l'armée  et  des  forces  navales  en 
Algérie. 

Le  Président  du  conseil  fit  à  l'interpellateiir  la  réponse  suivante  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  vous 
demande  la  permission  de  faire  deux  parts  dans  les  observa- 
lions  qui  viennent  d'être  portées  à  cette  tribune  par  l'hono- 
rable M.  Du  Bodan.  D'abord,  la  part  de  l'interpellation  passée, 
jugée  par  vous  et  qu'il  ne  convient  pas,  je  crois,  de  remettre 
en  discussion  à  tout  propos  et  même  hors  de  propos.  [Mouve- 
ments divers.  —  Rumeurs  à  droite.)  Il  n'y  aurait  pas  de  vie 
parlementaire  possible,  s'il  n'était  pas  entendu  que  les  ques- 
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lions  jugres  le  sdiil  hirii.  jiisiiu'à  n-  i|ii.'  t\('^  l'ails  ikuimmiiv  cii 
aient  changé  l'aspect  et  le  caraclèir. 

M.  La»ociif.-Joi  itKHT.     -  Il  y  a  ru  dos  rail>  iKiiivcaiix. 

M.  LK  PliÉSIDEXT    DU   COXSKIL.  —   Vous    a\t'/   fil.  |r    :{()    juin. 

tout  le  loisir  de  l'éitondct^  au  itirsidnil  du  conseil  cl  vous  pou- 
viez porter,  à  ce  moment,  en  contradiclion  avec  ses  paroles,  les 
commentaiies  très  ingénieux,  parfois  un  peu  siiiilils,  ipic  vous 
déroulirz  tout  à  l'heure  à  la  Irihune;  mais,  |)rrmrtlt'z-moi  dr 
vous  le  tlire  :  aujoui'd'hui,  sur  ce  chaiillre,  il  est  trop  tard,  cl 
je  ne  veux  pas  imposer  à  la  Chamhre  une  nouvelle  discussion 
qu'elle  ne  supporterait  pas  patiemment,  elle  Ta  montré  tout  à 
l'heure  par  dus  interruptions  très  courtoises,  —  elles  ne  pou- 
vaient être  autres  en  face  d'un  orateur  aussi  courtois  que  l'ho- 
norahle  M.  Du  Bodan,  —  mais  elle  a  manifesté  très  clairement 
qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'examiner  à  nouveau  pourquoi 
l'expédition  sur  Tiout  n'avait  pas  eu  lieu  l'année  dernière,  ni 
d'entendre  répéter  par  le  président  du  conseil  ce  qu'il  avait  dit 
le  30  juin  :  à  savoir,  qu'en  dépit  de  toutes  les  insinuations  et  de 
tous  les  commenlaii"es,  de  ces  tentatives  incessantes  pour 
mettre  en  contradiction  les  situations  et  les  personnes,  sur  la 
question  de  cette  entreprise  de  Tiout,  M.  le  général  Saussiei- 
et  le  gouverneui'  général  se  sont  trouvés  absolument  d'accord. 
Le  général  Saussier  estimant,  —  et  ce  sont  ses  propres 
paroles,  dans  une  entrevue  toute  récente,  —  qu'autant  il 
importe  d'entreprendre  les  expéditions  nécessaires,  au  moment 
où  des  faits  précis  les  motivent,  et  lorsqu'on  a  en  vue  un  but 
déterminé,  autant  il  est  mauvais  et  souvent  périlleux  de  tenter 
des  opérations  dans  le  vague,  sans  objectif  très  précis,  et  en  vue 
de  dangers  qui  ne  sont  pas  encore  manifestés.  Aussi,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  si,  l'année  dernière,  l'expédition  du 
Tiout  a  été  abandonnée,  c'est  à  la  suite  d'un  complet  accord  de 
vues  entre  le  gouverneur  général  et  M.  le  général  Saussier, 
agissant  l'un  et  l'autre  sous  la  responsabilité  du  Gouvernement 
de  la  République.  Maintenant  que  j'ai  écarté  ce  qui  n'est  pas 
du  domaine  de  rinlerpellation  d'aujourd'hui,  j'arrive  aux  ques- 
tions que  l'honorable  M.  Du  Bodan  a  bien  voulu  me  poser.  Je 
crois  que,  dans  cette  alïaire,  il  est  victime  d'une  doid)le  erreur 
de  fait  et  de  droit. 
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Il  est  dans  rerreui-  sur  les  rapports  personnels  de  M.  le  gou- 
verneur général  et  de  M.  le  général  Saussier  :  il  est,  en  ceci,  — 
comme  il  arrive  en  ces  temps  de  publicité  indiscrète,  s'appli- 
quant  par-dessus  tout  aux  personnalités,  attachant  une  impor- 
tance démesurée  aux  chroniques  personnelles,  — il  est  la  dupe 
de  faux  renseignements  et  de  propos  foi't  exagérés.  L'honorable 
M.  Du  Bodan  croit  comme  beaucoup  de  Français  que  l'honora- 
ble général  Saussier  a  quitté  l'Algérie  à  la  suite  d'un  désaccord 
avec  M.  le  gouverneur  général. 

M.  Jacql'es.  —  Tout  le  monde  le  croit  en  Algérie.  {Ah!  ah!  à 
droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'en  est  rien,  et  tous  les 
propos  de  l'Algérie,  tous  les  commérages  des  trois  départe- 
ments [Exclamations  sur  divers  bancs)  ne  prévaudront  pas 
contre  cette  vérité... 

Quelques  membres  à  droite.  —  «  Commérages  »  n'est  pas  parle- 
mentaire! 

M.  Jacqies.  —  Je  vous  raconterai  des  faits  si  vous  le  voulez;  ne 
me  forcez  pas  à  les  porter  à  cette  tribune. 

M.  LE  l^RÉsiDEiNT.  —  Monsieur  Jacques,  vous  avez  le  droit  <le 
demander  la  parole,  mais  non  celui  d'interrompre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  c'est  en  vérité, 
je  me  permets  de  le  dire,  un  des  périls  de  la  vie  politique  et 
parlementaiie  dans  ce  pays-ci  que  cette  prédominance  exces- 
sive que  l'on  accorde  aux  petites  choses  et  aux  petits  propos. 
[Applaudissements  ironiques  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  DE  I.AROC.UETTE.  —  Et  aux  petits  papiers  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  fait  plus  de  poli- 
tique... [/nterrupions  à  droite.) 

M.  LE  Présiuem.  —  Messieurs,  je  vous  invile  au  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  fait  plus  de  poli- 
tique :  on  fait  de  la  chronique,  on  se  livre  aux  personnalités,  on 
n'examine  plus  les  questions  dans  leur  nm^leiiv...  [Exrlama- 
tions  sur  divers  bancs.) 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  substitue  à  la  poli- 
tique, à  la  vraie  politique  digne  de  ce  nom,  ce  qu'il  me  faut  bien 
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appeler  le  report.mc  p(»lili(|iie.  {/:.ic[amaliu)is  à  droUe.)  Je 
l'aflirme  ici,  autorisé  que  jr  suis  à  y  porlcr  la  parole  «les  Jeux 
personnap'es  en  cause,  ec  n'^sl  nullenienl  à  la  >uilf  d  un  dissen- 
liment  «]uelcon«|ue  sui-  la  direction  \\^'^  alVaires  dr  rAlizrrie. 
que  le  jiénéral  Saussier  a  (|uitlé  le  comuiandeineui  du  l'.i"  corps. 
{I}}lernt/)lii>)is  à  droih'.  Il  nie  rallcslail,  il  n'y  a  pas  huit  jours, 
quand  jai  eu  lliouneur  de  le  recevoir  avant  sou  départ,  et 
M.  le  gouverneur  j>éiu''ral,  dans  une  dépêche  (jui  n'était  pas 
faite  pour  vous  tMre  montrée,  car  elle  est  toute  confidentielle  et 
sans  aucun  rapport  avec  la  demande  d'intei-pellalion  de  M.  Du 
Bodan,  le  gouverneur  général,  dis-Je,  lu'éci'ivailen  ces  termes  : 
«  Le  général  Saussier,  arrivé  ici  jeudi,  est  pai-ti  ce  matin 
pour  la  province  d'Oran.  Vous  avez  eu  raison  de  penser 
qu'aucune  nomination  ne  pouvait  être  plus  conforme  aux  inté- 
rêts de  l'Algérie  et  à  mes  sentiments  personnels.  Venu  en 
Algérie  avec  moi,  rappelé  en  France  par  des  considérations 
d'ordre  supérieur,  contre  son  gré  et  contre  le  mien,  il  revient 
aujourd'hui  occuper  un  poste  auquel  les  circonstances  donneni 
une  importance  nouvelle.  »  [Iniemiptions  à  droite.) 

M.  Janvier  de  l.v  Mottf.  ('l'iare).  —  Je  demande  la  parole. 
M.  Daglilhgn-Pujol.  —  Uuelles  étaient  ces  considérations? 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  C'étaient  des  considéra- 
tions d'ordre  supérieur;  et.  puisque  vous  voulez  al»solument 
épuiser  cet  incident,  c'était  la  nécessité,  ou  l'utilité  grande,  que 
voit  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  passer  par  un  commande- 
ment aussi  important  que  celui  du  6"  corps  les  hommes  les  plus 
jeunes,  les  plus  vaillants,  ceux  dont  l'avenir  attend  le  plus, 
parmi  les  chefs  de  l'armée  française.  Voilà,  j'imagine,  des 
considérations  qui  ont  leur  valeur...  [Très  bien!  très  bien!  à 
yauche  et  au  centre)^  des  considérations  de  bonne  administra- 
tion, de  bon  emploi  du  personnel.  Ce  n'est  donc  pas  —  et  je 
répète  ce  démenti  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  — 
ce  n'est  pas  et  ce  n'a  jamais  été,  de  près  ni  de  loin,  un  dissenti- 
ment sur  la  direction  des  affaires  d'Algérie  qui  a  déterminé  le 
Gouvernement  <à  mettre  M.  le  général  Saussier  à  la  tète  du 
6^  corps.  Voilà  ce  que  j'appelais  l'erreur  de  fait.  Maintenant,  il 
y  a  une  grande  erreur  de  droit  dans  les  observations  de  l'hono- 
rable préopinant. 
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L'honorable  M.  Du  Bodan  s'est  absolument  mépris  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  sur  ses  rap- 
ports avec  le  commandant  du  19''  corps.  M.  Du  Bodan  prend 
pour  point  de  départ  de  sa  discussion  le  décret  du  mois  de 
novembre  1870.  Je  le  veux  comme  lui.  Ce  décret  est  encore  en 
vigueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  Quand  il  a  séparé 
le  commandement  militaire  du  gouvernement  civil,  il  a  fait  une 
chose  très  juste  et  qui  subsiste  encore.  Cet  état  légal,  créé  par 
le  décret  de  1870,  a  déterminé  la  situation  de  M.  le  vice-amiral 
de  Gueydon,  premier  gouverneur  général  civil  ;  cet  état  légal 
correspond  exactement  à  la  situation  du  gouverneur  général 
actuel,  M.  Albert  Grévy.  Entre  les  deux,  il  y  a  un  gouverneur 
général  qui  a  fait  exception  :  je  veux  parler  du  général  Chanzy, 
et  c'est  parce  que  vous  ne  distinguez  pas  sa  situation  de  celle 
qui  fut  commune  à  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon  et  à  M.  Albert 
Grévy,  qu'une  certaine  confusion  est  entrée  dans  votre  esprit, 
généralement  plus  juste  et  mieux  équilibré...  [Bruit  à  droite), 
que  vous  avez  porté  à  la  tribune  des  assertions  tout  à  fait 
inexactes,  et  induit,  sans  le  vouloir,  vos  auditeurs  en  de  très 
grandes  erreurs.  C'est  grâce  à  cette  confusion,  que  l'on  retrouve 
dans  les  journaux  monarchistes  de  toutes  couleurs... 

A  droite,  —  Et  dans  les  républicains  aussi  !  Il  y  a  unanimité! 
M.  DE  Ia  Ror.iiEForr.AULD  dit,  de  Bisaccia.    —   Vous  perdez   l'Al- 
gérie! {Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  C'est  grâce  à  cette  confu- 
sion que  je  remarque  dans  tous  vos  journaux... 

A  droite.  —  Dans  les  journaux  répulilicains  aussi  ! 
M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  si  on  lit  vos 
journaux  de  préférence.  {On  rit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  grâce  à  cette 
confusion  que  l'on  s'en  va  disant  tous  les  jours  que  M.  Albert 
Grévy,  avocat  hier,  gouverneur  général  improvisé,  se  permet 
de  commander  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Or,  messieurs,  il 
n'a  point  le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer... 

M.  Ji'LES  Delafosse.  —  Il  a  le  titre  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'a  pas  le  titre,  et  c'est 
là  votre  erreur.  Comme  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon,  nommé 
gouverneur  général  sous  l'empire  du  décret  de  novembre  1870, 
M.  Albert  Grévy  est  gouverneur  général  civil,  et  il  a  sous  ses 
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ordres  les  conimandaiils  des  armées  de  Icrre  el  de  mer... 
(Approbationironiifui'  à  droite.)  Messieurs,  je  vous  expliquerais 
tout  cela  si  vous  me  laissiez  le  loisir  de  dire  deux  |)lirases  de 
suile...  Au  contraire,  lorsqu'on  a  voulu  déroger  au  système  du 
décret  de  novembre  1870,  c'esl-à-dirc  à  la  séparation  du  gou- 
vernement civil  el  du  commandement  militaire;  lorsqu'on  a 
voulu  l'aire  à  M.  le  général  Cdianzy  une  situation  autre  qu'à 
M.  le  vice-amiral  de  Gueydon,  on  a  dit  : 

«  Il  a  le  commandement  >\i^<'  armées  de  terni  el  de  mer.  » 
Il  y  a  un  monde,  messieurs,  entre  ces  deux  situations. 
[Rires  el  ex  clama  lion  s  à  droite.)  Si  vous  ne  comprenez  pas  mon 
argument,  je  le  répète.  Jamais  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon, 
premier  gouverneur  général  civil,  n'a  eu  le  commandement  des 
armées  ;  le  décret  qui  le  nommait  portait  cependant  cette  for- 
mule :  «  Il  a  sous  ses  ordres  les  commandants.  »  Celle  situation 
est  exactement  celle  de  M.  Albert  Grévy.  Et,  quand  on  a  voulu 
donner  au  général  Clianzy  une  situation  ditTérente,  on  a  pris 
un  double  décret,  —  c'était  après  le  24  mai  1873  ;  —  le  pre- 
mier, décret  de  principe,  que  je  l'ésumc  el  qui  dit  à  peu  près 
ceci  :  «  Le  décret  de  1870  a  séparé  le  commandement  militaire 
du  gouvernement  général  civil  ;  mais  il  peut  être  utile  de  les 
réunir  :  nous  décidons  donc,  en  principe,  que  les  deux  auto- 
rités pourront  être  réunies  dans  les  mains  d'un  officier  général. 
«  Et  puis,  par  un  second  décret,  daté  du  même  jour,  M.  le 
général  Chanzy  est  nommé  gouverneur  général  civil,  avec  le 
commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Voilà  deux 
situations  absolument  dilTérentes  :  l'une,  convenant  à  un  chef 
militaire,  l'autre,  à  un  magistrat  civil. 

Pourquoi  donc,  messieurs,  a-t-on  jugé  à  propos,  alors  qu'on 
mettait  le  gouvernement  général  civil  et  le  commandement 
militaire  chacun  dans  son  domaine,  pourquoi,  dis-je,  a-t-on 
jugé  nécessaire  dès  1871.  à  si  peu  de  distance  du  décret  du 
24  octobre  1870  dont  l'encre,  pour  ainsi  dire,  n'était  par  encore 
séchée,  d'employer  cette  formule  :  «  lia  sous  ses  ordres?  » 
C'est  parce  que  cette  formule  consacre  d'abord  la  supériorité 
hiérarchique  nécessaire  du  gouverneur  général  civil.  [Très 
bien!  très  bien!  C est  cela!  à  gauche.  —  Applaudissements.) 
Oui,  il  fallait  dire  que  le  pouvoir  civil  a  sous  ses  ordres  les 
commandants  militaires,  afin  de   bien  mar(]uer  la  fin  d'une 
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période,  celle  du  régime  militaire  ayant  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  civils,  et  l'avènement  d'une  nouvelle  période  où  le 
gouverneur  civil  apparaît  à  l'armée,  aux  populations,  aux  indi- 
gènes, comme  occupant  la  première  place,  et  la  plus  haute 
dans  toute  la  hiérarchie  gouvernementale.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Je  ne  comprends  pas,  quant  à  moi,  de  gouvernement  civil,  ni 
sur  le  continent,  ni  sur  la  terre  d'Afrique  s'il  n'a  pas  sous  ses 
ordres  le  commandement  militaire.  La  situation  n'est-elle  pas 
la  même  en  France?  Mais  elle  résulte  de  la  Constitution.  [Très 
bien!  très  bien!)  Le  président  de  la  République  n'est  pas  plus  le 
chef  de  l'armée  en  France  que  M.  Albert  Grévy  en  Algérie; 
l'un  et  l'autre  ont  sous  leurs  ordres  les  commandants  des  corps 
d'armée.  [Applaudissements  à  gauche.)  De  là  des  conséquences 
pratiques,  sans  doute  ;  elles  sont  réglées  par  des  circulaires  : 
la  nécessité,  l'obligation,  le  devoir  pour  le  commandement 
militaire  de  tenir  le  gouverneur  général  civil  au  coui'ant,  et 
aussi  le  droit  pour  le  gouverneur  général,  sans  passer  par  les 
formules  de  réquisition  qui  sont  l'attribut  essentiel  des  agents 
secondaires  du  pouvoir,  en  France,  des  préfets,  de  dire  à 
un  moment  donné  :  «Je  vois  ici  un  danger;  il  me  faut  un 
bataillon.  »  C'est  là  la  subordination  légitime,  nécessaire, 
naturelle  de  l'élément  militaire  à  l'élément  civil.  [Nouvelles 
approbations  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  je  crois  en  avoir  assez  dit  sur  la  situation  respec- 
tive de  ces  deux  pouvoirs.  Je  n'ajoute  qu'une  observation  de 
fait.  Écartez,  si  vous  voulez,  toute  cette  discussion,  que  je  crois, 
quant  à  moi,  absolument  solide  en  droit  constitutionnel.  Vous 
me  demandez  en  fait,  pour  le  fait  d'aujourd'hui,  dans  quelles 
conditions  M.  le  général  Saussier  est  allé  prendre  le  comman- 
dement du  19"  corps  ?  Messieurs,  il  y  est  allé  dans  cette  condition 
d'avoir  la  liberté  complète  et  absolue  de  la  direction  de  toutes 
les  opérations  militaires...  {Très  bien!  très  bien  !  à.  gauche),  et 
Je  pense  que  cette  déclaration  doit  vous  satisfaire,  messieurs, 
puisque  vous  reconnaissez  que  le  nom  seul  du  vaillant  général 
Saussier  est  pour  les  amis  de  l'Algérie  une  espérance.  {Oui  ! 
oui!  à  droite.) 

Eh  bien  alors,  messieurs  les  interpellateurs,  mes  honorables 
collègues  de  la  droite,  aidez-nous  donc  un  peu  ;  aidez  le  Gou- 


• 


iNsi  iiiiKcïioN  ni'  SI  II  (ii!\\\is.  r,-.! 

Nt'iiH'iiit'iil  cl  la  (■haiiilui'  ;"i  (aimer  (•elle  rs|i(''c<'  ilc  |iaiiii|ii(',  en 
\  élilé  peu  iliuiie  d'iili  |M'ii|i|e  (■(illlllie  le  [leiiple  rraïKNlis  !  I  Afi/iluii- 
i/i.\si'>iirnls  à  r/niirlii-  fl  un  lOiln'.)  \\\  lieu  irexaiiêl'i'r  (lailS  \  os 
(liscdiirs,  dans  les  joiiiiiaiix  ipie  nous  inspire/. .. 

.M.    m     I.V    linilllllF.  \iill-~   lir    li-M'/.  (ImIIi'  |i,|s   |.'S   Xi'pIio? 

M.  LK  Pkksidknt  \)V  coxskii,.  — ■  ...  (les  iiirideiils  (pii  ont 
été,  depuis  ciniinaiile  ans,  le  pain  (pndidieii  de  I(mis  les  LîOiiver- 
nenienls  inslaliés  en  .Muérie:  an  lien  iVw/w  sur  les  iina.uiiialions, 
élnanlées  par  celle  iinnieiise  piililieilé  du  lél('"jia|die  et  de  la 
presse  ipii  ne  ('(uinail  plus  aiiriiiie  liiiiile.  (|ii  aucune  dislance, 
narièle  el  (piauciine  censure  ne  réprime,  an  lien  de  l'aire  cela, 
aidez-nous  à  dire  à  la  France  :  '<  Oui,  il  se  passe  en  Algérie  des 
incidenis  (|ni  c(niiiuaiidenl  la  Niniiance:  oui,  il  \  a  des  mesures 
à  prendre;  mais  nous  avons,  [)oiir  \  l'aire  l'aci',  un  cliel' expéi'i- 
menlé  dont  le  noni  seul,  vous  le  dites  vous-mêmes,  esl  une 
espérance  ]HMir  la  c(d(une  et  pour  les  indigènes  une  saliilaire 
lerrenr.  »  i\(nis  avons  donc  l'ail  iH3lre  devoir  de  goiivernenienl. 
A  vous,  messieurs  de  ro|tiiosilion.  de  faire  le  vôlre  à  voire  lonr. 
car  il  ne  s'a.uit  pas  ici  d'un  iiit(''r('t  de  [larli.  il  s'anil  du  urand 
intérêl  de  la  jiatrie.  [Trh  bien!  trôs  liien!  —  Aj)j)hiudisscmenis 
ré/)él(''s  sur  un  (ji-und  mnnhre  de  /mnrs.) 

A  pi  es  une  répljijiic  de  .M.  .lanvicr  de  la  .Molle,  (jiii  réclaïuii  vive- 
ment la  suppression  du  ^'ouvernenieut  civil  de  l'Algérie  el  la  desti- 
tution de  M.  Albert  (iréw,  la  Chambre  vota  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  [)ar  'SU)  voix  contre  12n. 

Interpellation  Lambert  de  Sainte-Croix. 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  2(1  juillet',  et  au  cours  de  la  discus- 
sion du  budget  de  rexercice  1882  (niiuislère  de  l'Intérieur,  service 
de  l'Algérie),  M.  Lamliert  de  Sainte-Croi.v  cjuestionna  le  gouverne- 
ment sur  ce  qui  se  [lassait  en  Algérie,  et  sur  les  mesures  qu'on 
comptait  prendre,  enfin  sur  la  mesure  e.xacte  des  pouvoirs  du 
gouverneur  eivil. 

M.  Jules  Ferry  ré[tondit  en  ces  ternies  à  l'honorable  sénateur  : 

M.  Jules  Ferry,  prrsideut  du  conseil,  minislve  de  Clnslruction 
publique  et  des  Beaux-Avis.  —  ^lessieiirs.  en  ne  rép(Uidanl  pas 

!.  V.  l'O/y/c/V/iiu-iT.iiiiii.'i  issi. 
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à  rinleipellatioli  de  l'honorable  M.  LamberUle  Sainte-Croix,  je 
juaiKiiiei'ais  d'abortl  de  courtoisie,  et  ensuite  je  laisserais  croire 
que  le  Gouvernement  dissimule  au  pays  quelque  chose  de  cette 
alîaire.  Le  Gouvernement  dissimule  si  peu  les  alîaires  d'Algérie 
qu'il  n'a  à  vous  apprendre  de  l'état  actuel  de  ces  atïaires  rien 
(]ue  vous  ne  sachiez  déjà  vous-mêmes.  {Réclamations  à  droite.) 

M.  Lambert  de  SAiNTE-Cnoix  rf  jjlm^icw's  srnaleiirs  à  droite.  — 
Mais  nous  no  savons  rion  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  ne  savez  rien,  parce 
qu'il  entre  dans  vos  préoccupations  de  bons  citoyens  de  croire 
(ju'il  se  passe  en  Algérie  des  événements  d'un  caractère  redou- 
table, et  que  le  Gouvernement  les  tient  secrets.  Je  vous  réponds 
simplement  qu'il  ne  se  passe  en  Algérie  rien  de  formidable... 

Un  sénateur  à  droite.  ■ —  VA  les  massacres  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Et  que  le  Gouvernement 
ne  cache  rien  au  pays.  Que  s'est-il  passé  en  Algérie  depuis 
deux  mois?  Un  fait  unique  :  l'insurrection  partielle,  comme 
vous  voudrez  l'appeler,  l'incursion  de  Bou-Amama,  c'est-à-dire 
un  événement  qui  n'a  pas  dépassé  en  importance,  en  gravité, 
en  périls,  un  très  grand  nombre  d'incidents  analogues,  que  tous 
les  gouvernements  antérieurs,  sans  exception,  ont  connus  et 
(jue  le  pays  considérait  alors,  il  faut  en  féliciter  nos  prédéces- 
seurs, avec  le  sang-froid  digne  d'une  grande  nation.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Mais  aujourd'hui,  sous  l'impression  de  ces 
horreurs  de  Saïda,  de  cette  incursion  audacieuse  et  meurtrière, 
les  imaginations  se  sont  enflammées  ;  il  faut  bien  le  dire,  l'esprit 
de  parti,  jouant  son  rôle,  s'en  est  emparé...  [Protestations  à 
droite.  —  Oui!  oui!  à  gauche.)  Oui,  messieurs,  et  si  j'apportais 
ici  des  extraits  de  journaux  qui  représentent  vos  opinions... 

M.  Buffet  et  plusieurs  sénateurs  à  droite,  —  Et  les  vôtres! 

M.  le  Président  du  conseil. —  ...  je  vous  montrerais  quel 
système  d'alarme  préméditée,  d'exagérations  systématiques... 

A  droite.  —  Lisez  donc  le  Télégraphe  ! 

M.  IBiFFET.  —  Ce  sont  vos  journaux  qui  tiennent  le  langage  le 
plus  agressif.  (Bruit.) 

M.  LE  Président  DU  conseil.  —  Messieurs,  si  les  honorables 
sénateurs  de  ce  côté  [la  droite)  continuent  à  m'interrompre.  je 
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descendrai  dr  la  liilmiie.  .I'n  suis  ludiilr  pour  iv|)Oiidrt'  à  iimc 
(|Ui'stioii:  je  làclic  d'y  rr|Miiidrf  ilr  mmi  iiiiciix.  .Ii'  dis  ijur  la 
sitiialioii  acliielle  on  Al,i:oiie  na  pas  plus  de  ,ma\ilr  (pic  les 
silualions  analogues  que  Ions  les  vieux  Algériens  [louiraicnl. 
vous  raconter.  L'honorahli*  général  Arnaiidi'aii.  ijui  était,  tout  à 
riieure  à  cette  tribune,  pouirail  vous  diiv  que  IJou-Aniania,  à 
ditlérenles  époiiues,  a  eu  son  éipiivalcnl;  (\iw.  si  l'on  n'a  pas 
encore  pris  Bou-Aniauia.  on  a  élé  loil  longtemps  sans  prendi-e 
Bou-Maza;  qu'il  a  fallu  plusieurs  années  de  poursuite  et  île 
guerre  pour  s'emparer  d'Alid-el-Kader.  C'est  l'honorable  géné- 
ral qui  vous  faisait  remarijuer  tout  à  l'heure  que  ce  n'est  pas 
avec  des  colonnes  d'infanterie  ([u'on  peut  atteindre  des  Arabes 
(lui  passent  à  2  oOO  mètres  !  Il  n'y  a  là,  je  le  répète,  qu'un  évé- 
nement de  guerre  comme  il  s'en  produit  fatalement,  en  (juelque 
sorte,  sur  la  frontière  et  sur  une  frontière  ouverte  sur  le  désert, 
refuge  inaccessible,  pendant  la  plus  grande  pai-tie  de  l'année, 
aux  troupes  européennes. 

Vous  demandez  où  en  sont  les  choses?...  Elles  en  sont  au 
point  que  voici  :  A  l'heure  qu'il  est,  très  certainement,  Bou- 
Amama  est  rentré  dans  le  Sahara  ;  il  a  i-epassé  la  ligne  des 
Chotts,  il  est  ti'ès  loin  dans  le  sud,  soit  dans  le  paysdcMoghar, 
soit  dans  le  pays  de  Figuig.  Il  ne  i)arait  pas  avoir  avec  lui  un 
nombreux  contingent;  il  ne  itai'ait  même  pas  ([u'ilait  jamais  eu. 
à  aucun  moment,  de  grandes  forces  autour  de  lui  ;  c'est  par 
l'audace,  la  rapidité,  par  les  ressources  de  l'espionnage  arabe 
qu'il  a  pu  déjouer,  d'une  fai^on  si  malheureusement  éclatante, 
l'attente  et  l'action  de  deux  ou  trois  colonnes  françaises.  A 
l'heure  qu'il  est,  le  marabout  est,  comme  je  vous  l'ai  dit,  dans 
le  sud.  Quant  à  la  garde  de  cette  frontière,  si  diflicile  à  défendre, 
elle  est  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Des  troupes 
nouvelles  ont  été  envoyées;  surtout,  une  direction  militaire 
nouvelle  a  été  installée.  Un  nouveau  commandant  a  été  mis  à  la 
tète  du  19*  corps,  un  homme  de  guerre  actif,  jeune,  vigilant, 
dont  le  nom  elle  passé  inspirent  lacondance;  il  était,  ces  jours- 
ci,  dans  la  province  d'Oran  et  il  prenait  toutes  les  mesures 
nécessaires  en  vue  d'un  letour  possible  de  Bou-Amama  et  de 
ses  adhérents. 

M.   iJonii.i!.  —  Nous  avons  Itieii  t'ait  (l'interroger. 


r),sit  niscuiius  hk  jilks  iLiuiv. 

)1.  LK  Présidentiel'  conseil.  —  Que  poiivez-vous  (Icnuindcr 
(le  plus  !i  un  Goiivenieraenl?  {/{éclanuilions  â  droile.) 

.M.   l>o(.iiEii.  —  Quand  ce  ne  serait  que  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  déclare  (|ih'  si 
vous  posez  la  question  de  lelle  sorte  rpie,  pour  mériler  volrt- 
coiiliance,  le  Gouvernement  sera  tenu  d'arrêter  Bou-Amama,  il 
ny  a  pas  de  Gouvernement  qui  puisse  vous  faii'e  cette  promesse. 
[f'Jxclam allons  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  /lires  à  yauclie. 

M.  Gallom  ])'Istiua.  —  On  ne  dit  pas  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  aux  rapports  de 
M.  le  gouverneur  général  avec  le  commandement  militaire,  ce 
qui  est,  je  crois,  votre  préoccupation  principale,  j'ai  eu  l'hon- 
neur, dans  l'autre  Chambre,  à  l'occasion  d'une  interpellation. 

—  car,  je  le  dis  en  passant,  les  Chambres  n'ont  pas  été  indillë- 
rentes  aux  événements  d'Algérie,  nous  avons  répondu  à  plusieurs 
interpellations,  nous  avons  été  interrogés  à  diverses  reprises, 

—  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  devant  l'autre  Chambre  que  M.  le 
général  Saussier  avait  pleine,  complète  et  absolue  liberté  d'action 
dans  la  direction  des  opéi'ations  militaii'es,  et  que,  si  le  gouver- 
neur général  est  investi  d'un  pouvoir  formulé  dans  les  termes 
(|ue  vous  savez,  s'il  a  «  sous  ses  ordres  »  les  commandants  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  cela  ne  veut  pas  dire  et  ne  signitie  en 
aucune  façon  qu"il  ait  le  commandement  des  armées  ;  cela  veut 
(lire  qu'il  a  la  supériorité  hiérarchique  en  premier  lieu,  et,  en 
second  lieu,  qu'on  lui  rend  compte  des  opérations,  de  même 
qu'il  rend  compte  lui-même  des  renseignements  que  sa  police, 
que  son  gouvernement  concentrent  dans  sa  main. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  entente  à  établir  entre  le  comman- 
dant militaii'e  et  le  gouverneur  général;  mais  cette  entente, 
lorsqu'elle  doit  s'appliquer  à  des  objets  d'importance,  comme 
à  des  expéditions,  par  exemple,  vous  semblez  ouhlier  qu'elle  ne 
peut  s'établir  que  sous  l'autorité  supérieure  du  gouvernement 
central,  du  ministre  de  la  guerre  :  nous  sommes  là  pour  en 
répondre.  [Approhotion.) 

Iln'ya  donc  pas  à  s'alarmer  dune  dualité  de  pouvoirs  qui.  en 
lait,  n'existe  pas,  je  le  répète,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
militaires.  Le  généi-al  Saussier  a  sa  pleine  lilieité  d'action  :  et  le 
gouverneur  général  n'a  jamais  songé,  ni  à  une  époque  ancienne 


INSI  llliKCTlMN    m     SI  It    OliANAls.  ÔSl 

ni  à  lin»'  (''pu(|in'  ici  rnlc,  à  icsiiriiidif  (ui  à  ((iiilcsli'i'  itilf 
lilitTh''  d'aclinii. 

Quand  It's  cliosfs  «mi  soni  là.  i|iiand  la  iM^aiicr  vrilli',  (jnand 
rlli' nt' jinil  jias  (Hiv  sin'|iiist',  )|iiand  ini  lioniin»'  de  uut'iic  rn 
i|iii  loiil  I»'  inonde  a  conliancc  a  la  diicdion  des  opci'ations.  je 
nie  dcniandc  s'il  \  a  (inrlqnc  cliosc  de  (dus  à  fairt' ;  si  le  Gouvei- 
nrnit'nl  n'a  pas  icniidi  loiil  son  devoir,  l'I  si  les  in(|iiiétiides, 
les  alarmes  ({(l'on  é|iioii\e  dans  une  pai'lie  du  [>a\s,  (lu'on 
exaLîèro  dans  une  aiilre,  ont,  en  xéiilé,  (|iielqiio  fondement!  Il 
faiidiail,  messieurs  que  la  France  eûl  liien  clianué  pour  rprelle 
ne  revini  pas  bien  \ile  de  celle  espèce  (rrll'arenieiil  (|ue  des 
événi'nienls  di'ploraMes  onl  jelée  dans  les  esprits.  [Vive 
/ip/irii/Kitioii  à  (idiiclti' . 

C'est  notre  devoir  à  lous,  et  c'est  surtout  la  lâche  du  Parle- 
nieiil  de  nous  aider  à  apaiser  celle  émolion.  C'est  à  vous  de  dire 
au  pays,  dont  vous  avez  les  [louvoirs  :  h  Oui,  ij  y  a  des  diflicullés 
en  Algérie,  mais  il  faut  l)ien  vous  garder  d'eu  e.\agéi-er  le 
car-actère  et  la  portée  :  elles  ne  dépassent  ni  les  foi-ces  ni  la 
volonté  de  la  France,  ni  Tautoi-ité  du  Parlement,  ni  la  compé- 
tence du  Gouvernement,  qui  a  la  conliancedes  deux  Clianihres.  ■■ 
(  Trl's  hit^n  !  Iri's  hien!  et  rifs  applaiidhsommls.  à  f/aiirhe. 

Agitation  en  Tunisie. 

Hit'ii  ipi'il  y  eùl  une  iiijustire  tlagraule  à  rendrt;  le  cahiiiet  n;spon- 
sable  de  l'irrésolution  du  gourverneur  civil  de  l'Alg-érie  on  de  l'ini- 
péritie  de  quelques  ofliciers,  les  regrettables  événenienis  du  Sud- 
Oranais  avaient  été  largement  exploités  par  les  chefs  de  l'opposition, 
et  grossis  de  mauvaise  loi  par  une  certaine  presse.  Ne  faisant  aucune 
distini'lion  entre  lesaclcs  du  gouvernement  de  l'Algérie  et  les  opéra- 
tions des  troupes  en  Tunisie,  l'opinion  publique  eu  l^'iance  commen- 
çait à  s'elfrayer  des  «  choses  d'Afrique»,  et,  au  moment  même  où  le 
ministère  aiiraiteu  besoin  de  se  sentir  appuyé  par  foute  la  nalion,  se 
laissait,  si'duire  par  les  apôtres  de  l'abstention  et  les  rontemptein-s  de 
toute  politique  coloniale.  Cependant,  jamais  les  circonstances 
n'avaient  exigé  plus  de  sang-froid  et  de  fermeté  pour  faire  face  aux 
intrigues  musulmanes  dans  la  liégence  et  aux  perfidies  des  ministres 
du  l»ey. 

Encoui'agés  par  la  retraite  partielle  du  corps  expédifionnaire, 
les  pillards  arabes  se  remirent  en  campagne  dans  le  Sud  et  s'empa- 
rèrent de  St'ax  qu'ils  mirent  en  état  de  défense.  F. es  autorités  turques 
de  la   Tri|iiditaine  ^irodii.'iiaient  à  ces  liandes  leurs   exrifafions.  et 
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l'on  acquit  la  preuve  de  la  connivence  de  Mustapha,  le  favori  et 
lîls  adoptit'du  bey  de  Tunis,  ce  niêuie  Mustapha  qui,  à  la  tête  d'une 
mission  officielle,  était  venu  à  Paris  (du  22  juin  au  lo  juillet)  pour 
solliciter  le  grand  cordon  de  la  Lésion  d'honneur,  en  échange  des 
prétendus  services  qu'il  nous  avait  rendus.  M.  Barthélémy  Sainl- 
Hilaire  exigea  de   Sidi-Saddok  le   renvoi  de   ce  singulier  premier 
ministre,  qui  fut  remplacé   par  le  vieux   Mohamnied-Kliaznadar  ; 
mais  il   n'en  fallait  pas    moins   recommencer    une    guerre  qu'on 
croyait  finie,  et  cela  au  moment  même   où   le  général  Forgemol 
venait  de  rapatrier  ses  soldats  à  Constanline.  Dès  le  18  juin,  les 
Arabes  osent  tirer  sur  la  canonnière  le  Chacal,  qui  apparaît  la  pre- 
mière dans  les  eaux  de   Sfax  ;  notre  agent  consulaire  est  blessé, 
les  Européens  sont  chassés,  le  gouverneur  beylical  est  destitué.  Sfax 
devient  "le   point  de  ralliement  des  nomades  que  dirige  Ben-Ali- 
Khalifa.  Le  ministère  Jules   Ferry  ne  pouvait  se  dispenser  d'agir, 
en   dépit  de  la   saison   et  de  la  mauvaise  volonté  des  Chambres. 
Pour  réduire  Sfax,  on  employa  l'escadre  de  la  Méditerianée  (amiral 
Garnault)  qui  ne  fut  réunie  que  le  14  juillet  et  mouilla  à  six  mille 
cinq  cents  mètres  de  la  place.  Le  lo,  on  bombarde  ses  défenses  et, 
le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  barques  et  les  canots  s'élancent 
sur  le  môle,  défendu  par  une  batterie  rasante,  qui  est  enlevée  avec 
un  élan  extraordinaire.  Une  torpille  l'ait  sauter  la  porte  de  la  ville 
arabe  et  deux  compagnies  de  marine  prennent,  à  elles  seules,  la 
Casbah.   Les  troupes    de   la    guerre,   débarquées   ensuite   sous   le 
commandement  du  colonel  Jamais,  achevèrent  la  victoire  par  un 
combat  de  rues  qui  fut  acharné.  L'occupation   de  Gabès  eut  lieu 
quelques  jours  après  (23  juillet),  par  une  température  suffocante 
qui  éprouva  beaucoup  les  marins.  Mais  toute  la  Régence  était  en 
feu,  et  les  généraux  Logerot  et  Saussier  allaient  avoir  à  dresser  le 
plan  d'une  nouvelle  campagne  pour  pacifier  à  la  fois  l'insurrection 
du  Sud-Oranais  et   celle  de  Tunisie.  11  fallait  attendre  l'automne, 
car  la  chaleur  du  mois  d'août  rendait  impossibles  les  grandes  opéra- 
tions. 
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